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PROCLAMATIONS

BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et
des Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canàda et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de vous,-SALUT.

PROCLAMATION

A'TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au douzième
jour du mois de septembre 1931, auquel temps vous étiez tenus, et il

vous était enjoint d'être présents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT,
que pour diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commo-
dité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de
Notre Conseil privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous
d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous
enjoignant à tous et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous en Notre
parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, jeudi, le vingt-deuxième jour du
mois d'octobre 1931, pour prendre en considération l'état et la prospérité de
Notredit Dominion du Canada et y agir comme de droit. CE A QUOI vOUS NE
DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et à
icelle fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉM&IN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess-
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Mchel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, ce huitième jour
de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil neuf cent trente et un
et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,

G. L. SHIBLEY,
Sous-secrétaire d'Etat suppléant.



iv Proclamations 1931

BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et
des Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux;
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de vous,-SAUT.

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au vingt-
deuxième jour du mois d'octobre 1931, auquel temps vous étiez tenus et il

vous était enjoint d'être présents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT,

que pour diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commo-
dité de Nos bien-aimés sujets, nous avons cru convenable, par et de l'avis de
Notre Conseil privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous
d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous
enjoignant à tous et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous en Notre
Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, mardi, le premier jour du mois
de décembre 1931, pour prendre en considération l'état et la prospérité de
Notredit Dominion du Canada et y agir comme de droit. CE À QUOI VOUS NE

DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et à
icelle fait apposer le Grand Sceau du Canada. TEMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess-
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion, ce quatorzième jour d'octobre en l'année de Notre-Seigneur
mil neuf cent trente et un et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,

THOMAS MULVEY,
Sous-secrétaire d'Etat.



1931 Proclamations

BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu,-Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande ét
des Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun (le VoUs,-SALUT.

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au premier
jour du mois de décembre 1931, auquel temps vous étiez tenus et il vous

était enjoint d'être présents en Notre Cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT,
que pour diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commo-
dité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de
Notre Conseil privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous
d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous
enjoignant à tous et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous en Notre
Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, lundi, le onzième jour du mois
de janvier 1932, pour prendre en considération l état et la prospérité de Notredit
Dominion du Canada et y agir comme de droit. CE À QUOI voUS NE DEVEZ
MANQUER.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et à
icelle fait apposer le Grand Sceau du Canada. TMoiN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess-
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion, ce vingt-cinquième jour de novembre, en l'année de Notre-
Seigneur mil neuf cent trente et un et de Notre Règne la vingt-
deuxième.

Par ordre,

THOMAS MULVEY,
Sous-secrétaire d'Etat.

1931 Proclamations



Proclamations 1931

BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et
des Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

À Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de voUs,-SALUT.

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouvait convoqué pour le
onzième jour du mois de janvier 1932, date à laquelle il vous était enjoint

de vous présenter en Notre cité d'Ottawa. NÉANMOINS, pour certaines causes
et considérations, Nous VOULONS, par et avec l'avis de Notre Conseil privé pour
le Canada, que vous et chacun de vous à cet égard soyez exonérés; vous com-
mandant et par ces présentes, vous enjoignant, et à chacun de vous et à tous
autres y intéressés, de vous trouver personnellement en Notre cité d'Ottawa
susdit, JEUDI, le QUATRIEME jour du mois de FEVRIER prochain, pour
l'EXPEDITION DES AFFAIRES, et y traiter, et conclure sur les matières
qui, par la faveur de Dieu en Notredit Parlement du Canada, pourront, par le
Conseil commun de Notredit Dominion, être ordonnées.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et à
icelle fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de Bess-
borough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion, ce dix-septième jour de décembre, en l'année de Notre-
Seigneur mil neuf cent trente et un et de Notre Règne la vingt-
deuxième.

Par ordre,

THOMAS MULVEY,
Sous-secrétaire d'Etat.

1931Proclamations
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 4 février 1932

Le Sénat se réunit aujourd'hui à deux heures et demie de l'après-midi, pour
la troisième session du dix-septième Parlement du Canada, convoqué par pro-
clamation.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

41766--l
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22 GEO. V

PRIÈRES.

L'honorable Président informe le Sénat qu'il a reçu la communication sui-
vante du secrétaire du Gouverneur général:-

BUREAU DU SECRETAIRE Du GOUVERNEUR GENERAL,

OTTAwA, 7 janvier 1932.

MONsIEUR,-J'ai l'honneUr de vous iMforfner que Son Excellence le Gou-
verneur général se rendra à la Chambre du Sénat pour ouvrir la session du Parle-
ment de la Puissance, jeudi, le 4 février 1932, à trois heures de l'après-midi.

J'ai l'honneur d'être monsieur,

Votre obéissant se'rvitetr,

A. F. LASCELLES,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable
Président du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que ladite communication soit déposée sur la table.

L'honorable Président informe le Sénat que le greffier a reçu de l'honorable
Secrétaire d'Etat du Canada des certificats montrant que-

Alexander Duncan McRae, Ecuyer,
Le très honorable Arthur Meighen,
L'honorable Charles Colquhoun Ballantyne,
William Henry Dennis, .cuyer, et
John Alexader Macdonald, Ecuyer,

respectivement, ont été appelés au Sénat.

L'honorable Président informe le Sénat que des sénateurs attendent d'être
présentés.

L'honorable Alexander Duncan McRae, est présenté par les honorables
sénateurs Willoughby et Barnard, et il remet le bref de Sa Majesté l'appelant
au Sénat.

Ledit bref est lu par le greffier comme suit:

CANADA
BESSBOROUGH

[L.S.]

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Géande-Bretagne, d'Irlande, et des
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé Alexander Duncan McRae, C.B., de la ville de
Vancouver, province de la Cologibie-Britannique, dans Notre Dominion du
Canada,

SALUT:

SACHEZ QUE, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en
vous, qu'en vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes
et difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Dominion du

ýsENÂT



Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dit
Dominion; et Nous vous commandons que, mettant de côté toutes difficultés et
excuses quelconques, vous soyez et comparaissiez, pour les fins susdites, dans le
Sénat de Notre dit Dominion, en tous les temps et tous les lieux où Notre
Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dit Dominion; et vous ne devez
aucunement y manquer.

EN FoI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et
à ioelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMoIN: Notre très fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon,
Comte de Bessborough, membre de Notre Très honorable Conseil Privé,
chevalier grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
Georges, ancien eapitaine de Notre armée territoriale, Gouverneur général
et commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, dans Notre Dominion
du Canada, ce quatrième jour de septembre, en l'année de Notre-Seigneur
mil neuf cent trente et un, et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,
C. H. CAHAN,

Secrétaire d'Etat du Canada.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit au Journal.

L'honorable sénateur McRae s'approche de la Table et prête le serment
prescrit par la loi, devant le greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, et
il prend son siège comme membre du Sénat.

L'honorable Président informe le Sénat que l'honiorable sénateur McRae a
fait et signé la déclaration de qualification prescrité parMFActe de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, en présence du greffier du Sénat, commissaire nommé
à cet effet.

Le très honorable Arthur Meighen, est présenté par les honorables séna-
teurs Willoughby et Poirier, et il remet le bref de Sa Majesté l'appelant au
Sénat.

Ledit bref est lu par le greffier comme suit:

CANADA
BESSBOROUGH

[L.S.]

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande, et des
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé le très honorable Arthur Meighen, de la ville
de Toronto, province d'Ontario, membre du Très Honorable Conseil Privé de Sa
Majesté, membre du Conseil Privé du Roi, pour le Canada, conseillé, docte
en loi, de Sa Majesté,

SALUT:

SAcriEz QuE, tant pour la oenfiance particulière que Noue avons reposée en
vous, qu'en vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes
et diffiiles qui peuvent ooneerner l'Etat et la Défense de Notre Dominion diu

41766-1l
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Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dit
Dominion; et Nous vous commandons que, mettant de côté toutes difficultés et
excuses quelconques, vous soyez et comparaissiez, pour les fins susdites, dans le
Sénat de Notre dit Dominion, en tous les temps et tous les lieux où Notre
Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dit Dominion; et vous ne devez
aucunement y manquer.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et
à ioelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon,
Comte de Bessborough, membre de Notre Très honorable Conseil Privé.
chevalier grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
Georges, ancien capitaine de Notre armée territoriale, Gouverneur général
et commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, dans Notre Dominion
du Canada, ce troisième jour de février, en l'année de Notre-Seigneur mil
neuf cent trente-deux, et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,
C. H. CAHAN,

Secrétaire d'Etat du Canada.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit au Journal.

Le très honorable sénateur Meighen s'approche de la Table et prête le ser-
ment prescrit par la loi, devant le greffier du Sénat, commissaire nommé à cet
effet, et il prend son siège comme membre du Sénat.

L'honorable Président informe le Sénat que le très honorable sénateur
Meighen a fait et signé la déclaration de qualification prescrite par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, en présence du greffier du Sénat, com-
missaire nommé à cet effet.

L'honorable Charles Colquhoun Ballantyne, est présenté par le très honora-
ble sénateur Meighen et l'honorable sénateur Webster, et il remet le bref de
Sa Majesté l'appelant au Sénat.

Ledit bref est lu par le greffier comme suit:

CANADA
BESSBOROUGH

[L.S.]

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Gxnde-Bretagne, d'Irlande, et des
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé l'honorable Cbarles Colquhoun Ballantyne, de
la ville de Montréal, province de Québec,

SALUT:

SACHEZ QUE, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en
vous, qu'en vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes
et difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Dominion du

22 GEO. VSENAT



Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dit
Dominion et vous nommons sénateur pour la division électorale de notre pro-
vince de Québec; et Nous vous commandons que, mettant de côté.toutes diffi-
cultés et excuses quelconques, vous soyez et comparaissiez, pour les fins susdites,
dans le Sénat de Notre dit Dominion, en tous les temps et tous les lieux où Notre
Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dit Dominion; et vous ne devez
aucunement y manquer.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes el
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMoIN: Notre très fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon,
Comte de Bessborough, membre de Notre Très honorable Conseil Privé,
chevalier grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
Georges, ancien capitaine de Notre armée territoriale, Gouverneur général
et commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, dans Notre Dominion
du Canada, ce troisième jour de février, en l'année de Notre-Seigneur mil
neuf cent trente-deux, et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,
C. H. CAHAN,

Secrétaire d'Etat du Canada.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit au Journal.

L'honorable sénateur Ballantyne s'approche de la Table et prête le serment
precrit par la loi, devant le greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, et
il prend son siège comme membre du Sénat.

L'honorable Président informe le Sénat que l'honorable sénateur Ballantyne
a fait et signé la déclaration de qualification prescrite parl'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, en présence du greffier du Sénat, commissaire nom-
mé à cet effet.

L'honorable William Henry Dennis, est présenté par le très honorable séna-
teur Meighen et l'honorable sénateur MeLennan, et il remet le bref de Sa Ma-
jesté l'appelant au Sénat,

Ledit bref est lu par le greffier comme suit:

CANADA
BESSBOROUGH

[L.S.]

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Gnande-Bretagne, d'Irlande, et des
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé William Henry Dennis, de la cité de Halifax,
province de la Nouvelle-Ecosse, éditeur,

SALUT:

SACHEZ QUE, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en
vous, qu'en vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes
et difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Dominion du

A.D. 1932 4 FEVRIER



Canada, Nous avons jugé à propos de vous -appeler au Sénat de Notre dit
Dominion; et Nous vous commandons que, mettant de côté toutes difficultés et
excuses quelconques, vous soyez et comparaissiez, pour les fins susdites, dans le
Sénat de Notre dit Dominion, en tous les temps et tous les lieux où Notre
Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dit Dominion; et vous ne devez
aucunement y manquer.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon,
Comte de Bessborough, membre de Notre Très honorable Conseil Privé,
chevalier grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
Georges, ancien capitaine de Notre armée territoriale, Gouverneur général
et commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, dans Notre Dominion
du Canada, oe troisième jour de février, en l'année de Notre-Seigneur mil
neuf cent trente-deux, et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,
C. H. CAHAN,

Secrétaire d'Etat du Canada.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit au Journal.

L'honorable sénateur Dennis s'approche de la Table et prête le serment
prescrit par la loi, devant lb greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, et
il prend son siège comme mermbre du Sénat.

L'honorable Prçdànget inforne le Sénat que l'honorable sénateur Dennis a
fait et signé la déclaration de qualification prescrite par l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, en présence du greffier du Sénat, commissaire nommé
à cet effet.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, Son Excellence le Gouverneur général étant venu et
ayant pris place au Trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir de Son Excellence le Gouverneur général que les Communes se rendent
immédiatement auprès d'Elle dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue avec son président,

Il plaît alors à Son Excellence le Gouverneur général d'ouvrir la session par
le gracieux discours suivant aux deux Chambres:-

SENAT 22 GEO. V



Monorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

En vous adressant la parole pour la première fois, je tiens à exprimer ma

joie d'avoir été choisi par Sa Majesté pour la représenter au Dominion du

Canada, et à témoigner ma vive reconnaissanee de l'gocueil que J'ai reçu du
peuple de ce pays. Je l'accepte comme gage de loyauté et d'attachement à la

couronne. Ce sere pour moi un bonheur autant qu'n devoir de m'associer à
vos efforts pour assurer la prospérité du Canada.

Vous commencez vos travaux à une époque de perturbations économiques
dont l'action dépriimante continue de s'exercer sur le monde entier. Le peuple
canadien est impuissant à resoudre des difficultés mondiales. Mais Je suis
heureux de constater que sa ferme adhésion à la politique visa»t au bien-être
de la nation ait atténué l'influence adverse des facteurs économiques étrangers.
Cette période d'épreuves a montré que la situation du Canada est fondamen-
talement solide. La souscription surabondante à l'emprunt du Service national
témoigne de la solidarité du peuple canadien, du patriotisme qui l'apnine et de
sa foi suprême dans la puissance financière du pays. Le Canada garde encore
sa place d'élite sur les marchés commerciaux du monde. Dans ces derniers mois,
la balance favorable du comlmerce s'est rétablie. Les dispositions adoptées à
la dernière session du parlement pour remédier au chômage et soulager les
cultivateurs font preuve d'efficacité.

Vous réussissez à faire fgçe à des problèmes dowiestiques difficiles. La
situation générale des affaires s'améliore graduellement. Mais pour que la
prospérité soit complète, il faut attendre le rajustement équitable des dettes des

Mntienls et le rétablissement dçs étalons monétaires intçrnatýo)ionau, qu'il a fallu
abandonner provisoirement à cause de graves diffiçultés financiëres.

Depuis la dernière session, mes ministres ont entamé des négociations avec
le gouvernement des Etats-Unis, en vue de paraëhever la canalisation du Saint-
Laurent.

Une commissiop a été nonmée pour étuier , fond le problème du transport
au Canada. Mes, ministres espèrent qu'elle pourra termitér son rapport à temps
pour être déposé sur le bureau de la Chambre au cours de la présente session.

Mes ministres sont actuellement à examiner un traité de commerce entre le
Dominion et la Nouvelle-Zélande.

Une délégation canadienne prend part à la Conférence du désarmement,
qui s'est ouverte à Genève le 2 février. Je prie avec vous pour que les représen-
tants des nations réunies en viennent à une entente qui assurera la pérennité de
la paix mondiale.

Sur l'invitation de mon gouvernement, une Conférence économique des
membres de la -Communauté des nations britanniques se réunira à Ottawa le
18 juillet prochain.

La Convention des narcotiques, tenue à Genève en 1931, celle de la Croix
rouge, celle des Prisonniers de guerre, et certaines autres ÇCnventions, seront
soumises à votre assentiment.

Au nombre des autres mesures que vous serez invités à examiner, il y a un

projet de loi relatif à l'assurance et d'autres projets concernant les brevets et

les marques de commerce.
Vous serez aussi priés d'étqdier des projets tendant à modifier la Loi de la

marine du Canada et la Loi des pêcheries.

Membres de la Chambre des communes,

Les comptes publics de la dernière année financière et le budget des dépen-
ses de l'an prochain vous seront bientôt présentés. Ces prévisions budgétaires
traduisent la détermination de mes ministres de continuer l'application d'une
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politique de rigoureuse économie, compatible toutefois avec nos obligations
statutaires et contractuelles, et qui est essentielle si l'on veut sauvegarder l'inté-
grité et le crédit du Dominion.

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,
Je vous félicite sincèrement du courage et de la patience manifestés par le

peuple du Canada dans les épreuves de cette période de stagnation commer-
ciale, et du profond respect qu'il a gardé de la loi et de l'ordre. Il règne au
pays plus d'union que jamais. On y trouve un esprit de coopération plus étroite.
Le peuple canadien s'est uni dans la lutte contre l'adversité. La prospérité est
sa juste récompense. Je sais qu'il vous sera donné d'en hâter le retour en accom-
plissant votre devoir avec zèle et désintéressement. Que la divine Providence
daigne guider et bénir vos délibérations.

La Chambre des Communes se retire.

Il plaît à Son Excellence le Gouverneur général de se retirer.

Quelque temps après le Sénat reprend sa séance.

Le très honorable sénateur Meighen présente au Sénat un bill, intitulé:
"Loi concernant les chemins de fer."

Ledit bill est lu pour la première fois.

L'honorable Président informe le Sénat qu'il a en main une copie du discours
de Son Excellence le Gouverneur général prononcé du Trône, et

L'honorable Président en donne lecture.
Ordonné: Que le Sénat prenne en considération le discours de Son Excellence

le Gouverneur général lundi prochain.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à lundi prochain à huit heures du soir.

L'honorable Président présente au Sénat le rapport des bibliothécaires con-
joints du Parlement pour l'année 1931.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

RAPPORT DES BIBLIOTHÉCAIRES POUR 1931
A l'honorable Président du Sénat,

Les bibliothécaires conjoints ont l'honneur de vous présenter leur rapport
des opérations de l'année 1931.

Le catalogue supplémentaire des dons de livres faits à la bibliothèque, et
des livres achetés par les bibliothécaires, est entre les mains des imprimeurs et
sera prochainement déposé devant les Chambres.

Il a été fait mention dans notre rapport de l'an dernier de l'ouvrage monu-
mental d'Edward Curtis, sur "Les Indiens de l'Amérique du Nord". Cet ouvrage
a été commencé en 1907, et la Bibliothèque du Parlement en a été l'un des pre-
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miers souscripteurs. Au cours de la guerre l'impression de cet ouvrage remar-
quable a été retardée, mais les bibliothécaires sont heureux de constater que
les derniers numéros de cette longue série de vingt volumes de texte et vingt
volumes grand format d'illustrations photographiques ont été reçus ici.

Parmi les dons faits à la bibliothèque au cours de l'année terminée, nous
croyons devoir mentionner spécialement une série de manuscrits originaux de
l'oeuvre poétique d'Archibald Lampman. C'est à M. Duncan Campbell Scott,
chargé de la disposition de l'oeuvre littéraire de Lampman, avec le consentement
de Mme N. C. MacInnes, fille de l'auteur, que la bibliothèque doit cette pré-
cieuse addition.

Comme précédemment, la Dotation Carnegie pour la Paix Internationale
a favorisé la bibliothèque d'un grand nombre d'ouvrages de valeur.

D'importantes nouveautés traitant de procédures parlementaires, d'écono-
mie politique, et de diverses questions légales, ont été ajoutées à nos rayons pour
les tenir à jour dans la mesure du possible.

Suivant une recommandation du Comité Conjoint de la Bibliothèque, les
bibliothécaires se sont abouchés avec le Conseil National de Recherches pour
discuter la question de faire transporter au nouvel établissement de ce Conseil
un bon nombre d'ouvrages de caractère purement technique que le publie n'a pas
souvent l'occasion de consulter ici. En conséquence, près de 700 volumes ont
été remis au Conseil National de Recherches au cours de l'année.

L'encombrement de la bibliothèque a fait constamment l'objet de mentions
répétées dans les rapports antérieurs des bibliothécaires. Ceux-ci, par consé-
quent, se sont consultés avec la direction du Ministère des Travaux Publics
qui a pu, par suite de ces représentations, mettre à leur disposition un espace
considérable dans le Bloc de l'Ouest, espace précédemment occupé par le Minis-
tère de l'Agriculture. Le local ainsi offert à la bibliothèque a été pourvu de
rayons capables de recevoir environ 22,000 volumes de documents sessionnels
et de Hansards, et l'on compte qu'au cours de l'année qui commence près de
16,000 volumes y seront installés.

La question de l'encombrement de la bibliothèque ne se trouvera pas réglée
de ce fait, mais elle recevra un soulagement partiel de la redistribution de cer-
tains rayons trop chargés jusqu'à présent.

Respectueusement soumis,

J. DE L. TAcHr,

MARTIN BURRELL,
Bibliothécaires conjoints.

Bibliothèque du Parlement,
Ottawa, le 3 février 1932.

Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

Le Sénat s'ajourne jusqu'à lundi prochain à huit heures du soir.
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Lundi, 8 février 1M3

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Forke,
Foster (St. John),
Gis,
Girroir,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
HFarmer,
Horsey,
Hughes,
iKing,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,

Marcotte,
Martin,
MeCormick,
McDonald,
McGuire,
MeLean,
McLennan,
McMeans,
MeRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,

Rankin,
Raymond,
Robertson,
Robinson,
Schaffnier,
Sharpe,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

1(Roekeliffe) 
-

Aylesworth
(sir Allen)

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Béland,
Belcourt,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:

Par l'honorable sénateur Béique:-
De: The Quebec, Montreal and Soutkern Raitway Company.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que tous les sénateurs présents pendant cette session, composent

un comité pour prendre en considération les us et coutumes du Sénat et les
privilèges du Parlement et qu'il soit permis audit comité de s'assembler dans
cette Chambre quand et comme il le jugera nécessaire.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que conformément à la règle 77, les sénateurs dont les noms sui-

vent forment un comité de sélection chargé de désigner les sénateurs devant
composer les différents comités permanents de la présente session, savoir: Les
honorables sénateurs Belcourt, Buchanan, Dandurand, Daniel, Graham, Robert-
son, Sharpe, White (Pembroke), et l'auteur de la motion; ledit comité devant
faire rapport avec toute la diligence possible, des noms des sénateurs par lui
désignés.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Rapport annuel du ministère de la Marine, pour l'année financière 1930-

1931 (Editions anglaise et française).
Rapport du ministère de l'Agriculture pour l'année terminée le 31 mars

1931.
Rapport annuel du ministère des Pêcheries pour l'année financière 1930-

1931.
Rapport annuel du ministère des Chemins de fer et Canaux pour l'année

financière 1930-1931.
Rapport, avec les cartes et les croquis de la triangulation, de la Commis-

sion mixte des frontières internationales, sur l'arpentage et la délimitation de
la frontière internationale entre les Etats-Unis et le Canada, de la pointe de
l'angle du Nord-Ouest du Lac des Bois jusqu'au lac Supérieur.

Rapport indiquant les ventes de terre annuelles par le département des
Affaires indiennes, au cours de l'année terminée le 31 janvier 1932.

Rapport indiquant le nombre d'Indiens émancipés au cours de l'année finan-
cière terminée le 31 mars 1931.

Copie des décrets ministériels rendus depuis le dernier rapport fait en vertu
des dispositions:

De la Loi des Terres fédérales,
De la Loi des arpentages fédéraux,
De la Loi des réserves forestières et des parcs fédéraux,
De la convention concernant les oiseaux migrateurs,
Des règlements pour l'arpentage, l'administration, la disposition et la

gérance des terres fédérales dans la zone ferroviaire de 40 milles dans la pro-
vince de la Colombie-Britannique.

Ordonnances faites par le Commissaire en Conseil des Territoires du Nord-
Ouest, durant l'année 1931.

Liste des permis accordés pour transporter des liqueurs enivrantes dans les
Territoires du Nord-Ouest, jusqu'au 31 décembre 1931.

Rapport annuel du ministère de l'Intérieur pour l'année financière terminée
le 31 mars 1931.
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Liste des baux, licences, permis ou autres autorités, annulés depuis le 12
mars 1931.-Ministère de l'Intérieur.

Liste des répartitions et ajustements des créances relatives aux grains de
semence et autres secours pour l'année 1931, y compris les détails concernant
les quittances et décharges, etc., en vertu des dispositions de l'article deux,
chapitre cinquante et un, 17 George V.

Etat indiquant qu'il n'a pas été fait de travaux d'irrigation en vertu de la
Loi d'assainissement; et aussi qu'il n'y a pas eu de montants perçus pour loyers
des terres fédérales, en vertu de la même loi.

Rapport annuel du ministère du Commerce et de l'Industrie, pour l'année
financière terminée le 31 mars 1931.

Rapport annuel des services d'inspection de l'électricité et du gaz pour
l'année financière terminée le 31 mars 1931.

Rapport annuel du service d'inspection des poids et mesures pour l'année
terminée le 31 mars 1931.

Rapport de Erroll M. McDougall, C.R., commissaire des réparations, con-
cernant le mauvais traitement des prisonniers de guerre.

Copie de la convention internationale pour la protection de la propriété
industrielle, signée à la Haye, le 6 novembre 1925. Ratification par le Canada,
déposée le 1er mai 1928.

Copie de la décision du juge Maclean re la réclamation de la National Steel
Car Corporation Limited, de la cité de Hamilton, Ontario; en vertu de la Loi
du paiement de réparation.

Rapport sur les positions exclues de la juridiction de la Commission du
service civil, durant l'année solaire 1931.

Rapport du département de l'imprimerie et de la papeterie publiques, pour
l'année financière terminée le 31 mars 1931. (Editions anglaise et française).

Copie des Règles et Ordres généraux de la cour de l'Echiquier du Canada.
Ordonnances du Territoire du Yukon, émises par le Conseil du Yukon, au

cours de l'année 1931.
Rapport sur l'aviation civile et les opérations de l'air du gouvernement

civil pour l'année 1930.. (Editions anglaise et française).
Etat des obligations et des cautionnements enregistrés au Secrétariat d'Etat

du Canada depuis le dernier rapport soumis au Parlement.
Rapport des remises et remboursements de droits ou taxes pour l'année

financière 1930-1931.
Rapport du ministère du Revenu national, contenant les rapports de revenu,

avec états relatifs aux importations, exportations, accise et impôts du Dominion
du Canada, pour l'exercice financier terminé le 31 mars 1931. (Editions anglaise
et française).

Rapport maritime du ministère du Revenu national (division des douanes),
pour l'exercice financier terminé le 31 mars 1931.

Etat indiquant les nominations faites sous la Loi du Revenu national, telle
qu'amendée en 1928, pour l'exercice terminé le 31 mars 1931.

Rapport du ministère de la Défense nationale (Service naval), pour l'exer-
cice terminé le 31 mars 1931. (Editions anglaise et française).

Rapport du ministère de la Défense nationale (Services de la milice et de
l'aviation), pour l'exercice terminé le 31 mars 1931.

Ordres navals généraux émis entre le 1er avril et le 14 décembre 1931.
(Ministère de la Défense nationale).

Ordres généraux émis entre le 1er février et le 15 décembre 1931. (Minis-
tère de la Défense nationale).

Ordres de la Milice émis entre le 6 février 1931 et le 8 janvier 1932.
Nominations, promotions et mises à la retraite-(Milice canadienne),-du

7 mars 1931 au 30 janvier 1932.
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Conformément à l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le discours
prononcé du Trône par Son Excellence le Gouverneur général à l'ouverture de
la présente session du Parlement.

L'honorable sénateur Ballantyne, appuyé par l'honorable sénateur Mar-
cotte, propose:

Que l'Adresse suivante soit présentée à Son Exclece afin de lui offrir les
humbles remerciements de cette Chambre pour le gracieux discours qu'il a plu
à Son Excellence de prononcer devant les deux Chambres du Parlement, à savoir:

A SON EXCELLENCE LE CAPITAINE LE TRES HONORABLE
COMTE DE BESSBORGUGH, membre du Très Honorable Conseil Privé de
Sa Majesté; Chevalier Grand-croix de l'Ordre Très distingué de Saint-Michel et
de Saint-Georges, Gouverneur général et commandant en chef du Dominion du
Canada.

Qu'rL PLAISE VorE EXcLLE'NCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada,
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d'agréer nos
humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Ele a adressé aux deux
Chambres du Parlement.

Après débat, et
Sur motion de l'honoraMe sénateur Tanner, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à demain.

L'honorable sénateur White (Pembroke), pour l'honorable sénateur Bar-
nard, présente au Sénat un bill (Ai) intitulé: "Loi concernant les loteries -dites
"sweepstakes" au bénéfice d'hôpitaux".

Ledit bill est lu pour la première fois et il est
'Ordonné: Qu'il soit inscrit à lOrdre du Jour pour subir sa deuxième lecture

jeudi prochain.

Le Sénat s'ajourMe.
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9w'os hures de l'après-midi.

L'honorable P. t. 13DO'NDIN, Président

Les membres présents -sent-

'Les -honorables 6ter

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Bayarm,
Beaubien,
I3éique,
Béland,

-ý3aok,

ýBdùrque,
Bureau,
Calder,
Casgrain,
ùhaàpâîs,

bgiidumand,

rDenmxs,

Donnelly,

Fo rke,
Foster,
Gillis,
Gra':hmï,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Uaydlon,
Mormey,
HIugs,
?King,
Lacasse,
1,aird,
Legris,
Letiiêu%,
t1spéranc,
,Lèévis,
Little,
Logan,
Lynèh-iýta1itôn,

M ar cotte,
Martin,
~McCormick,
SIC)donald,
McDougald,
MoGuire,
McLean,
IMkLennan,
MeMems,

Meigheéi,
'Mîchener,

Murdock,
Pa7raciis,

~PIiita,

'PreVogt,

Rankin,
Raymond,
Robertson,
R1obinson,
Scia~ffner,
Sharpe,
Smith,
spence,
Stanfield,
Tanner,
Tëssier,
Trobin,
Todd,
Turgeon,
WebigteT,
White (Pembroke),

Wi1-son (8orel).,
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, et
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que la Règle 78, des Règlements du Sénat soit modifiée par la

substitution de ce qui suit, au paragraphe 4:

4. Le Comité des Banques et du Commerce, composé de quarante-deux
sénateurs.

Le très honorable sénateur Meighen, du comité de sélection chargé de dési-
gner les sénateurs devant composer les différents comités permanents pour la
présente session, présente le rapport de ce comité.

Ledit rapport est lu par le greffier comme suit:

MARDI, 9 février 1932.

Le comité de sélection, chargé de désigner des sénateurs pour faire partie
des différents comités permanents de la session actuelle, a l'honneur de soumettre
la liste suivante des sénateurs qui ont été désignés pour composer les divers
comités permanents ci-après mentionnés, à savoir:

COMITÉ MIXTE DE LA BIBLIOTHÈQUE

L'honorable président, les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen),
Beaubien, Chapais, Gillis, Gordon, Griesbach, Hatfield, Laird, Lemieux, Lewis,
Logan, McDougald, McLennan, Poirier, Taylor et Wilson (Rockcliffe) .- 17.

COMITÉ MIXTE DES TRAVAUX D'IMPRESSION

Les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen), Buchanan, Chapais,
Dennis, Donnelly, Green, Hatfield, Horsey, Legris, Lewis, Macdonald, McLean,
McLennan, Pope, Prévost, Raymond, Robertson, Taylor, Todd, White (Inker-
man) et White (Pembroke).-21.

COMITÉ DES ORDRES PERMANENTS

Les honorables sénateurs Buchanan, Bureau, Hardy, MacDonald, Mac-
donnell, Martin, Prévost, Schaffner et Tessier.-9.

COMITÉ DES BANQUES ET DU COMMERCE

Les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen), Ballantyne, Beaubien,
Béique, Belcourt, Black, Casgrain, Dandurand, Daniel, Fisher, Foster, Gordon,
Graham, Griesbach, Haydon, Horsey, Hughes, King, Laird, Lemieux, L'Espé-
rance, McGuire, McLennan, McMeans, McRae, Meighen, Murphy, Planta, Ross,
Schaffner, Sharpe, Sinclair, Smith, Stanfield, Tanner, Taylor, Tessier, Todd,
Webster, White (Inkerman), Willoughby et Wilson (Sorel).--42.

COMITÉ DES CHEMINS DE FER, TÉLÉGRAPHES ET HAVRES

Les honorables sénateurs Ballantyne, Barnard, Beaubien, Béique, Béland.
Belcourt, Bourque, Buchanan, Bureau, Calder, Casgrain, Copp, Dandura
Daniel, Dennis, Donnelly, Forke, Gillis, Gordon, Graham, Green, Griesba é
Hardy, Hatfield, Laird, Legris, L'Espérance, Lewie, Lynch-Stauliton, M.
Arthur, Marcotte, McDonald, McDougald, McLennan, Meighen, Michenét,
Molloy, Murdock, Murphy, Pope, Rankin, Robertson, Robinson, Ross, Sharpe,
Spence, Stanfield, Turgeon, Webster et Willoughby.-50.
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COMITE MIXTE DU RESTAURANT

L'honorable président, les honorables sénateurs Hardy, Logan, McMeans,
Michener, Tanner et Taylor.-7.

Le tout respectueusement soumis.
ARTHUR MEIGHEN,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Le très honorable sénateur Meighen présente au Sénat un Bill (B1), inti-
tulé: "Loi concernant le statut et les pouvoirs des compagnies d'assurance bri-
tanniques et étrangères, au Canada".

Ledit Bill est lu pour la première fois et il est
Ordonné: Qu'il soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième lecture,

jeudi prochain.

Conformément à l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la
prise en considération du discours prononcé du Trône par Son Excellence le
Gouverneur général à l'ouverture de la présente session du Parlement, et la
motion de l'honorable sénateur Ballantyne, appuyé par l'honorable sénateur
Marcotte:-

Que l'Adresse suivante soit présentée à Son Excellence afin de lui offrir les
humbles remerciements de cette Chambre pour le gracieux discours qu'il a plu
à Son Excellence de prononcer devant les deux Chambres du Parlement, à savoir:

A Son Excellence le Capitaine Le Très Honorable Comte de Bessborough,
membre du Très Honorable Conseil Privé de Sa Majesté; Chevalier Grand-
c-oix de l'Ordre Très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Gouverneur
gsnéral et commandant en chef du Dominion du Canada.

Qu'IL PLAISE À VYOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada,
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d'agréer nos
hu1nbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle a adressé aux deux

lambres du Parlement.

Débat.

A six heures l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
sept heures et demie.

7 heures 30.
Le Sénat reprend sa séance.

Après débat, et
Etant posée la question de savoir si ladite motion doit être adoptée, elle est

résolue dans l'affirmative, et il est
Ordonné: Que ladite Adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général par ceux des membres de cette Chambre, qui sont membres de l'honora-
ble Conseil privé.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajou

jusqu'à jeudi prochain, à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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COMITE DES BILLS PRIVES

Les honorables sénateurs Barnard, Béique, Belcourt, Bénard, Black, IBureau,
Calder, Grieshach, Harmer, Legris, Little, Logan, Lynch-Staunton, McCormick.
McGuire, McLean, McMeans, Parent, Planta, Raymond, Spence, Tanner, Tobin,
Todd et Wilson (Sorel) .- 25.

COMITÉ DE RÉGIE INTERNE ET DES DÉPENSES IMPRÉVUES

L'honorable président, les honorables sénateurs Chapais, Daniel, Fisher,
Foster, Gordon, Horsey, King, Lacasse, Lemieux, L'Espérance, Little, Logan,
Marcotte, McRae, Michener, Murdock, Paradis, Parent, Pope, Robertson,
Sharpe, Stanfield, Tessier et Willoughby.-25.

COMITÉ DES FINANCES

Les honorables sénateurs Béique, Foster, Hardy, Lacasse, L'Espérance,
Martin, MacArthur, McLean, Meighen, Michener, Parent, Pope, Ross, Smnith,
Turgeon, White (Inkerman) et Wilson (Sorel) .- 17.

COMITÉ DES DEiBATS ET DES COMPTES RENDUS

Les honorables sénateurs Béland, Chapais, Gillis, Hardy, Lacasse, L'Espé-

rance, McLean, Poirier et White (Inkerman) .- 9.

COMITE DES DIVORCES

Les honorables sénateurs Copp, Fisher, Horsey, Logan, MeLean, McMeans,

Rankin, Robinson et Schaffner.-9.

COMITÉ DE L'AGRICULTURE ET DES FORPTS

Les honorables sénateurs Black, Burns, Donnelly, Forke, Little, Raymoi id,

Riley, Sinclair et Smith.-9.

COMITÉ DE IAMMIGRATION ET DU TRAVAIL

Les honorables sénateurs Calder, Donnelly, Forke, Hughes, Macdoi ell,

McDonald, McMeans, Murdock et Robertson.-9.

COMITÉ DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES RELATIONS COMMERCIALES DU CANADA

~ Les honorables sénateurs Lewis, McCormick, McLennan, McLean, Paradis,

Rîley, Schaffner, Stanfield et Wilson. (Sorel) .- 9.

COMITE DE LA SALUBRITÉ PUBLIQUE ET DE INSPECTION DES ALIMENTS

e l Les honorables sénateurs Béland, Bourque, Daniel, King, Lacasse, Molloy,

Riley, Schaffner et Wilson (Rockcliffe) .- 9.

COMITE D'ADMINISTRARION DU.SERVICE CIVIL

Les honorables sénateurs Belcourt, Bénard, Donnelly, Griesbach, L'Espé-

rance, McRae, Prévost, Rankin et Robinson.-9.

COMITÉ DES ÉDIFICES ET DES TERRAINS PUBLICS

Les honorables sénateurs Black, Harmer, Haydon, McLennan, Robertson,
.inclair, Smith, White (Pembroke) et Wilson (Rockchiffe) .- 9.

ikci 41786-2

9 FEVRIERA.D. 1932



A.D. 1932 il FEVRIER

No 4

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU C ANADA

Jeudi, il février 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLOINDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béland,
Beleourt,
Blaek,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,

Forke,
Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbaeh,
Harmer,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,

Macdonald,
Marcotte,
Martin,
MeCormick,
McDonald,
McGuire,
MeLean,
MeLennan,
MeMeans,
MeRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Paradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,

Prevost,
Rankin,
Raymond,
Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Smith,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White, (Pembroke),
Willoughby,
Wilson

(Rockcliffe).
41766-2 j
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PRIERES.

L'honorable Président informe le Sénat qu'un sénateur attend d'être pré-
senté.

L'honorable John Alexander Macdonald, est présenté par le très honorable
sénateur Meighen et l'honorable sénateur MeLean, et il remet le bref de Sa
Majesté l'appelant au Sénat.

Ledit bref est lu par le greffier comme suit:

CANADA
BESSBOROUGH

[L.S.]

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande, et des
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé John Alexander Macdonald, de St. Peters, Cap-
Breton, province de la Nouvelle-Ecosse, M.D., C.M.,

SALUT:

SACHEZ QUE, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en
vous, qu'en vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes
et difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Dominion du
Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dit
Dominion; et Nous vous commandons que, mettant de côté toutes difficultés et
excuses quelconques, vous soyez et comparaissiez, pour les fins susdites, dans le
Sénat de Notre dit Dominion, en tous les temps et tous les lieux où Notre
Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dit Dominion; et vous ne devez
aucunement y manquer.

EN FoI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMoiN: Notre très fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon,
Comte de Bessborough, membre de Notre Très honorable Conseil Privé,
chevalier grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
Georges, ancien capitaine de Notre armée territoriale, Gouverneur général
et commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, dans Notre Dominion
du Canada, ce troisième jour de février, en l'année de Notre-Seigneur mil
neuf cent trente-deux, et de Notre Règne la vingt-deuxième.

Par ordre,
C. H. CAHAN,

Secrétaire d'Etat du Canada.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit au Journal.

L'honorable sénateur Macdonald s'approche de la Table et prête le.serment
,prescrit par la loi, devant le greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, et
il prend son siège comme membre du Sénat.
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L'honorable Président informe le Sénat que l'honorable sénateur Mac-
donald a fait et signé la déclaration de qualification prescrite par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, en présence du greffier du Sénat, com-
missaire nommé à cet effet.

La pétition suivante est lue et agréée:-

De The Quebec, Montreal and Southern Railway Company; demandant
Fadoption d'une loi prorogeant le délai pour l'achèvement et la mise en opéra-
tion de son chemin de fer.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:

Rapport annuel du ministère du Travail pour l'année financière terminée
le 31 mars 1931, y compris les rapports des opérations en vertu des lois sui-
vantes:-

Loi des enquêtes sur les coalitions;
Loi de la conciliation et du Travail;
Loi de coordination des bureanîx de placement;
Loi des rentes viagères serviez par l'Etat;
Loi des enquêtes en matière de différends industriels;

Loi des pensions de vieillesse;
Loi d'enseignement technique et
Loi remédiant au chômage (1930).

Copie.de l'arrêté en Conseil, C.P. 20, en date du 16 janvier 1932, transfé-
rant toutes les divisions du service public qui ont trait à l'administration de la
Loi des brevets, de la Loi du droit d'auteur, de la Loi des marques de commerce
et dessins de fabriques et de la Loi du marquage du bois, au ministère du Secré-
taire d'Etat.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que les sénateurs désignés dans le rapport du comité de sélection,

pour former les divers comités permanents au cours de la présente session,
soient et sont par la présente motion, nommés pour former et constituer les
divers comités dont ils sont nommés membres dans ledit rapport, pour prendre
en considération les différents sujets qui leur seront référés de temps à autre et

pour faire rapport; et le comité des ordres permanents est autorisé à assigner
des personnes et à faire produire des pièces et documents lorsque requis; et aussi

que le comité de régie interne et des dépenses imprévues ait le pouvoir, sans
ordre spécial de la Chambre, de prendre en considération toute matière concer-

nant la régie interne du Sénat sur laquelle l'honorable Président n'est pas appelé
à agir par la Loi du Service civil, et que ce comité rapporte le résultat de ses
délibérations à la Chambre pour agir.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen,- il est
Ordonné: Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, par un des

greffiers à la table, pour informer cette Chambre que l'honorable Président et

les honorables sénateurs. Aylesworth (sir Allen), Beaubien, Chapais, Gillis,
Gordon, Griesbach, Hatfield, Laird, Lemieux, Lewis, Logan, McDougald, MeLen-

nan, Poirier, Taylor et Wilson (Rockcliffe), ont été nommés pour composer
un comité chargé d'aider l'honorable Président dans l'administration de la

Bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts du Sénat sont concernés, et
pour agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte des deux Chambres
dans l'administration de ladite bibliothèque.
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Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, par un des

greffiers à la table, pour informer cette Chambre que les honorables sénateurs
Aylesworth (sir Allen), Buchanan, Chapais, Dennis, Donnelly, Green, Hatfield,
Horsey, Legris, Lewis, McDonald (Shediac), MeLean, McLennan, Pope, Prévost,
Raymond, Robertson, Taylor, Todd, White (Inkerman) et White (Pembroke),
ont été nommés pour composer un comité chargé de surveiller les travaux d'im-
pression du Sénat, pendant la présente session et d'agir au nom du Sénat comme
membres du comité mixte des deux Chambres au sujet des travaux d'impression
du Parlement.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, par un des

greffiers à la table, pour informer cette Chambre que l'honorable Président et
les honorables sénateurs Hardy, Logan, McMeans, Michener, Tanner et Taylor,
ont été nommés pour former un comité chargé d'aider l'honorable Président
dans l'administration du restaurant du Parlement, en tant que les intérêts du
Sénat sont concernés, et pour agir au nom du Sénat comme membres du comité
mixte des deux Chambres au sujet dudit restaurant.

Le très honorable sénateur Meighen, présente au Sénat un bill (Cl) intitulé:
"Loi concernant le statut et les pouvoirs des compagnies d'assurances fédérales."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Sur motion de l'honorable sénateur McMeans, il est
Ordonné: Qu'un comité spécial composé des honorables sénateurs Barnard,

Bureau, Casgrain, Gillis, Griesbach, Hardy, Laird, Logan, McGuire, MeMeans,
Planta, Robinson et Tanner soit institué pour étudier le mode actuel de nomi-
nation des juges, et pour faire rapport sur la nécessité de prendre des mesures
qui permettront de diminuer le nombre des juges, et de faire une répartition égale
des nominations, et que ledit comité soit autorisé à assigner des personnes et à
faire produire des documents et dossiers.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un comité spécial composé de neuf sénateurs à nommer subsé-

quemment, soit institué pour prendre en considération le rapport d'un comité
spécial de la Chambre des Communes la session dernière aux fins de faire enquête
sur le projet hydro-électrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport concerne
des honorables membres du Sénat, ledit comité spécial devant entendre tels autres
témoignages sous serment, portant sur l'objet de ce rapport en ce qu'il concerne
ces honorables membres du Sénat, que le Sénat pourra juger à propos et conformes
a la coutume constitutionnelle, et que ledit comité soit autorisé à assigner des
personnes et à faire produire des documents et dossiers.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que le quatrième rapport du comité spécial de la Chambre des

Communes, institué pour faire enquête sur le projet hydro-électrique de Beau-
harnois, déposé sur la Table du Sénat le 1er août 1931, soit renvoyé à un comité
spécial du Sénat, institué dans le but de prendre en considération ledit rapport
en ee qu'il concerne des honorables membres du Sénat.

SENAT 22 GEO. V
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Suivant l'Ordre du Jour, l'honorable sénateur Barnard propose que le Bill
(Ai) intitulé: "Loi concernant les loteries dites "sweepstakes" au bénéfice d'hô-
pitaux", soit lu maintenant pour la deuxième fois.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (BI) intitulé: "Loi concernant le statut et
les pouvoirs des compagnies d'assurance britanniques et étrangères, au Canada,
est lu pour la deuxième fois, et

Il est renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Le Sénat s'ajourne.
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No 5

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Vendredi, 12 février 1932

Trois heures de l'a près-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béi'que,
Béland,
Belcourt,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,

Forke,
Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,

Macdonald,
Marcotte,
Martin,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
MeLean,
MeLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
P.aradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,

Prevost,
Rankin,
Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIERES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable Président du Comité de Divorce:-
De Eva Corker Trill, de Montréal, province de Québec; demandant l'adop-

tion d'une loi qui dissolve son mariage avec Matthew Henry Trill.
De Dorothy Gertrude Silcock Wilson, de Montréal, province de Québec;

demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Leslie David
Wilson.

De Roméo Xavier Vandette, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Rose Anna Larocque Van-
dette.

De Robert Russell Symington, de Montréal, province de Québec, manufac-
turier; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Freda Iris
Smith Symington.

De George Sinkler Morgan, de Westmount, province de Québec, médecin;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Doris Louise
White Morgan.

De Agnes May Jack Evans, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Arnold George Evans.

De Harry Prupas, de Montréal, province de Québec, coiffeur; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Esther Brownstein Prupas.

De Olive Pearl Beattie Watkins, de Sherbrooke, province de Québec, ména-
gère; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Hartwell
Arthur Watkins.

De Gordon Alexander Cowan, de Westmount, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Marion Turnbull Binns
Cowan.

De Mabel Constance Small Cossar, de Montréal, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Robert George
Cossar.

De Georgina Linda McIndoe Howard, de Westmount, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Henry Chase
Howard.

De Ellery Sanford Johnston, de Montréal, province de Québec, secrétaire;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Olive Faith
Goodill Johnston.

De Ethel Seigler Nissenson, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Abraham Nissenson.

De Audrey Meredith Mann Redpath, de Westmount, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec John Watson
Redpath.

De George Seymour Dixon, de Montréal, province de Québec, fonctionnaire
administratif; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec
Isobel Gardiner Plant Dixon.

De Antonio Poliseno, de Montréal, province de Québec, agent d'immeubles;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Marie Florida
Hélène Soubre, dit St-Jean Poliseno.

De Farla Goldman Rother, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Abraham Rother.

SENAT 22 GEO. V



L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent des Banques et du Commerce demande permission de
présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.

Le tout respectueusement soumis.

F. B. BLACK,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur MeLennan, du comité permanent du Commerce et
des relations commerciales du Canada, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.
Le comité permanent du Commerce extérieur et des relations commerciales

du Canada demande permission de présenter son premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.

J. S. McLENNAN,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Tessier, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.
Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-

senter son premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.
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L'honorable sénateur Daniel, du comité permanent de la Régie interne et
des dépenses imprévues, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité de la Régie interne et des dépenses imprévues demande permission
de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.

Le tout respectueusement soumis.
J. W. DANIEL,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur MeMeans, du comité permanent de l'Immigration et
du Travail, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent de l'Immigration et du Travail, demande permission
de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur MeMeans, du comité permanent de Divorce, présente
le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent de Divorce demande la permission de présenter son
premier rapport comme suit:

1. Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) mem-
bres à toutes fins, y compris la réception des dépositions sous serment relative-
ment aux faits énoncés dans les pétitions en obtention de bills de divorce.

2. Votre comité recommande aussi que permission lui soit donnée de siéger
durant tous les ajournements du Sénat, ainsi que durant les séances du Sénat.

3. Votre comité recommande aussi que, outre le président qu'il élit, il soit
aussi autorisé à élire en tout temps, un vice-président, lequel sera revêtu de tous
les pouvoirs du président.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.
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L'honorable sénateur Donnelly, du comité permanent de l'Agriculture et des
Forêts, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent de l'Agriculture et des Forêts demande permission de
présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.
J. J. DONNELLY,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Gordon, pour l'honorable sénateur Graham, du comité
permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres, présente le premier rapport
de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres demande
permission de présenter ýson premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.

Le tout respectueusement soumis.

GEO. P. GRAHAM,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Chapais, du comité permanent des Débats et des
comptes rendus, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent des Débats et des comptes rendus demande permission
de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.
THOMAS CHAPAIS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (2) intitulé: "Loi concernant la frontière entre les provinces de l'Alberta et
de la Colombie-Britannique", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Rapport des Archives publiques pour l'année 1931. (Editions anglaise et

française).

Avec la permission du Sénat et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que les sénateurs, dont les noms suivent, savoir: les honorables

sénateurs Béique, Chapais, Copp, Donnelly, Graham, Griesbach, MeMeans,
Robinson et Tanner, constituent un comité spécial, institué pour prendre en con-
sidération le rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes la session
dernière aux fins de faire enquête sur le projet hydro-électrique de Beauharnois,
en tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat et que ledit
comité soit autorisé à siéger durant les séances et les ajournements du Sénat.

Avec la permission du Sénat et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que soit transmis à la Chambre des Communes, un message priant

cette Chambre d'accorder à son greffier, permission de comparaître et de produire
devant le comité spécial du Sénat, une copie des témoignages rendus durant la
dernière session devant le comité spécial des Communes, institué pour faire
enquête sur le projet hydro-électrique de la Beauharnois.

Sur motion de l'honorable sénateur Griesbach, il est
Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un document

indiquant:'-
1. (a) Les noms des nations qui sont membres de la Société des Nations;
(b) Les cotisations que chaque nation membre de la Société a été appelée à

verser afin de permettre la poursuite de l'oeuvre de la Société l'an dernier, ou à
défaut de renseignements pour l'an dernier, ceux qui concernent toute année
récente pour laquelle le gouvernement possède les renseignements;

(c) Les recettes et les dépenses de la Société (totaux seulement) pour l'an
dernier ou pour toute année récente pour laquelle le gouvernement possède les
renseignements.

2. Les cotisations versées chaque année par le Canada à la Société des
Nations depuis l'institution de la Société, pour les objets suivants:

(a) Cotisations et versements pour le soutien de la Société;
(b) Frais de délégations;
(c) Dépenses accessoires ou autres occasionnées par l'adhésion du Canada

à la Société.
3. Les nations (s'il en est), membres de la Société, arriérées dans le versement

de leurs cotisations ou contributions annuelles pour le maintien de la Société, en
indiquant le total de l'arriéré de chaque nation.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (Cl) intitulé: "Loi concernant le statut et
les pouvoirs des compagnies d'assurances fédérales", est lu pour la deuxième
fois, et

Il est renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du Bill (Ai) intitulé: "Loi concèrnant les loteries dites
"sweepstakes" au bénéfice d'hôpitaux".

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat soit remis à demain.

L'honorable sénateur Copp, pour l'honorable sénateur Wilson (Rockcliffe),
du comité permanent des Edifices publics et de terrains publics, présente le pre-
mier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent des Edifices publics et des terrains publics demande
permission de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.
CAIRINE R. WILSON,

Présidente.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi, le premier mars prochain, à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 1er mars 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Calder,
Casgrain,

Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,

Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,
Gillis,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
Lewis,
Little,
MacArthur,

Macdonald,
Marcotte,
Martin,
McCormick,
McDougald,
McGuire,
McLean,
McLénnan,
MeMeans,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Rankin,
Riley,

Robertson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

(Rockeliffe).
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable sénateur Schaffner, pour l'honorable Président du
comité de Divorce:-
De Assad Kalil Eddy, alias Joseph Canille, de Montréal, province de Qué-

bec, manufacturier; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage
avec May Sayre Eddy.

De Francis Helen Dawes Porteous, de Montréal, province de Québec; de-
mandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Bartholomew Hazen
Porteous.

De Elizabeth Irene Woolnough, de Montréal, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Edward Harvey Wool-
nough.

De Beulah Isobel Phillips Eakin, de Westmount, province de Québec; de-
mandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Irwin Hamilton
Eakin.

De Louis Sorbonne, de Montréal, province de Québec, sculpteur; deman-
dant l'adoption d'une loi qui annule son mariage avec Clémence Dachet Sor-
bonne.

De Ida Judith Clark Freudberg, de Montréal, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Leo Freudberg.

L'honorable sénateur Béique, du comité permanent des Bills privés, présente
le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent des Bills privés demande permission de présenter son
premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.
Le tout respectueusement soumis.

F. L. BÉIQUE,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur King, pour l'honorable sénateur Béland, du comité
permanent de la Salubrité publique et de l'inspection des aliments, présente le
premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent de la Salubrité publique et de l'inspection des aliments
demande permission de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

HENRI S. BÉLAND,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.
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L'honorable sénateur Tanner, du comité spécial institué pour prendre en
considération le rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes, la
session dernière, aux fins de faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beau-
harnois en tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat,
présente le premier rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MARDI, 1er mars 1932.

Le comité spécial institué pour prendre en considération le rapport d'un
comité spécial de la Chambre des Communes, la session dernière, aux fins de
faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, demande permission de
présenter son premier rapport comme suit:

Le comité recommande qu'autorisation soit accordée pour l'impression quo-
tidienne de 600 exemplaires des délibérations du comité, pour distribution géné-
rale.

Le tout respectueusement soumis.
CHAS. E. TANNER,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur White (Inkerman), du comité permanent des Finances,
présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent des Finances demande permission de présenter son
premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.
Le tout respectueusement soumis.

SMEATON WHITE,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Rapport du Secrétaire d'Etat du Canada pour l'année financière terminée

le 31 mars 1931.
Rapport annuel du ministère des Pensions et de la Santé nationale, le bureau

(les commissaires des pensions du Canada; le tribunal des pensions, la cour
d'appel des pensions, et le comité des allocations des vétérans de guerre, pour
l'exercice terminé le 31 mars 1931.

Rapport annuel du ministère des Affaires indiennes pour l'exercice terminé
le 31 mars 1931.

Rapport du gardien des recettes et dépenses relativement aux paiements de
réparations, pour la période de janvier 1931 à janvier 1932.

Rapport sur la vérification des comptes de la Commission du prêt agricole,
pour l'exercice terminé le 31 mars 1931.

Rapport du Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures pour l'année terminée
le 31 décembre 1931.
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L'honorable Président informe le Sénat que, en conformité de la Règle 103,
le Greffier du Sénat a déposé sur la Table les comptes et pièces justificatives du
Sénat pour l'année financière terminée le 31 mars 1931.

Ordonné: Que lesdits comptes et pièces justificatives soient renvoyées au
comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues du Sénat.

La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:-

LUNDI, 15 février 1932.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs
que la Chambre a nommé l'honorable Orateur et messieurs Ahearn, Barrette,
Black (Halifax), Bourassa, Carmichael, Cayley, Garland (Carleton), Hanbury,
Howard, Howden, Laflèche, Macphail (Mlle), Ryerson, Senn, Spankie, Spence,
Sproule, Thauvette et Wilson. pour composer un comité chargé d'aider Son
Honneur l'Orateur dans la régie du restaurant, en tant que les intérêts de la
Chambre des Communes sont concernés et pour agir comme membres d'un
comité mixte des deux Chambres sur le restaurant.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:-

LUNDI, 15 février 1932.

Résolu,--Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre a nommé l'honorable Orateur et messieurs Barber, Ber-
trand, Bourassa, Boyes, Butcher, Carmichael, Charters, Chevrier, Cotnam,
Dubois, Factor, Ferland, Fontaine, Fortin, Fraser (Cariboo), Gagnon, Girouard,
Guthrie, Hepburn, Irvine, Jones, Laflèche, Larue, LaVergne, MacMillan (Sas-
katoon), Marcil, McGillis, McGregor, Mclntosh, Peck, Perley (Sir George),
Pouliot, Quinn, Rhéaume, Short, Rinfret, Smoke, Sterling, Thauvette, Thompson
(Simcoe-Est), Thompson (Lanark), White (London) et Wright pour composer
un comité chargé d'aider Son Honneur l'Orateur dans l'administration de la
bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts de la Chambre des Com-
munes sont concernés et pour agir au nom de la Chambre des Communes comme
membres d'un comité mixte de la bibliothèque.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.
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La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:-

LUNDI, 15 février 1932.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs
que la Chambre se joindra à eux pour former un comité mixte des Impressions
du Parlement, et que les membres du comité des Impressions, savoir:-Messieurs:
Anderson (Halton), Baribeau, Belee, Boulanger, Bourgeois, Brasset, Charters,
Desrochers, Dubois, Embury, Esling, Factor, Fortin, Girouard, Gott, Gray, Hay,
Heaps, Howden, Lucas, MacLean, McKenzie (Assiniboine), McLure, Maloncy,
Marcil, Matthews, Moore (Châteauguay-Huntingdon), Munn, Murphy, Parent,
Peck, Perras, Pickel, Porteous, Price, Quinn, Rhéaume, Rinfret, Roberge, Robin-
son, Rowe, Ryerson, St-Père, Short, Simpson (Simeoe-Nord), Spankie, Spencer,
Woodsworth et Wright agiront de la part de la Chambre, comme membres dudit
comité mixte.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:-

LUNDI, 15 février 1932.

Réslu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs
que cette Chambre accorde leur demande de donner permission au Greffier de la
Chambre des Communes de comparaître et de produire devant un comité spécial
du Sénat une copie des dépositions faites devant un comité spécial des Communes
nommé durant la deuxième session du Parlement actuel, pour faire une enquête
sur l'entreprise hydroélectrique de la Beauharnois.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit.déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (3) intitulé: "Loi modifiant la Loi des chambres de commerce", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (7) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel (Procès sommaires)", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (8) intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (11) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel (Transport d'articles prohi-
bés) ", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (12) intitulé: "Loi ayant pour objet d'autoriser un contrat entre Sa Majesté
le Roi et la Corporation de la cité d'Ottawa", pour lequel elle sollicite l'agrément
du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (13) intitulé: "Loi ayant pour objet de soumettre au Parlement certains
règlements et arrêtés en conseil", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (15) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'amirauté", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet,-par son greffier, un message avec un
bill (17) intitulé: "Loi modifiant la Loi du mariage et du divorce", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (2) intitulé: "Loi concernant la frontière
entre les provinces de l'Alberta et de la Colombie-Britannique", est lu pour la
deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du Bill (A1) intitulé: "Loi concernant les loteries dites
"sweepstakes" au bénéfice d'hôpitaux".

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Mercredi, 2 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Béland,
Belcourt,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,

Dennis,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,

Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
Martin,
McCormick,
McDouùgald,
McGuire,
MeLean,
McLennan,
McMeans,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Rankin,
Riley,

Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharp@,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRILRES.

Les pétitions suivantes sont présentées:-

Par l'honorable Président du comité de divorce:-
De Elizabeth Ann Routledge Gunther, de Montréal, province de Québec;

demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Roy Alfred
Gunther.

Par l'honorable sénateur Chapais:-
De The Montreal Central Terminal Company".

L'honorable sénateur L'Espérance, du comité permanent d'Administration
du service civil, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 12 février 1932.

Le comité permanent d'Administration du service civil demande permission
de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.
D. O. L'ESPÉRANCE,

Prêsident.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Tessier, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le deuxième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 2 mars 1932.

Le ýcomité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son deuxième rapport comme suit:

Le comité recommande:

1. Que le délai pour la réception des pétitions en obtention de bills privés
soit prolongé jusqu'au vendredi, 29 avril 1932.

2. Que le délai pour la réception des bills privés soit prolongé jusqu'au
vendredi, 13 mai 1932.

3. Que le délai pour la réception des rapports d'un comité permanent ou

spécial sur des bills privés soit prolongé jusqu'au vendredi, 27 mai 1932.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Prêsident.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.
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L'honorable sénateur Tessier, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le troisième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 2 mars 1932.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son troisième rapport, comme suit:

Le comité a examiné'la pétition suivante et constate que les prescriptions
des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, savoir:

De la Quebec, Montreal and Southern Railway Company, demandant l'adop-
tion d'une loi prorogeant le délai pour compléter et mettre en service ses lignes
de chemin do fer.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Tanner, du comité spécial institué pour prendre en
considération le rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes, la
session dernière, aux fins de faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beau-
harnois en tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat,
présente le deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MERCREDI, 2 mars 1932.

Le comité spécial institué pour prendre en considération le rapport d'un
comité spécial de la Chambre des Communes, la session dernière, aux fins de
faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, demande permission de
présenter son deuxième rapport comme suit:-

Le comité recommande que soit confirmée et ratifiée, la résolution qu'il a
adoptée le 12 février 1932, savoir:-

"Que le gouvernement soit prié de nommer des avocats pour venir en aide
au comité."

Le tout respectueusement soumis.
CHAS. E. TANNER,

Prêsident.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Béique présente au Sénat un bill (Dl) intitulé: "Loi
concernant The Quebec, Montreal and Southern Railway Company."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.
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Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie d'un supplément de la Gazette du Canada, contenant une proclama-

tion en date du 29 février 1932, mettant en vigueur une Loi concernant la Beau-
harnois Light, Heat and Power Company, Limited"; aussi copie d'un décret
ministériel, C.P. 504, en date du 1er mars 1932, concernant l'exploitation de
ladite compagnie.

Le vingt-septième rapport de la Commission des chemins de fer du Canada,
pour l'année terminée le 31 décembre 1931; aussi, copie certifiée d'un décret
ministériel, C.P. 476, du 29 février 1932, relatif audit rapport.

L'honorable Président présente au Sénat le.message suivant de Son Excel-
lence le Gouverneur général, sous son seing manuel:-

BESSBOROUGH

Honorables membres du Sénat:
J'ai reçu avec grand plaisir l'adresse que vous avez votée en réponse à mon

discours à l'ouverture de la session du Parlement et je vous en remercie sincère-
ment.

HÔTEL DE GOUVERNEMENT,
OTTAWA,

2 mars 1932.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du Bill (Ai) intitulé: "Loi concernant les loteries dites
"sweepstakes" au bénéfice d'hôpitaux".

Après plus ample débat, et la question étant posée sur ladite motion, elle
est résolue dans la négative par le vote suivant:-

ONT VOTÉ POUR:

Les honorables sénateurs

Aylesworth (sir Allen), Black, Lewis, Molloy,
Barnard, Bourque, Lynch-Staunton, Pope,
Béland, Bureau, Macdonald, Sharpe,
Belcourt, Dennis, Marcotte, Todd,
Bénard, Lacasse, Martin, White

(Pembroke)-20.

ONT VOTÉ CONTRE:

Les honorables sénateurs

Ballantyne, Hardy, McLean, Sinclair,
Beaubien, Hatfield, Meighen, Smith,
Buchanan, Horsey, Murdock, Spence,
Calder, Hughes, Parent, Tessier,
Dandurand, Lemieux, Poirier, Turgeon,
Daniel, Little, Rankin, Willoughby,
Forke, MacArthur, Riley, Wilson (Sorel),
Foster, McCormick, Robertson, Wilson
Gillis, McGuire, Schaffner, (Rockcliffe)-36.
Gordon,

Le Sénat s'ajourne.
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DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 3 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen)

Ballantyne,
.Barnard,
Beaubien,
Béique,
;Béland,
IBelcourt,
iBénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
,Casgrain,
Chapais,
ýCopp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,

Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
king,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,

Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macedonalid,
Marcotte,
Martin,
MoCormick,
McDougald,
McGuire,
McLean,
McLennan,
McMeans,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Prevost,
Rankin,

Raymond,
Riley,
Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel).
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément

Par l'honorable sénateur Ballantyne:
De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.

Par l'honorable sénateur Horsey:
De Autographic Register Systems, Limited (Brevets).

Par l'honorable sénateur McMeans:
De L. T. Burwash, et autres, d'Ottawa, province d'Ontario (Fort Smith

Fitzgerald Railway Company).

Par l'honorable sénateur White (Pembroke):
De The Ottawa and New York Railway Company and The New York

Central Railroad Company.

L'honorable sénateur Hughes attire l'attention du Sénat et du gouverne-
ment sur la dépression mondiale actuelle et sur les sérieuses conditions économi-
ques au Canada, et il demande quel programme le gouvernement entend
présenter à la Conférence impériale en juillet prochain, dans le dessein d'amé-
liorer ces conditions ou d'y remédier.

Débat.

Sur motion de l'honorable sénateur Robertson, il est
Ordonné: Que les arrêtés en conseil ci-dessous, déposés sur la table le 8e

jour de février 1932, soient approuvés:
Les arrêtés en conseil qui ont été publiés dans la Gazette du Canada entre

le 21e jour de janvier 1931 et le 17e jour de décembre 1931, conformément aux
dispositions de l'article 75 de la Loi des terres fêdérales, chapitre 113, S.R., 1927.

Les arrêtés en conseil qui ont été publiés dans la Gazette du Canada entre
le 21e jour de janvier 1931 et le 17e jour de décembre 1931, conformément aux
dispositions de l'alinéa "c" de l'article 21 de la Loi des réserves forestières et des
parcs fédéraux, chapitre 78, S.R., 1927.

Sur motion.de l'honorable sénateur Daniel, il est
Résolu,-Que soient approuvées les recommandations de la Commission du

service civil, en date du 18 janvier 1926, à l'effet de soustraire à l'opération de
la Loi du service civil les emplois de premier greffier adjoint et de deuxième
greffier adjoint du Sénat, pour ce qui concerne la nomination des titulaires à ces
emplois.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (3) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des chambres de commerce", il est

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (17), intitulé:
"Loi modifiant la Loi du mariage et du divorce", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Barnard,
Beaubien,
Belcourt,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
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Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
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Donnelly,
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Forke,
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Gillis,
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Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,

Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
Martin,
McCormick,
McDougald,
McGuire,
McLean,
McLennan,
MeMeans,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Prevost,

Rankin,
Raymond,
Riley,
Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIERES.

La pétition suivante est lue et agréée:-
De The Montreal Central Terminal Company; demandant l'adoption d'une

loi remettant en vigueur les pouvoirs qui lui étaient concédés en vertu des arti-
cles deux et trois du chapitre 109 des Statuts du Canada, 1909, et pour autres
fins.

La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:-

MERCREDI, 2 mars 1932.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que cette Chambre a adopté une résolution approuvant la Convention
internationale pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les
armees en campagne, Genève, le 27 juillet 1929, signée au nom du Canada par le
plénipotentiaire y nommé, le 29 janvier 1930, mais sujette à la réserve suivante:

"Que le Gouvernement du Dominion du Canada interprêtera l'Article
28 de la Convention dans le sens que les mesures législatives proposées
par cet article pourront stipuler que les individus, les associations, les
sociétés ou les compagnies qui se seront servi des armoiries de la confé-
dération suisse, ou de signes qui constituent une imitation de ces armoiries,
pour toute fin légale avant la mise en force de la présente Convention, ne
seront pas empêchés de continuer de se servir à la même fin, des mêmes
armoiries ou signes."

l'approbation de la Convention par cette Chambre, étant sujette à ladite réserve;
et demandant que Leurs Honneurs s'unissent à la Chambre pour approuver la
Convention ci-haut mentionnée, sujette à ladite réserve.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:-

MERCREDI, 2 mars 1932.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat, informant Leurs Honneurs
que cette Chambre a adopté une résolution approuvant la Convention interna-
tionale relative au traitement des prisonniers de guerre, Genève, 27 juillet 1929,
signée au nom du Canada par le plénipotentiaire y mentionné, le 29 janvier 1930,
et demandant que Leurs Honneurs s'unissent à cette Chambre pour approuver
la Convention ci-haut mentionnée.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération mardi prochain.

22 GEO. VSENAT



Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (3) intitulé: "Loi modifiant la Loi des chambres de
commerce".

(En comité)

Le titre est lu et l'étude en est remise.

Le préambule est lu et l'étude en est remise.
L'amendement apporté à la clause 1 ne concerne que la version anglaise.
La clause 2 est lue et agréée.
La clause 3 est lue et amendée comme suit:
Page 2, lignes 7, 8 et 9. Retrancher les mots "toutes ses assemblées géné-

rales ordinaires ou spéciales, qui ont lieu de temps en temps." et insérer les mots
"son assemblée annuelle."

Page 2, ligne 10. Après le mot "à" insérer les mots "l'assemblée annuelle
de".

Page 2, ligne 12. Après le mot "convoquée" insérer les mots "ou par le
Conseil".

Page 2, ligne 13. Au mot "s'affilier" substituer les mots "être représentée".
Ladite clause, ainsi amendée, est agréée.
Le préambule est lu de nouveau et agréé.
Le titre est lu de nouveau et agréé.

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur Gordon, dudit comité, rapporte que le comité, ayant
examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amen-
dements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier.
Lesdits amendements sont agréés, et il est
Ordonné: Que ledit Bill, tel qu'amendé, soit inscrit à l'Ordre du Jour pour

subir sa troisième lecture à la prochaine séance du Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (17), intitulé:
"Loi modifiant la Loi du mariage et du divorce", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance
du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (7), intitulé: "Loi modifiant le Code criminel
(Procès sommaires) ", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit bill soit maintenant renvoyé au Comité général de la

Chambre.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur Daniel, dudit comité, rapporte que le comité, ayant
examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

41766-4
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (8), intitulé: "Loi modifiant la Loi des
jeunes délinquants", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonnê: Que ledit bill soit renvoyé au Comité général de la Chambre

immédiatement.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en Comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur Gordon, dudit comité, rapporte que le comité a exa-
miné ledit bill, qu'il rend compte de l'état de la délibération et demande l'auto-
risation de siéger de nouveau.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour étude uitérieure
en comité général à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (11) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel
(Transport d'articles prohibés)", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit bill soit maintenant renvoyé au Comité général de le

Chambre.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur Gordon, dudit comité, rapporte que le comité, ayant
examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (12) intitulé: "Loi ayant pour objet d'auto-
riser un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation de la cité d'Ottawa",
est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (13) intitulé: "Loi ayant pour objet de
soumettre au Parlement certains règlements et arrêtés en conseil", est lu pour la
deuxième fois, et il est

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la deuxième lecture du bill (15) intitulé:
"Loi modifiant la Loi d'amirauté", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance du
Sénat.
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A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la deuxième lecture du bill (Dl) intitulé:
"Loi concernant The Quebec, Montreal and Southern Railway Company", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance du
Sénat.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.

11766 44
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Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Belcourt,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
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Daniel,
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Donnelly,
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Forke,
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Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,

MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
MeGuire,
McLean,
MeLennan,
McMeans,
McRaey
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Pope,
Prevost,
Rankin,
Riley,

Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
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Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
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Willoughby,
Wilson (Sorel),
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce:-
De Adlena Emma Sills Burrow, alias Adlena Emma Sills Burrows, résidant

actuellement en la cité de Toronto, province d'Ontario; demandant l'adoption
d'une loi qui dissolve son mariage avec Harry Burrow, alias Harris Charles
Burrows, de la cité de Montréal, province de Québec.

Les pétitions suivantes sont lues séparément et agréées:-
De The Ottawa and New York Railway, Company et The New York

Central Railroad Company; demandant l'adoption d'une loi autorisant lesdites
compagnies a passer un contrat avec une compagnie de pont à péage, pour la
construction d'une voie de circulation en rapport avec le pont international de
la compagnie, à ou près de Cornwall, province d'Ontario, et pour autres fins.

De la Compagnie du chemin fer Canadien du Pacifique; demandant l'adop-
tion d'une loi autorisant l'émission d'obligations consolidées supplémentaires.

De L. T. Burwash et autres, d'Ottawa, province d'Ontario; demandant leurconstitution en une corporation portant nom Fort Smith Fitzgerald Railway
Company.

De Autographic Register Systems Linited; demandant l'adoption d'une loiabrogeant le chapitre 78 des Statuts du Canada, 1921, intitulé: "Loi concernant
certains brevets de Autographic Register Systems Limited".

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie de la Convention internationale pour l'amélioration du sort desblessés et des malades dans les armées en campagne, Genève, 27 juillet 1929.
Copie de la Convention internationale relative au traitement des prison-niers de guerre, Genève, 27 juillet 1929.
Quatorzième rapport annuel du Conseil national des Recherches, pourl'exercice 1930-1931.
Copie de l'amendement aux règlements de la Radio, en date du 8 mars 1932-Mimstere de la Marine.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (3) intitulé: "Loi modifiant la Loi deschambres de commerce", est lu, tel qu'amendé, pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informeque le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter l'agré-ment de la Chambre des Communes à ces amendements.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (7) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel
(Procès sommaires)", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (11) intitulé: "Loi modifiant le Code cri-

minel (Transport d'articles prohibés) ", est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (13) intitulé "Loi ayant pour objet de

soumettre au Parlement certains règlements et arrêtés en conseil", est lu pour
la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être. adopté,
Elle esL résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité

général pour étudier le bill (8) intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délin-

quants."
(En conité)

Le titre est lu et l'étude en est remise.

Le préambule est lu et l'étude en est remise.

La clause 1 est lue et agréée.

1. Page 1, ligne 9. Ajouter ce qui suit comme clause 2 du Bill:

"2. Ladite loi est de plus modifiée par l'adjonction du paragraphe suivant

à l'article trente-sept:
"(3) Demande d'autorisation d'appel sous le régime du présent article doit

être présentée dans un délai de dix jours à compter de la déclaration de culpa-
bilité ou de l'ordonnance qui fait l'objet de l'appel, ou dans un délai prorogé, ne

dépassant pas vingt autres jours, qu'un juge de la Cour suprême peut fixer, soit
avant soit après l'expiration du susdit délai de dix jours."

Le préambule est lu de nouveau et agréé.

Le titre est lu de nouveau et agréé.

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur MeLennan, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement

qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier.

Ledit amendement est agréé, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'informer

que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agrément

de la Chambre des Communes à cet amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (17) intitulé: "Loi modifiant la Loi du
mariage et du divorce", est lu pour la deuxième fois, et il est

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (15) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'ami-
rauté", est lu pour la deuxième fois, et, avec la permission du Sénat,

Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (D1) intitulé: "Loi concernant The Quebec,
Montreal and Southern Raiuway Company", est lu pour la deuxième fois, et il est

Renvoyé au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération d'un message de
la Chambre des Communes, informant le Sénat que cette Chambre a approuvé
une résolution approuvant la Convention internationale pour l'amélioration du sort
des blessés et des malades dans les armées en campagne, Genève, 27 juillet 1929,signée au nom du Canada par le plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier 1930,mais sous la réserve suivante:

"Que le gouvernement du Dominion du Canada interprétera l'article 28 de la
Convention dans le sens que les mesures législatives envisagées par cet article
pourront stipuler que les individus, associations, sociétés ou compagnies qui ont
fait usage des armoiries de la Confédération suisse, ou de signes constituant une
imitation de ces armoiries, pour toute fin légale, avant la mise en vigueur de la
présente Convention, ne devront éprouver aucun empêchement à continuer de
faire usage, pour la même fin, de ces armoiries ou de ces signes", l'approbation
de la Convention, par la Chambre des Communes, étant sujette à ladite réserve,
et priant le Sénat de se joindre à la Chambre des Communes pour approuver ladite
Convention, sujette à ladite réserve, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération d'un message de
la Chambre des Communes informant le Sénat que cette Chambre a adopté une
résolution approuvant la Convention internationale relative au traitement des
prisonniers de guerre, Genève, 27 juillet 1929, signée au nom du Canada par le
plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier 1930, et priant le Sénat de se joindre
à la Chambre des Communes pour approuver ladite Convention, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdon'ald,

Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McDougald,
McGuire,
McLean,
MeLennan,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Molloy,
Paradis,
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PRIÈRES.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du Bill (17), intitulé:
"Loi modifiant la Loi du mariage et du divorce", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance
du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le message de la
Chambre des Communes, informant le Sénat que cette Chambre a approuvé
une résolution approuvant la Convention internationale pour l'amélioration du
sort des blessés et des malades dans les armées en campagne, Genève, 27 juillet
1929, signée au nom du Canada par le plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier
1930, mais sous la réserve suivante:

"Que le gouvernement du Dominion du Canada interprétera l'article 28 de la
Convention dans le sens que les mesures législatives envisagées par cet article
pourront stipuler que les individus, associations, sociétés ou compagnies qui ont
fait usage des armoiries de la Confédération-suisse, ou de signes constituant une
imitation de ces armoiries, pour toute fin légale, avant la mise en vigueur de la
présente Convention, ne devront éprouver aucun empêchement à continuer de
faire usage, pour la même fin, de ces armoiries ou de ces signes", l'approbation
de la Convention, par la Chambre des Communes, étant sujette à ladite réserve,
et priant le Sénat de se joindre à la Chambre des Communes pour approuver
ladite Convention, sujette à ladite réserve.

Après débat, et

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Qu'il est à propos que le Parlement approuve la Convention inter-

nationale pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les armées
en campagne, Genève, 27 juillet 1929, signée au nom du Canada par le pléni-
potentiaire y dénommé, le 29 janvier 1930, mais sous la réserve suivante:

"Que le gouvernement du Dominion du Canada interprétera l'article 28 de la
Convention dans le sens que les mesures législatives envisagées par cet article
pourront stipuler que les individus, associations, sociétés ou-compagnies qui ont
fait usage des armoiries de la Confédération suisse, ou de signes constituant une
imitation de ces armoiries, pour toute fin légale, avant la mise en vigueur de la
présente Convention, ne devront éprouver aucun empêchement à continuer de
faire usage, pour la même fin, de ces armoiries ou de ces signes", et que cette
Chambre approuve ladite Convention, sujette à ladite réserve.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, infor-

mant cette Chambre que le Sénat se joint à elle pour approuver la Convention
internationale pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les
armées en campagne, Genève, 27 juillet 1929, signée au nom du Canada par le
plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier 1930, mais sous la réserve suivante:

"Que le gouvernement du Dominion du Canada interprétera l'article 28 de la
Convention dans le sens que les mesures législatives envisagées par cet article
pourront stipuler que les individus, associations, sociétés ou compagnies qui ont
fait usage des armoiries de la Confédération suisse, ou de signes constituant une
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imitation de ces armoiries, pour toute fin légale, avant la mise en vigueur de la
présente Convention, ne devront éprouver aucun empêchement à continuer de
faire usage, pour la même fin, de ces armoiries ou de ces signes."

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le message de la
Chambre des Communes, informant le Sénat que cette Chambre a adopté une
résolution approuvant la Convention internationale relative au traitement des
prisonniers de guerre, Genève, 27 juillet 1929, signée au nom du Canada par le
plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier 1930, et priant le Sénat de se joindre
à la Chambre des Communes pour approuver ladite Convention.

Après débat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Qu'il est à propos que le Parlement approuve la Convention inter-

nationale relative au traitement' des prisonniers de guerre, Genève, 27 juillet
1929, signée au nom du Canada par le plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier
1930, et que cette Chambre approuve ladite Convention.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, infor-

mant cette Chambre que le Sénat se joint à elle pour approuver la Convention
internationale relative au traitement des prisonniers de guerre, Genève, 27 juillet
1929, signée au nom du Canada par le plénipotentiaire y dénommé, le 29 janvier
1930.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (21) intitulé: "Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et
autorisant une prestation additionnelle de fonds pour subvenir aux dépenses
effectuées et aux dettes contractées pendant l'année civile 1931", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (22) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel (Chèques sans provision et
grands jurys) ", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 12

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 10 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

iForke,
Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,

Ibynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McDougal,
McGuire,
McLean,
MoLennan,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,

Prevost,
Rankin,
Raymond,
Riley,
Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby.

Aylesworth
(sir Allen)

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Burns,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
Fisher,
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PRIkRES.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le rapport suivant:

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

JEUDI, 10 mars 1932.

Le comité permanent des Banques et du Commerce, auquel ont été référés
les Bills suivants:

Bill B-1, Loi concernant le statut et les pouvoirs des compagnies
d'assurance britanniques et étrangères au Canada;

Bill C-1, Loi concernant le statut et les pouvoirs des compagnies
d'assurance fédérales,

demande permission de faire rapport comme suit:-
Le Gouvernement ayant exprimé-le désir de retirer lesdits bills et de pré-

senter de nouveaux bills en remplacement de ceux plus haut cités, votre comité
demande permission de renvoyer les bills au Sénat et recommande que permission
soit actordée de retirer lesdits bills

F. B. BLACK,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que le Bill (BI), intitulé: "Loi concernant le statut et les pou-

voirs des compagnies d'assurance britanniques et étrangères au Canada", soit
retiré.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que le Bill (CI), intitulé: "Loi concernant le statut et les pou-

voirs des compagnies d'assurance fédérales", soit retiré.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Le vingt-troisième rapport annuel de la Commission du service civil du

Canada pour l'année terminée le 31 décembre 1931.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (17) intitulé: "Loi modifiant la Loi du
mariage et du divorce", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (21), intitulé: "Loi concernant les chemins
de fer Nationaux du Canada et autorisant une prestation additionnelle de fonds
pour subvenir aux dépenses effectuées et aux dettes contractées pendant l'année
civile 1931", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill.
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A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (22), intitulé:
"Loi modifiant le Code criminel (Chèques sans provision et grands jurys)",
il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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No 13

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 15 mars 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Belcourt,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,!
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Donnelly,
Forke,

Foster,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Logan,
Lynch-Staunton,

MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McCormick,
McGuire,
McLean,
McLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,'
Poirier,
Pope,

Rankin,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel).
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PRIÈREs.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce:-
De Chia Hannah Shiff, de Montréal, province de Québec, demandant l'adop-

tion d'une loi qui dissolve son mariage avec Samuel Shiff, alias Samuel Shiffman.
De Chesley Hastings Potter, de Montréal, province de Québec, et résidant

actuellement en la ville de Methuen, dans l'Etat du Massachusetts, un des Etats-
Unis d'Amérique; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec
Gerald Edward Potter, de ladite cité de Montréal.

De Ida Tarantour Waxman, d'Outremont, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Phillip Waxman.

De Freda Iris Symington, de Montréal, province de Québec, et résidant
actuellement en la ville de Clacton-on-Sea, dans le comté d'Essex, Angleterre;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Robert Russell
Symington, de ladite cité de Montréal.

L'honorable sénateur MeMeans, pour l'honorable Président, du comité
spécial institué pour prendre en considération le rapport d'un comité spécial de
la Chambre des Communes, la session dernière, aux fins de faire enquête sur le
projet hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport concerne des
honorables membres du Sénat, présente le troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MARDI, 15 mars 1932.

Le comité spécial institué pour prendre en considération le rapport d'un
comité spécial de la Chambre des Communes, la session dernière, aux fins de
faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, demande permission de
présenter son troisième rapport comme suit:-

Le comité recommande qu'autorisation soit accordée pour la traduction et
l'impression, en français, de 200 exemplaires des délibérations du comité, pour
distribution générale.

Le tout respectueusement soumis.
CHAS. E. TANNER,

Prêsident.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:
Copie de la Convention relative à la Marine marchande de la Commu-

nauté Britannique, signée à Londres le 10 décembre 1931 (Anglais et français).
Rapport des délégués du Canada à la douzième assemblée de la Société des

Nations, Genève, 7-29 septembre 1931.
Réponse à un Ordre du Sénat, en date du 12 février 1932, pour la production

d'un document indiquant:-
1. (a) Les noms des nations qui sont membres de la Société des Nations;
(b) Les cotisations que chaque nation membre de la Société a été appelée à

verser afin de permettre la poursuite de l'œuvre de la Société l'an dernier, ou à
défaut de renseignements pour l'an dernier, ceux qui concernent toute année
récente pour laquelle le gouvernement possède les renseignements;
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(c) Les recettes et les dépenses de la Société (totaux seulement) pour l'an
dernier ou pour toute année récente pour laquelle le gouvernement possède les
renseignements.

2. Les cotisations versées chaque année par le Canada à la Société des
Nations depuis l'institution de la Société, pour les objets suivants:

(a) Cotisations et versements pour le soutien de la Société;
(b) Frais de délégations;
(c) Dépenses accessoires ou autres occasionnées par l'adhésion du Canada

à la Société.
3. Les nations (s'il en est), membres de la Société, arriérées dans le verse-

ment de leurs cotisations ou contributions annuelles pour le maintien de la
Société, en indiquant le total de l'arriéré de chaque nation.

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que le
Bill (22) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel (Chèques sans provision et
grands jurys)", soit lu maintenant pour la deuxième fois, et

La question étant posée sur ladite motion,
Elle est résolue dans l'affirmative par le vote suivant:

ONT VOTÉ POUR:

Les honorables sénateurs
Barnard, Dandurand, Logan, Pope,Beaubien, Forke, McCormick, Sharpe,Beique, Gillis, McLean, Smith,Bénard, Green, McLennan, Todd,
Bourque, Hardy, Meighen, White (Pembroke),Buchanan, Hughes, Murdock, Willoughby,
Bureau, Laird, Paradis, Wilson (Sorel)-31.
Chapais, Lewis, Poirier,

ONT VOTÉ CONTRE:

Les honorables sénateurs
Aylesworth (sir Mlen), Lacasse, McMeans, Robinson,
Copp, Lemieux, MeRae, Sinclair,
Donnelly, Lynch-Staunton, Molloy, Spence,
Graham, Marcotte, Rankin, Taylor,
Horsey, McGuire, Riley, Tobin-20.

Ledit Bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Ordonné: Qu'il soit renvoyé au Comité général, demain.

Le Sénat s'ajourne.

41786-5ý

A.D. 1932 15 MARS



A.D. 1932 16 MARS

No 14

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 16 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable F. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buch anan,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Donnelly,
Forke,
Foster,

Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
ilarmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,

Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,'
Mccormick,
McDougald,
McGuire,
McLean,
McLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Rankin,
Raymond,

Riley,
Robertson,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel).
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur King, du comité permanent de la régie interne et des
dépenses imprévues, présente le deuxième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 16 mars 1932.
Le comité permanent de la régie interne et des dépenses imprévues demande

permission de présenter son deuxième rapport comme suit:
Le comité a pris en considération la recommandation suivante, de la Com-

mission du service civil:-

7 décembre 1931.
"Tel que prévu à l'article 61 et à l'article 12 de la Loi du service civil, la

Commission du service civil, sur la recommandation du greffier du Sénat, soumet
à l'approbation du Sénat, le rapport suivant:
Greffier adjoint du Sénat-

Il est recommandé que le traitement de cette classe, qui est actuellement
comme suit:

Annuel: $4,200 $4,380 $4,560 $4,740
soit revisé et établi comme suit:

Annuel: $4,560 $4,740 $4,920 $5,100.
Et que les changements ci-dessus prennent effet à dater du 1er avril 1931.

"Il est considéré que la rémunération prévue pour cette classe n'est pas pro-
portionnée aux devoirs à remplir."

Respectueusement soumis,

(Signé) W. J. Roche, Président,
(Signé) J. Emile Tremblay, Commissaire.

Le comité recommande que ladite recommandation soit approuvée par le
Sénat.

Le tout respectueusement soumis.
J. H. KING,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Black attire l'attention du gouvernement sur certaines
phases de la situation économique, et il présente certaines suggestions en vue de
réaliser une plus grande économie.

Débat.

L'honorable sénateur Casgrain attire l'attention du Sénat sur le détourne-
ment des eaux du lac Michigan par la cité de Chicago, et il propose "que, de
l'avis du Sénat, il ne doit pas être poursuivi de plus amples négociations sur la
canalisation du Saint-Laurent, tant que le Sénat n'aura pas examiné le traité
actuellement en vigueur, et qu'il ne se sera pas assuré que ce traité est mis à
exécution.

De plus, qu'un exemplaire dudit traité soit déposé sur la table du Sénat."
Après débat, il est
Ordonnê: Que la continuation du débat soit remise à demain.
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A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération, par le Comité
général de la Chambre, du Bill (22), intitulé: "Loi modifiant le Code criminel
(Chèques sans provision et grands jurys)", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Jeudi, 17 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,

Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,

Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
Mecormick,
McDonald,
McDougald,
McGuire,
McLean,
McLennan,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Rankin,

Raymond,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel).
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PRIkRES.

L'honorable sénateur McLennan, du comité permanent du commerce et des
relations commerciales du Canada, présente le deuxième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUDI, 17 mars 1932.

Le comité permanent du commerce et des relations commerciales du Canada
demande permission de présenter son deuxième rapport comme suit:-

Le comité recommande que permission lui soit accordée d'assigner des per-
sonnes et de faire produire des pièces et des documents.

Le tout respectueusement soumis.

J. S. McLENNAN,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Chapais, du comité permanent des Débats et des
comptes rendus, présente le deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUDI, 17 mars 1932.

Le comité permanent des Débats et des comptes rendus demande permis-
sion de présenter son deuxième rapport comme suit:-

Le comité recommande que MM. Thomas Blacklock et J. A. Fortier conti-
nuent à faire partie, pour la présente session du Parlement, du personnel des
comptes rendus du Sénat, aux conditions fixées dans le rapport du comité des
Débats et des comptes rendus du 3 juin 1913 et que de plus, les appointements
de M. Fortier soient de $20 par semaine.

Le tout respectueusement soumis.

THOS. CIIAPAIS,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mercredi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (22) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel
(Chèques sans provision et grands jurys)."

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gordon, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Ordonné: Que ledit Bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième

lecture mardi prochain.'
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Casgran:-

Qu'il attirera l'attention du Sénat sur le détournement des eaux du lac
Michigan par la cité de Chicago, et qu'il proposera "que, de l'avis du Sénat, il
ne doit pas être poursuivi de plus amples négociations sur la canalisation du
Saint-Laurent, tant que le Sénat n'aura pas examiné le traité actuellement en
vigueur, et qu'il ne se sera pas assuré que ce traité est mis à exécution.

De plus, qu'un exemplaire dudit traité soit déposé sur la table du Sénat."

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat soit remise à mardi prochain.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Amendement aux règlements de la Radio (Licence pour réception privée).

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 22 mars 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Belcourt,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,

Bureau,
Casgrain,

Copp,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Gillis,
Green,
Griesbach,
Hardy,

Harmer,
King,
Laird,
Little,
Logan,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McLean,
McRae,

Meighen,
Murdock,
Poirier,
Pope,
Riley,
Schaffner,
Stanfield,
Tanner,
Tobin,
Webster,
White (Pembroke.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Griesbach attire l'attention du Sénat sur la publica-
tion officielle d'une histoire montrant la part que le Canada a prise dans la
Grande guerre de 1914-18, et il demande au gouvernement:

1. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises en vue de cette publication?
2. Quand le gouvernement publiera-t-il cette publication?

Débat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (22) intitulé: "Loi modifiant le Code cri-
minel (Chèques sans provision et grands jurys)", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la reprise du débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Casgrain:-

Qu'il attirera l'attention du Sénat sur le détournement des eaux du lac
Michigan par la cité de Chicago, et qu'il proposera "que, de l'avis du Sénat, il
ne doit pas être poursuivi de plus amples négociations sur la canalisation du
Saint-Laurent, tant que le Sénat n'aura pas examiné le traité actuellement en
vigueur, et qu'il ne se sera pas assuré que ce traité est mis à exécution.

De plus, qu'un exemplaire dudit traité soit déposé sur la table du Sénat",
il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mercredi, le trente mars
prochain.

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 22 GEO. V
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No 17

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 23 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Beaubien,
Béique,
Belcourt,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,

Casgrain,
Copp,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Gillis,
Gordon,
Green,
Griesbach,

Hardy,
Harmer,
Hughes,
King,
Laird,
Little,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,

McLean,
McRae,
Meighen,
Murdock,
Poirier,
Pope,
Riley,
Tanner,
Tobin,
Webster,
White (Pembroke).

A.D. 1932 23 MARS



PRIÈRES.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le deuxième
rapport du comité permanent des Débats et des comptes rendus.

Ledit rapport est adopté.

Le très honorable sénateur Meighen, présente au Sénat un bill (El) inti-
tulé: "Loi concernant le département des assurances."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

Le très honorable sénateur Meighen présente au Sénat un bill (Fl) inti-
tulé: "Loi concernant les compagnies d'assurance étrangères au Canada."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonnê: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'au mercredi, trente mars prochain, à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'aiourne.

SENAT 22 GEO. V
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No 18

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 30 mars 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Forke,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Horsey,
King,
Laird,
L'Espérance,
Little,
Lynch-Staunton,

Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McGuire,
McRae,
Meighen,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Poirier,
Pope,
Prevost,

Schaffner,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel).

41766-6

Beaubien,
Belcourt,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,

Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
Fisher,
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-
Par l'honorable sénateur Schaffner, pour l'honorable Président du

comité de Divorce:-
De Lucy Doris Cannon, de la cité de Sherbrooke, province de Québec, et

résidant actuellement en la cité de St. Catharines, Ontario; demandant l'adop-
tion d'une loi qui dissolve son mariage avec Edward Frederick Cannon, de la
cité de Montréal, province de Québec.

De Margaret Spencer Heald, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Leonard Heald.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
le l'honorable sénateur Casgrain:

Qu'il attirera l'attention du Sénat sur le détournement des eaux du lac
Michigan par la cité de Chicago, et qu'il proposera "que, de l'avis du Sénat, il
ne doit pas être poursuivi de plus amples négociations sur la canalisation du
Saint-Laurent, tant que le Sénat n'aura pas examiné le traité actuellement en
vigueur, et qu'il ne se sera pas assuré que ce traité est mis à exécution.

De plus, qu'un exemplaire dudit traité soit déposé sur la table du Sénat."
Après débat, et
Avec la permission du Sénat,
Ladite motion est retirée,

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que
le Bill (El), intitulé: "Loi concernant le département des assurances", soit lu
maintenant pour la deuxième fois.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (Fl), intitulé:
"Loi concernant les compagnies d'assurance étrangères, au Canada", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance
du Sénat.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à demain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 22 GEO. V
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 31 mars 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Donnelly,
Fisher,
Forke,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Horsey,
King,
Laird,
L'Espérance,

Little,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McGuire,
McRae,
Meighen,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Pope,

Prevost,
Schaffner,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby.
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Ballantyne,
Beaubien,
Béique,
Belcourt,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,

Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,

31 MARSA.D. 1932



PRILRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur Copp, pour l'honorable Président du comité
de Divorce:-
De Theo Alice MacFarlane Lamb, de Valois, province de Québec; deman-

dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec George Percival Lamb.

L'honorable sénateur Tessier, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le quatrième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUDI, 31 mars 1932.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
@enter son quatrième rapport, comme suit:

Le comité a examiné les pétitions suivantes et constate que les prescriptions
des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, savoir:

De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; demandant
l'adoption d'une loi autorisant l'émission d'obligations consolidées supplémen-
taires.

De Autographic Register Systems Linited; demandant l'adoption d'une loi
abrogeant le chapitre 78 des Statuts du Canada, 1921, intitulé: "Loi concernant
ýertains brevets de Autographic Register Systems Limited".

De The Ottawa and New York Railway Company et The New York
Central Railroad Company; demandant l'adoption d'une loi autorisant lesdites
compagnies à passer un contrat avec une compagnie de pont à péage, pour la
construction d'une voie de circulation en rapport avec le pont int'ernational de
la compagnie, à ou près de Cornwall, province d'Ontario, et pour autres fins.

De The Montreal Central Terminal Company; demandant l'adoption d'une
loi remettant en vigueur les pouvoirs qui lui étaient concédés en vertu des arti-
cles deux et trois du chapitre 109 des Statuts du Canada, 1909, et pour autres
fins.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du Bill (El), intitulé: "Loi concernant le département
des assurances."

Ladite motion est agréée.
Ledit Bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est renvoyé au comité

permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (Fl), intitulé: "Loi concernant les com-
pagnies d'assurances, étrangères au Canada", est lu pour la deuxième fois, et il
est

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 22 GEO. V
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No 20

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Vendredi, 1er avril 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Fisher,
Forke,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Horsey,
King,
Laird,
L'Espérance,

Little,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McGuire,
MeRae,
Meighen,
Murdock,
Paradis,
Parent,

Poirier,
Pope,
Prevost,
Schaffner,
Smith,
Spence,
Stanfieid,
Tanner,
Tessier,
Tobin,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby.

Ballantyne,
Beaubien,
Belcourt,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,



PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-
Par l'honorable sénateur Schaffner, pour l'honorable Président du

comité de Divorce.
De Minnie Jones Chandler, de Stanbridge East, province de Québec; deman-

dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec William Chandler.

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
sept heures et demie.

Sept heures trente du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message avec un
bill (24), intitulé: "Loi concernant l'allègement du chômage et l'aide à l'agri-
culture."

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à lundi prochain, à trois heures et demie de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 22 GEO. V
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JOURNAUX

Du

SÉNAT DU CANADA

Lundi, 4 avril 1932

Trois heures trente de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Beaubien,
Belcourt,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,

Copp,
Daniel,

Fisher,
Forke,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Horsey,
King,
L'Espérance,

Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
MeLean,
McMeans,
McRae,

Molloy,
Poirier,
Pope,
Prevost,
Robinson,
Schaffner,
Sinclair,
Stanfield,
Tanner,
Tessier,
White '(Pembroke),
Willoughby.
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PRILRES.

L'honorable sénateur Beaubien dépose sur la Table:-
Copie du rapport annuel concernant le réseau des chemins de fer de l'Etat,

pour l'année terminée le 31 décembre 1931 (Editions anglaise et française).
Copie du rapport annuel de la marine marchande du gouvernement cana-dien, a responsabilité limitée et de la Canadian National (West Indies) Steam-

ships, Limited, pour l'année terminée le 31 décembre 1931 (Editions anglaise etfrançaise).

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec lebill (39), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pourle service publie de l'année financière expirant le 31 mars 1932", auquel elledemande le concours du Sénat.
Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour infor-mer cette Chambre que le Sénat a adopté ce bill.

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communicationdu secrétaire adjoint du Gouverneur général.
Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

CANADA

OTrTAwA, 4 avril 1932.
MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable F. A.Anghin, juge en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence leGouverneur général, se rendra à la chambre du Sénat, aujourd'hui, le 4 avril àquatre heures de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains Bils.

Veuillez agréer,

Monsieur l'Orateur,
l'assurance de ma haute considération,

JAMEs F. CRowDY,
Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

A l'honorable
Président du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

SENAT



Quelque temps après, le très honorable Francis Alexander Anglin, délégué
du Gouverneur général, étant venu et étant assis au pied du trône,

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du Très Honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:
Loi concernant la frontière entre les provinces de l'Alberta et de la Colom-

bie-Britannique.
Loi ayant pour objet d'autoriser un contrat entre Sa Majesté le Roi et la

Corporation de la cité d'Ottawa.
Loi modifiant le Code criminel (Procès sommaires).
Loi modifiant le Code criminel (Transport d'articles prohibés).
Loi ayant pour objet de soumettre au Parlement certains règlements et

arrêtés en conseil.
Loi modifiant la Loi d'amirauté.
Loi modifiant la Loi du mariage et du divorce.
Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et autorisant une

prestation additionnelle de fonds pour subvenir aux dépenses effectuées et aux
dettes contractées pendant l'année civile 1931.

Loi modifiant le Code criminel (Chèques sans provision et grands jurys).
Loi concernant l'allégement du chômage et l'aide à l'agriculture.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au Très honorable délégué du Gouverneur général comme suit:-

QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR:-

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:-
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

de l'année financière expirant le 31 mars 1932.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le greffier lit le titre de ce bill.

A ce bill la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:-

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué du Gouverneur général
remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

A.D. 1932 4 AVRIL
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Après quoi il plaît au très honorable délégué du Gouverneur général de se
retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi, douze avril prochain, à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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No 22

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 12 avril 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Casgrain,

copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,

Foster,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Lynch-Staunton,

MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McGuire,
McLean,
MeLennan,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Planta,
Pope,

Prevost,
Rankin,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby.
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PRIÈRES.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son deuxième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Eva Corker Trill, de la cité de Montréal,
province de Québec, rédactrice en publicité; demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Matthew Henry Trill, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son troisième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de George Senkler Morgan, de la cité de West-
mount, province de Québec, médecin, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve
son mariage avec Doris Louise White Morgan, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son quatrième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Agnes May Jack Evans, de la cité de
Montréal, province de Québec, ménagère, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Arnold George Evans, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

22 GEO. VSENAT



2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son cinquième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Mabel Constance Small Cossar, de la cité
de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve
son mariage avec Robert George Cossar, le comité a constaté que les prescrip-
tions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise, à la pétitionnaire, de la taxe parlemen-
taire prescrite par la règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDi, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son sixième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Olive Pearl Beattie Watkins, de la cité de
Sherbrooke, province de Québec, ménagère, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Hartwell Arthur Watkins, le comité a constaté que
les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards,
sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

A.D. 1932 12 AVRIL



L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son septième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Assad Kalil Eddy, alias Joseph Canille, de
la cité de Montréal, province de Québec, industriel, demandant l'adoption d'une
loi qui dissolve son mariage avec Mary Sayre Eddy, le comité a constaté que
les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 avril 1932.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son huitième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Louis Sorbonne, de la cité de Montréal,
province de Québec, sculpteur, demandant l'adoption d'une loi qui annule son
mariage avec Clémence Dachet Sorbonne.

2. L'avocat du pétitionnaire ayant demandé permission de retirer la péti-
tion, le comité recommande que ladite permission soit accordée.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (3) intitulé: "Loi modifiant la Loi des chambres de
commerce", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amende-
ments du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (8) intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délin-
quants", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, l'amendement
du Sénat audit bill.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (4) intitulé: "Loi modifiant la Loi des brevets", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (9) intitulé: "Loi modifiant la Loi des juges", pour lequel elle sollicite l'agré-
ment du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Senat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet. par son greffier, un message avec un
bill (18) intitulé: "Loi modifiant la Loi des insectes destructeurs et autres
fléaux", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Senat.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (20) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'inspection du pétrole et du naphte",
pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Senat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bilI (25) intitulé: "Loi concernant les dettes à la Couronne", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (26) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'opium et des drogues narcotiques,
1929", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (27) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre (lu Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (30) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'extraction du quartz dans le Yukon",
pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (31) intitulé: "Loi concernant certains brevets de la compagnie dite Auto-
graphic Register Systems, Limited", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (32) intitulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à
New-York", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (35) intitulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (40) intitulé: "Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et
autorisant la garantie par Sa Majesté de valeurs à émettre sous le régime de la
Loi financière des chemins de fer Nationaux du Canada, 1931, No 2", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (43) intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service publie de l'année financière expirant le 31 mars 1933", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l»Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 13 avril 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,

Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lewis,
Little,
Lynch-eStaunton,
MacArthur,

Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McGuire,
MeLean,
MeLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Planta,
Pope,
Prevost,

Rankin,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson .(Sorel).
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Lynch-Staunton demande si le gouvernement a l'inten-
tion de faire reviser la Loi des compagnies, et il attire l'attention du gouverne-
ment sur le sujet.

Débat.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (9) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des juges", il est, avec la permission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général, immédiatement.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Beaubien, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (18) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des insectes destructeurs et autres fléaux", il est

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général demain.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill -(4) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des brevets", il est

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (43), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté
certaines sommes d'argent pour le service public de l'année financière expirant
'e 31 mars 1933", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

·ue le Sénat a adopté ce bill.

Le très honorable sénateur Meighen, présente au Sénat un bill (GI) inti-
tulé: "Loi concernant les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 24

JOURNAUX

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 14 avril 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen)

Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Casgrain,
copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,

Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbaeh,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Haydon,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Lynch-Staunton,

MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McDonald,
McGuire,
MeLean,
McLennan,
McMeans,
MeRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Planta,
Poirier,

Pope,
Rankin,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke)>,
Willoughby,
Wilson (Sorel).
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PRILRES.

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

CANADA
OTTAwA, 14 avril 1932.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable F. A.
Anglin, juge en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le
"ouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, le 14 avril, à
quatre heures de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains Bills.

Veuillez agréer,
Monsieurl'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,
Pour le Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

A l'honorable .
Président -du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
LUNDI, 11 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son neuvième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Georgina Linda McIndoe Howard, de la
cité de Westmount, province de Québec, aide garde-malades, demandant l'adop-
tion d'une.loi qui dissolve son.mariage avec Henry Chase Howard, le comité a
constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous im-
portants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
C. W. ROBINSON,

Vice-Président.

Ordonné,: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
dixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNM, 11 avril 1932.
Le caôsit., permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dixième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Antonio Poliseno, de la cité de Montréal,

province de Québec, agent d'immeubles, demandant l'adoption d'une loi qui
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dissolve son mariage avec Marie Florida Hélène Soubre, dit St-Jean Poliseno,
le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées
à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
C. W. ROBINSON,

Vice-Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
onzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 11 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son onzième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Dorothy Gertrude Silcock Wilson, de la
cité de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Leslie David Wilson, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
C. W. ROBINSON,

Vice-Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
douzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 11 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son douzième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Beulah Isobel Phillips Eakin, de la cité de
Westmount, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve
son mariage avec Irwin Hamilton Eakin, le comité a constaté que les prescrip-
tions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
C. W. -ROBINSON,

Vice-Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.
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L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
treizième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 11 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son treizième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de George Seymour Dixon, de la cité de Mont-
réal, province de Québec, employé civil, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Isobel Gardiner Plant Dixon, le comité a constaté
que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants
égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
quatorzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDi, 11 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son quatorzième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Audrey Meredith Mann Redpath, de la
cité de Westmount, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec John Watson Redpath, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
quinzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUxDi, 11 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son quinzième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Ethel Seigler Nissenson, de la cité de
Toronto, province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
mariage avec Abraham Nissenson, de la cité de Montréal, province de Québec,
gérant, le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été
observées à tous importants égards.
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2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat passe maintenant à l'Ordre du Jour en commençant

par l'article No 11.

Suivant l'Ordre du Sénat,
Le très honorable sénateur Meighen propose la deuxième lecture du Bill

(40), intitulé: "Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et
autorisant la garantie par Sa Majesté de valeurs à émettre sous le régime de la
Loi financière des chemins de fer Nationaux du Canada, 1931, No 2.

Ledit Bill est lu pour la deuxième fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de sa voir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat passe maintenant aux Affaires de Routine.

L'honorable sénateur McRae propose qu'il soit
Résolu,--Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait décla-

rer son intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la
répartition de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin
il devrait immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour
faire enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante.

Et, le débat continuant,

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Francis Alexander Anglin, délégué
du Gouverneur général, étant venu et étant assis au pied du trône,

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du Très Honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle-du Sénat.
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La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:
Loi modifiant la Loi des chambres de commerce.
Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants.
Loi modifiant la Loi des juges.
Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et autorisant la

garantie par Sa Majesté de valeurs à émettre sous le régime de la Loi finan-
cière des chemins de fer Nationaux du Canada, 1931, No 2.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que -ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au très honorable délégué du Gouverneur général comme suit:-

QU'IL PLAISE A VOTRE HONNEUR:-

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:-
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

de l'année financière expirant le 31 mars 1933.
Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le greffier lit le titre de ce bill.

A ce bill Ir& sanction royale est donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:-

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué du Gouverneur général
remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi il plaît au très honorable délégué du Gouverneur général de se
retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Continuation du débat sur la motion de l'honorable sénateur McRae, qu'il
soit

Résolu,-Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait décla-
rer son intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la
répartition de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin
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il devrait immédiatement instituer une Commisqion canadienne du radium pour
faire enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat soit ajourné à mardi prochain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération en comité géné-
ral, du Bill (18), intitulé: "Loi modifiant la Loi des insectes destructeurs et
autres fléaux",

Ledit Ordre du Jour est supprimé et
Ledit Bill est renvoyé au comité permanent de l'Agriculture et des Forêts.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (4) intitulé: "Loi modifiant la Loi des brevets."

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Daniel, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (20) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi d'inspection du pétrole et du naphte", il est

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (25) inti-
tulé: "Loi concernant les dettes à la Couronne", il est

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour,
Le très honorable sénateur Meighen propose la deuxième lecture du Bill

(26), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'opium et des drogues narcotiques, 1929."
Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit ajourné jusqu'à mardi

prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (27) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général demain.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (30) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de l'extraction du quartz dans le Yukon", il est

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général mardi prochain.
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Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (31) inti-
tulé: "Loi concernant certains b'evets de la compagnie dite Autographic Register
Systems, Limited", il est

Ordonné: Que ce bill soit renvoyé au comité permanent des Bills privés.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (32), intitulé:
"Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à jeudi, le vingt et un avril
prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (35) inti-
tulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique",
il est

Ordonné: Que ce bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
deuxième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Eva Corker Trill, ainsi que des témoignages rendus devant ledit
comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
troisième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de George Senkler Morgan, ainsi que des témoignages rendus dévant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
quatrième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Agnes May Jack Evans, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
cinquieme rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Mabel Constance Small Cossar, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
sixième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Olive Pearl Beattie Watkins, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
septième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Assad Kalid Eddy, alias Joseph Canille, ainsi que des témoignages
rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
huitième rapport du comité permanent des Divorces concernant la pétition de
Louis Sorbonne.

Ledit rapport est adopté.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (G1), intitulé:
"Loi concernant les compagnies d'asurance canadiennes et britanniques", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-
Par l'honorable sénateur MeMeans:

De Walter Selkirk Newton, et autres (The W. S. Newton Company).

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (Hi) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Corker Trill."

Première lecture du dit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (Il) intitulé: "Loi pour faire droit à George Senkler Morgan."

Première lecture du dit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (J1) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes May Jack Evans."

Première lecture du dit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (KI) intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel Constance Small Cossar."

Première lecture du dit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (L1) intitulé: "Loi pour faire droit à Olive Pearl Beattie Watkins."

Première lecture du dit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (MI) intitulé: "Loi pour faire droit à Assad Kalil Eddy, alias Joseph
Canille."

Première lecture du dit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bih (20) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'inspec-
tion du pétrole et du naphte", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (25) intitulé: "Loi concernant les dettes à
la Couronne", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (27) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise."

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur McLennan, dudit comité, rapporte que le comité a

examiné ledit bill, qu'il rend compte de l'état de la délibération et demande
l'autorisation de siéger de nouveau.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour étude ultérieure
en comité général à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Gi) intitulé: "Loi concernant les compa-
gnies d'assurance canadiennes et britanniques", est lu pour la troisième fois, et
il est

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.
Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur White (Pembroke):
De Arthur Cyril Boyce, et autres (Lake of the Woods International Bridge

Company).

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie de la Convention Internationale pour limiter la fabrication et régle-

menter la distribution des stupéfiants, avec le Protocole de signature, Genève,
le 13 juillet 1931.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:-

VENDREDI, 15 avril 1932.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs
que la Chambre a adopté une résolution upprouvant la Convention internatio-
nale limitant la manufacture et réglant la distribution des drogues narcotiques,
Genève, le 13 juillet 1931, signée pour le Canada par les plénipotentiaires y
nommés, et priant Leurs Honneurs de s'unir à la Chambre pour approuver la
Convention plus haut mentionnée.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que ledit message soit pris en considération immédiatement.

En conséquence, le Sénat prend ledit message en considération.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Qu'il y a lieu que le Parlement approuve la Convention interna-

tionale pour limiter la fabrication et réglementer la distribution des stupéfiants,
Genève, 13 juillet 1931, signée au nom du Canada par les plénipotentiaires y
nommés, et que cette Chambre l'approuve.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, infor-

mant cette Chambre que le Sénat s'unit à elle pour approuver la Convention
internationale pour limiter la fabrication et réglementer la distribution des
stupéfiants, Genève, le 13 juillet 1931, signée au nom du Canada par les pléni-
potentiaires y nommés.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie de l'arrêté ministériel C.P. 2910, en date du 20 novembre 1931, nom-

mant les commissaires devant faire enquête sur le problème du transport en
Canada.
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L'honorable sénateur McLennan attire l'attention du gouvernement:
Sur l'opportunité de soumettre à la population du Canada des renseigne-

ments sur le commerce et l'industrie dans le pays à l'époque actuelle;
Sur l'organisation que possède le gouvernement pour promouvoir ce com-

merce avec les pays étrangers, et sur les mesures qui se prennent pour préparer
la Conférence économique, et

Il propose que la question soit référée au comité de cette Chambre sur les
relations commerciales et industrielles.

Après débat, il est
Ordonnê: Que la motion soit adoptée.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du Bill (26), intitulé: "Loi modifiant la Loi do l'opium
et des drogues narcotiques, 1929."

Après plus ample débat,
Ledit Bill est lu pour la deuxième fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (30) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'extraction
du quartz dans le Yukon."

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Webster, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
neuvième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Georgina Linda McIndoe Howard, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
dixième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Antonio Poliseno, ainsi que des témoignages rendus devant ledit
comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
onzième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Dorothy Gertrude Silcock Wilson, ainsi que des témoignages rendue
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.
41766-8A
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
douzième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Bgeulah Isobel Phillips Eakin, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
treizièdíe rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de George Seymour Dixon, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
quatorzième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée
la pétition de Audrey Meredith Mann Redpath, ainsi que les témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
quinzième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Ethel Seigler Nissenson, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant POrdre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:

Qu'il soit résolu,-Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait
déclarer son intention d'exercer une action prépondérante sur fa production et la
répartition de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin
il devrait immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour
faire enquête et recommander A la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat soit ajournée jusqu'à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération en comité général,
du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (HI) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva
Corker Trill" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Il) intitulé: "Loi pour faire droit à George
Senkier Morgan" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J1) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes
May Jack Evans" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Kl) intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel
Constance Small Cossar" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (L1) intitulé: "Loi pour faire droit à Olive
Pearl Beattie Watkins" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Ml) intitulé: "Loi pour faire droit à Assad
Kalil Eddy, alias Joseph Canille" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

L'honorable sénateur Black, pour le très honorable sénateur Meighen, dépose
sud la Table:-

Copie d'arrêté en Conseil, C.P. 718, du 31 mars 1932 et une copie du rapport
spécial de M. Errol M. McDougall, commissaire pour les réclamations de guerre
illégales, relativement à la perte de la goélette Otokio.

Copie du rapport spécial des réclamations arméniennes pour réparations
par Errol MeDougall, commissaire, ainsi que les documents suivants qui s'y
rapportent:-

Copie de la pétition "A" de M. Carlisle.
Copie de la pétition "B" de M. Carlisle.
Copie du rapport du Secrétaire-d'Etat au Conseil en date du 20 janvier

1932.
Copie d'arrêté en Conseil, C.P. 571 du 12 mars 1932.
Copie du rapport de l'expert de Paris.
Copie de la liste de paiement, y compris une explication de la manière quo

les répartitions ont été faites, et une liste des réjections et les raisons de refus.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La pétition suivante est lue et agréée-
De Walter Selkirk Newton et autres, de Winnipeg, Manitoba; demandantleur constitution en une corporation portant nom The W. S. Newton Company.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénatun bill (Ni) intitulé: "Loi pour faire droit à Georgina Linda Mclndoe Howard."Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il estOrdonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxièmelecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénatun bill (01) intitulé: "Loi pour faire droit à Antonio Poliseno."
Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il estOrdonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxièmelecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénatun bill (Pi) intitulé: "Loi pour faire droit à Dorothy Gertrude Silcock Wilson."Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxièmelecture vendredi prochain.

L'honorable Président du conmité permanent des divorces présente au Sénatun bill (QI) intitulé: "Loi pour faire droit- à Beulah Isobel Phil'lips Eakin."Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxièmelecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénatun bill (R1) intitulé: "Loi pour faire droit à George Seymour Dixon."
Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il estOrdonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénatun bill (Si) intitulé: "Loi pour faire droit à Audrey Meredith Mann Redpath."Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il estOrdonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxièmelecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénatun bill (TI) intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Seigler Nissenson."
Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Orde#né: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxièmelecture vendredi prochain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:

Qu'il soit résolu,--Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait
déclarer son intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la
répartition de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin
il devrait immédiatement instituer une Commission eanadienne du radium pour
faire enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat soit ajournée jusqu'à demain.

A l'appel de l'Ordre du jour pour la prise en considération en comité général,
du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Hi) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva
Corker Trill" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bili sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (11) intitulé: "Loi pour faire droit à George
Senkler Morgan" est, sur division, lupour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J1) intitulé: "Loi pour faire droit,à Agnes
May Jack Evans" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bih sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant lOrdre du Jour, le bill (K1) intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel
Constance Small Cossar" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bi sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
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communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en'
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica4
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (LI) intitulé: "Loi pour faire droit à Olive
Pearl Beattie Watkins" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bili sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justiflcg-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Ml) intitulé: "Loi pour faire droit à Assad
Kalil Eddy, alias Joseph Canille" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bilil sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justificai
tives déposées devant ledit comité.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 21 avril 1932

Trois heures Ue l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les fihembres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,

Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbaeh,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,

Marcotte,
Martin,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
McLean,
McLennan,
MeMeans,
MecRae,
Meigben,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,
Prevost,

Rankin,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfieki,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel).
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PRIÈREs.

La pétition suivante est lue et agréée:-

De Arthur Cyril Boyce, et autres, d'Ottawa, Ontario; demandant leur cons-
titution en une corporation portant nom Lake of the Woods International Bridge
Company.

L'honorable sénateur Schaffner, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le cinquième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

Jeum, 21 avril 1932.
Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-

senter son cinquième rapport, comme suit:
Le comité a examiné la pétition suivante et constate que les prescriptions

des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, savoir:
De Walter Selkirk Newton et autres, de Winnipeg, Manitoba; demandant

leur constitution en une corporation portant nom The W. S. Newton Company.
Le tout respectueusement soumis.

F. L. SCHAFFNER,
Fais'ant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
seizième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 13 avril 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son seizième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Gordon Alexander Cowan, de la cité de

Westmount, province de Québec, gérant, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Marion Turnbull Binns Cowan, le comité a constaté
que les prescriptions des règles du 8énat ont été observées à tous importants
égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
dix-septième rapport de ce comité.

Ledit rgpport est alors lu par le greffier comme suit:

4UNDi, 18 avril 1P32.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dix-septième

rapport comme suit:
, Relativement à la pétition de Robert Russell Symington, de la cité de

Montréal, province de Québec, manufacturier, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Freda Iris Smith Symington.
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2. L'avocat du pétitionnaire ayant demandé permission de retirer la péti-
tion, le comité recommande que ladite permission sòit accordée.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération matdi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
dix-huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDi, 18 avril 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dix-huitième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Ida Tarantour Waxman, de la cité d'Outre-

mont, province de Québec, commis aux ventes, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Phillip Waxman, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards,
sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à,lOrdre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
dix-neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 18 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dix-neuvième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Frances Helen Dawes Porteous, de la cité
de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve
son mariage avec Bartholomew Hazen Porteous, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.
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L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingtième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
LUNDI, 18 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingtième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Minnie Jones Chandler, du village de
Stanbridge East, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec William Chandler, le comité a constaté que les prescrip-
tions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf la
règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt et unième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 18 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt et
unième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Elizabeth Irene Woolnough, de la cité de
Toronto, province d'Ontario, teneur de livres, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Edward Harvey Woolnough, de la cité de Mont-
réal, province de Québec, importateur en bijouteries, le comité a constaté que
les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards,
sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $75.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 18 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-
deuxième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Ellery Sanford Johnston, de la cité de
Montréal, province de Québec, secrétaire, demandant l'adoption d'une loi qui
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dissolve son mariage avec Olive Faith Goodill Johnston, le comité a constaté
que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants
égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 18 avril 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-
troisième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Faria Goldman Rother, de la cité de Mont-
réal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage
avec Abraham Rother, le comité a constaté que les prescriptions des règles du
Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit i scrit à 'Qrdre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

L'honorable sénateur McMeans présente au Sénat un bill (Ul) intitulé:
"Loi constituant en corporation The W. S. Newton Company."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que les Règles 24 (a) et 119, soient suspendues en autant qu'elles

se rapportent au Bill (U1), intitulé: "Loi constituant en corporation The W. S.
Newton Company."

L'honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres, auquel a été renvoyé le bill (35) intitulé: "Loi concer-
nant la Compagnie du chemin de f or Canadien du Pacifique", rapporte que le
comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement,
au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.
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L'honorable sénateur Lewis, du comité mixte des deux Chambres, pour les
Imressions du Parlement, présente le premier rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDI, 26 avril 1932.

Le comité mixte des deux Chambres sur les Impressions du Parlement a
l'honneur de présenter ce qui suit à titre de prenier rapport:

Votre comité recommande qu'il soit imprimé, pour l'usage des députés et
sénateurs, 500 exemplaires en anglais et 150 exemplaires en français, du Docu-
ment Parlemnentaire No 125, aavoir:

Copie du rapport du comité des ingénieurs nommé pour étudier le
débouché de la rivière de la Paix, d'un point de vue économie pour les
chemins de fer, daté de Vancouver, C.-B., le 11 décembre 1931.

Votre comité recommande en outre que la liste suivante de documents ne
soit pas imprimée:

46. ftelevé des dépenses faites d'après les appropriations pour dépenses
imprévues, crédit 261, Loi de l'Approbation, 1931.

49. Rapport de l'Auditeur général sur les mandats du Gouverneur général
émis depuis la dernière session du Parlement, et des dépenses encourues, et
rapport de l'Auditeur général concernant le rejet par le bureau de la Trésorerie
des décisions de l'Auditeur général.

50. Etat des recettes et dépenses pour la Commission des champs de bataille
nationaux du Canada, pour l'exercice terminé le 31 mars 1931.

51. Rapport de la Commission du district fédéral sur les recettes et dépen-
ses pour le même exercice terminé le 31 mars 1931, conformément aux Statuts
du Canada 1M2M, c. 55, art. 15 et 16.

51 Relevé des allocations de retraites aux fonctionnaires civils durant
l'année terminée le 31 décembre 1981, en vertu des prescriptions de la Loi de
pension et de retraite du Service civil, S.R.C., 1906, chapitre 17, article 25.

53. (A) Etat des allocations accordées aux fonctionnaires sous l'empire de
la Loi de retraite du service civil 1924, pour l'exercice 1931, S.R.C., chapitre
24, article 14.

(B) Etat des allocations accordées aux dépendants des fonctionnaires sous
l'empire de la Loi de retraite du service 1924, pour l'exercice 1931, S.R.C., 1927,
chapitre 24, article 14, et

(C) Etat des contributions et paiements sous l'empire de la Loi de retraite
du service civil 1924, pour l'exercice 1931, S.R.C., 1927, chapitre 24, article 14.

54. Rapport pour l'année 1931 sur les positions exclues de la juridiction
de la Commission du service civil en vertu de l'article 59, chapitre 22, S.R.C.,
1927.

60. Rapport des comptes en rapport avec le fonds d'assurance du service
.civil pour l'année terminée le 31 mars 1931, en conformité avec l'article 21, cha-
pitre 23, S.R.C., 1927.

62. Etats des remises et remboursements des droits ou taxes enregistrés
dans le département du Secrétaire d'Etat du Canada pour l'année terminée le
31 mars 1931, soumis au Parlement du Canada en vertu du paragraphe 5, article
91, chapitre 178, S.R.C.

63. Etat détaillé de tous les bonds et garanties enregistrés au département
du Secrétaire d'Etat du Canada, depuis le dernier rapport soumis au Parlement
du Canada, en vertu de l'article 92 du chapitre 164 des S.R.C., 1927.
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68. Copie du rapport de l'Auditeur sur l'état financier du bureau de prêt
agricole du Canada, pour l'année expirée* le 31 mars 1931.

70. Etat montrant le nombre de permis accordés pour transporter des
liqueurs alcooliques dans les territoires du Nord-Ouest jusqu'au 1er décembre

931, conformément aux S.R.C., 1927, chapitre 142, article 93.
71. Relevé montrant toutes les terres vendues par la compagnie du chemin

de fer Canadien du Pacifique durant l'année terminée le 30 septembre 1931, avec
les noms des acquéreurs, conformément au 49 Victoria, chapitre 9, article 8.

72. Relevé des recettes et dépenses pour les marins malades et en détresse
pour l'exercice terminé le 31 mars 1931.

74. Arrêtés en Conseil qui ont été publiés dans la Gazette du Canada, entre
le 21 janvier 1931 et le 17 décembre 1931, conformément aux prescriptions de
l'article 4, paragraphe 3, chapitre 130, S.R.C., "Loi de la convention des oiseaux
migrateurs".

76. Rapport des travaux faits et des dépenses durant l'année solaire 1931,
en rapport avec les chapitres (18 à 22 inclusivement, chapitres 24 à 30 inclusive-
ment et chapitres 32 à 36 inclusivement de 19-20 George V) concernant la cons-
truction de lignes de chemins de fer nationaux du Canada.

77. Relevé des baux pour quais, jetées et brise-glaces pour l'année 1931.
78. Sommaire des redevances pour havres pour l'année 1930.
79. Etat sommaire des revenus de quayage pour l'année 1931.
80a. Amendement aux règlements de la radio-licence pour réception privée

de la radio, sous les prescriptions de l'article 5, chapitre 195, S.R.C., 1927.
82a. Copies des arrêtés en Conseil passés sous les dispositions de la Loi du

chômage et de l'aide à l'agriculture.
82b. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du

2 mars 1932:-Copie de tous les ordres et règlements adoptés par le Gouverneur
en son conseil en vertu de la Loi qui forme le chapitre 58 des Statuts du Canada,
1931, pour le maintien de la paix, de l'ordre et du bon gouvernement dans tout
le Canada.

82c. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
2 mars 1932: Copie de tous les ordres et règlements passés par le Gouverneur
en son conseil en vertu de la Loi qui forme le chapitre 58 des Statuts du Canada,
1931, pour soulager la misère et procurer du travail.

82d. Arrêtés en Conseil pasés en vertu des prescriptions de la Loi de l'allé-
gement du chômage et de l'aide à l'agriculture, 1932, comme suit:-

Arrêté en Conseil, C.P. 750, du 6 avril 1932: autorisant des paiements à la
province de l'Ile-du-Prince-Edouard.

Arrêté en Conseil, C.P. 751, du 6 avril 1932: autorisant des paiements à la
province de la Nouvelle-Ecosse.

Arrêté en Conseil, C.P. 752, du 6 avril 1932: autorisant des paiements à la
province du Nouveau-Brunswick.

Arrêté en Conseil, C.P. 753, du 6 avril 1932: autorisant des paiements à la
province de l'Ontario.

Arrêté en Conseil, C.P. 754, du 6 avril 1932: autorisant des paiements à la
province du Manitoba.

Arrêté en Conseil, C.P. 755, du 6 avril 1932: autorisant des paiements à la
province de Québec.

Arrêté en Conseil, C.P. 756, du 6 avril 1932: autorisant l'engagement de
certains employés temporaires en rapport à l'administration de ladite loi.

Arrêté en Conseil, C.P. 757, du 6 avril 1932: nommant M. Frank Lafortune
comme inspecteur junior sous les dispositions de ladite loi.

41766--9
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82e. Copie des arrêtés en Conseil passés en vertu des lois de l'aide au chô-
mage et à l'agriculture, 1931 et 1932, comme suit:-

Arrêté en Conseil, C.P. 439, du 7 avril 1932: Ile Pictou, N.-E., extension
de quai.

Arrêté en Conseil, C.P. 445, du 7 avril 1932: Beaupré-réparations au quoi
et améliorations.

Arrêté en Conseil, C.P. 449, du 7 avril 1932: cale sèche d'Esquimalt-amé-
liorations aux terrains et chemins.

Arrêté en Conseil, C.P. 469, du 7 avril 1932: St-Maxime de Scott-mûr de
protection.

Arrêté en Conseil, C.P. 509, du 7 avril 1932: Northport, N.-E.-Quai en
construction.

Arrêté en Conseil, C.P. 545, du 7 avril 1932: New Glasgow, N.-E.-Extension
au quai.

Arrêté en Conseil, C.P. 736, du 7 avril 1932: Dune-du-Sud, I.M., Québec--
cale de lancement.

Arrêté en Conseil, C.P. 742, du 7 avril 1932: certains travaux en Nouvelle-
Ecosse.

Arrêté en Conseil, C.P. 766, du 7 avril 1932: prêt de $500,000 au Manitoba.
Arrêté en Conseil, C.P. 767, du 7 avril 1932: prêt de $2,000,000 à la Saskat-

chewan pour les besoins de semences.
Arrêté en Conseil, C.P. 772, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de la Colombie-Britannique.
82f. Copies d'arrêtés en Conseil passés en vertu des lois pour l'allégement

du chômage et de l'aide à l'agriculture, comme suit:-
Arrêté en Conseil, C.P. 759, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de la Nouvelle-Ecosse.
Arrêté en Conseil, C.P. 760, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de Québec.
Arrêté en Conseil, C.P. 761, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de l'Ontario.
Arrêté en Conseil, C.P. 762, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province du Manitoba.
Arrêté en Conseil, C.P. 763, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de la Saskatchewan.
Arrêté en Conseil, C.P. 764, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de l'Alberta.
Arrêté en Conseil, C.P. 765, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de la Colombie-Britannique.
Arrêté en Conseil, C.P. 771, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à laprovince de la Saskatchewan.
Arrêté en Conseil, C.P. 773, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de Québec.
Arrêté en Conseil, O.P. 774, du 7 avril 1932: autorisant des paiements à la

province de la Saskatchewan.
Arrêté en Conseil, C.P. 785, du 7 avril 1932: prêt de $262,828.30 pour un

an à la province du Manitoba.
84. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mai 1931-Document mon-

trant:-
1. Combien de fonctionnaires permanents et temporaires il y a dans le ser-

vice des Assurances.
2. Quels sont leurs noms et quel salaire chacun reçoit.
85. Etat montrant les nominations faites sous la Loi du Revenu national,

telle qu'amendée en 1928, pour l'exercice terminé le 31 mars 1931.
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86. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 avril 1931:-Copie de tous les
rapports, documents, correspondance et mémoires échangés entre la Commission
du havre du port de Québec, le premier ministre, ou le premier ministre intéri-
maire, le Solliciteur général et le ministre de la Marine relativement à la desti-
tuti6n, durant les mois de septembre et octobre, de plus de 1,000 employés effec-
tuée par lesdits commissaires du havre, pour les soi-disants motifs d'activités
politiques.

87. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 avril 1931-Copie de toute
correspondance, télégrammes, communications et recommandations échangés
entre toute ou toutes personnes et le premier ministre ou ses représentants, le
Solliciteur général, et le ministre des Chemins de fer et Canaux, au sujet de
la nomination de Lucien Moraud, à la position de directeur des Chemins de fer
Nationaux, et aussi une copie de toutes communications, lettres, télégrammes,
protestant contre cette nomination.

88. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 avril 1931-Copie de toute
la correspondance, y compris les lettres, télégrammes, mémoires, échangés entre
le ministre de la Marine, le Solliciteur général, ou tout autre membre du cabinet,
relativement à une modification des devis de la construction, par la Commission
du havre de Québec, d'un nouveau hangar par laquelle on aurait remplacé un
doublage d'amiante ondulé, avec des copies de toutes résolutions, minutes, mé-
moires, de ladite Commission du havre de Québec, ordonnant, approuvant, on
confirmant lesdites modifications ou les changements des plans originaux.

89. Réponse à un ordre de la Chambre du Il mai 1931-Copie de tous
les documents, correspondance, mémoires, échangés depuis le 7 août dernier entre
toute ou toutes personnes, compagnies ou corporation et le Solliciteur général, le
premier ministre, le premier ministre intérimaire, le ministre de la Défense natio-
nale, le sous-ministre de la Défense nationale, ou le directeur des contrats du
ministère de la Défense nationale, concernant les offres, ou soumissions, ou prix
soumis, ou recommandations, en faveur de tout entrepreneur proposé, ou en
opposition a tout entrepreneur proposé, concernant la démolition de la fabrique
des carabines Ross, Québec, ou toute partie de cet édifice, avec toutes les sou-
missions, offres, ou prix soumis par toute ou toutes personnes relativement à
ladite démolition.

89a. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mai 1931:-Copie de tous
les documents, correspondance, mémoires échangés depuis le 7 août 1930, entre
le président de la Commission des champs de bataille nationaux ou tout membre
de cette Commission, et le Solliciteur général, le premier ministre, le premier
ministre intérimaire, le ministre de la Défense nationale, le sous-ministre de la
Défense nationale, concernant l'enlèvement de munitions de l'édifice Ross Rifle,
à Québec, et la démolition, entière ou partielle, dudit édifice, et la remise du site
de ladite propriété à la ville de Québec.

89b. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mai 1931:-Copie de tous
les documents, correspondance, mémoires échangés depuis le 7 août 1930, entre
le maire de la ville de Québec, ou tout membre du conseil de ville, ou tous
membres du Parlement et le Solliciteur général, le premier ministre, le premier
ministre intérimaire, le ministre de la Défense nationale, le sous-ministre de la
Défense nationale, concernant l'enlèvement de munitions de l'édifice Ross Rifle,
à Québec, et la démolition, en tout ou en partie, dudit édifice, et la remise du site
de ladite propriété à la ville de Québec.

90. Réponse à un ordre de la Chambre du Il mai 1931:-Copie de tous
les documents, correspondance, mémoires échangés depuis le 7 août 1930, entre
toute ou toutes personnes, compagnies ou corporation, et le Solliciteur général, le
premier ministre, le premier ministre intérimaire, le ministre de la Défense natio-
nale, le sous-ministre de la Défense nationale, ou le directeur des contrats du
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ministère de la Défense nationale, relativement aux offres, ou soumissions, ou
prix soumis, ou recommandations, en faveur de tout entrepreneur proposé ou en
opposition à tout entrepreneur proposé, relativement à l'enlèvement de munitions
de guerre et de machines de la fabrique de carabines Ross, Québec, avec toutes
les soumissions, offres ou prix soumis par toute ou toutes personnes relativement
à l'enlèvement de munitions de guerre.

91. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 juin 1931 :-Etat montrant:-
Combien d'hommes recevant une pension militaire de 70 pour cent ou plus

sont à l'emploi du gouvernement fédéral dans la Colombie-Anglaise.
92. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 juin 1931:-Copie de tous

les rapports, correspondance, demandes, mémoires, recommandations et autres
documents que le ministre du Travail ou tout ou tous autres ministres de l'Etat,
ou tous hauts fonctionnaires du ministère du Travail, ou toute ou toutes autres
personnes ont reçus ou envoyés au sujet de la révocation de M. Thomas Hale,
de sa position de correspondant de la Gazette du Travail à Westville, Nouvelle-
Ecosse, en avril de cette année.

93. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 juillet 1931-Relevé faisant
voir:-

1. Combien d'hommes étaient à l'emploi de la Commission du havre de
Montréal, avant le 28 juillet 1930.

2. Combien d'hommes sont maintenant à son emploi, et où ils résident.
3. Combien d'hommes ont été destitués par la Commission du havre de

Montréal depuis le 28 juillet 1930, (a) quels sont leurs noms et adresses, (b) et
pourquoi ils ont été destitués.

4. Si le ministère des Travaux publics a nommé des fonctionnaires perma-
nents dans le district de Montréal, de 1926 à 1931, et dans l'affirmative, combien,
au temps de leur nomination, avaient plus de 35 ans et n'étaient pas des soldats
démobilisés.

5. Si des fonctionnaires, qui ne résidaient pas dans le district de Montréal,
ont été nommés à des positions permanentes à Montréal, sous le contrôle de
PEtat fédéral, dans les ministères suivants: (a) Revenu national, (b) Travaux
publics, (c) Postes, depuis le 28 juillet 1930.

6. S'il existe des positions au service de l'Etat fédéral dans les différents
départements fédéraux à Montréal qui ne sont pas sous la juridiction de la Com-
mission du service civil.

94. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 juillet 1931-Copie de toute
la correspondance échangée entre (a) le très honorable premier ministre, (b)
l'honorable ministre de la Marine, (c) l'honorable ministre des Postes, (d) l'hono-
rable Solliciteur général, (e) l'honorable secrétaire d'Etat, (f) le secrétaire parti-
culier ou l'assistant secrétaire de chacun d'eux, et M. C. E. Dubé, au sujet de la
construction d'une nouvelle gare de chemin de fer à Rivière-du-Loup, du 1er juin
au 30 juin 1931.

95. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
20 juillet 1931-Copie de tous les télégrammes, lettres et représentations faites
par tout parti, personne ou organisation au Canada à tout ministre de la Cou-
ronne au sujet du droit douanier sur les patates entrant au Canada et de leur
évaluation pour imposition de droits; et aussi une copie de tous les décrets
ministériels adoptés au sujet de cette affaire depuis août 1930 jusqu'à la date
actuelle.

97. Décision de A. K. Maclean, juge de la cour de l'Echiquier du Canada,
re la réclamation de la National Steel Car Corporation Ltd., en vertu de la Loi
du paiement de réparation.
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98b. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Quelle a été la somme totale des réparations que le Canada a reçues de
l'Allemagne en vertu de la partie 8 du traité de paix signé à Versailles, le 28 juin
1919 (Articles 231 et 232).

2. Quel est le montant de l'intérêt accumulé sur ledit montant jusqu'à
l'heure actuelle.

3. Quels sont les commissaires que le gouvernement canadien a nommés
pour disposer desdits argents.

4. Si lesdits argents font partie du revenu consolidé, et si tel est le cas, depuis
quand.

5. Quelles sommes ont été versées à des réclamants sous les chapitres sui-
vants:

(1) Dommages à des personnes blessées et aux personnes dont elles avaient
la charge par blessures à des civils ou morts dues à des actes de guerre, y compris
les bombardements ou autres attaques sur terre, sur mer, ou dans les airs, et
toutes les conséquences directes qui en sont résulté ou à toutes les opérations de
guerre par les deux groupes de belligérants à n'importe quel endroit où elles se
sont produites.

(2) Dommages causés par l'Allemagne ou ses alliés à des civils, qui ont
été victimes d'actes de cruauté, de violence ou de mauvais traitements (y com-
pris des atteintes à la vie ou à la santé, suite de l'emprisonnement, de la dépor-
tation, de l'internement, de l'évacuation, de l'exposition en mer ou des travaux
forcés), où qu'ils se soient produits, et aux personnes, à charge de ces victimes,
qui vivent encore.

(3) Dommages que l'Allemagne ou ses alliés ont causés, sur leur propre
territoire ou en territoire occupé ou envahi, à des civils victimes de tous actes
qui portent atteinte à la santé ou à la capacité de travailler, ou à l'honneur, de
même qu'aux personnes, à charge de ces victimes, qui vivent encore.

(4) Dommages causés par toute sorte de mauvais traitements aux prison-
niers de guerre.

(5) A titre de dommages causés à la population des pays alliés et associés,
toutes les pensions et les compensations de la nature d'une pension aux matelots
ou soldats de la guerre (y compris les membres de l'armée aérienne) soit mutilés,
blessés, malades, ou invalides, et aux personnes à charge de ces victimes, la
somme due aux gouvernements alliés ou associés étant calculée pour chacun d'eux
comme étant le coût en capital de telles pensions et compensations à la date de
la mise en vigueur du présent Traité, sur la base des échelles en vigueur en France
à telle date.

(6) Le coût de l'assistance que les gouvernements des Puissances alliées et
associées ont rendu aux prisonniers de guerre à leurs familles et aux personnes
dont ils ont la charge.

(7) Les allocations que les gouvernements des Puissances alliées et associées
ont données aux familles et aux personnes à leur charge des personnes mobili-
sées ou aux personnes engagées dans l'armée, le montant qui leur était dû pour
chaque année civile durant laquelle les hostilités ont duré, les allocations étant
basées pour chaque gouvernement sur la base de l'échelle moyenne des paie-
ments en vigueur en France durant cette année-là.

(8) Dommages causés aux civils lorsque l'Allemagne ou ses alliés les ont
forcés à travailler sans rémunération adéquate.

(9) Dommages à toutes propriétés, où qu'elles soient situées, appartenant à
l'une quelconque des Puissances alliées ou associées, ou à leurs ressortissants,
à l'exception des ouvrages ou matériaux navals ou militaires, qui auraient été
emportés, saisis, endommagés, ou détruits par des actes de l'Allemagne ou de
ses alliés, sur terre, sur mer ou dans les airs, ou dommages qui sont le résultat
direct des hostilités ou de toute opération de guerre.
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(10) Dommages sous forme d'impôts, amendes et autres exactions sembla-
bles que l'Allemagne ou ses alliés ont imposés à la population civile.

6. Quelle somme les divers commissaires ont versée sous les divers chapitres
mentionnés dans la question 5.

7. Quelle partie des sommes reçues, y compris l'intérêt, sont encore dans la
caisse du revenu consolidé.

99. Rapport des travaux et dépenses faits jusqu'au 31 décembre 1931, mon-
trant les estimées prévues pour 1932, sous les prescriptions de la Loi 1929, Chap.
12, Statuts du Canada, 1929, construction par les chemins de fer Nationaux du
Canada de certaines facilités terminales, avec les changements de niveau des
voies et autres travaux à ou dans la vicinité de la cité de Montréal.

100. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 avril 1931:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance et autres documents que le gouvernement a en
sa possession, relativement à la cause de Nordin vs Rex, une action pour répara-
tions provenant du naufrage du S.S. Alette.

101. Liste des baux, licences et permis ou autres autorités annulées depuis
le 12 mars 1931 sous les prescriptions des S.R.C., 1927, chapitre 113, article 96.

102. Etat concernant les grains de semence et les dettes pour aide, en vertu
de l'article 2, chapitre 51 de 17 George V, intitulé: "Loi concernant certaines
créances de la couronne", pour l'exercice terminé le 31 mars 1931

103. Rapport conformément à l'article 7 de la Loi de l'assainissement,
S.R.C., 1927, chapitre 175, montrant les argents reçus des baux des terres fédé-
rales.

Etat en vertu de l'article 7 de la Loi d'assainissement, S.R.C., 1927, chapi-
tre 175, concernant la construction de travaux d'égout.

Etat concernant les règlements, de la Loi de l'assainissement, en vertu de
prescriptions des S.R.C., 1927, chapitre 175, article 5.

107. Réponse supplémentaire à une ,dresse à Son Excellence le Gouver-
neur général en date du 11 mai 1931 :-Ccpie de tous les télégrammes, pétitions,
résolutions, lettres et autres comunications et documents que le premier minis-
tre, le Secrétaire d'Etat et tout autre membre du cabinet ont reçus du gouver-
nement de la Saskatchewan, ou de tout membre de ce gouvernement depuis le
1er janvier 1931.

109. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 1er
juin 1931,-Copie des télégrammes, correspondance, lettres, mémoires et autres
documents échangés entre le gouvernement fédéral et la province de l'Alberta,
depuis janvier 1929, dans lesquels il est question des pépinières de Indian Head
et de Sutherland.

110. Réponse à un ordre de la Chambre du Il février 1932-Relevé mon-
trant:-

1. Si quelques administrateurs des Chemins de fer nationaux du Canada ont
démissionné ou manifesté leur intention de démissionner.

2. Combien de requêtes les Chemins de fer nationaux du Canada ont pré-
sentées à la Commission des chemins de fer pour obtenir des privilèges de liberté
de parcours sur le chemin de fer Canadien du Pacifique ou tout autre chemin
de fer durant les années écoulées de 1922 à 1932 inclusivement.

3. Quel est le nombre des requêtes que les Chemins de fer nationaux du
Canada ont faites à la Commission des chemins de fer pour obtenir des privilèges
de liberté de parcours sur le chemin de fer Canadien du Pacifique ou tout autre
chemin de fer, et qui ont été accordées durant les années écoulées de 1922 .
1932.

4. Quelle est la compagnie de chemin de fer qui transporte les dépêches de
Vancouver, Colombie-Britannique, à des localités dans l'est du Canada, et à des
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localités d'où le courrier part pour les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et le
Canada.

5. A quel coût est transporté ce courrier qui, de Vancouver se rend jusqu'à
ces localités.

6. Quelle somme d'argent on a versée pour le transport du courrier sur tous
ces circuits durant l'année 1931.

110a. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932-Relevé mon-
trant:-

1. Combien de requêtes la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique a faites à la Commission des chemins de fer pour obtenir des privilèges de
libre parcours sur -les voies des Chemins de fer nationaux du Canada, ou de tout
autre chemin de fer durant les années écoulées de 1922 à 1932 inclusivement.

2. Combien de requêtes les Chemins de fer nationaux du Canada ont faites
à la Commission des chemins de fer pour obtenir des privilèges de libre parcours
sur les voies du chemin de fer Canadien du Pacifique ou de tout autre chemin de
fer, durant les années écoulées de 1922 à 1932 inclusivement.

111. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 juillet,-Copie de tous les
télégrammes, lettres et représentations faites par toute ou toutes personnes, y
compris le rapport complet de l'enquête tenue en rapport avec la destitution de
M. Jean-Baptiste Grenier, maître de poste de St-Emile, la nomination de M.
Azarias Rivest, son successeur, et la nomination subséquente de M. Emile Pre-
vost, avant même que M. Rivest soit entré en fonctions.

112. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 juillet 1931,--Copie de tous
les télégrammes, correspondance, rapports, enquêtes et autres documents relatifs
à la destitution de Lorenzo Morin, comme maître de poste à Val des Bois, coi;mté
de Hull, et à la nomination de son successeur.

114. Etat montrant le nombre d'émancipés sous l'article 114 de la Loi
des sauvages durant l'exercice terminé le 31 mars 1931, conformément aux pres-
criptions du chapitre 98, article 113, 'S.R.C., 927.

115. Copie de liste de vente de terres annulées par le département des
Affaires des sauvages pour l'année terminée le â1 janvier 1932, conformément aux
prescriptions du chapitre 98, article 64, S.R.C., 1927.

117. Copie du rapport des ingénieurs de la Compagnie des chemins de fer
nationaux du Canada concernant le coût du raccourci à Mafeking entre le mille
45.55, sub-division Erwood et le mille 65.65 sub-division Turnberry.

118. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 avril 1931:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, communications et recommandations échangés
entre toute et toutes personnes et le premier ministre ou le premier ministre
intérimaire, le Solliciteur général ou le ministre de la Marine relativement à la
nomination du Lieutenant-Colonel J.-S. O'Meara, de Pierre Bertrand et du Dr
J. Leblond aux postes respectifs de président et de membres de la Commission
du Havre du port de Québec, et aussi tous autres télégrammes, communications,
lettres, etc., contenant des protestations contre ces nominations, ou favorables à
des personnes autres que les personnes plus haut nommées à ces postes.

119. Copie de l'arrêté en Conseil, C.P. 20, en date du 16 janvier 1932,
transférant toutes les divisions du service public qui ont trait à l'administration
de la Loi des brevets, de la Loi du droit d'auteur, de la Loi des marques de com-
merce et dessins de fabriques et de la Loi du marquage du bois au ministère du
Scrétaire d'Etat.

122. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 février 1932:-Copie du
rapport de l'enquête tenue par M. J. B. Carter, représentant du ministère fédéral
du Travail, sur les plaintes relatives aux dépenses faites pour des routes et des
ponts du comté de Gloucester, travaux destinés à diminuer le chômage, de même
qu'une copie des témoignages qui ont servi de fondement à ce rapport.
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123. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 février-Etat montrant:-
1. A quelles fins spéciales a été lancé le National Service Loan.
2. Quelle partie du National Service Loan a été destinée au chômage, à

l'assistance aux cultivateurs, aux secours directs, ou mis de côté à ces fins.
3. Quelle a été la somme totale que le fédéral a allouée pour le chômage

ou l'assistance aux cultivateurs dans tout le Canada, ou mis de côté à cette fin.
4. Quel a été le montant alloué ou garanti à la province de la Colombie-

Britannique pour des travaux destinés à diminuer le chômage, ou mis de côté à
cette fin.

5. Quel est le montant alloué ou garanti à la province de la Colombie-
Britannique pour secours directs, ou mis de côté à cette fin.

6. Quel était le coût total des plans provinciaux que la province de la
Colombie-Britannique a soumis pour secourir les chômeurs ou pour secours
directs.

7. Quel était le montant total ratifié ou accepté par le Dominion pour les
secours aux chômeurs, 50 pour cent duquel était payable par le Canada, et 50
pour cent par la province de la Colombie-Britannique.

7a. Quel était le montant total d'argent requis pour des entreprises ou des
travaux municipaux soumis par la province de la Colombie-Britannique pour
l'assistance aux chômeurs.

8. Quel a été le montant total ratifié ou convenu par la Puissance du
Canada pour des projets ou entreprises municipales destinés à diminuer le chô-
mage tels que la province de la Colombie-Britannique les a soumis, 50 pour cent
du coût étant payable par la Puissance, 25 pour cent par la province de la
Colombie-Britannique et 25 pour cent par les diverses municipalités.

9. Quand les projets ont été soumis à Ottawa pour approbation.
10. Quand ces projets ont été finalement ratifiés et acceptés par la Puis-

sance.
11. Quelle personne, au nom de la province de la Colombie-Britannique, a

soumis le programme ou les plans des travaux, soit provinciaux, soit munici-
paux, relativement à l'assistance aux ehômeurs.

12. Quelle est la somme totale d'argent qui a été donnée ou envoyée à la
province de la Colombie-Britannique, relativement à des travaux destinés à
diminuer le chômage ou pour secours directs.

13. Quand ces divers montants ont-ils été envoyés par le gouvernement
fédéral à la province de la Colombie-Britannique.

14. Si le gouvernement fédéral a destiné spécialement à diverses muni-
,cipalités quelque partie de ces argents envoyés à la province de la Colombie-
Britannque.

15. Quel est le montant total d'argent donné ou alloué à la province de la
Colombie-Britannique par voie de prêt.

16. Si des argents ont été alloués ou donnés par le gouvernement fédéral à la
province de la Colombie-Britannique, par voie d'emprunt, pour diverses muni-
iipalités, afin de leur aider à financer certains travaux pour secourir les chô-meurs.

17. Le cas échéant, quel a été le montant total ainsi donné ou alloué par
le fédéral à cette fin spéciale.

18. Quel est le montant total mentionné aux pièces justificatives des argents
dépensés par les diverses municipalités pour travaux destinés à diminuer le chô-
mage que la province de la Colombie-Britannique a soumis jusqu'à l'heure
actuelle, en donnant les noms des municipalités dont les pièces justificatives
ont été soumises avec les divers montants.

19. Quel a été le montant total que la ville de New-Westminster a proposé
de dépenser, tel que soumis tout d'abord par la province de la Colombie-Britan-
nique, en vertu de la Loi remédiant au chômage et aidant à l'agriculture, 1931.
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20. Quelle est la somme totale que le gouvernement fédéral a finalement
ratifiée pour être dépensée pour secours aux chômeurs par la ville de New-
Westminster.

12 3a. Copie des arrêtés en Conseil passés entre le 30 octobre 1931 et le 10
février 1932 autorisant le paiement de sommes d'argent à la province de la
Colombie-Britannique en vertu des prescriptions de la "Loi du chômage et de
l'aide à l'agriculture, 1931".

126. Copie de correspondance entre le Gouvernement et le Gouvernement
de Terreneuve, concernant l'acquisition de la péninsule du Labrador par le Domi-
nion du Canada.

127. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 février 1932-Etat mon-
trant:

1. Quelles ont été les recettes du bureau de poste de Bella Coola, Colombie-
Britannique, durant les années 1929, 1930, 1931.

2. Quel loyer on verse mensuellement pour ce bureau.
3. Quel loyer on verse mensuellement pour le comptoir du télégraphe à Bella

Coola.
4. A qui le loyer est versé dans chaque cas.
129. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932-Etat mon-

trant:
1. Combien de personnes sont employées au service de l'impôt sur le revenu

à Montréal.
2. Combien de personnes ont été nommées depuis le 1er août 1931.
3. Combien sont des hommes mariés.
4. Combien de femmes mariées.
5. Combien de personnes qui ne sont pas mariées.
6. Combien de chaque nationalité.
130. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932-Etat mon-

trant:-
1. Le nombre des secrétaires particuliers et des secrétaires particuliers ad-

joints de chaque ministre, le Solliciteur général compris.
2. Le nom et le traitement de chacun et pour quel ministre chacun travaille.
131. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932:-Copie de

tous les télégrammes lettres, correspondances, pétitions (signatures non compri-
ses), mémoires et autres documents échangés entre le secrétaire de l'Association
des municipalités rurales de la Saskatchewan et le gouvernement fédéral, ou
tout ministère, ou tout membre du Conseil depuis le 1er août 1931.

132. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Relevé indi-
quant les noms, positions et salaires du personnel de l'hôpital Camp Hill, Halifax,
au 30 juin 1930 et au 31 janvier 1932.

133. Réponse à un ordre de la Chambre du il février 1932-Relevé mon-
trant:-

Combien de personnes, à l'emploi du gouvernement fédéral, reçoivent les
traitements ou rémunérations suivantes $4,000 ou plus, jusqu'à $4,900; $5,000
ou plus, jusqu'à $5,900; $6,000 ou plus, jusqu'à $6,900; $7,000 ou plus, jusqu'à
$7,900; $8,000 ou plus, jusqu'à $8,900; $9,000 ou plus, jusqu'à $9,900; $10,000
ou plus, jusqu'à $10,900; $11,000 ou plus, jusqu'à $11,900; $12,000 ou plus.

134. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à l'adjudication
d'un contrat pour le circuit postal No 1, Clif ton, comté de Gloucester, Nouveau-
Brunswick.
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135. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Si le gouvernement de la province de la Colombie-Britannique a offert
au gouvernement fédéral le territoire connu sous le nom de Garibaldi Parc,
Colombie-Britannique, et si tel est le cas, à quelles conditions.

2. Si on en est venu à une décision relativement à ce territoire.
3. Si tel est le cas, quelle est cette décision.
4. Si des individus ou des sociétés d'affaires, directement ou par l'intermé-

diaire du gouvernement provincial de la Colombie-Britannique, ont fait des
représentations au gouvernement fédéral relativement à des territoires qui pour-
raient être nécessaires, comme terres boisées, ou terres déboisées, pour le pare
Garibaldi.

5. Si le gouvernement fédéral a fait examiner des terres boisées ou déboi-
sées dans le voisinage du Parc Garibaldi, Colombie-Britannique, et le cas échéant,
quelle décision a-t-il prise s'il en a pris une, et si le fonctionnaire envoyé par le
gouvernement a fait un rapport, celui-ci sera-t-il bientôt disponible.

135a. Rapport du Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures pour l'année
terminée le 31 décembre 1931.

136. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1932-Etat faisant
voir: -

1. A quelles provinces le gouvernement fédéral a fait des prêts durant
l'année fiscale qui se terminera le 31 mars prochain.

2. Quels sont (a) le montant total de ce ou de ces prêts à chaque province,
(b) les dates respectives où ils ont été accordés, (c) les dates de leur échéance,
(d) le taux de l'intérêt sur chacun, (e) la garantie donnée, (f) la fin ou les fins
de ces prêts, (g) la source où le ministre fédéral des Finances a puisé l'argent
requis pour faire ces prêts aux provinces.

136a. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Dossier
contenant (a) un relevé détaillé des diverses sommes d'argent que le gouverne-
ment fédéral a données ou prêtées à chacune des diverses provinces durant
l'année fiscale actuelle, 1931-32, en indiquant les dates dans chaque cas; (b) la
fin spéciale à laquelle chaque somme d'argent ainsi prêtée ou donnée était destinée;
(c) tous les renseignements ou les documents que le gouvernement a en sa posses-
sion au sujet de la manière dont on a disposé de chacune desdites sommes, et
qui expliquent dans tous ces détails la ou les fins pour lesquelles chaque somme
a été dépensée.

137. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Combien de soumissions on a demandées pour des contrats postaux dans
les comtés de Charlevoix-Saguenay, du 1er janvier 1931 au 1er février 1932.

2. Quels sont les noms desdits circuits postaux.
3. Quels sont les noms et les adresses des soumissionnaires dans chaque cas

et leurs garanties.
4. Quel a été dans chaque cas le soumissionnaire choisi.
5. Si le contrat a toujours été adjugé au plus bas soumissionnaire.
6. Quels sont les noms et adresses des gens qui ont aidé les soumissionnaires,

dans chaque cas, le cas échéant.
138. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 février 1932:-Copie de tous

les documents, télégrammes, correspondance, lettres, écrits, rapports, pièces justif-
catives, cartes routières, plans indiquant les voies latérales pour l'industrie et
mémoires relatifs au dossier No 30356.13 de la Commission des chemins de fer
du Canada où l'on voit que le Chemin de fer Canadien du Pacifique est le deman-
deur. Et aussi une décision de la Commission qui a résulté d'une requête à la
Commission des chemins de fer, datée le 23 juin 1931, et le rapport de l'audience
à North Battleford, le 8 octobre 1931.
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139. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 février 1932:-Copie de tous
les documents, correspondance, rapports sur les aptitudes des candidats, et de
tous les autres documents qui ont trait à la position vacante au bureau de poste de
Lakeville, comté de Carleton, Nouveau-Brunswick, reçus ou envoyés par le
ministère des Postes depuis le 1er juin 1931.

140. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à la destitution
du maître de poste de Ste-Cécile, comté de Gloucester, Nouveau-Brunswick, et
à la nomination de Lazare Lanteigne comme maître de poste.

141. Dossier montrant:-
1. Combien de livres (a) de beurre, (b) de fromage, ont été importées au

Canada, chaque mois, en 1931.
2. Quel a été le pays d'origine de ces importations, et combien de livres de

chaque produit chaque pays a envoyées au Canada.
3. Quelle était la valeur de ces importations.
4. Quels étaient les différents taux des droits douaniers imposés.
141a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 29 février

1932-Dossier montrant:-
1. Combien de livres (a) de beurre, (b) de fromage, ont été importées au

Canada, chaque mois, en 1931.
2. Quel a été le pays d'origine de ces importations, et combien de livres de

chaque produit chaque pays a envoyées au Canada.
3. Quelle était la valeur de ces importations.
4. Quels étaient les différents taux des droits douaniers imposés.
142. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de toute

la correspondance échangée entre M. Isidore Jean, de Sully, Québec, avec le
ministère des Pensions et de la Santé nationale ou tout autre ministère au sujet de
la position de maître de poste de Sully, Québec

142a. Réponse à un ordre de la Chaibré du 22 février 1932:-Copie de
toute correspondance, télégrammes, témoignages, enquêtes, rapports concernant
la destitution du maître de poste de Sully, Québec, et la nomination du maître
de poste actuel.

142b. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de
toute la correspondance échangée entre M. Isidore Jean, de Sully, Québec, avec
tout ministre autre que celui des Postes et celui des Pensions et de la Santé
nationale, relativement à la position de maître de poste à Sully, Québec.

143. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932:-Copie du
rapport fait par M. Alfred Powell, commissaire nommé pour enquêter sur des
accusations d'ingérence politique, rapport en vertu -duquel le gouvernement a
destitué Albert Bergeron, officier du service de surveillance à Arthabaska, Québec.

145. Réponse à un Ordre de la Chambre du 10 février 1932-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à la destitution
de John Louis Arseneau, maître de poste de Six Roads, comté de Gloucester,
Nouveau-Brunswick, et à la nomination de son successeur.

146. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de
tous les documents concernant la destitution de M. Maxime L'Abbé comme
maître de poste à la gare de St-Nérée, comté de Bellechasse, et la nomination
de son successeur.

147. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de
tous les documents concernant la destitution de M. Noël Culet, comme maître
de poste à Beaumont, comté de Bellechasse, et la nomination de son successeur.
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148. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général en
date du 22 février 1932:-Copie de tous les télégrammes, lettres, communica-
tions et.autres documents échangés depuis le 31 juillet 1930 entre le gouverne-
ment provincial de la Colombie-Britannique et tout fonctionnaire de ce gouver-
nement, et le gouvernement fédéral au sujet des prix de transport.

150. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de tous
les documents concernant la destitution de M. Louis Guay comme maître de
poste de Ste-Sabine, comté de Bellechasse, et la nomination de son successeur.

151. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de
tous les documents concernant la destitution de M. J. N. Bélanger comme maître
de poste de St-Damien, comté de Bellechasse, et la nomination de son successeur.

152. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de
tous les documents concernant la destitution de M. Louis N. Latulippe comme
maître de poste à la gare de St-Valier, comté de Bellechasse, et la nomination
de son successeur.

153. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, déclarations
assermentées et autres documents quelconques ainsi que tous les témoignage's
d'enquête relatifs à la nomhination d'un nouveau maître de poste à St-Jacques,
pour remplacer M. Joseph Lévesque, destitué.

154. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932-Etat faisant
voir:-

1. Quantité totale de tabac produite au Canada durant l'année (a) 1930,
(b) 1931.

2. Quantité totale de tabac, (a) non écôté, (b) écôté, importée au Canada
en (a) 1930, (b) 1931, et quel a été le pays d'origine de ces importations.

3. Montant total des recettes perçues sur les importations de tabac.
4. Si les remises sont faites sur le tabac importé au Canada et manufac-

turé ici.
5. Si tel est le cas, quel a été le total des remises accordées.
6. Quel a été, en 1930, le montant total perçu par la taxe d'accise ou les

droits douaniers, sur le tabac manufacturé au Canada.
7. Quels ont été, en 1930 et en 1931, les prix moyens que les producteurs de

tabac ont reçus (a) au Canada, (b) aux Etats-Unis.
8. Si du tabac brut, en feuilles, importé, a été ensuite réexporté, le cas

échéant, quelle quantité.
154a. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932-Etat mon-

trant:-
1. Quelle est, par livre, la taxe d'accise perçue sur le tabac domestique brut,

en feuilles, lorsqu'il est manufacturé dans les fabriques licenciées du Canada, et
comment et quand on perçoit la taxe.

2. Quelle somme on a perçue durant les années fiscales suivantes se termi-
nant le 31 mars 1930 et 1931.

3. Quelle a été la quantité totale de tabac consommé au Canada, chaque
année, de 1908 à 1931 inclusivement.

4. Quelle a été la production canadienne annuelle de tabac de 1908 à 1931
inclusivement.

5. Quelles ont été les importations de tabac au Canada durant les années
mentionnées plus haut et de quels pays venaient lesdites importations.

6. Quelles ont été les exportations canadiennes de tabac durant les mêmes
années, et à quel pays.

7. Quelle est la remise du droit d'importations qui est accordée sur le tabac
en feuilles importé lorsqu'il est manufacturé pour fins d'exportation.
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8. Quels privilèges d'entreposage sont accordés aux manufacturiers qui ont
une licence lorsqu'ils importent du tabac brut en feuilles.

9. Quelle quantité de tabac brut en feuilles, importé, a servi ensuite pour
tins d'exportation durant les années écoulées de 1908 à 1931 inclusivement.

10. Quels sont les prix moyens que les producteurs canadiens de tabac ont
reçus (a) pour la récolte de 1929, (b) pour la récolte de 1930 et (c) pour la
récolte de 1931.

11. De quelle façon les fonctionnaires du ministère calculent le prix moyen
payé pour le tabac, aux Etats-Unis.

12. Si le gouvernement canadien divise en classes les différents types de
tabac produit au Canada, importé au Canada, et exporté du Canada.

13. Sinon, pour quel motif.
155. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 mars 1932-Etat montrant:-
1. Combien d'employés du ministère de la Marine et des Pêcheries ont perdu

leur position dans le comté de Gaspé, du mois d'août 1930 jusqu'à date.
2. Quelle est, dans chaque cas, la date de la destitution, le nom et l'adresse

de l'employé révoqué, le motif de son congédiement et le nom de son successeur.
156. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932-Dossier mon-

trant:-
1. Combien de viaducs ou de tunnels ont été construits ou sont en voie de

construction au Canada, depuis le 1er janvier 1931, (a) aux passages à niveau
du Chemin de fer Canadien du Pacifique. et (b) aux passages à niveau des Che-
mins de fer nationaux du Canaida.

2. A quels endroits ces travaux ont-ils été ou sont exécutés et à quel coût
dans chaque cas.

3. En ce qui a trait au coût de ces travaux, quelle a été, et quel est, dans
chaque cas, (a) la contribution du gouvernement fédéral, (b) la contribution des
gouvernements provinciaux, (c) la contribution des Chemins ,de fer nationaux du
Canada ou du Chemin de fer Caniadien ,du Pacifique, (d) la contribution des
municipalités intéressées.

158. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 mars 1932-Relevé mon-
trant:-

1. Combien de demandes de pensions ou d'ajustements -de pensions les Com-
missaires des pensions ont reçues depuis la mise en forme des iderniers amende-
ments à la Loi des pensions, le 1er octobre 1931.

2. Combien de ces requêtes les Commissaires des pensions ont accordées et
combien ont-ils été renvoyées au Tribunal des pensions.

3. Combien de ces requêtes le Tribunal des pensions a entendues.
4. Combien de ces requêtes plaidées devant le Tribunal des pensions ont été

(a) accordées, (b) refusées, (c) attendant une décision parce que jugement a été
différé.

5. Combien attendent encore pour être plaidées devant le Tribunal des
pensions.

6. Quel est le nombre des décisions rendues par le Tribunal des pensions
dont appel a été interjeté devant la Cour fédérale des pensions (a) par les requé-
rants, (b) par les Commissaires des pensions.

7. Combien de ces appels la Cour fédérale des appeils a entendus, et combien
sont encore en instance devant cette Cour.

8. Dans combien de causes entendues la Cour fédérale des appels a renversé
les décisions du Tribunal des pensions, quant aux (a) appels interjetés par les
requérants, (b) par les Commissaires des pensions.

9. Quel est le nombre moyen des requêtes que reçoivent maintenant chaqure
semaine (a) les Commissaires des pensions, (b) le Tribunal des pensions, (c) la
Cour d'appel des p-nsions.
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10. Quel est le nombre moyen des décisions que rendent chaque semaine
(a) les Commissaires des pensions, (b) le Tribunal des pensions, (c) la Cour
fédérale d'appel.

159. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de
documents concernant la destitution de M. J.-Bte Boulanger comme maître de
poste de La Durantaye, comté de Bellechasse, et la nomination de son succes-
seur.

160. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de
tous les rapports, correspondance et autres documents ayant trait à la destitution
de J.-A. Larrivée, maître de poste de White-Deer, comté de Hull, et à la nomina-
tion de son successeur.

161. Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
Quelles ont été, chaque année, de l'année 1920 à l'année 1930 inclusivement,

les exportations canadiennes et leur valeur des produits agricoles suivants: (a)
bestiaux et leurs sous-produits; (b) lait, crème et produits laitiers; (c) blé; (d)
tous les produits agricoles à l'exception du blé.

162. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents relatifs à la nomination de
J. A. Boulay, comme maître de poste temporaire de Oliver Siding, comté de Res-
tigouche, Nouveau-Brunswick, de même que les rapports et la correspondance
qui ont trait à la destitution de Germain Dionne, maître de poste de Oliver
Siding. Et aussi tous les rapports et la correspondance qui ont trait à la nomi-
nation d'un maître de poste permanent à Oliver Siding.

163. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de
tous les documents concernant la destitution de M. Adélard Dallaire comme
maître de poste de St-Raphaël, comté ide Bellechasse, et la nomination de son
successeur.

164. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Combien de femmes mariées sont à Femploi'des divers départements de
'administration, à Ottawa.

2. Quel est le nombre de ces femmes qui vivent avec leur mari.
3. Quel est le nombre desdits maris qui sont à l'emploi de l'Etat.
4. Quel est le nombre desdites femmes qui sont le seul support de leur

famille.

165. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1932-Dossier
faisant voir:-

1. Quelles sommes ont été versées à la Gazette :Printing Company de Mont-
réal, durant les années 1925, 1926, 1927, 1928, 1929, 1930 et 1931.

2. Pour quel motif ces paiements ont été faits.
3. Quel est le nom ou quels sont les noms du, ou des membres de la Gazette

Printing Company.
166. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 mars 1932-Dossier mon-

trant:
1. Combien de médecins vétérinaires le ministère de l'Agriculture a employés

temporairement en 1930 et 1931 respectivement.
2. Quels sont leurs noms et dans quelles localités ont-ils été employés.

167. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie des
bordereaux de salaires et des comptes pour matériaux fournis pour les réparations
du quai de Bonaventure, Québec, et aussi copie des bordereaux de salaires et
comptes pour matériaux qui ont servi à des ouvrages de protection dans cette
localité.
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168a. Réponse à un Ordre du Sénat, en date du 12 février 1932, pour la
production d'un document indiquant:-

1. (a) Les noms des nations qui sont membres de la Société des Nations;
(b) Les cotisations que chaque nation membre de la Société a été appelée à

verser afin de permettre la poursuite de l'œuvre de la Société l'an dernier, ou à
défaut de renseignements pour l'an dernier, ceux. qui concernent toute année
récente pour laquelle le gouvernement possède les renseignements;

(c) Les recettes et les dépenses de la Société (totaux seulement) pour l'an
dernier ou pour toute année récente pour laquelle le gouvernement possède les
renseignements.

2. Les cotisations versées chaque année par le Canada à la Société des
Nations depuis l'institution de la Société, pour les objets suivants:

(a) Cotisations et versements pour le soutien de la Société;
(b) Frais de délégations;
(c) Dépenses accessoires ou autres occasionnées par l'adhésion du Canada

à la Société.
3. Les nations (s'il en est), membres de la Société, arriérées dans le verse-

ment de leurs cotisations ou contributions annuelles pour le maintien de la
Société, en indiquant le total de l'arriéré de chaque nation.

171. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1932-Dossier faisant
voir:-

1. Quels contrats ont été adjugés à la Canadian Imports Company, de Mont-
réal, pour approvisionnement de charbon à quelques-uns ou à tous les départe-
ments du gouvernement, durant les années 1925, 1926,. 1927, 1928, 1929 et 1930.

2. Si la Canadian Import Company ou la St. Lawrence Stevedoring Company
ont obtenu de la Commission du port de Montréal un bail sur la jetée Bickerdike,
et si tel est le cas, quelles sont les conditions du bail.

3. Si la Canadian Imports Company et la St. Lawrence Stevedoring Company
ont un bail de la Commission du port de Québec, et si tel est le cas, quelles en
sont les conditions.

4. Quels sont les membres (le la Canàdian Iiport Company.
5. Quels sont les membres de la St. Laivrence Stevedoring Company.
172. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932:-Copie du

rapport, fait par M. Alfred Powell, commissaire nommé pour enquêter sur des
accusations d'ingérence politique, rapport en vertu duquel le gouvernement a
destitué Albert Beauchesne, maître de poste à Arthabaska, Québec.

173. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, communications, déclarations assermentées et autres
documents, ainsi que de tous les témoignages de l'enquête et du rapport du com-
missaire enquêteur au sujet de la destitution de M. Alfred Vigneault, comme
courrier postal à St-Raphaël d'Aston, comté de Nicolet.

174. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, correspondance et autres documents échangés entre le
ministre des Postes et (ou) avec tout fonctionnaire de ce ministère, et toute ou
toutes personnes de la province de la Nouvelle-Ecosse relativement à l'enquête
faite sur la conduite du maître de poste de Lochaber, dans le comté d'Antigonish,
Nouvelle-Ecosse, de même qu'une copie du rapport de la preuve, si elle existe,
soumis par le commissaire M. N. D. Murray, d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, que le
gouvernement fédéral a nommé pour tenir des enquêtes sur les agissements de
fonctionnaires fédéraux.

175. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents ayant trait à la destitution de
M. François Harbour, surintendant des Indiens à Oka, dans le comté des Deux-
Montagnes, et aussi copie de tous les rapports, correspondance et autres docu-
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ments relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 sur des accusations portées
contre ledit Francois Harbour, y compris la preuve et le témoignage de tous les
témoins qui ont été entendus dans ladite enquête, devant le commissaire Me
J. A. Beaulieu, de Montréal, et la décision rendue par ledit commissaire.

176. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents ayant trait à la destitution de
M. Dérilas Landry, gardien de phare à Natashquan, sur la Côte Nord, dans le
comté de Charlevoix-Saguenay, et aussi copie de tous les rapports, correspon-
dance et autres documents relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 par le
commissaire-enquêteur L. P. Côté, sur des accusations portées contre ledit
Dérilas Landry, y compris la preuve et le témoignage de tous les témoins qui
ont été entendus à ladite enquête, et la décision rendue par ledit commissaire-
enquêteur.

177. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Etat montrant
la somme totale d'argent votée pour l'agriculture, chaque année fiscale se termi-
nant le 31 mars, du 31 mars 1923 au 31 mars 1933 (à l'exception des sommes
votées en vertu des dispositions de la Loi de l'instruction agricole).

178. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de toutes
les décisions et de tous les ordres que le Bureau des Douanes a émis ou donnés
durant les derniers huit mois.

179. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les écrits, documents et correspondance relatifs à l'interruption récente du service
télégraphique à Arichat, et le fait que l'on s'est privé des services du télégraphiste
à cet endroit ,et aussi concernant le service téléphonique que l'on a substitué à
l'autre, et l'emploi d'une autre personne pour le diriger.

180. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Quels sont les ouvrages publics fédéraux dans Shelburne-Yarmouth qui
ont été construits ou entrepris par le gouvernement, et dont le coût doit être
payé à même l'argent voté, la dernière session, en vertu de la Loi pour alléger le
chômage.

2. Quel a été le montant autorisé pour chaque ouvrage.
3. Quel sont les noms des contremaître employés pour chaque ouvrage.
4. Sur recommandation de quelle personne on a fait le choix des hommes

qui obtiendraient du travail dans l'exécution de chacun de ces travaux.
5. Quelle a été la dépense approximative encourue jusqu'à date pour chacune

de ces ouvrages.
6. Quels sont les ouvrages qui ne sont pas encore terminés.
7. Sur recommandation de qui le gouvernement a décidé d'autoriser chacun

desdits travaux.
181. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de tous

les écrits, correspondance et documents que le gouvernement a en sa possession
au sujet du coup de revolver mortel que le constable Pirt, C.C.M.P., de Yorkton,
Saskatchewan, a tiré sur Mme Sophie Light, de Des Moines, Iowa, Etats-Unis
d'Amérique, à un pique-nique tenu à quelques milles de Roblin, Manitoba, le
lundi, 1er septembre 1930, fête du travail, et aussi copie de la correspondance
échangée entre le Procureur-général de la province de la Saskatchewan et le
ministre de la Justice du Canada relativement au paiement de $500 au mari de
ladite Sophie Light.
i 182. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:--Copie de tous
les télégrammes, correspondance et autres documents au sujet de la nomination
d'un gardien à l'édifice du bureau de poste de St-Pascal, comté de Kamouraska,
Québec.
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183. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement sait que Jean Boudreault, gardien de lumière à Havre

St-Pierre, sur la côte nord du fleuve St-Laurent, a été révoqué de ses fonctions.
2. Si tel est le cas, si des plaintes ont été portées contre lui, et par qui.
3. Quelle était la nature de ces plaintes.
4. Si une enquête a été tenue avant de destituer M. Boudreault.
5. Le cas échéant, quel était le commissaire enquêteur.
6. Quel est le nom de la personne qui a remplacé M. Boudreault.
7. Qui l'a recommandée.
8. Si elle a subi les examens et concours de la Commission du service civil

183a. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:--Copie de tou
les rapports, correspondance, et autres documents, ayant trait à la destitution de
M. Jean Boudreault, gardien de lumière, à Havre St-Pierre, sur la côte Nord du
fleuve St-Laurent, et aussi copie de tous les rapports, correspondance et autres
documents relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 sur des accusations
portées contre ledit Jean Boudreault, y compris la preuve et le témoignage de
tous les témoins qui ont été entendus dans ladite enquête, et la décision rendue
par le commissaire enquêteur.

184. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents ayant trait à la destitution de
M. John Maloney, surintendant des Indiens à Mingan, sur la côte Nord, dans le
comté de Charlevoix-Saguenay, et aussi copie de tous les rapports, correspon-
dance et autres documents relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 par le
commissaire-enquêteur L. P. Côté, sur des accusations portées contre ledit John
Maloney, y compris la preuve et le témoignage de tous les témoins qui ont été
entendus à ladite enquête la décision rendue par ledit commissaire-enquêteur.

185. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Quelle somme d'argent on a dépensée sous la surveillance du ministère
des Travaux publics et de ses fonctionnaires à même l'argent que le Parlement
a voté pour fins de chômage et pour l'application de la Loi de 1931 qui a trait
aux secours aux chômeurs.

2. Si on a demandé des soumissions pour la dépense desdits argents lorsque
l'estimation du coût des travaux dépassait $5,000.

3. Si l'on n'a pas demandé des soumissions dans tous les cas, quels sont les
noms de ces ouvrages et des montants dépensés.

186. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Combien d'argent on a dépensé pour réparations au brise-lames de Lower-
Sandy Point, Nouvelle-Ecosse, du 1er avril 1931 au 31 décembre 1931.

2. Quelle est la partie de ladite somme, le cas échéant, qui provenait des
fonds du chômage.

3. Qui était contremaître desdits travaux.
4. Pendant combien d'heures il a été employé et à quel prix par heure.
5. Combien on versait audit contremaître pour le louage de l'auto dont il

se servait pour son travail.
6. Combien on a versé à chacun des hommes employés à ces travaux et à

quel salaire de l'heure.
7. Qui a fourni les matériaux, à savoir le bois, les pièces de charpente, le

fer pour ledit ouvrage, et à quels prix livrés au chantier.
8. Si on a demandé des soumissions pour la livraison desdits matériaux, et

si tel est le cas, quels ont été les soumissionnaires choisis et quels prix ils ont
offerts.
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9. Si le ministère a des renseignements à leffet que ledit contremaître était
un marchand qui continuait ses affaires pendant le temps où il occupait la fonc-
tion de contremaître.

187. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les bordereaux de salaires et des comptes pour matériaux qui ont servi aux
réparations du quai de Maria, Québec, et aussi les mêmes documents concernant
les ouvrages de protection exécutés dans cette municipalité.

188. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les documents, correspondance concernant l'admission au Canada des immi-
grants suivants, en 1927: Angelo Gambino, Guiseppe Bruno, Christoforo Sira-
cusa, Carmelo Zaccaria, Giovanni Gentile, Luigi Saputi, Celestino Bonomo,
Arcuigelo Tedeschi, Olindo ciancuillo, Domenico Giccordi, Nicola M. Maston-
drea, Leonardo Franza, Giuseppe Cinotti, Alfreda Sole, Cristina N. Fotia,
Paolino Sole, Nocolina Sole, Giuseppe Paduli, Antonia Paduli.

189. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:--Copie de toute la
correspondance, des témoignages à l'enquête et du rapport de l'enquêteur dans le
cas de Jos. Bérubé, agent des Indiens, à Cacouana, Québec, et copie de tous les
documents relatifs à la nomination de son successeur.

190. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Relevé des
bordereaux de salaires au sujet des réparations au brise-lames de Baccaro-Ouest,
exécutés durant l'année 1931.

191. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie des témoi-
gnages et du rapport du commissaire qui a tenu l'enquête ordonnée par le minis-
tère des Postes, en septembre 1931, au bureau de poste de Port Daniel-Est,
comté de Bonaventure, Québec.

192. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Etat mon-
trant:-

1. Combien de maîtres de poste ont été destitués ou ont démissionné, dans
le comté ide Gaspé, du mois d'août jusqu'à date.

2. Dans chaque cas, quelle est la date du renvoi ou de la démission, le nom
du bureau de poste, le motif de la destitution et le nom du successeur.

193. Document montrant:-
1. Qui avait la direction des recenseurs, en 1931, dans Brome-Missisquoi et

combien in a reçu pour ses services.
2. Qui était recenseur dans chaque municipalité et combien chacun a reçu.
194. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932-Dossier mon-

trant:-
1. Depuis quand le gouvernement fédéral participe, sous une forme quelcon-

que, à des expositions mondiales, internationales, européennes, ou américaines.
2. Quels sont les montants qui ont été dépensés annuellement pour ces

mêmes fins, soit sous la direction immédiate du département de l'agriculture, du
département de l'immigration, du département du commerce ou de tout autre
département.

3. Si le gouvernement se propose, en 1932 ou 1933, de participer à d'autres
expositions d'importance égale, supérieure ou inférieure.

195. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 mars 1932-Document mon-
trant:-

1. Combien de fonctionnaires de l'Etat (Service intérieur) qui ont atteint
l'âge de 70 ans sont encore ü l'emploi des divers ministères à Ottawa.

2. Quelle position ils occupent, quel traitement annuel ils reçoivent, quelle
allocation de retraite chacun recevrait annuellement s'il était révoqué.

3. Combien sont sous la juridiction de la Loi de la pension du service civil.
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4. Combien sont sous la juridiction de la Loi de la révocation du service
civil.

5. Quel est le montant de l'allocation de retraite (Somme globale) que cha-
cun recevrait au moment de sa révocation.

196. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Quelle est l'échelle des secours aux pensionnaires lorsqu'ils sont chômeurs,
et dans queliles conditions les pensionnaires mariés ou non mariés peuvent rece-
voir -des secours.

2. S'il existe des taux spéciaux pour les pensions de ceux qui ne vivent pas
avec leur famille, et ces hommes et leur famille devraient-ils bénéficier des
secours de chômage du pensionnaire.

3. Si le pensionnaire qui ne vit pas avec sa famille pour quelque motif que
ce soit est classé comme homme seul lorsqu'il demande 'des secours de chômage.

4. Si -le ministère des Pensions et de la Santé nationale, par l'intermédiaire
des Commissaires des pensions, a le droit de priver tout pensionnaire d'une partie
quelconque ou de toute sa pension et de ses secours lorsque celui-ci chôme, parce
qu'il ne vit pas avec sa famille.

197. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents relatifs à la création d'une
vacance au poste de maître de poste du cap St-Ignace, comté 'de Montmagny,
Québec, et à la nomination temporaire ou autre d'un nouveau maître de poste,
avec une copie de la correspondance, des 'demandes, recommandations et autres
communications reçues de personnes qui voulaient obtenir cette position, ou
d'autres personnes au nom des premières.

197a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 22 février
1932:-Copie 'de tous les rapports, correspondance et autres documents relatifs
à la création d'une vacance au poste de maître de poste du cap St-Ignace, comté
de Montmagny, Québeè, et à la nomination temporaire ou autre 'd'un nouveau
maître de poste, avec une copie de la correspondance, des demandes, recomman-
dations et autres communications reçues de personnes qui voulaient obtenir cette
position, ou d'autres personnes au nom des premières.

198. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents relatifs à la -destitution de Noël
Fontaine, maître de poste à Laprairie, comté de Laprairie, Québec, y compris un
rapport complet de l'enquête tenue sur les accusations portées contre lui, avec
les pièces soumises et les témoignages entendus; et aussi une copie de tous les
rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à la nomination de
son successeur.

198a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:
-Copie de tous les rapports, correspondance et autres documents relatifs à la des-
titution de Noël Fontaine, maître de poste à Laprairie, comté de Laprairie, Qué-
bec, y compris un rapport complet de l'enquête tenue sur les accusations portées
contre lui, avec les pièces soumises et les témoignages entendus; et aussi une
copie de tous les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à la
nomination de son successeur.

199. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie du
dossier complet concernant la destitution de J. H. Couture, comme maître de
poste à Frampton, comté de Dorchester, et la nomination de son successeur.

199a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 29 février
1932:-Copie du dossier complet concernant la destitution de J. H. Couture,
,omme maître de poste à Frampton, comté de Dorchester, et la nomination de
son successeur.
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200. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:--Copie de toute
la correspondance et de tous rapports ou requêtes concernant la destitution du
maître de poste de Dequen, P.Q., et la nomination de son successeur.

201. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, lettres, déclarations assermentées et autres
documents, y compris toute la preuve, et le rapport du commissaire qui a fait
l'enquête relativement à la destitution de Louis Mongeon, gardien de phare, à
Angers, comté de Hull, et copie de tous les rapports, correspondance et autres
documents au sujet de la nomination de son successeur.

202. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents qui ont trait à la destitution
de Philippe Morin, gardien du phare à Long Pilgrim Station (Iles Pellerins),
comté de Kamouraska, Québec, et aussi une copie de tous les rapports, corres-
pondance et autres documents qui ont trait à une enquête tenue sur -les accusa-
tions portées contre ledit Philippe Morin, y compris les témoignages donnés par
tous les témoins entendus à ladite enquête, la preuve, la décision rendue et les
aptitudes de son successeur.

203. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932-Document mon-
trant:- Quels sont les noms de tous les employés, des wagons-réfectoires des
Chemins de fer nationaux du Canada circulant entre Montréal et Halifax.

204. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Dossier conte-
*nant les bordereaux de paye relatifs aux réparations du quai de la baie du Vin,
comté de Northumberland, de même que les comptes pour matériaux.

205. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Dossier conte-
nant une copie des bordereaux de paye et des feuilles où sont enregistrées les
heures de travail au sujet des travaux faits à l'éperon d'Arichat en 1931 et au
sujet des travaux faits au brise-lames du cap Auget en 1930 et 1931.

206. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
toute la correspondance ainsi que du rapport de l'enquêteur fait après l'enquête,
au sujet de la destitution de mademoiselle Gagné, maîtresse de poste à St-Pierre
de la rivière du Sud, comté de Montmagny.

207. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de tous
les documents et de toute la correspondance échangés entre les citoyens du rang
St-Nicholas, dans la paroisse de St-Ferréol, comté de Montmorency, et le minis-
tre des Postes ou tout fonctionnaire de son ministère, à Ottawa et à Québec, au
sujet de l'établissement d'un bureau de poste dans ledit arrondissement.

208. Réponse à un ordrýe de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de
tous les rapports, correspondance et autres documents ayant trait à la destitution
du maître de poste de St-Roch-des-Aulnaies, comté de l'Islet, Québec.

209. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents qui ont trait à la destitution
de Edouard Guy, maîtle de poste à Kamouraska, comté de Kamouraska, Qué-
bec, et aussi une copie de tous les rapports, correspondance et autres documents
qui ont trait à une enquête tenue sur les accusations portées contre ledit Edouard
Guy, y compris les témoignages donnés par tous les témoins entendus à ladite
enquête, la preuve et la décision rendue.

210. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres et correspondance échangés entre le député de Lévis et
le ministre des Postes au sujet de l'annullement d'un contrat postal pour le cir-
cuit rural No 1, à St-David, comté de Lévis, et la demande de nouvelles soumis-
sions pour ledit circuit; avec des copies de tous les prix, soumissions, recomman-
dations soumis pal tout entrepreneur qui voulait entreprendre le travail de
transporter le courrier sur ledit circuit rural No 1 de St-David.
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211. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:--Copie de
tous les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à la destitu-
.tion de M. C. E. Sproule, maître de poste à Rockglen, Saskatchewan, et aussi
copie de tous les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à
une enquête tenue sur des accusations portées contre M. C. E. Sproule, maître de
poste de Rockglen, Saskatchewan, sa destitution et la nomination temporaire
de M. Lawrence à sa place.

212. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie ou liste
de tous les contrats pour le transport du courrier à la campagne présentés pour
soumissions publiques du 1er mars 1931 au 1er mars 1932, dans les provinces de
la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard, et
relevé du montant payé en vertu de l'ancien contrat, de même que le montant
versé en vertu du nouveau, dans chaque cas.

213. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, lettres, correspondance et autres documents échangés entre
le ministre des Postes ou tout fonctionnaire de son ministère et toute ou toutes
personnes de la province de la Saskatchewan, depuis le mois de septembre 1931,
au sujet de la nomination d'un maître de poste pour le bureau de Mitchellton,
Saskatchewan.

214. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de toute
la correspondance échangée en 1931-32 entre la Quebec Power Company et tout
citoyen et le gouvernement fédéral au sujet de la demande de secours financiers
que ladite compagnie a faite, en vertu de la Loi remédiant au chômage adoptée
à la dernière session, afin de prolonger son réseau dans le comté de l'Islet.

215. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1932-Document
montrant:-

1. Selon les registres de la Commission du service civil combien de fonction-
naires (a) temporaires, (b) permanents ont été nommés au ministère des Postes,
service intérieur, à Ottawa, durant les trois dernières années civiles.

2. Selon les dossiers de la Commission du service civil, quel est le nombre
des demandes du ministère des Postes relatives aux nominations mentionnées
plus haut qui spécifiaient des fonctionnaires bilingues (a) temporaires, (b) per-
manents.

3. Quels est le nombre de ces positions, pour lesquelles des titulaires ont
été nommés, qui d'après les registres de la Commission du service civil, exigent
des aptitudes bilingues chez les fonctionnaires (a) temporaires, (b) permanents.

4. Selon les registres de la Commission du service civil, combien de ces
positions ont été occupées dans le passé par des fonctionnaires bilingues (a) tem-
poraires, (b) permanents.

216. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres et autres documents échangés entre
le ministre du Travail, tout membre du cabinet ou tout fonctionnaire de tout
ministère fédéral et la cité de St-Hyacinthe ou toute personne, relativement aux
travaux de chômage et à l'assistance aux chômeurs et tout particulièrement au
sujet de la construction projetée d'un tunnel sous les voies du Chemin de fer
national -du Canada, en la cité de St-Hyacinthe, depuis le 1er janvier 1931.

217. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 février 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, communications, déclarations assermentées et autres
documents, ainsi que de tous les témoignages de l'enquête et du rapport du com-
missaire enquêteur ayant trait à la destitution de M. Joseph Ferguson, comme
gardien du phare de Cap des Rosiers, comté de Gaspé.

218. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, lettres, communications, déclarations assermentées et autres
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documents, ainsi que de tous les témoignages de l'enquête et du rapport du com-
missaire enquêteur au sujet de la destitution de M. Oswald Pinard, comme
gardien du phare Nicolet, comté de Nicolet.

219. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, lettres, communications, déclarations assermentées et autres
documents, ainsi que de tous les témoignages de l'enquête et du rapport du com-
missaire enquêteur au sujet de la destitution de M. J. R. R. Manseau, gardien
de phare à Nicolet, comté de Nicolet.

220. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de la
correspondance, et de tous les documents, rapports, déclarations assermentées
ainsi que de tous autres documents ayant trait à la destitution de Maurice
Laliberté, comme agent des signaux, à Saint-Nicholas, comté 'de Lévis.

221. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
14 mars 1932 :-Copie de tous les télégrammes, correspondance, décrets ministé-
riels, plaintes, lettres et autres documents échangés entre le département et le
ministre de la Marine concernant l'observateur météorologue à Dolbeau, lac
St-Jean, monsieur J.-E. Morin, du 1er septembre 1930 au 1er mars 1932.

222. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie des
nouveaux règlements realtifs à la pêche aux huîtres, et une copie de la correspon-
dance que le gouvernement a reçue au sujet de ces règlements.

223. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de la
correspondance, et de tous les documents, rapports, déclarations assermentées
ainsi que de tous autres documents ayant trait à la destitution de Joseph Labrie,
comme gardien de la lumière sur le quai de l'Ile aux Grues, Québec.

224. Ordre de la Chambre-Document montrant:-
1. Qui était en charge de l'organisation et de la direction du recensement

de 1931 dans le comté de Saint-Hyacinthe-Rouville, et combien cette personne
a reçu pour ses services.

2. Quel était le recenseur de chacune des municipalités du comté de Saint-
Hya&cinthe-Rouville et combien chacun a reçu pour ses services.

225. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 mars 1932-Document
montrant:-

1. De janvier 1922 à juin 1926, et d'octobre 1926 à août 1930, combien de
charbon la Commission du port de Montréal a acheté de la Canadian Industrial
Coal Co., Limited et de l'International Fuel Co., Limited.

2. Quel prix elle a payé pour ce charbon et si le prix était aussi bas que celui
de la plus basse soumission.

3. Quels documents la Commission du port de Montréal a dans ses dossiers
pour démontrer l'exactitude des pesées.

4. Qui était président de la Commission du port de Montréal durant ces
périodes.

226. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 mars 1932-Relevé faisant
voir:-

1. Si la Commission du have de Vancouver a acheté un bac transbordeur
d'occasion aux Etats-Unis, durant l'année 1930 et 1931.

2. Si tel est le cas, quel en a été le coût livré, au porte de Vancouver, y com-
pris le prix d'achat, le touage et les assurancees.

3. S'il a été nécessaire de réparer ce traversier avant de le mettre en service.
4. Si tel est le cas, quel a été le coût des réparations jusqu'à date.
5. Si on n'aurait pas pu obtenir. à un prix beaucoup moins élevé, du Canadien

du Pacifique ou des Chemins de fer nationaux, une barge encore utile.
6. Si ce bac transbordeur a donné des services réguliers et satisfaisants,

toujours, depuis le premier jour où il a été mis en service.
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7. Combien de wagons ont été transportés sur ce bac depuis qu'il est en
service.

8. Quel a été le coût de construction de la cale de lancement pour s'en
servir.

9. Quel a été le coût de transport d'un wagon, le coût d'exploitation, l'intérêt,
le fond d'amortissement sur la barge, la cale, les réparations, étant compris.

10. Quel était le coût de transport, par wagon, sur le pont des Seconds
Détroits, lorsqu'il était ouvert.

227. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 mars 1932-Relevé faisant
voir:-

1. Si la Commission du port de Vancouver a acheté une locomotive d'oc-
casion aux Etats-Unis durant la fin de l'année 1930 ou en 1931.

2. Si tel est le cas, quel a été le prix de ladite locomotive livrée à Vancouver.
3. De quelle façon on a demandé des soumissions pour la réparation de cette

locomotive, avis publics ou privés.
4. Quelles compagnies ou sociétés ont soumissionné pour cet ouvrage, et

quels étaient les prix de chacune.
5. Si le contrat a été adjugé au plus bas soumissionnaire.
6. Sinon, pourquoi.
7. Quelle compagnie a obtenu le contrat, et quel a été le coût total de l'ou-

vrage, y compris le travail exécuté sur les terrains de la Commission.
8. Quel délai était fixé pour le pracahèvement de l'ouvrage par les sociétés

concurrentes à qui le contrat n'a pas été adjugé.
9. Pendant combien de temps la compagnie qui a obtenu le contrat a fait

travailler avant de mettre la locomotive en bon ordre.
10. Combien a coûté à la Commission la locomotive supplémentaire durant

la période de temps en plus du délai fixé pour les réparations.
11. Si la locomotive avait d'abord été achetée à Daveport, Iowa, en 1913,

par une société d'ingénieurs en construction ferroviaire, pour la somme de

812,000, et si elle a été ensuite livrée à Vancouver, transport et droite douaniers
compris pour $15,000.

12. Quel est, pour la Commission, le coût total de la locomotive, y compris
le prix d'achat, le prix des réparations, et les services d'une locomotive supplé-
mentaire.

228. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932-Dossier
montrant:-

1. Somme d'argent qu'a dépensée, durant l'année 1931, chaque commission

des ports suivants: (a) Québec, (b) St-Jean, (c) Montréal, (d) Sorel, (e)
Halifax.

2. Somme, le cas échéant, qu'a dépensée, sans autorité directe, par décret du

Conseil durant l'année 1931, chaque commission des ports suivants: (a) Québec,
(b) St-Jean, (c) Montréal, (d) Sorel, (e) Halifax.

3. Somme qu'a dépensée, durant l'année 1931, avant que pouvoir lui soit ac-

cordée par décret ministériel, chaque commission des ports suivants: (a) Québec,
(b) St-Jean, (c) Montréal, (di Sorel, (e) Halifax.

4. Nombre des employés enregistrés sur les bordereaux de paye de chacune

des semaines terminées le 8 août, le 15 août, le 22 août, le 29 août, le 5 sep-
tembre 1931, pour chacune des commission des ports suivants: (a) Québec,
(b) St-Jean, (c) Montréal, (d) Sorel, (e) Halifax.

229. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous

les rapports, correspondance, télégrammes, notes de classification et autres com-

munications échangés depuis le 25 novembre 1930 entre le ministre des Travaux

publics et tout autre ministre, fonctionnaire de l'Etat ou tout membre ou fonc-

tionnaire de la Commission du service civil, ou tout ou toutes personnes relative-

ment à la nomination d'un concierge à l'édifice public de St-Thomas.
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230. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 19 32-Document mon-
trant:-

1. Quels sont les noms des navires de la marine marchande du Canada.
2. Quels sont les noms de tous les membres des équipages de chacun de ces

navires.
231. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:-Relevé indiquant

le nombre de personnes qui sont à l'emploi du gouvernement à la Chambre des
Communes, au Sénat, et, en général, dans l'édifice du Parlement, et des divers
salaires qui leur sont versés depuis le 31 mars 1931, jusqu'au 31 mars 1932.

232. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 février 1932:-Copie de tous
les documents concernant la destitution de monsieur Joseph Mailhot, comme
maître de poste de Lourdes, comté de Mégantic, et la nomination de ses succes-seurs, et aussi copie du rapport de l'enquête s'il y en a une.

234. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Dossier contenant
les bordereaux de paye et les pièces justificatives au sujet des hommes que lemniistère des Travaux publies a employés pour la réparation du quai de Ste-Anne de la Pocatière, durant l'année civile 1931.

235. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Relevé des borde-reaux de salaires et des pièces justificatives au sujet des argents dépensés durantles derniers six mois pour le quai du côté ouest de Port Dufferin, comté d'Halifax.
236. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 19 32:-Dossier contenant

les bordereaux de salaires de la construction d'un quai à Barachois, rivière
Aboujagan, comté de Westmoreland, Nouveau-Brunswick, et indiquant (a) lesnoms des ouvriers embauchés et leurs gages respectifs depuis que l'ouvrage a étécommencé jusqu'à date, (b) la quantité de pierre et de bois achetés, de qui ilsont été achetés, et les prix payés pour lesdits matériaux, (c) le montant dépenséjusqu'à date, (d) à qui les chèques ont été envoyés pour le paiement des gageset des matériaux, (e) si la dépense, oui ou non, a été faite. en vertu de la Loiremédiant au chômage, (f) si oui ou non l'ouvrage a été exécuté à l'entrepriseou en régie.

237. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, lettres et autres documents échangés entre legouvernement du Canada, tout ministre ou tout ministère et la Commission duservice civil, ou entre les personnes mentionnées plus haut, et toute ou toutespersonnes depuis juillet 1930, relativement à la position du plus ancien desinspecteurs de fruits et de légumes dans l'Ile du Prince-Edouard, à la destitution
du plus ancien des inspecteurs de fruits et de légumes, et à la nomination de sonsuccesseur.

238. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 mars 1932-Document mon-
trant:-

1. Quelle est la perte monétaire totale due à l'incendie (1930) du quai cana-dien national, au port de Vancouver.
2. Combien ce quai a coûté.
3. Si on avait prévu et construit dans la substructure du quai brûlé, des

murs de couverture, les cloisons étanches ou d'autres séparations pour la protec-
tion contre le feu.

4. Qui a fait le plan de ce quai et qui en a surveillé la construction.
5. Au compte des services d'ingénieurs pour le quai brûlé, quel a été le

montant total payég et à qui.
6. Quel a été le coût total du quai actuel qui a remplacé l'autre, et aussi le

coût d'enlèvement des débris.
7. Dans les deux cas, si les contrats ont été adjugés après une concurrence

de soumissions publiques, et sur quelle base, prix à l'unité, etc.
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8. Quels ont été les entrepreneurs.
9. Au compte des services d'ingénieurs pour le quai actuel, quel a été le

montant total payé, et à qui.
239. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932-Document mon-

trant:-
1. Durant les années 1930 et 1931, en quelles marchandises ont consisté nos

exportations à l'Argentine et nos importations de ce pays.
2. Durant chacune desdites années, quelles ont été mensuellement les quan-

tités et les valeurs de ces importations et exportations.
3. Si les droits douaniers du tarif général ou du tarif intermédiaire s'appli-

quent aux marchandises échangées entre le Canada et l'Argentine.
240. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous

les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. Narcisse Ouellet, maître de poste de Lamy-Sud,
comté de Témiscouata, Québec, et la nomination de son successeur.

241. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Dossier conte-
iant les bordereaux de paye et les pièces justificatives qui ont trait aux argents
dépensés, durant l'année 1931 et depuis, pour la construction d'un brise-lames à
Jeddore-Ouest, comté d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, avec indication du coût total,
du montant dépensé pour les billes, le bois, les planches, des noms de tous les
hommes embauchés et à quel titre, et des paiements additionnels de gages s'il y
en a eu.

242. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Dossier con-
tenant une copie des bordereaux de paye pour les réparations au quai de Oak
Point, comté de Northumberland, Nouveau-Brunswick, de même qu'une copie
des comptes pour matériaux.

243. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932-Relevé indi-
quant:-

1. Quels sont les noms, les années de service, la nature du travail, le nombre
de personnes à charge de chaque fonctionnaire permanent du personnel d'entre-
tien du ministère des Travaux publics, Ottawa, qui ont reçu un avis à l'effet que
leurs services ne seraient plus requis après le 31 mars.

2. Quels mnt les noms des anciens soldats, membres permanents du per-
sonnel d'entretien du ministère des Travaux publics, Ottawa, qui ont reçu un avis
à l'effet que leurs services ne seraient plus requis après le 31 mars 1932, et quel-
ques-uns de ces fonctionnaires qui ont été ainsi avertis reçoivent-ils une pension
d'invalidité de guerre, et de quel montant dans chaque cas.

3. Quels sont les noms, la nature du travail, le nombre des personnes à
charge de chaque fonctionnaire permanent nommé au personnel d'entretien,
ministère des Travaux publics, Ottawa, depuis le 28 juillet 1930.

244. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Etat montrant
la somme dépensée dans chaque district militaire pour les exercices annuels
pendant l'année fiscale se terminant le 31 mars 1932.

245. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932-Document
montrant:-

1. Quels sont les architectes de l'hôtel des Chemins de fer nationaux main-
tenant en voie de construction à Vancouver, Colombie-Britannique.

2. Quelles sortes d'honoraires les architectes reçoivent.
3. Combien on leur a versé jusqu'au 1er mars 1932.
4. Quels sont les entrepreneurs dudit hôtel.
5. Quel est le prix total mentionné au contrat.
6. Si l'ouvrage est exécuté en vertu de ce contrat seulement ou à prix

coûtant plus un profit.
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7. Si c'est à prix coûtant plus un profit, quel est le pourcentage de ce der-
mer.

8. Quelle somme on avait versée aux entrepreneurs le 1er mars 1932.
9. Si le coût du mobilier et de l'outillage est compris dans le prix du contrat.
10. Si la réponse à la question No 9 est non, quelle est l'estimation du coût

du mobilier et de l'outillage.
11. Quel était le montant total payé pour la construction dudit hôtel le

1er mars 1932.
12. Quel est le montant approximatif requis pour le parachèvement de cet

édifice.
13. A quelle date la construction dudit hôtel a été (a) approuvée, (b) si le

contrat a été signé.
246. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932-Document mon-

trant:-
1. Si quelque pension a été versée à M. P. Fennell, ancien directeur général

de la Commission du port de Montréal, et, si tel est le cas, pourquoi.
2. Quel était l'âge de M. Fennell au temps où cette pension lui a été accor-

dée.
247. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1932:-Copie de tous

les documents concernant la destitution de M. Jos. Laprise comme maître de
poste de St-Nérée, comté de Bellechasse, et la nomination de son successeur.

248. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
toute la correspondance échangée entre le premier ministre Bracken, du Mani-
toba, ou tout fonctionnaire de la province du Manitoba et le premier ministre, le
ministre de l'Agriculture ou tout fonctionnaire du gouvernement fédéral, relati-
vement à la fourniture de fourrage et de grains aux cultivateurs du Manitoba.

249. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les rapports, lettres, télégrammes et autres documents relatifs à la nomina-
tion, par la Commission du service civil, de Elzéar Gagnon, ancien soldat qui a
servi activement dans l'armée outre-mer, le 1er septembre 1931, à la position de
maître de poste de Ste-Louise, comté de l'Islet, Québec, et relatifs aussi au rejet
subséquent dudit Gagnon par le ministre des Postes.

250. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, déclarations
assermentées et autres documents quelconque ainsi que de tous les témoignages
d'enquête relatifs à la destitution du maître de poste de Charlemagne et à la
nomination de son successeur.

251. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932.-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, déclarations
assermentées et autres documents quelconques ainsi que de tous les témoignages
d'enquête relatifs à la destitution du maître de poste de St-Henri de Mascouche
et à la nomination de son successeur.

252. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, déclarations
assermentées et autres documents quelconques ainsi que de tous les témoignages
d'enquête relatifs à la destitution du maître de poste de Lachenaie et à la nomi-
tion de son successeur.

253. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, lettres et autres documents échangés entre le
ministre du Travail, tous les membres du cabinet ou tous les fonctionnaires de
tout ministère fédéral et la ville de Hull ou autres personnes, relativement aux
travaux destinés à diminuer le chômage et aux secours accordés aux chômeurs,
du mois de septembre 1930 au 1er février 1932.
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254. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:--Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et tout ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour des réparations au quai de
Mulgrave, Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de paye montrant
le montant dépensé pour la main-d'uvre et des comptes indiquant les prix
payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour l'empierrement, le
bois de charpente, les madriers, et le nom des personnes de qui les matériaux ont
été achetés.

255. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour le quai de Sonora, Nouvelle-
Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de paye montrant le montant dépensé
pour la main-d'œuvre et des comptes indiquant les prix payés pour le fer, les
billes, l'empierrement, les billes pour l'empierrement, les bois de charpente, les
madriers, et le nom des personnes de qui les matériaux ont été achetés.

256. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour des réparations au quai de
Ballantyne's Cove, Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de paye
montrant le montant dépensé pour la main-d'œuvre; et une copie des comptes
indiquant les prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour
l'empierrement, le bois de charpente, les madriers, et le nom des personnes de
qui les matériaux 'nt été achetés.

257. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1932-Document
montrant:-

1. Si le ministère des Postes, depuis le mois d'août 1930, a communiqué par
correspondance avec certains maîtres de poste du comté de Témiscouata, Québec,
relativement à certaines accusations d'ingérence politique portées contre eux.

2. Si tel est le cas, (a) à quelles dates, (b) avec quels maîtres de poste,
(c) quelle est la formule de lettre envoyée par le département à chacun d'eux,
(d) à la demande de qui.

258. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, déclarations assermentées et autres
documents, ainsi que de tous les témoignages de l'enquête ayant trait à la démis-
sion de M. Hygin Ayotte, comme maître de poste de Grande-Rivière, comté de
Gaspé.

259. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:--Copie de
toute la correspondance ainsi que du rapport fait après l'enquête au sujet du
maître de poste de St-Fabien de Panet, comté de Montmagny: M. J. C. Tan-
guay.

260. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
toute la correspondance ainsi que du rapport de l'enquêteur fait après l'enquête,
au sujet du maître de poste, Eugène Grégoire, lac Frontière, comté de Mont-
magny.

261. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie de
tous les rapports correspondance et autres documents échangés au sujet du
bureau de poste de St-Damase, comté de l'Islet, Québec, en 1930, 1931 et 1932.
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262. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 février 1932:-Copie du
rapport du commissaire qui a tenu l'enquête sur les accusations d'activités
politiques, portées contre J. R. Trudelle, maître de poste à St-Adolphe de Cham-
plain, Québec, et copie de tous les autres documents et correspondance relatifs
à cette affaire.

263. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 mars 1932:-Copie de toute
la correspondance relative à la destitution de C. D. Smith, inspecteur de légu-
mes, de Caldwell Brook, Nouveau-Brunswick, et aussi des témoignages rendus
durant l'enquête tenue sur les accusations portées contre lui et du rapport du
Commissaire qui a tenu l'enquête.

264. Réponse à un ordre de la Chambre du 31 mars 1932-Document mon-
trant:-Quels sont les noms et les adresses de toutes les personnes qui ont tra-
vaillé à organiser, à diriger, à faire le recensement de 1931 dans le district de
Comox-Alberni, indiquant, pour chaque personne, (a) si elle était un soldat de
retour ou non, (b) le montant reçu pour rémunération personnelle, (c) le mon-
tant versé pour les dépenses; indiquant aussi la manière dont les rémunérations
et les dépenses étaient allouées dans chaque cas; les cas où le gouvernement a
payé pour l'usage d'autos ou de navires; les noms des personnes à qui les paie-
ments ont été faits, dans chaque cas, le montant payé et le taux imposé.

265. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 mars 1932:-Copie de tous
les rapports et de la preuve au sujet de la destitution de M. J. A. Spray, en
juillet 1931, de la position de fonctionnaire chargé d'appliquer la loi des douanes
et de l'accise à Gabarouse, Cap-Breton.

266. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932-Etat faisant
voir:-

1. Si la Commission du port de Vancouver a obtenu un acquittement complet
contre la présentation d'autres comptes au sujet des services de MM. Sydney E.
Junkins et W. G. Swan relativement aux plans, etc., d'un quai à eau profonde
dont il est question dans les procès-verbaux du Conseil en date du 16 mai 1930.

2. Si le ministère de la Marine ou les commissaires ont fait une étude indé-
pendante de la nature pratique des plans et de la nature raisonnable des détails
de l'estimation du coût avant de régler cette affaire.

3. Quelle a été la somme totale versée en règlement à MM. Sydney E.
Junkins et W. G. Swan.

4. Si la Commission actuelle du port de Vancouver entend commencer dans
tout délai raisonnable la construction de ce quai à eau profonde.

5. Au 1er janvier 1932, quelle était le profit ou la perte réelle relativement
aux quais Ballantyne et Iapointe, respectivement, mettant en ligne de compte
toutes les charges du capital, de l'exploitation, de l'entretien et de la dépression.

267. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 mars 1922-Document mon-
trant:-

1. Quant à la propriété Moodyville et au territoire asséché sur la rive nord
de l'anse Burrard, quels sont, approximativement, les quantités et les prix pour
les différentes sortes d'excavation et de remplissages qui ont servi de base au
contrat passé entre la Commission du port de Vancouver et C. S. Magoffin Com-
pany, Limited.

2. Quelle est la date du contrat et la date du parachèvement des travaux.
3. Quels étaient les noms des ingénieurs qui ont fait partie du comité formé

pour classifier les matériaux à mesure que le travail avançait, combien a été
versé à chacun, et pourquoi a-t-on eu recours à la formation d'un tel comité.

4. Quelle est le dernière estimation des quantités des différents matériaux
que le comité des ingénieurs a soumise.

5. Si la classification faite par ces ingénieurs a été appliquée.
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6. En vertu de quelle autorité un seul arbitre a été nommé.
7. Quel était. le nom et l'état de l'arbitre, pendant combien de temps ses

services ont été retenus, quel montant on lui a versé pour ses services, et quelle
décision il a rendue sur la quantité, la classification et le prix.

8. Combien on a versé à la Magoffin Company pour travaux supplémentai-
res, et quelle a été la somme totale payée pour tous les ouvrages exécutés.

9. Quel montant du coût total de cet ouvrage les commissaires ont assigné
à la propriété Moodyville, et quel montant au territoire asséché.

10. Qui était propriétaire de la propriété Moodyville à l'époque où cet
ouvrage a été exécuté.

11. S'il est vrai que le plan original des sections transversales a disparu dans
le cours du travail.

12. Durant cet ouvrage, qui était ingénieur en chef, ou agissait comme
ingénieur en chef et ingénieur consultatif de la Commission.

13. Quels étaient les membres de la Commission lorsque le travail a été
complété et que le paiement a été effectué.

268. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 mars 1932-Document mon-
trant:-

1. Quelle est la somme que la Commission du port de Vancouver a versée
pour la propriété Moodyville, quel est le nom du vendeur, et quelle est la date
de l'achat.

2. Quels étaient les commissaires au temps de l'achat.
3. Quels sont les noms, adresse, état de chaque personne qui a évalué cette

propriété pour la Commission et combien chacune a reçu.
4. Quelque partie du territoire acheté avait été améliorée antérieurement en

vertu du contrat Magoffin, et si tel est le cas, à quel prix.
5. Quelle est l'étendue totale achetée, et quelle partie git au-dessus de la

ligne des marées, et quelle partie au-dessous, respectivement.
6. Quelle portion du prix d'achat a couvert cette partie de la propriété qui

est au-dessus de la ligne des marées, et quelle portion l'autre.
7. Si la Commission était propriétaire du droit de passage du C.P.V. Ter-

minal Railway à travers la propriété Moodyville avant que l'achat soit complété,
si tel est le cas, combien a coûté ce droit de passage.

8. Si on a utilisé cette propriété de quelque façon depuis, si tel est le cas,
de quelle façon.

9. Quelles sont les charges annuelles d'administration qui dépendent de cet
achat.

10. Si le gouvernement obtient quelque revenu de cette propriété.
269. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932-Document mon-

trant:-
1. De l'année fiscale 1919-20 à l'année 1924-25, quel a été le montant des

dépenses annuelles de voyages et autres de M. J. D. Parmelee, ancien inspecteur
des douanes pour la division de Sherbrooke.

2. De l'année 1926-27 jusqu'à date, quel a été le montant des dépenses
annuelles de voyages et autres de M. J. C. A. Bordeleau, inspecteur actuel du
même district et qui accomplit les mêmes fonctions.

270. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:--Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents ayant trait à la destitution
de M. de capitaine Henry Gagnon, gardien de quai à Pointe-au-Pic, dans le comté
de Charlevoix, et aussi copie de tous les rapports, correspondance et autres docu-
ments relatifs à une enquête tenue en l'année 1931, sur des accusations portées
contre ledit Henry Gagnon, y compris la preuve et le témoignage de tous 'les
témoins qui ont été entendus dans ladite enquête, et la décision rendue par le
commissaire enquêteur.
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271. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 mars 1932-Document mon-
trant:-

1. En vertu de quelle nécessité la Commission du port de Vancouver cons-
truit une annexe au quai Lapointe.

2. Si en approuvant la dépense projetée, on a pris en considération les de-
mandes pour les postes de mouillage actuels qui sont sous la juridiction de la
Commission du port de Vancouver.

3. Quelle est la longueur, la largeur, l'estimation -du coût total, de cette
annexe, et dans quelle période de temps approximativement sera-t-elle com-
plétée.

4. Quel est le type de la substructure adopté, quelle en sera la hauteur, et
quelle sera la hauteur maximum de l'espace à remplir de gravier.

5. Au sujet de cet espace à remplir de gravier, quel est, approximativement,
le nombre de verges cubes de gravier requises, le prix mentionné au contrant et
quel est le nom de l'entrepreneur.

6. Combien d'hommes approximativement l'entrepreneur emploie chaque
jour pour ce remplissage avec du gravier.

272. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance et autres documents, y compris une copie des
témoignages relatifs à l'enquête tenue sur les accusations d'activités politiques
portées contre M. Camille Dunn, du cap des Rosiers, gardien de lumière à Jersey
Cove, comté de Gaspé.

274. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932--Document mon-
trant:-

1. Depuis le 1er janvier 1932, quelle quantité d'or a été exporté du Canada
à New-York, en donnant les dates et les montants.

2. Si ces montants ont été exportés à la demande des banques canadiennes
autorisées.

3. Si tel est le cas, quelle est, dans chaque cas, la banque qui a fait la
demande.

275. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, déclarations
assermentées et autres documents quelconques ainsi que de tous les témoignages
d'enquête relatifs à la destitution du maître de poste de St-Sulpice et à la nomi-
nation de son successeur.

276. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les documents et lettres qui ont trait au déménagement du bureau de poste de
Waterford au mois d'août passé.

277. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, requêtes, relativement à la destitution d'Antoine
Landry, maître de poste de Notre-Dame du Lac, P.Q., et à la nomination de son
successeur.

278. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:--Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents qui ont trait à la destitution
de madame P.-E. Côté, maîtresse de poste à St-Pascal, comté de Kamouraska,
Québec, et tous les rapports. correspondance, et autres documents qui ont trait à
la nomination de son successeur.

279. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:--Copie de tous
les télégrammes, correspondance, rapports et autres documents relatifs à la
destitution de Roméo Marquis, courrier des postes, St-Germain, comté de Kamou-
raska, Québec, et à la nomination de son successeur.

280. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents relatifs à la destitution de
Clément Lévesque, maître de poste à la gare de St-Pacoôme, comté de Kamou-
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raska, Québec, et aussi une copie de tous les rapports, correspondance et autres
documents au sujet d'une enquête relative aux accusations portées contre ledit
Clément Lévesque et au sujet de la nomination de son successeur.

281. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:-Copie de tous
les rapports relatifs au candidat, correspondance, demande de position, et tous
autres documents qui ont trait à la nomination d'un maître de poste à Douglas,
Ontario.

282. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, lettres, mémoires, enquêtes, rapports et autres
documents relatifs au déplacement du bureau de poste de Briton Cove, dans la
province de la Nouvelle-Ecosse, et aux motifs du déménagement de l'ancien
endroit au nouveau, correspondance échangée entre tout membre du gouverne-
ment, et tout fonctionnaire du ministère des Postes, à Ottawa, et toute ou toutes
personnes dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

283. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Dossier conte-
nant les divers programmes de travaux ou ouvrages exécutifs, s'il y a lieu, en
vertu du programme fédéral d'assistance aux chômeurs, à Ste-Anne de la Poca-
tière, comté de Kamouraska, Québec, durant l'année civile 1931, et les bordereaux
de paye de ces travaux.

284. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, rapports et autres documents relatifs à la desti-
tution de Arthur Perron, courrier des postes, à Grondines, comté de Portneuf, et
à la nomination de son successeur.

285. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour une annexe au brise-lames
de Seal Harbour, Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de paye
montrant le montant dépensé pour la main-d'œuvre et des comptes indiquant
les prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour l'empierrement,
le bois de charpente, les madriers, et le nom des personnes de qui les matériaux
ont été achetés.

286. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour des réparations à un quai à
Malignant Cove, Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de paye
montrant le montant dépensé pour la main-d'œuvre; et une copie des comptes
indiquant les prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour
l'empierrement, le bois de charpente, les madriers, et le nom des personnes de
qui les matériaux ont été achetés.

287. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour réparations à un quai à
Western Shore, comté de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des
bordereaux de paye montrant le montant dépensé pour la main-d'œuvre; et une
copie des comptes indiquant les prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement,
les billes pour l'empierrement, le bois de charpente, les madriers, et le nom des
personnes de qui les matériaux ont été achetés.
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288. Réponse à un ordre de 'la Chambre du 23 mars 1932-Document mon-
trant:-

1. Combien d'agents des achats (a) surnuméraires, (b) qui consacraient tout
leur temps, (c) une partie de leur temps à leurs fonctions, étaient à l'emploi de
l'Etat, dans chaque département, à chacune des dates suivantes: 1er janvier 1930,
1er janvier 1932.

2. Combien d'assistants de tous grades (a) temporaires, (b) qui consacraient
teut leur temps, (c) une partie de leur temps à leurs fonctions les agents des
achats avaient-ils, et qui étaient à l'emploi de l'Etat dans chaque département à
chacune des dates suivantes: 1er janvier 1930, 1er janvier 1932.

3. Quel a été, dans chaque département, le coût total de ce service pour
l'Etat durant chacune des années suivantes se terminant le 31 mars: 1930 et
1931.

289. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932:-Copie !de tous
les télégrammes, correspondance, lettres, pétitions, demandes de positions échan-
gés depuis le mois d'août 1930 entre toutes personnes du comté de Témiscouata,
d'une part, et tous ministres et fonctionnaires de l'Etat, ,d'autre part, au sujet de
la position d'agent des Indiens à Cacouna.

290. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie ,de tous
les rapports, correspondance et autres documents, ayant trait à la destitution de
madame Lévesque, maîtresse de poste, à Bagotville, Québec, et aussi copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents relatifs à une enquête tenue
en l'année 1931 sur des accusations portées contre ladite madame Lévesque, y
compris la preuve et le témoignage de tous les témoins qui ont été entendus dans
ladite enquête, et la décision rendue par le commissaire enquêteur.

291. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de toute
la correspondance échangée entre le ministère des Postes et tout fonctionnaire de
ce ministère, et toute ou toutes personnes entre août 1930 et septembre 1931 au
sujet du contrat postal relatif au transport ides dépêches entre la gare des Che-
mins de fer nationaux du Canada et fla gare du Chemin de fer Canadien du Paci-
fique, à Carlyile, Saskatchewan.

292. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, décilarations asser-
mentées et tous autres témoignages rendus à l'enquête, relativement à la destitu-
tion de Albert Hameilin, maître de poste à Jasmin, Saskatchewan.

293. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:--Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents qui ont trait à la destitution
de Georges Paradis, maîtres de poste à Mont Carmel, comté de Kamouraska,
Québec, et aussi une copie de tous les rapports, correspondance et autres docu-
ments qui ont trait à une enquête tenue sur les accusations portées contre ledit
Georges Paradis, y compris les témoignages donnés par tous les témoins entendus
à ladite enquête, la preuve et la décision rendue.

294. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tors
les rapports, correspondance, et autres documents, ayant trait à la destitution de
M. Elmérie Bouliane, maître de poste, à Mille Vaches, dans le comté de
Saguenay, et aussi copie de tous les rapports, correspondance et autres documents
relatifs à une enquête tenue en 'l'année 1931 sur des accusations portées contre
ledit Elmérie Bouliane, y compris -la preuve et le témoignage de tous les témoins
qui ont été entendus dans ladite enquête, et la décision rendue par le com-
missaire-enquêteur.

295. Réponse à un ordre de la Chambre du 31 mars 1932-Document mon-
trant:-Durant la période écoulée de janvier 1922 à juin 1926, et d'octobre 1926
à août 1930, quels sont les mobiliers de bureau que la Commission du port de
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Montréal a commandés et payés, et si lesdits mobiliers sont encore en la possesion
de la Commission et dans ses édifices.

296. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932-Document
montrant:-

Durant la période écoulée de janvier 1922 à juin 1926, et d'octobre 1926 à
août 1930, de quel outillage du port la Commission du port de Montréal s'est
servi et quel travail elle a exécuté pour la manutention de charbon de la Ogdens-
burg Coal and Towing Company et de la Century Coal Company, et si la Com-
mission du port a reçu les pleins prix pour ces services.

Le tout respectueusement soumis.
JOHN LEWIS,

Pour le Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Casgrain attire l'attention du Sénat sur les chemins
de fer au Canada, et il propose,

Que le Sénat est d'avis que, en attendant la décision de la Commission qui
fait actuellement enquête sur les chemins de fer canadiens, un comité, composé
d'un nombre égal des fonctionnaires actuels du Pacifique-Canadien et du Natio-
nal-Canadien, soit institué aux fins d'apporter un soulagement immédiat par
l'élimination d'une certaine duplication dans les services des chemins de fer
canadiens, et que ce comité élise lui-même un tiers-arbitre; et que, à défaut
d'entente sur le choix de ce tiers-arbitre, la Cour suprême du Canada soit
chargée de le nommer.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat soit ajourné jusqu'à mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (32), intitulé: "Loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York", est lu pour la deuxième fois, et
il est

Renvoyé au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération en comité général,
du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:

Qu'il soit résolu,-Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait
déclarer son intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la
répartition de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin
il devrait immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour
faire enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat soit ajournée jusqu'à mardi pro-

chain.

Le Sénat s'ajourne.

41766-l
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JOURNAUX
DU

SÉ NAT DU CANADA

Vendredi, 22 avril 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Beaubien,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,

Gillîs,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Horsey,
Hughes,
Kîng,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,

Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
Martin,
McCormick,
McDonald,
MeGuire,
MeLean,
MeLennan,
MeMe ans,
McRae,
Meighen,
Molloy,
Murdock,
Planta,
Poirier,
Pope,
Prevost,

Ilankin,
Riley,
Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerm an),
White (Pembroke),
Willoughby.
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PRIÈREs.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce:
De Eva Corker Trill, de Montréal, province de Québec; demandant la remise

de la taxe parlementaire versée avec sa pétition en obtention d'un bill de divorce.

De Agnes May Jack Evans, de Montréal, province de Québec; demandant
la remise de la taxe parlementaire versée avec sa pétition en obtention d'un bill
de divorce.

L'honorable sénateur Tanner, du comité spécial institué pour prendre en
considération le rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes, la
session dernière, aux fins de faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beau-
harnois en tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat,
présente le quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

VENDREDI, 22 avril 1932.

Le comité spécial du Sénat créé en vue d'examiner le rapport du comité
spécial de la Chambre des Communes chargé à la dernière session de celle-ci de
faire une enquête sur l'entreprise d'énergie de Beauharnois, en tant que ce rapport
concerne tout honorable membre du Sénat, demande à présenter le rapport
suivant qui sera son quatrième:

Suivent des extraits des procès-verbaux du Sénat du Canada, du jeudi, 11
février 1932:

CREATION DU COMITE

Ordonné: Qu'un comité spécial composé de neuf sénateurs à nommer
subséquemment, soit institué pour prendre en considération le rapport
d'un comité spécial de la Chambre des Communes la session dernière aux
fins de faire enquête sur le projet hydro-électrique de Beauharnois, en
tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat, ledit
comité spécial devant entendre tels autres témoignages sous serment,
portant sur l'objet de ce rapport en ce qu'il concerne ces honorables
membres du Sénat, que le Sénat pourra juger à propos et conformes à la
coutume constitutionnelle, et que ledit comité soit autorisé à assigner des
personnes et à faire produire des documents et dossiers.

RENVOI DU RAPPORT

Ordonné: Que le quatrième rapport du comité spécial de la Chambre
des Communes, institué pour faire enquête sur le projet hydro-électrique
de Beauharnois, déposé sur la Table du Sénat le 1er août 1931, soit
renvoyé à un comité spécial du Sénat, institué dans le but de prendre en
considération ledit rapport en ce qu'il concerne des honorables membres
du Sénat.

Extraits des procès-verbaux du Sénat du Canada, du vendredi, 12 février
1932.
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COMPOSITION DU COMITE

Ordonné: Que les sénateurs, dont les noms suivent, savoir: les hono-
rables sénateurs Béique, Chapais, Copp, Donnelly, Graham, Griesbach,
MeMeans, Robinson et Tanner, constituent un comité spécial, institué
pour prendre en considération le rapport d'un comité spécial de la Chambre
des Communes la session dernière aux fins de faire enquête sur le projet
hydro-électrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport concerne des
honorables membres du Sénat et que ledit comité soit autorisé à siéger
durant les séances et les ajournements du Sénat.

DEPOT DU COMPTE RENDU DES TEMOIGNAGES

Ordonné: Que soit transmis à la Chambre des Communes, un mes-
sage priant cette Chambre d'accorder à son greffier, permission de com-
paraître et de produire devant le comité spécial du Sénat, une copie des
témoignages rendus durant la dernière session devant le comité spécial
des Communes, institué pour faire enquête sur le projet hydro-électique
de la Beauharnois.

Extrait des procès-verbaux du comité spécial du Sénat du Canada, pour le
vendredi, 12 février 1932.

ELECTION DU PRESIDENT

Sur motion de l'honorable sénateur Donnelly, appuyé par l'honorable
Chapais, l'honorable sénateur Tanner a été élu président et a pris place
au fauteuil.

Le comité a tenu sa première audience le mardi, 16 février 1932. La der-
nière a été tenue le mercredi, 6 avril 1932. Le comité a entendu les témoins
suivants, leurs noms étant inscrits dans l'ordre alphabétique et l'indication des
pages où paraît le compte rendu de leurs témoignages suivant le nom de
chacun:

Argue, docteur J. F... .. .................. 147-148
237-238

Banks, H. M..... ...................... 226-228
Barnard, C. A., c.r... .... ................ 206-216
Beauchesne, Arthur, ex................. .. 6- 7
Brennan, Mlle Lyla.. ...................... 266-268
Christie, L. C... ...................... 37
Collins, M. C... ...................... 265-266
Ebbs, John P.. ........................ 68- 72

114-115
117-118
268-271

Ferguson, l'hon. G. H... .................. 255-264
Geoffrion, A., c.r.. ...................... 24- 29
Griffith, H. B... ........................ 58- 59

73- 83
120

Haydon, l'hon. A. . ...................... 191-202
241-249
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Henry, R. A. C... ...................... 85-108
Moyer, L. Clare.. .. .. .................. 59- 68

264-265
McDougald,'l'hon. W.-L... ................ 140-145

150-187
Raymond, l'hon. D... .................... 33- 35

131-140
149

Sifton, Clifford.. ...................... 228-235
Sweezey, R. O... ...................... 37- 58

83
119-120
221-225

Thompson, le colonel A. T.. ................ 108-114

Le comité a entendu toutes les déclarations que lesdits sénateurs Haydon,
McDougald et Raymond ont désiré faire au sujet de l'objet de l'enquête. Il
lui a été présenté aussi les déclarations et plaidoiries de chaque avocat desdits
sénateurs respectivement.

Le président du comité s'est efforcé de faire comparaître M. Frank P. Jones,
alors en Europe. M. Jones n'a pas comparu, Les câblogrammes échangés entre
lui et le sénateur Tanner suivent:

4 mars 1932.
FRANK P. JONEs,

Banque Canadienne du Commerce,
Londres.

Comité du Sénat tient enquête. Désire vivement que vous soyez ici
avant le 20 mars. Veuillez câbler date la plus rapprochée possible.

CHARLES E. TANNER,
Président du comité.

LONDRES, 7 mars 1932.
CHARLEs TANNER,

Président du comité du Sénat,
Ottawa.

Projette d'arriver chez moi vers le milieu d'avril impossible de ter-
miner affaires ici avant début d'avril.

JONES.

OTTAWA, 18 mars 1932.
E. P. JONES,

Banque Canadienne du Commerce,
Londres.

A propos de l'enquête du Sénat sur Beauharnois et de votre câblo-
gramme du 7 du courant considère fort important que vous rendiez témoi-
gnage. Comité reprend audiences vers vingt-neuf mars. Haut-commis-
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saire Ferguson a demandé à être entendu par le comité et sera entendu.
Il quitte Londres bientôt. Important que vous veniez aussi. Veuillez
câbler date possible.

CHARLES E. TANNER,

LoNDRES, 26 mars 1932.
CHARLES E. TANNER,

Ottawa (Ont.).
Reçu aujourd'hui votre câblogramme du 18 à mon retour de Belgique;

regrette d'avoir fait arrangements pour établir usine de verre ici ce qui
rend impossible départ avant milieu d'avril.

JONES.

En plus des pièces à conviction soumises au comité des Communes, 25 pièces
ont été déposées et numérotées à ce comité, lesquelles portent les numéros 130 à
154 inclusivement.

A une réunion du comité tenue le mercredi, 2 mars 1932, on a adopté la
résolution suivante:

Que les témoignages recueillis et les pièces à conviction déposées au
comité spécial de la Chambre des communes créé pour faire enquête sur
l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois et renvoyés à ce comité, soient
reçus et acceptés par notre comité pour lui servir d'éléments de preuve,
dans la mesure même et avec le même effet que si les témoins avaient été
entendus et les pièces, déposées durant la présente enquête, subordonné-
ment, toutefois, au contre-interrogatoire qui pourrait être fait des inté-
ressés; que le Livre bleu intitulé "Comité spécial sur l'entreprise d'énergie
électrique de Beauharnois", session de 1931, imprimé par l'imprimeur du
roi et formant l'annexe n° 5 aux Journaux de la Chambre des communes
pour 1931, soit employé, cité et traité par ce comité et son conseil juridi-
que comme renfermant la transcription authentique de tout ce qui y
est rapporté et imprimé; et en outre que les pièces à conviction reçoivent
les mêmes numéros qu'elles ont reçus audit comité de la Chambre des
communes.

Qu'en plus des témoignages recueillis et des pièces à conviction accep-
tées par le comité, tous les témoignages recueillis et les pièces à conviction
acceptées par le comité des Communes constituent partie des éléments de
preuve rassemblés à la présente enquête. Les pièces sont numérotées de
1 à 154.

On attire particulièrement l'attention sur les instructions données à notre
comité, lesquelles lui enjoignaient de tenir compte du rapport du comité spécial
de la Chambre des communes, en tant qu'il concerne d'honorables membres du
Sénat, et de recueillir de nouveaux témoignages. En conséquence, on juge à propos
que le présent rapport, autant que les témoignages puissent le motiver, soit fondé
sur le rapport adopté à l'unanimité par le comité de la Chambre des communes
et suive ce rapport dans sa composition et son plan. A cette fin, ce comité, à
titre de partie intégrante -de son rapport, demande à extraire et, dans ses com-
mentaires et conclusions ressortant des témoignages, à adopter certaines parties
dudit quatrième rapport du comité des Communes, daté du 28 juillet 1928, tel
qu'il suit, à l'exception des modifications expresses qui y seront apportées comme
il sera indiqué par la suite. Les extraits seront imprimés en italiques.
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RAPPORT DE LA CHAMBRE DES COMMUNES

MARDI, 28 juillet 1931.

Le comité spécial chargé de faire enquête sur l'entreprise de la Beauharnois
a l'honneur de présenter son quatrième rapport.

1-Le 10 juin 1931, la Chambre des communes a adopté la résolution sui-
vante: Qu'un comité formé de MM. Dorion, Fiset (sir Eugène), Gardiner, Gor-
don, Jacobs, Jones, Lennox, MacKenzie (Vancouver-Centre), et Stewart (Leth-
bridge), soit chargé dans la mesure où les questions dont il s'agit relèvent de la
compétence du Parlement du Canada, d'examiner, depuis ses débuts, l'entreprise
d'énergie électrique de Beauharnois, comportant l'aménagement du débit du
fleuve Saint-Laurent, et sans restreindre, de quelque façon que ce soit, la généra-
lité des termes précédents, de s'enquérir, en particulier, des questions soulevées
par l'honorable député d'Acadia (M. Robert Gardiner), dans son discours du 10
mai dernier, à la Chambre des communes, tel que reproduit aux pages 1875 à
1887 du journal des débats (version anglaise), et, le cas échéant, de faire rapport
de ses observations et de ses constatations; avec le pouvoir de citer des témoins
et d'exiger la production de tous écrits et dossiers.

2-(1) Le comité a siégé du 15 juin 1931 au 22 juillet 1931; il a tenu, la
plupart de ces jours, plusieurs séances, et interrogé trente-cinq témoins.

(2) Le 1er juillet, les membres du comité ont visité et inspecté l'emplace-
ment des ouvrages.

On a déposé 129 pièces sur le bureau du comité.

3-SECTIoN DE SOULANGES DU FLEUVE SAINT-LAURENT

(1) La section de Soulanges du fleuve Saint-Laurent s'étend du lac Saint-
François au lac Saint-Louis, qui sont à quelque quatorze milles et demi de dis-
tance, et entre lesquels on observe une chute de 83 pieds. Le débit normal
effectif du fleuve, dans cette section, s'établit en moyenne à 230,000 pieds cubes
à la seconde, à peu près, pendant la moitié du temps, ce qui permet d'aménager
deux millions de H.P., d'énergie électrique vendable à un facteur d'utilisation de
85 p. 100. L'emplacement est à proximité de la ville et du port de Montréal, et il
est commodément situé sur une voie navigable susceptible de pouvoir bientôt
servir à la navigation océanique. Il offre donc de grande possibilités d'expan-
sion économique, à condition que l'on parvienne à produire de l'énergie électrique
à bon marché.

(2) Il est donc manifeste que la section de Soulanges offre l'occasion d'un
aménagement hydroélectrique presque, sinon tout à fait, unique sur la face du
globe. C'est une des plus grandes possibilités d'expansion économique du Cana-
da, et à l'état naturel elle a une grande valeur virtuelle.

4. HISTORIQUE.

(1) Vers 1800, Edward Ellice, seigneur de Beauharnois, érigea un petit
moulin banal, à l'embouchure de la rivière St-Louis, et pour augmenter le débit
de la rivière, il construisit, en 1807. du lac St-Francois jusqu'aux eaux d'amont
du fleuve, un petit canal de dérivation de quatre milles de longueur. Ce fut le
premier aménagement de la puissance hydraulique de la section de Soulanges.
Les droits de captation d'eau acquis par la construction de ce canal de dérivation,
quels qu'ils fussent, passèrent aux mains d'une famille du nom de Robert, et ces
droits paraissent avoir constitué le fond des demandes en concession d'énergie
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électrique dont il est question plus loin. Les droits des Ribert sont particularisés
dans un jugement de la Cour d'échiquier du Canada, dans le procès Robert vs le
roi, (9 rapports de la Cour d'échiquier). On peut également se référer à la pièce
No 29, mémoire rédigé par M. R.-C. Alexander.

(2) En 1855, comme mesure de protection contre l'inondation, le gouverne-
ment de la province du Canada construisit une digue qu'il est convenu d'appeler
la digue de Hungry Bay. Il reconstruit les vannes régulatrices du canal de déri-
vation, et en 1883 le gouvernement du Canada approfondit et élargit le canal de
dérivation et posa des vannes neuves à la digue, à l'entrée du canal de dérivation.
On engagea de fortes sommes dans ces travaux.

(3) En 1902, J.-B. Robert, cessionnaire des représentants d'Edward Ellice,
poursuivit la Couronne pour faire préciser ses droits, et le jugement qui fut pro-
noncé le 17 octobre 1904, statuait que Robert avait des Litres importants au canal
de dérivation. On en vint à une transaction aux termes de laquelle le ministère
des travaux publics loua, pour 21 ans, à compter du 28 décembre 1909, le canal
de dérivation à la succession J.-B. Robert. Le décret du conseil C.P. 2168 du 9
décembre 1909 portait autorisation de ce bail.

(4) En 1902, le statut 2 de Québec du 26 mars 1902, Edouard VII chapitre
72, constitua la Beauharnois Light, Heat and Power Company en société com-
merciale avec l'autorisation d'agrandir et de prolonger le canal de dérivation.
Par suite du jugement de la Cour d'Echiquier statuant que Robert n'était pas
propriétaire du canal de dérivation, le gouvernement de la province de Québec
fit adopter en 1910 une nouvelle loi qui autorisait la compagnie à construire, dans
la ville de Beauharnois ou à proximité de celle-ci, un nouveau canal à partir de
l'importe quel endroit du canal primitif jusqu'à n'importe quel autre de la rivière
St-Louis. Cette compagnie se trouva ainsi revêtue de certains droits de détour-
nement des eaux du lac St-François en vue de l'aménagement de puissance
hydraulique. Les actions de la Beauharnois Light, Heat and Power Company
appartenaient toutes à W.-H. Robert et à d'autres membres de la famille Robert.
Le 3 février 1927, M. R.-O. Sweezey obtint des Robert une option sur tout le
capital-actions émis de la compagnie et sur tous les droits de celle-ci.

LEs INTÉRETS ROBERT

(5) V.-H. Robert et les autres héritiers Robert reçurent en échange des
2,000 actions de la Beauharnois Liht, Heat and Power Company et de tels
autres droits qui pouvaient alors leur appartenir:

(1) $1,520,000 en espèces.
(2) 200 parts bénéficiaires acquittées du Beauharnois Power Syndicate.
(3) 21,000 actions de la catégorie A, de la Beauharnois Powcr Corpora-

tion.
(4) 100 parts bénéficiaires acquittées du Beauharnois Syndicate trans-

portées du compte de R.-O. Sweezey, qui formèrent 200 parts béné-
ficiaires du Beauharnois Power Syndicate.

(6) Outre les 400 parts bénéficiaires susdites du Power Syndicate apparte-
nant aux Robert, W.-H. Robert possédait en propre 300 autres unités sur les-
quelles il devait $10,000 le 17 décembre 1929. En échange des 700 parts béné-
ficiaires susdites, les héritiers Robert reçurent, lors de la dissolution du syndicat,
$95,000 en espèces ainsi que 28,000 actions ordinaires de la catégorie A de la
Beauharnois Power Corporation Limited.

(7) La même année, M. Sweezey s'adressa à l'Assemblée législative de la
province de Québec pour faire modifier la loi constituant la compagnie en société
commerciale, en vue de faire autoriser celle-ci à construire un canal entre le
lac St-François et le lac St-Louis. Cette demande fut rejetée.
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(8) Le 17 mars 1927, la Beauharnois Light, Heat and Power Company
s'adressa à S. E. le Gouverneur général en son conseil pour faire approuver un
projet de construction de canal de dérivation "facilement transformable en voie
navigable de trente pieds de profondeur" à partir d'un endroit quelconque du
lac St-François, près de l'embouchure du canal de dérivation de St-Louis, jusqu'au
lac St-Louis, et d'utiliser toute l'eau du St-Laurent susceptible d'être détournée
par ledit canal, sans mettre entrave à la navigation ni porter atteinte aux droits
léjà octroyés sur le fleuve St-Laurent. On ne donna pas suite à cette demande.

(9) Le 17 janvier 1928, la Beauharnois Light, Heat and Power Company
s'adressa à S. E. le gouverneur général en son conseil "pour faire approuver, en
vertu de la loi de protection des eaux navigables, ses plans et l'emplacement des
ouvrages particularisés ci-après et se faire autoriser à détourner du lac St-Fran-
çois quarante mille pieds cubes d'eau à la seconde (40,000 p.c. sec.).

(10) En mars 1928, la province de Québec fit adopter une loi (18 Georges
V, chapitre 113) portant adjonction à la loi primitive constituant la compagnie
en société commerciale d'un article numéroté 11A, qui autorisait la compagnie à
construire, parallèlement à la rive du lac St-François, un nouveau canal à partir
de n'importe quel endroit dans un rayon de deux milles en direction sud-ouest
de l'embouchure du canal de dérivation de St-Louis jusqu'à n'importe quel endroit
du lac St-Louis dans un rayon d'un mille et demi en direction ouest, et à expro-
prier tous les terrains dont elle avait besoin jusqu'à concurrence de six arpents
de largeur.

(11) Le 27 avril 1928, M. Sweezey et ses associés obtinrent du conseil exécu-
tif de Québec un arrêté qui autorisait la concession à la Beauharnois Light, Heat
and Power Company d'un bail emphytéotique que entra en vigueur le 23 juin
1928. Ce bail, sujet à révision après chaque décade à compter du jour de la mise
en exploitation de l'usine, concédé à la Beauharnois Light, Heat and Power
Company, pour une durée de 75 ans à compter du 23 juin 1928 et moyennant
un loyer annuel de $20,000 pour iles cinq premières années et de $50,000 pour
chacune dès années suivantes, ainsi qu'un versement additionnel de $1 par H.P.,
les droits de la province de Québec à telle partie de la puissance hydraulique du
St-Laurent susceptible d'être aménagé entre le lac St-François et le lac St-Louis
au moyen d'un canal de dérivation (six détournements) sur la rive droite (sud)
d'un débit maximum de quarante mille pieds cubes à la seconde (40,000 p.c.
sec), (la province se réservant la propriété et la libre disposition de l'excédent).
La compagnie prend l'engagement d'aménager 100,000 H.P., dans les 5 années qui
suivront, 200,000 à l'expiration de la sixième année, 300,000 à l'expiration de la
septième année, et 500,000 à l'expiration de la dixième année. Ce bail est concédé
sans préjudice des lois fédérales et provinciales relatives à la navigation, les mi-
nes, les pêcheries et le flottage du bois, ainsi qu'à la condition que le preneur,-
qui est actuellement en pourparlers avec le gouvernement fédéral se fasse accor-
der par celui-ci, en autant qu'il s'agit de ses droits, l'autorisation de détourner
quarante mille pieds cubes d'eau à la seconde-40,000 p.c., sec-et advenant le
cas où le gouvernement fédéral n'accorderait pas cette autorisation dans les
douze mois, le lieutenant-gouverneur en son conseil est autorisé à résilier le bail.

(12) Après avoir fait modifier sa charte et s'être fait concéder un bail par
la province de Québec, la compagnie insistat auprès du Gouverneur général en
son conseil pour qu'il entendit sa demande, et le 15 janvier 1929, le ministre des
Travaux publics d'alors tint avec deux autres ministres du cabinet fédéral une
audience au cours de laquelle les armateurs et les sociétés d'énergie électrique
firent valoir leurs réclamations.
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(13) La demande primitive envisageait la possibilité du détournement de
tout le débit du fleuve Saint-Laurent. Pour calmer les oppositions, Me Aimé
Geoffrion, c.r., qui représentait la requérante, modifia à l'audience la demande
dans le sens suivant:

La requête de la Beauharnois Light, Heat & Power Company, actuel-
lement pendante devant le Gouverneur en son conseil, tend purement et
simplement à l'approbation des plans soumis en vue de l'aménagement
de la houille blanche, à la réserve qu'il ne pourra être détourné du fleuve
plus de 40,000 pieds cubes d'eau à la seconde, le volume d'eau capté du lac
Saint-Français devant être reversé dans ce même fleuve au lac Saint-
Louis et la requérante se rallie d'avance à toute condition comportant cette
restriction que le gouvernement voudra lui imposer dans tout libelle
emportant l'assentiment du gouvernement. Si les ingénieurs estiment
qu'il convient de modifier les plans conformément à cette déclaration, la
compagnie devra se soumettre.

(14) Il convient d'observer que malgré cette restriction de 40,000 pieds
cubes-sec, les plans de la compagnie et les ouvrages construits jusqu'ici indiquent
clairement, ce que les employés de la compagnie et des fonctionnaires du minis-
tère des Travaux publics admettent d'ailleurs, que la compagnie a toujours
envisagé le détournement du débit tout entier du fleuve.

(15) On a constitué un' comité d'ingénieurs 'de ministère formé de MM.
K. M. Cameron, ingénieur en chef du ministère des Travaux publics, D. W.
McLachlan, ingénieur préposé au projet de canalisation du Saint-Laurent,
J. T. Johnstone, directeur du service des forces hydrauliques et de la conservation
du Dominion, et Louis-E. Côté, ingénieur en chef du ministère de la Marine,
et le 30 janvier 1929, ce comité a présenté un rapport classé au numéro 804-1-d
au ministère des Travaux publics et formant partie de la pièce No 17.

(16) Certains paragraphes de ce rapport sont conçus ainsi qu'il suit:
83. Le projet de détournement de 40,000 p.c.-s. peut être autorisé

sans nuire à la navigation actuelle, si les plans soumis sont assujettis
aux modifications et aux règlements qui renferment les restrictions men-
tionnées dans ce rapport.

89. Vu la requête présentée sous le régime de la loi de protection des
eaux navigables, maintenant à l'étude, votre comité est d'avis que l'em-
placement et les ouvrages proposés dans les plans et la requête soumis
par ladite compagnie ne peuvent empêcher ou gêner la navigation sur le
fleuve Saint-Laurent. si les conditions y attachées sont remplies par la
compagnie, et, considérant les intérêts du pays en général, .nous sommes
d'avis que si les ouvrages sont construits conformément à cette requête
et ces plans, assujettits auxdites conditions, ces ouvrages peuvent être
utilisés comme une étape et une partie de tout plan réalisable et écono-
mique que le gouvernement pourrait éventuellement décider pour la cana-
lisation à eau profonde du Saint-Laurent.

14. Les ouvrages proposés par la compagnie Beauharnois sont les
suivants:

1. Canal s'étendant de la haie de la Faim, au pied du lac Saint-
François, jusqu'à Melocheville, à la tête du lac Saint-Louis,
ledit canal devant avoir entre ses berges une largeur de 1,100
pieds pour les parties excavées dans les matériaux durs, et 4,100
pour les parties construites dans les matériaux faciles à excaver.

2. Une usine génératrice d'énergie comportant dix unités de 50,000
H.P. chacune.

A.D. 1932 22 AVRIL



22 GEO. V

3. Des ouvrages remédiateurs à l'île Thorn et à l'île Léonard. Ces
ouvrages ont pour objet de préserver le niveau du lac Saint-
François, lorsqu'on détournera de celui-ci 40,000 pieds c.-sec.

4. Une suite d'ouvrages aux quatre rapides du fleuve entre l'île
Thorn et la tête du lac Saint-Louis. Ces ouvrages ont pour
objet de conserver aux chenaux leur profondeur actuelle ainsi
que de garder constant le niveau actuel à la tête comme au
pied de l'usine des rapides des Cèdres.

15. Les ouvrages que propose la compagnie Beauharnois se répercu-
tent de façon inégale sur la navigation canalifère, la navigation fluviale,
l'aménagement de la puissance hydraulique, et les plans futurs de canali-
sation.

(17) Le comité a désapprouvé les ouvrages remédiateurs et les améliora-
tion fluviales, et il déclare au paragraphe 28, que tout en offrant les suggestions
susdites, il ne peut recommander l'approbation de ces ouvrages qu'à la condition
d'y apporter les modifications dont le temps démontrera le cas échéant la
nécessité. Au paragraphe 31, le comité dit: "On n'a pas encore donné de forme
satisfaisante au plan des ouvrages remédiateurs à construire dans les rapides en
aval de la grande île." On voit par là que l'approbation de ce comité était
relative et que certains des plans, à son avis, étaient insuffisants.

(18) Le 8 mars 1929, à la demande du ministre des Travaux publics, le
Gouverneur général approuva l'arrêté en conseil C.P. 422. Cet arrêté en conseil
renferme l'exposé de la requête du 17 janvier 1928, de l'apport des plans, de la
concession d'un bail emphytéotique et du rapport des ingénieurs précités.

(19) Il subordonne l'approbation de la requête à l'observation de vingt-huit
conditions.

(20) A la demande du ministre des Travaux publics, le comité soumet à
l'approbation de S. E. en vertu de l'article 7, du chapitre 140 des Statuts Revisés
du Canada de 1927-Loi de protection des eaux navigables-(sous réserve des
conditions précitées et des adjonctions, améliorations, remaniements, change-
ments, substitutions, modifications ou suppressions susceptibles d'y être ordonnés
ou exigés) les plans annexés des ouvrages et l'emplacement de ceux-ci, confor-
mément aux descriptions et plans annexés sous la forme de livret, ouvrage que
ladite Beauharnois Light, Ileat & Powe'r Company se propose de construire en
vue de détourner du lac Saint-Francois au lac Saint-Louis 40,000 p.c.-sec., au
moyen d'un canal de dérivation que ladite compagnie doit construire parallèle-
ment au Saint-Laurent, entre les deux lacs précités.

(21) Si l'on consulte le grand plan annexé à la requête dont il est question
à l'arrêté du conseil C.P. 422, lequel forme la pièce No 2A, on notera deux sec-
tions transversales, l'une à la distance de 144.3 où l'on voit que la largeur entre
les berges est de 1,110 pieds à peu près, section type des parties où le fond à
excaver est en roc. Cette section transversale montre aussi au fond de la partie
profonde du canal une largeur d'un peu plus de 11,000 pieds. La section trans-
versale donnée pour le type des autres parties, à la distance 152.0, montre entre
les berges une largeur de 4,100 pieds à peu près, et la partie profonde, à 27 pieds
de profondeur à peu près, montre une largeur approximative de 500 pieds.

(22) Postérieurement, le 29 juillet 1929, la compagnie soumit au ministère
des Travaux publics des plans modifiés, auxquels on a substitué certains autres
plans le 22 août 1930. Aucun de ces plans n'a reçu jusqu'ici l'approbation du
ministre des Travaux publics quoique l'ingénieur en chef du ministère ait con-
seillé leur approbation. Les plans soumis le 22 août 1930 comprennent des plans
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d'ouvraes remédiateurs, mais ceux-ci furent dans la suite retirés, de sorte qu'en
ce moment il n'a pas été soumis au ministère de plan ou plans de ces ouvrages
remédiateurs.

(23) Le 10 février 1931, la Beauharnois Light, Heat and Power Company
a demandé aux autorités de Québec de lui affermer une concession d'eau compor-
tant un supplément de 30,000 p.c. sec et cette concession lui a été accordée.

(24) Le 25 juin 1929, est intervenu entre la Beauharnois Light, Heat and
Power Company et Sa Majesté, représentée à cet effet par le ministre des Tra-
vaux publics du Canada, pièce No 43, un accord s'inspirant des termes et con-
ditions de l'arrêté C.P. 422.

(25) Le 6 novembre 1929, le Gouverneur général en son conseil adopta trois
arrêtés numérotés C.P. 2201, 2202 et 2203, autorisant la cession, par la Montreal
Cotton Co. à la Beauharnois Light, Heat and Power Company de trois baux de
puissance hydraulique, et le 3 décembre 1929, intervinrent entre la Montreal
Cotton Co., la Beauharnois Light, Heat and Power Company, et Sa Majesté,
représentée à cet effet par le ministre des Chemins de fer et des Canaux (pièces
7A, 8A et 9A), trois accords aux termes desquels la Beauharnois Light, Heat and
Power Company acquit avec l'assentiment de Sa Majesté le droit d'utiliser et de
détourner par le canal proposé 13,072 pieds cubes d'eau à la seconde que la
Cotton Co. utilise actuellement à Valleyfield ou près de cette ville, à une hau-
teur approximative de dix pieds.

(26) Ces trois baux peuvent faire surgir des difficultés en raison de l'atti-
tude du ministère des Travaux publics, qui soumet que le décret du conseil C.P.
422 n'autorise que la rupture de la digue de Hungry Bay de façon à laisser passer
40,000 pieds cubes d'eau à la seconde (voir page 363 des témoignages).

(27) Le 5 décembre 1929 le lieutenant-gouverneur en son conseil de Québec
rendit un arrêté ministériel autorisant le détournement de ces 13,072.

(28) Le 20 mars 1930, la charte de la Beauharnois Light, Heat and Power
Company fut de nouveau modifiée par la loi 20 George V, chapitre 136 (Qué-
bec), qui étendit les pouvoirs d'expropriations de la compagnie de façon qu'elle
puisse "exproprier tels terrains dont elle aurait besoin, dépassant en nul endroit
21 arpents de largeur", pour les fins de la construction de son nouveau canal.

(29) En définitive, la Beauharnois Light, Heat and Power Company semble
avoir obtenu du Dominion du Canada des arrêtés censés autoriser le détourne-
ment de 53,072 pieds cubes d'eau à la seconde, à la condition de se faire autoriser
à pratiquer à la digue de Hungry Bay une brèche suffisante, de se conformer
aux conditions énumérées aux arrêtés en conseil et de faire approuver ses plans.

(30) Elle a obtenu également de la province de Québec un bail de 75 ans
pour 40,000 pieds cubes à la seconde, l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
son conseil de Québec à acquérir l'usage de 13,072 pieds cubes à la seconde et,
en 1931, le droit d'utiliser 30,000 autres pieds cubes à la seconde.

5. ORGANISATION CONSTITUÉE

(1) Il existait deux syndicats avant la constitution légale de la Beauharnois
Power Co., Ltd., la présente société de portefeuille. Le premier syndicat portait
le nom de Beauharnois Syndicate, et le deuxième celui de Beauharnois Power
Syndicate. Pour plus de commodité, nous les appellerons, celui-là le premier
syndicat, celui-ci le deuxième syndicat.
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LE PREMIER SYNDICAT

(2) M. Sweezey organisa vers le 12 mai 1927 le premier syndicat appelé
Beauharnois Syndicate, comprenant 5,000 unités ou parts bénéficiaires.

Nombre

Membres de parts Prix Montantbénéfi- d'émission
ciaires

$ c. $

Blaiklock, S. Turnstall........................................... 25 100 00 2,500
Crédit Général du Canada................................. 800 37 50 30,000
D obell, W m . M ........................................... :...... 50 100 00 5,000
Geoffrion, Aimé P............................................... 200 100 00 20,000
Griffith, Hugh B ................................................. 150 100 00 15,000
Ibbotson, Ivan L................................................. 25 100 00 2,500
M olson, F. S..................................................... 350 45 71 16,000
M oyer, L. Clare.................................................. 800 37 50 30,000
M cGinnis, Thos. A............................................... 100 100 (0 10,000
Newm an, Henry................................................. 50 100 00 5,000
Newman, Sweezey & Co., Ltd., En fidéi-commis................. 1,050 42 86 45,000
Robert, W m . H .................................................. 100 100 00 10,000
Shortt, Dr. Adam ................................................ 10 100 00 1,000
Stadler, John.................................................... 100 100 00 10,000
Sutherland, W m ........................ ......................... 25 100 00 2,500
Steele, R . W ..................................................... 250 100 00 25,000
Sweezey, R .0 ................................ ............... 900 ........ .. 30,000
Kenny, T. Fred.................................................. 15 100 00 1,500

5,000 ............ 261,000

(3) Les unités souscrites au nom du Crédit Général du Canada ont été sous-
crites et détenues pour le compte du sénateur Donat Raymond.

(3A) 1,000 des unités au nom de Newman, Sw'eezeyl & Co., Ltd., étaient déte-
nus pour le compte de Frank P. Jones, et 50 pour celui de Fred M. Connell.
L'honorable Walter G. Mitchell était intéressé pour la moitié aux titres de M.
Jones.

(4) On dit que les unités au nom de L. Clare Moyer ont été souscrites pour
le compte de feu Winfield Sifton. Le sénateur Wilfrid L. McDougald affirme
avoir convenu d'en faire l'acquisition le 18 mai 1928, la transaction s'étant con-
sommée vers la fin du mois.

(5) Les unités au nom de R. W. Steele étaient détenues pour le compte de
la Dominion Securities Corporation.

(6) Les souscripteurs Raymond et Moyer ont payé $37.50 l'unité et Frank
P. Jones a acquis à ce prix 800 de ses unités ainsi que les unités de M. Mitchell.

(7) Sur les 900 unités au nom de R. O. Sweezey, 600 furent émises en exécu-
tion de l'accord du syndicat pour une rémunération autre qu'en espèces, et les
300 autres unités ont été souscrites à raison de $100 chacune.

(8) Les 350 unités souscrites par F. S. Molson ont coûté à celui-ci en
moyenne $45.71 chacune.

(9) Les unités de Newman, Sweezey & Co., Ltd., ont coûté en moyenne
$42.86 chacune, et tous les autres souscripteurs ont payé $100 l'unité.

(10) Le prix moyen en espèce des 4,400 unités vendues ressort à $59.32.

LE DEUXIÈME SYNDICAT

(11) Le 4 avril 1928, on forma le Beauharnois Power Syndicate, qui acquit
l'actif du Beauharnois Syndicate à raison de deux unités du nouveau syndicat
pour chaque unité de l'ancien, les détenteurs d'unités ayant le droit de souscrire
autant d'unités du nouveau syndicat que raison de $100 l'unité, c'est-à-dire la
valeur nominale.
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(12) Le 17 décembre 192, les membres suivants du Beauharnois Power
Syndicate détenaient 100 unités ou parts bénéficiaires ou plus.

Nombre
Membres de pats

bénficaires
Gerald E. F. Aylmer et E. J. Mackell.......... ................... 100
S. Turnstail Blailclock.. .......................................... 100
A. L. Caron .................................................... 221
Fred M. Conneli ................................................ 200
H. V. Cullinan eit D). M. Carmichael................................ .250
William M. Dobel...............................200
Dominion Securîties Corporation Lt...............1,492
John P. Ebbs ........ .......................................... 5,200
Aimé Geuffrion .................................................. 800
Hugh B. Griffith................................................. 600
Hanson Brotherse T .......................................... 110
C. J. Hodgson and Co ............................................ 175
Anguis W. llodgson .............................................. 740
J. Charles Hope................................................. 130
Joues Heward and Co.. ......................................... 210
Thomas A. McGînnis ............................. ................ 450
F. Stuart Molson................................................ 465
F. W. Molson........... ................... ....... ............ 100
Montreal 'Trust Comipany ........................ ............... 8,(00
Henry Newman ........................... ...................... 395
Newman. Sweezey and Co., Ltd............ ...................... 410
O'Brien and Williams..... ...... ....................... ........... 101
Joseph IL. Pauli................................... ............ 100
W. C. Pitfield and Co., Ltd ............................... 152
L'honorable Donat Raymond ............................. 351
Ritchie (R. L.) et Gilmore (K. F.) (par fidéi-cmmi)..............350
Wm. H. Robert, Joseph A. Robert, Mademoiselle Sarah M. Robert,

personnellement et en leur qualité d'exécuteurs testamentaires
de feu Sarah Robert ......................................... 200

William H. Robert.. ............................................ 366
William Sutherland .... ...... ........................-.......... 100
Robert 0. Sweezey ............................................. 1,000
Détenteurs de parts bénéficiaires possédant moins de 100 parts. .... 1,932

25,000

Si l'on excepte les parts bénéficiaires échangées contre des parts bénéficiaires
du premier syndicat, et les 2,000 parts bénéficiaires ayant servi à l'achat des
~actions de la Sterling Corporation, ainsi que les 200 unités émises aux héritiers
Robert, toutes les parts bénéficiaires ci-dessus ont été payées $100 chacune.

Ces 2,000 unités sont comprises parmi les titres de John P. Ebbs.
Les 5,200 unités à son nom étaient détenues pour le compte de l'honorable

W. L. McDougald. On en reparlera plus loin.
(12A) Le capital du Beauharnois Syndicate était formé de 30,000 unités

d'une valeur nominale de $100 chacune, dont 25,000 émises.

(13) L'actif tangible du premier syndicat ou du Beauharnois Syndicate ne
dépassait pas $261,000 le 4 avril 1928.

LA BEAUHAJINOIS IAGHT, HEAT AND POWER COMPANY

(14) Nous avons déjà dit que cette société existait depuis 1902. Elle est
passée aux mains de M. Sweezey et de ses associés, le ou vers le 3 février 1927.
On élut M. H. B. Griffith directeur et secrétaire de la compagnie en vertu d'un
accord intervenu à cette date (pièce No 60). Tel qu'il ressort du procès-verbal
(d'une séance du conseil d'administration tenue ce jour-là. Cependant ce ne fut
(11e le 13 juin 1927, qu'un conseil d'administration, dont faisaient partie M.
S'wcczey et ses associés y compris M. R. W. Steele, qui représentait la Dominion
Sccurit3.s Corporation prit la direction des affaires de la compagnie.



LA BEAUIIARNOIS PoWER CORPORATION LIMITED

(15) Cette société fut constituée légalement le 17 septembre 1929 par l'en-
tremise de l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs, d'Ottawa, en vertu de lettres
patentes émises aux termes de la loi fédérale des sociétés commerciales. On lui
accorda des pouvoirs étendus pour acquérir et mettre en valeur les ressources
naturelles, ainsi que pour produire, utiliser, distribuer ou vendre de l'énergie, de
la force motrice, de l'eau, de la lumière ou de la chaleur.

(16) Le capital-actions autorisé se compose de cinq actions privilégiées et
d'administration sans valeur nominale ou au pair; de 1,799,995 actions ordinaires
de la catégorie A, sans valeur nominale et de 3,200,000 actions ordinaires de la
catégorie B, sans privilège délibératif et sans valeur nominale au pair.

(17) Les détenteurs des cinq actions privilégiées d'administration jouissent,
pendant les dix ans qui suivent l'émission des lettres patentes, du droit exclusif
de suffrage aux élections des directeurs de la compagnie. A l'expiration de cette
période, ces actions deviennent automatiquement des actions ordinaires de la
catégorie A.

(18) A l'assemblée de la compagnie du 31 octobre 1929, tenue à l'étude -de
MM. McGiverin, Haydon et Ebbs, à Ottawa, le Beauharnois Power Syndicate,
La Marquette Investment Corporation et la Beauharnois Power Corporation,
Limited, ont étudié un plan d'accord du 31 octobre 1929 comportant l'acquisition,
par la compagnie ou ses nominataires, de l'entreprise toute entière et de tout
l'actif du syndicat, à l'exception des comptes en souffrance ou non appelés au
sujet des achats d'unités ou de parts bénéficiaires du syndicat.

La rémunération fut:

(a) $4,750,000 en espèces.
(b) L'acceptation par la compagnie des obligations et du passif du syndicat,

et
(c) L'engagement, par la corporation, de prendre à sa charge, jusqu'à

concurrence de $10,000, les frais de liquidation des affaires du syndicat
et de répartition de son actif entre ses membres.

De son côté le syndicat s'est engagé à souscrire 1,000,000 d'actions ordinaires
de la catégorie A de la compagnie, à raison de $1 l'action.

(19) On résolut d'approuver ce plan d'accord et d'y souscrire au nom de la
compagnie.

(20) Les membres suivants du conseil d'administration assistaient à cette
assemblée: MM. O.-F. Howe et D.-K. McTavish, avocats d'Ottawa, ainsi que
Mlles Belle Fraser, Lila Brennan, Edythe-H. O'Malley, Bessie Conniffe, Lilian
Dell, Elsie-M. Burritt, Gwen Gunderson, Kathleen Harvey et Mary-H. Kelley,
sténographes, toutes de la ville d'Ottawa.

(21) A cette même assemblée, tel qu'il ressort du procès verbal, on autorisa
la conclusion entre la Beauharnois Power Corporation Limited, d'une part, et
Newman Sweezey & Company, d'autre part, d'un projet d'accord comportant la
création et l'émission de $30,000,000 de titres à 6 p. 100 à nantissement, comportant
amortissement et la vente à Newman, Sweezey & Company et à la Dominion
Securities Corporation de ces titres en même temps que 770,000 actions ordinaires
de la catégorie "A" de la compagnie, au prix de $27,000,000 et les intérêts courus
desdits titres.

Les actiorf..aires réunis en assemblée le même jour et au même lieu ratifièrent
ensuite cet accord, les directeurs précités formant la totalité des actionnaires et
étant tous présents.
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(22) Les accords furent dans la suite mis à exécution et souscrits. La dis-
solution du Beauharnois Power Syndicate fut consommée, le 17 décembre 1929,
son actif tangible se composant alors des souscriptions versées, soit $1,561,000
pour les deux syndicats. Ce montant comprend les comptes en souffrances des
souscriptions que l'on a défalqués, lors du règlement définitif, de ce qui revenait
à chaque membre, ainsi que $20,O0 d'unités au pair remises à Robert en guise
de rémunération partielle des droits des Robert.

(23) On peut indiquer ainsi qu'il suit la rémunération tangible reçue en
échange des 25,000 parts bénéficiaires du Beauharnois Power Syndicate:

Parts
Détails bénéfi- Montant

claires

Emises en faveur des membres du syndicat de Beauharnois pour l'acquisition
de l'entreprise de ce syndicat............................................. 10,000 261,000

Emises contre une rémunération en espèces.................................... 13,000 1,300,000
Emises pour le capital-actions de la Sterling Industrial Corporation Ltd........ 2,000 ...........

Total........................................................... 25,000 1,561,000

Pour plus d'exactitude, il conviendrait peut-étre de faire observer que le montant ci-dessus comprend
les $20,000 des 200 parts bénéficiaires acquittées du Beauhiarnois Power Syndicate, émises à la succession
Robert, en rémunération partielle de l'achat des actions de la Beauharnois Liv'l, Heat & Power Co.

(24) Il résulte de l'accord précité que les membres du syndicat reçoivent
pour chaque part bénéficiaire $150 plus 40 actions de la catégorie "A" de la
Beauharnois Power Corporation Ltd., auxquelles les livres donnent une valeur
de $1 chacune; ces actions ont atteint sur le marché un cours maximum de $17
et un cours minimum de $4.

(25) Sur la base précipitée, les bénéfices nets en espèces qu'ont réalisés les
membres du syndicat s'établiraient à $2,189,000, auxquels viennent s'ajouter
1,000,000 d'actions de la catégorie "A" payées $1,000,000 comme partie de la
rémunération du transfert de l'actif du syndicat. Cette somme de $2,189,000
provient des $27,000,000 réalisés par la vente des obligations et des actions en
vertu de l'accord intervenu avec Newman, Sweezey & Co., Ltd., et la Dominion
Securities Corvoration.

(26) La Marquette Investment Co. est une société sous la dépendance de
Newman, Sweezeu & Co., Ltd.; elle a été formée pour agir comme syndic et
agent dépositaire et de dissolution du Beauharnois Syndicate (pièce No 59).

LES COMPAGNIES AFFILIÉES

(27) Outre la Beauharnois Light, Heat and Power Co., la Beauharnois
Power Corporation Ltd., possède en propre les filiales suivantes:

La Beauharnois Construction Co., chargée d'exécuter à forfait les travaux
effectifs de construction;

La Beauharnois Transmission Co., chargée des lignes effectives de transmis-
sion et du transport de l'énergie électrique dont la production est escomptée;

La Beauharnois Land Co., à laquelle est attribuée la propriété de l'avoir de
la compagnie, y compris les acquisitions de terrains en sus de tous ceux requis
pour la construction effective du canal et que l'on compte pouvoir vendre pour
des emplacements de manufactures, d'habitations, et à d'autres fins connexes;

La Beauharnois Railway Co., formée en vue de la construction et de l'ex-
ploitation du chemin de fer industriel;
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La Marquette Construction, Co., une société du Delaware formée en vue
d'acquérir aux Etats-Unis et de louer à la Canadian Construction, Co., certaines
machines qui l'on compte, après s'en être servi pour construire le canal, réexpor-
ter en franchise aux Etats-Unis, où l'on dit qu'elles peuvent trouver plus facile-
ment acquéreur.

6. AUTORISATION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION

(1) Selon M. Henry, on a commencé effectivement à construire le remblai
nord le 7 août 1929, dans le voisinage du lac Saint-François, et le remblai sud le
23 avril 1930.

(2) La condition No 11 du décret du conseil C. P. 422 porte que la compa-
gnie ne doit pas procéder à l'exécution des ouvrages avant "d'avoir soumis au
ministre et fait approuver par celui-ci les plans en détail desdits ouvrages".

(3) Les travaux, -de la façon dont ils procèdent actuellement, s'écartent sur
plusieurs points importants des plans dont il est question au présent décret.

(1) La distance entre les berges s'ctablit approximativement à 3,300
pieds, tandis que les plans primitifs montrent une largeur approximative
de 1,100 pieds dans la partie rocheuse et de 4,100 pieds dans la partie ter-
reuse.

(2) Le plan primitif, pièce No 2a, montre qu'à un endroit la largeur
au fond de la partie navigable du canal est sensiblement inférieure à 600
pieds, et qu'à un autre endroit elle est sensiblement supérieure à ce chiffre.
tandis que l'on creuse en réalité le chenal de 27 pieds à une largeur de
600 pieds au fond.

(3) L'entrée du canal, du lac Saint-François, conformément au plan
le plus récent déposé le 22 août 1930 et telle que creusée actuellement, se
trouve à quelque 3,000 pieds plus au nord et plus rapprochée de la tête
des rapides des Cèdres que ne l'indique le plan, pièce No 2a.

(4) On n'a fait approuver ni par un arrêté-en-conseil, ni par le ministre,
les ouvrages rémédiateurs apparaissant au plan primitif,

(5) On a pratiqué une brèche à la digue de Hungry Bay et l'on a creusé,
sans l'autorisation du gouvernement, un canal de dérivation du côté sud du canal
pour remplacer le vieux canal de dérivation de Saint-Louis.

(6) Le droit de rendre l'arrêté-en-conseil C. P. 422 a soulevé certains points:
(1) La loi de protection des eaux navigables confère-t-elle au gouver-

neur général en son conseil le pouvoir d'autoriser le détournrment du cours
d'un fleuve navigable?

(2) Le gouverneur général en son conseil peut-il déléguer à un minis-
tre ou à qui que ce soit une partie quelconque des pouvoirs que cette loi
lui confère?

(3) Le pouvoir du gouverneur général en son conseil se bornera-t-il à
l'approbation des plans déjà soumis, c'est-à-dire, appartient-il au gouver-
neur général en son conseil d'approuver des plans que l'on pourrait sou-
mettre dans la suite?

(4) Appartient-il au gouverneur général en son conseil d'approuver
les plans après le parachèvement ou l'exécution partielle des travaux, ou
réciproquement son pouvoir se borne-t-il à l'approbation des ouvrages dont
on lui a soumis les plans avant d'en commencer l'exécution?

(7) Votre comité constate que les travaux procèdent en réalité selon des
plans que ni le gouverneur général en son conseil ni le ministre des travaux pu-
blics n'ont approuvés.
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7. LA DIGUE DE HUNGRY BAY
(1) En 1856 et pendant l'année qui suivit, la province du Canada construi-

sit une digue parallèlement au rivage de cette partie du lac Saint-Louis, qu'il est
convenu d'appeler Hungry Bay. A la Confédération, cette digue passa au Domi-
nion du Canada, et c'est le ministère fédéral des chemins de fer et canaux qui a
depuis toujours pourvu à son entretien. Avant de pouvoir détourner l'eau du lac
Saint-François par le canal, il va falloir obtenir de la Couronne, du chef du
Dominion du Canada, l'autorisation de rompre cette digue.

(2) Le 29 juillet 1929, la compagnie a demandé qu'on lui cédât cette partie
de la digue qui fait face aux terrains de la compagnie Beauharnois d'une lon-
gueur de 9,064 pieds le long de la digue. Cette demande est actuellement en
délibération.

8. AMBIGUïTÉ DU DÉCRET DU CONSEIL

(1) La condition No 3 porte que l'on ne doit pas détourner à quelque mo-
ment que ce soit au-delà de 40,000 pieds cubes d'eau, à la seconde. Si ceci veut
dire que l'on ne peut détourner à aucun moment plus de 40,000 pieds cubes d'eau
à la seconde, il est problématique que l'on puisse arriver à produire, avec ce
volume d'eau 500,000 h.p. d'énergie, même en y ajoutant les 13,072 pieds cubes
à la seconde obtenus par la cession du bail de la Montreal Cotton Company.

(2) Votre comité estime qu'il conviendrait de faire disparaître toute ambi-
guïté à cet égard.

9. RÉGLEMENTATION DU DÉBIT

(1) Les plans actuels ne prévoient pas la règlementation du débit à l'entrée
du canal proposé. On a témoigné à l'effet que dans cette intention et pour des
motifs de sécurité, il conviendrait d'adopter un mode quelconque de règlementa-
tion, en construisant à cet endroit soit un barrage et des vannes, soit une écluse
de règlementation.

(2) M. Henry a consacré de longs efforts à établir que les autorités fédérales
pouvaient réglementer de façon rationnelle le débit aux vannes conduisant aux
roues hydrauliques.

(3) Le comité est pénétré de lidée qu'il conviendrait de réglementer de façon
quelconque le débit d'entrée du canal.

10. EMPLACEMENT DES TRAVAUX

(1) La topographie des lieux et le terrain de l'emplacement des travaux
sont de nature à permettre, à des frais très raisonnables et avec une facilité rela-
tive, la réalisation de la grande entreprise d'aménagement hydroélectrique que
l'on a en vue.

(2) Votre comité estime qu'un aménagement hydroélectrique sur la rive sud
du Saint-Laurent constitue matériellement parlant, un projet rationnellement
sain, et qu'à condition d'y apporter les garanties et la réglementation voulues,
le Dominion du Canada peut, moyennant une faible dépense pour la construc-
tion de ponts et d'écluses, aménager un canal navigable simultanément avec une
installation de force motrice et le rattacher au grand projet de canalisation du
Saint-Laurent.

(3) Quoique les plians actuels ne soient pas conformes aux propositions
relatives à cette partie du fleuve formulées par la commission mixte internatio-
nale dans son rapport de 1926, nous estimons, vu les sommes déjà engagées et la
possibilité qui, croyons-nous, existe d'en faire un canal navigable, que, l'on ne
devrait pas abandonner le projet au point de vue de la navigation.

Il sera maintenant fait mention des parties du rapport du comité des Com-
munes qui concernent expressément tout honorable membre du Sénat, les séna-
teurs ainsi nommés expressément étant le sénateur Wilfrid-Laurier McDougald,
le sénateur Andrew Haydon et le sénteur Donat Raymond.
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LE SENATEUR WILFRID-L. McDOUGALD

Les extraits suivants constituent un sommaire publié dans le rapport des
Communes sur la preuve et les conclusions relatives au sénateur McDougald.
A la suite de chaque extrait, on trouvera tout commentaire ou rectification des
conclusions du comité des Communes qu'après avoir recueilli de nouveaux témoi-
gnages, nous croyons de notre devoir de faire:

ALINÉAS 1, 2, 3, 4, 5 ET 6

(1) Ce sénateur fut appelé au sénat le 25 juin 1926, mais vu la disso-
lution du Parlement, il ne fut pas alors assermenté, et sa nomination péri-
ma. Il fut rappelé en octobre de la même année et prêta serment, l'année
suivante. De 1922 jusqu'en 1930, excepté pendant un bref intervalle en
1926, le sénateur McDougald occupa le poste de président de la commis-
sion du port de Montréal, et comme il l'a affirmé dans son témoignage, il
assuma un poste qui comportait de graves responsabilités au sujet du
projet de canalisation du Saint-Laurent.

Le comité a constaté la véracité de ces exposés, sauf que le sénateur Mc-
Dougald a été appelé au sénat le 25 juin 1926 et a pris son siège le 9 décembre
1926, et non comme il est dit dans cet alinéa.

(2) En mai 1924, celui que l'on appelait alors le docteur McDougald
fut nommé membre du conseil consultatif national, qui comptait déjà
parmi ses membres l'hon. G.-P. Graham, président, l'hon. Clifford Sifton,
et plusieurs particuliers intéressés à l'aménagement des pouvoirs hydro-
électriques existant.

(3) Le 20 avril 1928, le sénateur McDougald fut nommé membre d'un
comité spécial du Sénat chargé de faire enquête et de transmettre pério-
diquement un rapport au sujet de l'aménagement' et de l'amélioration du
Saint-Laurent pour les fins de la production de courant électrique et de
force hydraulique et de la navigation et autres questions connexes. En
mai 1928, ce comité tint plusieurs séances dont on reparlera plus au long
plus loin.

(4) En 1923, M. McDougald s'est associé avec M. R.-A.-C. Henry,
comme nous l'avons déjà fait observer, et il résulta de cette association
la formation de la Sterling Industrial Corporation, Ltd, puis, les 5 et 7
juillet 1924, comme nous l'avons déjà dit, on présenta des requêtes au
ministère des travaux publics et à celui des chemins de fer et canaux.

(5) Après des débuts iodestes, ses intérêts dans la Sterling étant
assez considérables, M. McDougald était au momcnt où il rend témoi-
gnage, président du conseil d'administration de la Beauharnois Power
Corporation, Limited, ayant été élu à ce poste le 20 décembre, 1929, à
titre de détenteur d'actions privilégiées et administrateur; directeur de la
Beauharnois Light, Ileat and Power Company, de la Beauharnois Cons-
truction Company, de la Bearharnois Land Company, et de Beauharnois
Transmission Company.

(6) Cette progression est presque comparable au présent projet de
Beauharnois si Von compare ce dernier au canal de dérivation primitif de
Saint-Louis.

Le comité constate que cette partie du rapport des Communes, contenue dans
les alinéas qui précèdent, est établie par les faits.
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ALINÉAs 7, 8 Er 9

(7) On laissa dormir la requête de la Sterling Industrial Corporation
jusqu'en 1.928 à peu près. Le 18 mai 1928, le sénateur McDougald consen-
tit à acheter 800 unités du premier syndicat souscrites par M. Clare
Moyer, le 4 avril 1928, le jour même où ce syndicat était dissous et que
M. Moyer versait $15,000 avec des fonds qu'il dit avoir reçus de M. Win-
field Sifton. Un autre versement de $15,000 fut effectué le 81 mai, prove-
nant des fonds que M. Moyer dit avoir reçus de M. Sif ton par traite de
banque, sans aucune indication de leur provenance.

(8) Lors de la formation du deuxième syndicat, les 800 unités ainsi
souscrites par lo sénateur McDougald en formèrent 1,600, et, celui-ci, au
nom de M. Moyer, souscrivit comme il en avait le droit, 1,600 autres
unités, à raison de $100 chacune, pour lesquelles il s'engagea à payer
$160,000; à la dissolution du syndicat, le 17 décembre 1929, il avait versé
sur cette somme $80,000.

(9) Dans l'intervalle, cependant, plus précisément le 2 octobre 1928,
on transporta ces unités de M. Moyer à M. John-P. Ebbs, un associé de
l'étude Haydon, en exécution de certaines instructions du sénateur Mc-
Dougald, au sujet desquelles il paraît exister un mystère impénétrable, et
qui n'auraient pas eu besoin de tant dle mystère si toutes ccs transactions
eussent été normales.

Le comité constate que les faits exposés dans les alinéas 7, 8 et 9 sont démon-
trés et fait les commentaires et remarques suivantes sur ces achats du sénateur
McDougald:

Il a été dévoilé à l'enquête que les deux premiers paiements faits par M.
Moyer au syndicat de Beauharnois provenaient de fonds versés par M. Sifton
et déposés par lui à la succursale de Walil Street, de la banque de la Nouvelle-
Ecosse, à New-York, le premier dépôt étant fait le 31 mars 1928, ait montant de
$15,000, sur lequel il a émis un chèque de $15,000; le 4 avril, en faveur de la
Marquette Investment Corporation, compagnie dont se servait le syndicat de
Beauharnois pour recevoir et débourser ses argents. La compagnie a encaissé ce
chèque le 6 avril. Le 17 mai, Moyer a fait un autre dépôt par le moyen d'une
traite bancaire à la banque de la Nouvelle-Ecosse, à New-York, et, le 18 mai,
donnait un chèque de $15,000, à la Marquette Investnent Corporation, celle-ci
l'encaissant le 19 mai. Le 23 mai, Moyer déposait à la Standard Bank, d'Ottawa,
une traite bancaire de $16,000 et émettait un chèque de $16,000 en faveur de la
Marquette Investment Corporation, le 26 mai, chèque que la compagnie encais-
sait le premier juin 1928.

Le sénateur McDougald dit qu'il a acheté les parts bénéficiaires souscrites
par Moyer le 18 mai 1928 en faisant livrer à feu Winfield Sifton, le véritable
propriétaire des parts portées au nom de Moyer, des obligations du Dominion
d'une valeur nominale de $46,000, livraison étant faite en une seule fois. par son
avocat, M. Barnard et son courtier, M. Banks. Le témoignage qu'il a rendu
au comité des Communes contredit cet exposé. Il y a dit que les obligations
livrées à Sifton à cette occasion ne s'élevaient qu'à $30,000, donnant pour raison
qu'il ne voulait pas s'engager à payer 1,600 parts bénéficiaires dans le second
syndicat sur lesquelles il fallait payer 10 p. 100, c'est-à-dire $16,000.
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Rappelons-nous, comme l'a révélé le témoignage de M. Clifford Sifton, qu'il
n'y avait pas d'entrée dans les livres de son frère feu Winfield B. Sifton, ni
aucun document indiquant l'achat de ces parts bénéficiaires par feu M. Sifton,
ni leur vente au sénateur McDougald. Sa succession ne comprenait d'obliga-
tions d'aucune sorte, ni d'argent représentant le montant de ces obligations au
crédit de son compte de banque, ni aucune entrée dans son compte de banque
pour indiquer l'achat de ces parts bénéficiaires.

De fait, l'acquisition de parts bénéficiaires portées au nom de Moyer par
le sénateur McDougald est entourée de mystère quand il n'y avait pas de raison
à secret, ce qui laisse soupçonner fortement que Sifton, en achetant par l'entre-
mise de Moyer, agissait tout le temps en tout ou en partie pour le compte du
sénateur McDougald et se servait de l'argent de ce dernier, à partir du 31 mars
1928, alors que Moyer a effectué un dépôt à New-York, jusqu'à la fin de l'affaire.

Le sénateur McDougald a dit qu'il ne voulait pas que son nom paraisse
comme propriétaire de parts bénéficiaires parce qu'il ne voulait pas que d'autres
personnes fissent un placement comme le sien. On doit se rappeler qu'il ne
s'agissait pas de parts bénéficiaires offertes au public, n'étant offertes qu'aux
personnes que M. Sweezey ou le comité administratif jugeait à propos et que
le public, par conséquent, n'aurait pu subir l'influence ou un dommage quelcon-
que du fait que le sénateur McDougald s'intéressait à l'affaire de Beauharnois.

Si, comme cela se produit habituellement dans les affaires, le sénateur
McDougald avait simplement fait son chèque en faveur de feu Winfield Sifton,
il n'aurait pas ainsi révélé au public qu'il s'intéressait à cette affaire de façon
à inviter d'autres personnes à suivre son exemple.

ALINÉAS 10 Fr 11

(10) Nous avons déjà dit que le sénateur McDougald a obtenu par
son mandataire, M. Ebbs, en échange des cinq actions émises du capital-
actions de la "Sterling Industrial Corporation Ltd", 2,000 parts bénéfi-
ciaires du deuxième syndicat. Ces unités ont servi à l'achat d'une société
dont les droits, suivant une observation de M. Cameron, ingénieur en chef
du ministère des Travaux publics, à la page 1019 des témoignages, "n'au-
raient aucune valeur". L'accord intervint à l'automne de 1928, et la
"Beauharnois Vo." a attachê à ces actions une valeur telle qu'elle ne les
a pas encore endossées et qu'elle ne les a jamais inscrites dans ses livres.
On ne peut guère soutenir que cette société avait quelque valeur, même
une "valeur de nuisance", comme on l'a suggéré, ou ait été ou pu devenir,
par elle-même, un embarras sérieux, à la demande, alors faite, de la "Beau-
harnois Light, Heat & Power Co." au Gouverneur général en son conseil.
S'il en est ainsi, il y avait déjà deux demandes devant le ministère, dont
l'une au moins avait pour base une prêtendue acquisition des droits des
Robert, droits sur lesquels repose la demande de la Beauharnois. De plus,
la mise à exécution de l'entente avait pour condition l'attitude favorable
du Gouverneur général en son conseil, et il n'est pas possible de croire que
si cette compagnie n'avait pas appartenu au sénateur McDougald, qui
s'affirme ami intime de l'administration, et M. R. A. C. Henry, qui devait
tôt devenir sous-ministre des Chemins de fer et des Canaux, ou à d'autres
personnages de pareille influence, le "Beauharnois Power Syndicate" aurait
été disposé le moindrement à la payer même le prix nominal de son capi-
tal-actions souscrit bien moins que 2,000 parts, lesquelles finalement ont
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valu $300,000 en espèces et 80,000 actions de la "Beauharnois Power Cor-
poration, Ltd.", mais il aurait sans doute reçu la même considération que
les requérants antérieurs-à savoir l'avantage d'être totalement ignoré.

(11) On pense que la remise à M. Henry de ce grand nombre de titres
a été faite pour l'attirer vers la "Beauharnois Co." Il est difficile de com-
prendre pourquoi toute incitation autre que le fait de doubler son salaire,
ce qui s'est produit, se soit imposée pour attirer l'homme qui, depuis six
ou sept ans, avait manifesté un ardent désir de se mêler d'une entreprise
de Beauharnois, et votre comité ne saurait accepter pareille explication.
Au contraire, nous avons la conviction que la "valeur de nuisance" con-
sistait en la nécessité d'y attirer fortement le sénateur McDougald, obs-
tacle éventuel à la réalisation par le syndicat de ses projets, pour l'y
intêresser d'une manière si étroite que toute objection pouvant venir de
cette direction disparaisse.

Le comité du Sénat constate que les allégations des alinéas 7, 8, 9, 10 et 11
sont démontrées.

ALINEAS 12, 13, 14 ET 15

(12) Que le sénateur McDougald ait contribué au succès de cette
entreprise hasardeuse, on en a la preuve dans les témoignages du comité
spécial du Sénat auquel il est fait allusion plus haut, et dont il était mem-
bre. Il appert que le 31 mai 1928, il a contribué à amener M. Henry, alors
son associé dans la compagnie Sterling, devant ce comité pour répondre
à certaines questions. Le sénateur McDougald avait préalablement (voir
à la page 215 des témoignages) préparé ses questions, qu'il avait soumises
à M. Henry.

. (13) Dans son témoignage M. .Sweezey dit clairement que la raison
des choses extraordinaires qu'il a faites, c'est que le temps était de grande
importance pour financer l'entreprise, à raison de la menace de crise
fßnancière.

(14) Le 25 mai 1928, M. Aimé Geofßrion, premier procureur du syndi-
cui. de Beauharnois et dont la note pour services professionnels laisse
entendre qu'il eût un certain nombre d'entrevues depuis le 17 décembre
1927, avec le sénateur McDougald, êcrivit au sénateur McDougald qu'il
n'y avait "pas de raison de retarder de soumettre à l'exécutif du Domi-
nion l'approbation des plans de la Beauharnois, conformément à la loi de
protection des eaux navigables."

(15) A cette occasion, la dernière question posée à M. Henry par le
sénateur McDougald, le 31 mai 1928, a été la suivante (page 232 des
témoignages du comité):

L'hon. M. McDougald: La dernière question que j'ai à vous poser,
M. Henry, est celle-ci: Etes-vous d'avis que l'on devrait procéder
aussitôt que possible à l'amélioration de la route navigable du Saint-
Laurent et si votre réponse est affirmative, donnez-en les raison?

Treize jours plus tôt d'après son propre témoignage, le sénateur
McDougald avait convenu de s'intéresser à cette entreprise par l'achat de
800 parts bénéficiaires du syndicat.

Les alinéas 12, 13, 14 et 15 sont entièrement justifiés par la preuve.

22 AVRILA.D. 1932



DECLARATIONS AU SENAT

ALINÉAS 16, 17 et 18

Les paragraphes 16, 17 et 18 se rapportent à l'exactitude et à la bonne foi
de certaines déclarations faites au Sénat par le sénateur McDougald. Ils se
lisent:

(16) Le 19 avril 1928, le sénateur McDougald parlant de son siège au
Sénat, déclara ce qui suit: "Je tiens à affirmer ici, et je le dis avec force,
que je ne possède pas un seul dollar d'actions de cette entreprise ni y suis-je
intéressé ou rattaché de quelque façon".

"Quant à moi, je ne saurais trop appuyer sur mon démenti des soup-
çons et des imputations que ces dépêches (faisant allusion à des dépêches
du 18 avril 1928, parues dans le "Mail & Empire" et le "Globe", de
Toronto), m'adressent à titre de membre du comité consultatif, de même
qu'en ma qualité de membre de cette honorable Chambre et de citoyen".

(17) Le 20 mai 1931, le sénateur McDougald, faisant allusion à sa
déclaration précédente à cet égard et à la date qu'elle porte, le 19 avril
1928, et parlant de son siège au Sénat, dit ce qui suit: "Honorables mem-
bres du Sénat, avant de passer à l'ordre du jour, je prends la parole pour
m'expliquer sur un fait personnel. D'après les journaux de ce matin, on a
attaqué en dehors de cette Chambre mon honneur et mon intégrité comme
membre de cette Chambre, et je désire attirer incontinent l'attention sur
une déclaration que j'ai faite au Sénat en avril 1928 au sujet de ma position
relativement à la compagnie tant discutée de la Beauharnois Power. Les
journaux m'avaient attaqué, dans leurs articles, ainsi que d'autres membres
du comité consultatif national, qui faisait rapport sur la canalisation du
Saint-Laurent. On avait laissé entendre que nos décisions et nos recomn-
mandations avaient subi l'influence d'intérêts personnels dans l'exploitation
de force motrice sur le Saint-Laurent. J'ai alors déclaré à cette .Chambre
que je n'étais nullement intéressé à la "Beauharnois Power Company" ni au
syndicat. C'était absolument vrai et exact. Je puis dire tout de suite que
jusqu'à ce moment là (c'est-à-dire, avril 1928) on m'avait à maintes
reprises invité à devenir membre de ce syndicat mais que j'avais toujours
refusé. On m'en a prié encore une fois par la suite, et j'ai fait étudier le
projet sous tous ses aspects. Une fois convaincu que le projet me conve-
nait en ma qualité de membre de ce Sénat, d'homme d'affaires et de citoyen
du Canada pour y placer mon argent, j'ai consenti à m'y intéresser environ
six mois plus tard, en octobre 1928, j'ai fait des placements dans la "Beau-
harnois Syndicate".

"18) A la page 930 des témoignages, se trouvent ces questions et ces
réponses:

Le président:
Q. Je vous fais observer, monsieur le sénateur, que cette déclaration

est inexacte?-R. Je vous fais observer, monsieur, que cette déclaration est
exacte.

Q. Alors, votre têmoignage d'hier est inexact, car vous avez acheté
de Sifton en mai?-R. Je ne m'y suis pas intéressé avant octobre. M.
Ebbs était mon mandataire en octobre, et je m'y suis intéressé en octobre.

Q. Est-ce là l'explication que vous donnez de cette déclaration?-R.
Voilà l'explication que je donne de cette déclaration. Je fais partie du
syndicat.

Q. Comment donc, mais c'est entendu que vous faisiez partie du syn-
dicat; voici votre témoignage?-R. Depuis la fin de mai 1930. Je n'en
fasais pas partie lorsque je prononçais mon discours au Sénat.
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Q. Vous dites clairement dans votre discours avoir commencé à vous
intéresser au syndicat de Beauharnois, en octobre 1928. Hier, vous aveZ
avoué sous la foi du serment avoir acheté de Sifton, en mai 1928? -R. C'est
exact.

Q. Je vous fais observer que votre déclaration au Sénat est entière-
ment inexacte?-R. Elle est peut-être ambiguë, mais elle n'est pas inexacte.
Ce que je voulais dire, c'est que je me suis affilié au syndicat en octobre par
l'entremise de M. Ebbs. Je n'en faisais pas partie auparavant."

Q. Avant de poursuivre, monsieur White, je veux compléter la question
que je posais il y a quelques instants au sénateur-au témoin.-Au moment
où vous prononciez au Sénat ce discours ambigu, comme vous en convenez
à présent, le 29 mai 1931, il va sans dire que vous étiez intéressé avec M.
Henry à la "Sterling Industrial Corporation"?-R. C'est exact.

Le comité partage les avis exprimés dans les extraits précédents et appelle
aussi l'attention sur les considérations suivantes, les accompagnant de quelque
commentaire ou expression d'opinion. Le discours au complet prononcé par le
sénateur McDougald au Sénat, le 19 avril 1928, selon le compte rendu du hansard
du Sénat, se lit:

L'honorable M. McDougald: Honorables messieurs, je demande la
parole pour un fait personnel et pour opposer un démenti catégorique à
certaines déductions parues dans un journal et qui portent atteinte à mon
honneur et à mon intégrité tant en ma qualité de membre de cette honorable
assemblée que comme simple citoyen.

Dans son numéro du 18 avril, le "Globe", de Toronto, publie une dé pê-
che de son correspondant d'Ottawa au sujet du dépôt de la correspondance
échangée entre le Canada et les Etats-Unis relativement à la canalisation
du Saint-Laurent, dépêche au cours de laquelle, on lit, entre autres choses:

L'honorable sénateur McDougald est censé être intéressé dans la
"Beauharnois Power Company" qui a obtenu dernièrement de la légis-
lature de Québec, une charte pour une gigantesque installation hydro-
électrique dans la section de Québec du Saint-Laurent.
L'article contient aussi un certain nombre de déclarations concernant

les avantages de la construction par l'initiative privée ou par l'Etat.
Toutefois, je n'ai qu'à opposer un démenti immédiat, non équivoque et sans
restriction à cette déduction du "Globe" d'après laquelle je suis intéressé
dans la "Beauharnois Power Company". Je tiens à déclarer ici, et je le dis
avec force, que je possède pas un seul dollar d'actions de cette entreprise et
je n'y ai aucun intérêt ni y suis-je rattaché de quelque façon que ce soit.

Je dirai un mot maintenant d'une dépêche publiée dans le "Mail and
Empire," de Toronto, également dans la numéro du 18 avril, et semblable
à celle du "Globe," à cette exception, peut-être, que là où le "Globe" dit
"est censé être", le "Mail and Empire" "soupçonne."

On croit que le rapport a été rédigé par le sénateur McDougald,
sir Clifford Sifton et Thomas Ahearn, et que les autres membres du
comité ont joué un rôle de peu d'importance et n'ont influé en rien
sur la décision. On sait ou l'on soupçonne ces trois capitalistes d'être
intéressés dans les projets de force motrice, et on leur attribue la pro-
position qui comporte l'aménagement, en premier lieu, de la section
nationale aux dépens des particuliers qui utiliseraient l'énergie......
Les critiques formulées jusqu'à présent sont nombreuses et à propos
...... que le projet approuvé par le gouvernement a été élaboré par
les exploitants de forces hydrauliques représentés par sir Clifford
Sifton, Thomas Ahcarn et le sénateur McDougald.
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Parlant en mon propre nom, je désire opposer un autre démenti caté-
gorique et sans réserve aux déductions et aux soupçons du "Mail and Em-
pire." Le rapport a été préparé par le comité consultatif, et par ce dernier
seul. Si le gouvernement a désigné pour faire partie de ce comité des hom-
mes censés être renseignés sur la force motrice et les entreprises s'y rat-
tachant, c'est probablement pour la même raison qui l'a engagé à désigner
pour faire partie de la commission des chemins de fer des hommes qui
étaient censés s'y connaître en matière de chemin de fer; mais lorsque deux
des plus importants journaux du pays créent l'impression parmi le public
du Canada et d'autres pays que les membres du comité ont été animés par
des mobiles de gain personnel ou de collusion avec les exploitants de forces
hydrauliques, ils font là un geste à la fois injuste, déloyal et sans raison'
d'être.. Pour ce qui me concerne personnellement, je ne saurais trop
appuyer sur mon démenti des soupçons et des imputations que ces dépé-
ches m'adressent à titre de membre du comité consultatif, de même qu'en
ma qualité de membre de cette Chambre et de citoyen. J'ai peut-être
lieu d'éprouver un peu de consolation à la pensée que ces choses-là sem-
blent être une des sanctions ordinaires de l'existence des hommes publics.

Nous avons déjà traité de la question à savoir si, à l'époque de ce discours,
le sénateur McDougald possédait en tout ou en partie les actions ou parts béné-
ficiaires de Winfield Sifton. Toutefois, même si nous devons supposer qu'il n'en
est devenu possesseur que le 18 mai 1928, il était, à l'époque du discours sus-
mentionné, et l'était depuis plusieurs années, possesseur de la Sterling Industrial
Corporation (subordonnément à une entente verbale et sans force opérante rela-
tivement à la division de ses actions avec M. Henry) et la Sterling Industrial
Corporation s'intéressait directement et de façon très pratique, comme il a été
révélé, au projet de canalisation et de captation de l'énergie du Saint-Laurent à
l'endroit même dont il est question. Au cours de l'article du Mail and Empire,
il est dit que trois capitalistes, y compris lui-même, "s'intéressent, comme on le
sait ou le soupçonne, dans des entreprises d'énergie hydroélectrique et on leur
attribue la proposition d'aménager la section nationale d'abord aux frais de
particuliers qui obtiendraient l'énergie". Par conséquent, quand le sénateur
McDougald, le 19 avril 1928, "niait catégoriquement et absolument les impli-
cations et les insinuations du Mail and Empire", il n'employait pas le langage
de la franchise et de la vérité.

Passant au discours prononcé au Sénat par le sénateur McDougald le 20
mai 1931 et supposant encore qu'il a acheté le 18 mai 1928 les actions de la
Beauharnois Company que possédait Sifton, soit 29 jours après son discours du
avril 1928, nous ne pouvons exonérer le sénateur de manque de franchise, puis-
qu'il a dit dans son dernier discours qu'il a commencé à s'intéresser à l'affaire
"quelque six mois plus tard, en octobre 1928", alors que les parts bénéficiaires de
Sifton, détenues jusque-là au nom de Moyer, passèrent au nom d'Ebbs. Le
sénateur McDougald savait fort bien que, du 18 mai 1928 au 2 octobre 1928,
Moyer détenait ces parts pour son compte, tout comme l'a fait Ebbs, à partir du
2 octobre. Appeler "ambiguité" une telle erreur constitue plus qu'une violence
faite à la langue.

On doit se rappeler ici qu'à partir du 20 avril 1928, le sénateur McDougald
est devenu membre actif du comité du Sénat nommé en vertu de la résolution
suivante:

Ordonné: Qu'un comité spécial du Sénat soit nommé pour faire en-
quête, et rapport de temps à autre, sur l'aménagement et l'amélioration du
fleuve Saint-Laurent pour les fins de la navigation et de la production
d'énergie électrique et sur les sujets connexes; et que le Comité soit auto-
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risé à assigner des'personnes et à faire produire des documents et des
dossiers, à interroger des témoins sur la foi du serment s'il le juge néces-
saire, et à employer des sténographes et autres employés subordonnément
à l'approbation du Sénat quant aux déboursés, etc.

Ce Comité a tenu des réunions et des audiences jusqu'au 7 juin 1928. A sa
réunion du 31 mai 1928, il a posé certaines questions (citées en partie dans le
rapport des Communes paraissant ci-haut) préparées et soumises à l'avance au
témoin, pour que M. Henry y réponde. Comme l'avoue le sénateur lui-même, i!
détenait en plus de ses intérêts dans la Sterling Industrial, des actions nom-
breuses dans la Beauharnois Company, depuis le 18 mai 1928. Il est étrange que
le sentiment de l'honneur qui, le 19 avril 1928, le forçait à nier, au Sénat du
Canada, tout rapport avec l'affaire de Beauharnois et toutes les "implications,
insinuations et allégations", lancées contre lui par le Globe et le Mail and Empire
à l'en croire, ne l'ait pas porté à révéler au Sénat ou à son comité l'intérêt per-
sonnel qu'il avait dans l'affaire même qu'examinait le comité du Sénat. A
notre avis, son devoir était d'agir de la sorte. Au contraire, il s'est borné à don-
ner des réponses comme celles qui suivent:

Par M. White:
Q. Quand vous avez assigné M. Henry comme témoin, n'étiez-vous

pas intéressé dans l'entreprise de Beauharnois?-R.. C'est exact.
Q. C'est exact. L'avez-vous révélé au comité?- R. Il n'avait pas à

savoir si j'étais intéressé ou non dans cette affaire.

Les alinéas du sommaire relatifs au prix auquel le sénateur McDougald a
acheté ses parts et à certains frais de voyage encaissés par lui se lisent comme
suit:

(19) Au surplus, dans son discours du 20 mai 1931, le sénateur Mc-
Dougald a dit: "J'ajouterais que j'ai versé au syndicat autant d'argent
que n'importe quel autre membre de celui-ci".

(20) Comme on lie fait déjà observer dans ce rapport les sénateurs
McDougald et Raymond et M: Frank Jones ont payé chacune de leurs
unités du syndicat primitif beaucoup moins cher que n'importe quel autre
membre de celui-ci, à l'exception peut-êtne de M. Sweezey, qui a obtenu
quelques-unes des siennes pour une rémunération autre qu'en espèces.

(21) Ce qui importe aussi, c'est que la compagnie ait versé au séna-
teur McDougald des sommes importantes en guise de frais de déplacement.

En confirmant ces faits, nous ajoutons que la compagnie de Beauharnois a
payé les frais d'hôtel du sénateur MeDougal.d, à Ottawa, durant le temps des
audiences du comité de la Chambre des communes, bien qu'à cette époque le
sénateur McDougald fût à Ottawa pour suivre les séances du Sénat alors en
session.

Inclus dans cette somme, se trouvait un montant de $7,500 pour les honorai-
res de M. Starr, qui a comparu devant le comité des Communes comme avocat
du sénateur McDougald et qui a indiqué bien clairement qu'il n'agissait, et qui
n'a agi de fait, que pour le compte du sénateur McDougald devant ce comité.

Les derniers alipéas du sommaire se lisent:

(22) Votre comité peut difficilement concevoir que quelqu'un ayant
rempli des fonctions aussi importantes: président de la commission du
port de Montréal, membre du comité consultatif national du projet de
canalisation du Saint-Laurent, sénateur du Canada, membre du comité
spécial du Sénat dont il est question plus haut, et professant, c'ýest lui-
même qui le dit, les plus grands égards pour ses fonctions publiques puisse
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laisser ses affaires particulières nuire à l'accontplissement de ses fonctions
publiques au point d'avoir à parler, de son siège au Sénat, de façon am-
biguë et inexacte.

(23) On ne saurait trop censurer les actes du sénateur McDougald
relativement à l'entreprise de Beauharnois.

De l'avis du Comité, les conclusions ci-haut indiquées sont amplement moti-
vées par la preuve, à savoir que les agissements du sénateur McDougald n'é-
taient pas compatibles avec ses fonctions et sa position 'de sénateur et en étaient
indignes.

LE SENATEUR ANDREW HAYDON

Un sommaire relatif aux rapports du sénateur Andrew Haydon avec l'entre-
prise d'énergie de Beauharnois paraît dans le rapport du comité de la Chambre
des communes qui nous a été soumis. Nous en citons ces extraits:

(1) Le sénateur Haydon semble s'être intéressé tout d'abord au pro-
jet de Beauharnois en 1924, alors que son étude cqnstitua légalement la
Sterling Industrial Corporation pour le sénateur McDougald et M. Henry,
le 5 juillet de cette année-là, et présenta aux deux ministres du gouverne-
ment la requête de la compagnie comportant le détournement de 30,000
pieds cubes d'eau à la seconde.

(2) M. Sweezey retint dans des circonstances quelque peu étranges
les services de son étude pour le Beauharnois Power Syndicate, à l'au-
tomne de 1928.

(3) Le sénateur Haydon fait partie du Sénat depuis le 11 mars 1924,
et M. Sweezey le connaissait pour un membre du parti libéral qui perce-
vait des fonds électoraux. La fixation des honoraires à l'avance consti-
tuait un procédé extraordinaire. L'étude demanda au-delà de $30,000,
par année, mais M. Sweezey s'y opposa et convint finalement de payer à
l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs la somme de $50,000 à la condition
de faire approuver sa requête par le gouverneur en son conseil. Le 31
octobre 1928, cette société reçut de la Marquette Investment Co., un
chèque de $7,500 pour services juridiques. A la page 728, M. Sweezey dit
relativement à une entrevue avec M. McGiverin: "Toutefois, nous avons
fait un compromis et j'ai contenu que si l'on approuvait l'affaire, je pré-
férerais payer sur cette base; si l'on approuvait la requête je lui payerais
$50,000 et des honoraires à l'avance pour unie période de trois ans à raison
de $15,000 .. il est de nature humaine de travailler plus fort quand le
prix est convenu". Quand on lui demanda ce qui arriverait si l'affaire
ratait, M. Sweezey répondit: "Eh bien, ses dépenses seraient payées. Du
moins. j'ai présumé qu'il faudrait lui payer ses dépenses... J'étais cer-
tain qu'il me demanderait quelque chose pour ce travail." D'après M.
Sweezey, on conclut cet accord apparemment quelque temps avant le 2
octobre 1928, (page 729 des témoignages).

(4) Le 2 octobre 1928, les parts du Beauharnois Power Syndicate que
M. Clare Moyer détenait alors pour le compte du sénateur McDougald
furent transportées à M. Ebbs, de l'étude de Haydon.

(5) M. Ebbs, l'associé du sénateur Haydon, remplit pendant quelque
temps les fonctions du gérant du syndicat pour le compte du sénateur
McDougald. Le décret du conseil fut approuvé, l'étude du sénateur Hay-
don toucha la somme de $50,000 et reçut dans la suite plusieurs chèques
en exécution de l'accord conclu avec M. Sweezey aux termes duquel elle
devait toucher des honoraires de $15,000 par année.
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(6) Le sénateur Haydon était un homme marquant et estimé dans
son parti et on le connaissait pour l'un des organisateurs officiels du parti
libéral, au Canada. Le sénateur Haydon reçut de M. Sweezey et de la
compagnie Beauharnois des contributions électorales qui, dit-on dépas-
sent le demi-million, et il est à noter que son étude n'a jamais présenté de
notes détaillées de services professionnels comme l'attestient les pièces,
justificatives (pièces 85 à 87 incluses).

(7) Dans les circonstances votre Comité estime que le sénateur Hay-
don n'est pas excusable d'avoir accepté les honoraires précités, ainsi que
les $50,000 en question et les contributions électorales, et qu'il y a lieu de
réprouver fortement sa conduite.

Le sénateur Haydon n'a pas comparu devant le comité des Communes mais
il a comparu devant notre comité. A cause des témoignages nouveaux reçus
par notre comité au sujet des relations du sénateur Haydon avec cette affaire,
nous faisons les commentaires, expressions d'opinions et rapports suivants:

Le sénateur Haydon a nié devant notre comité que l'honoraire de $50,000
ait été subordonné à l'adoption du décret du conseil c.p. 422. Il a aussi déclaré
que les honoraires entiers reçus par son bureau et s'élevant à $80,000 furent pour
du travail exécuté quelque temps avant les arrangements conclus au sujet de ces
honoraires et aussi pour du travail exécuté depuis.

Pour arriver à une conclusion sur les faits réels, il est nécessaire de tenir
compte de toutes les circonstances révélées à l'enquête. Il est à noter, comme le
démontre l'alinéa numéro 6 sus-mentionné, que la société légale du sénateur
Haydon n'a pas fourni de note détaillée ainsi que l'indiquent les pièces justifica-
tives et que, bien qu'il fut absolument dans son intérêt d'indiquer que les services
juridiques rendus étaient au moins de loin proportionnés à la somme reçue, le
sénateur Haydon n'a aucunement réussi à établir qu'il a rendu de tels services,
par son témoignage ou, par tout autre. Il nous est impossible de trouver aucun
caractère juridique au travail exécuté par cette société lequel aurait été remunéré
par une compagnie quelconque d'après les méthodes commerciales à un chiffre
égal au presque égal même au total des honoraires fixés versé par la oempagnie
de Beauharnois à la société du sénateur Haydon tout à fait en dehors de l'hono-
raire spécial de $50,000.

Cela étant, et tenant compte aussi de la situation élevée dont jouit le sénateur
Haydon dans l'esprit du public par rapport au parti qui lui a confié des postes
élevés et tenant compte encore du récit très clair et sans équivoque qu'a fait de
l'entente M. Sweezey, il nous est impossible d'arriver à une autre conclusion que
celle-ci, à savoir que l'honoraire de $50,000 était subordonné à l'adoption du décret
du conseil.

A ce sujet il faut ajouter que la note établie dans le bureau de la société du
sénateur Haydon au sujet de la Sterling Industrial Company a été reportée à la
note établie par la même société au sujet de l'affaire de Beauharnois, que le tout
est devenu un seul compte lequel a été réglé à la fin par des chèques de la Beau-
harnois Company.

Il faut s'arrêter particulièrement à cet extrait du témoignage rendu par le
sénateur Haydon devant le comité:

Q. Alors.. .- R. Monsieur Mann, vous m'avez interrogé au sujet de
mes conversations avec M. Sweezev.

Q. Oui, monsieur?-R. Autant que je me rappelle, ma première con-
versation avec M. Sweezey au sujet de l'affaire de la Beauharnois n'a eu
aucune importance. D'autres personnes étaient présentes, mais je ne me
rappelle plus qui.

J'avais lu dans les journaux qu'il avait été poursuivi ou allait êtic
poursuivi par des gens de London, qui faisaient affaires publiquement sous
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le nom de Great Lakes Transportation and Power Company. Dès la pre-
mière fois que je le vis, il me parut être un homme prêt à se lancer dans
toutes les aventures. Je l'ai d'abord rencontré au Queen College. En dis-
cutant diverses questions de placements et d'autres affaires, je fis sa con-
naissance.

Je lui demandai alors (c'était antérieurement à 1929, ou au début de
1929, peut-être) quelle valeur pouvait avoir cette entreprise de Beauhar-
nois. Elle ne me parut avoir alors aucune valeur, parce qu'il n'y avait
pas d'acheteurs en perspective pour l'énergie. Je lui demandai s'il avait
des contrats pour la vente de l'énergie. Il répondit par la négative. Il
parla d'Américains qui devaient venir s'établir sur le fleuve alors que
l'entreprise serait lancée. Je lui dis: A quoi serviront-ils, si vous n'avez
rien de définitif "Je crois que j'ai employé le mot que vous m'avez demandé
de répéter "moonshine". "Cela ne vous mènera à rien. Cela n'a aucune
valeur". Oh, bien dit-il, nous avons un contrat en vue". Je répliquai:
."Où et comment". Je n'en avais jamais encore entendu parler. Il répondit
qu'il s'agissait de la compagnie hydroélectrique d'Ontario. Je dis: "Pour-
quoi ne faites-vous pas signer pour avoir quelque chose de solide". Sa
réponse fut:

"Howard Ferguson ne le laissera signer que lorsqu'il aura obtenu
$200,000". Je n'ajoutai rien et n'entendis plus parler de la Beauharnois
pendant longtemps.

M. Sweezey a saisi la première occasion pour nier catégoriquement cette
affirmation. Bien que pensant que ce passage du témoignage du sénateur Haydon
ne se rapportait aucunement au sujet de l'enquête, le comité a décidé de recevoir
le témoignage de l'honorable Howard Ferguson, alors en Angleterre, après qu'il
eût demandé par câblogramme la permission de se faire entendre.

L'hon. M. Ferguson est venu au Canada. Il a déclaré dans son témoignage
qu'il était venu à ses propres frais et il a nié catégoriquement qu'une telle conver-
sation ait jamais eu lieu avec M. Sweezey ou tout autre. M. Sweezey et M.
Ferguson ont rendu témoignage au sujet des deux seules occasions où ils se soient
rencontrés. Chaque fois, des gens éminents et de haute réputation étaient pré-
sents. Sur ce point, leur témoignage concorde. Il est aussi à noter que, bien que
le sénateur Haydon ait dit d'abord que M. Sweezey a prononcé les paroles sus-
mentionnées en présence d'autres personnes, il n'a pas fait comparaître ni offert
de faire comparaître au comité aucune de ces personnes pour confirmer son récit
de l'incident.

Vu ces circonstances nous ne pouvons que conclure que le témoignage du
sénateur Haydon à cet égard n'était pas exact.

Nous ratifions les conclusions du comité des Communes exposées dans
l'alinéa numéro 7 sus-mentionné de son rapport. La conduite du sénateur Haydon
était incompatible avec sa position et sa situation de sénateur du Canada et en
était indigne.

LE SENATEUR DONAT RAYMOND
Un sommai-e relatif aux rapport- du sAnateur Donat Raymond avec l'en-

treprise d'énergie électrique de Beauharnois paraît dans le rapport du comité
des Communes qui rcus a été soumis. Nous en citons les passagc suivants:

(1) Le sénateur Raymond fut nommé au Sénat le 20 décembre 1926.
Le Sénat ayant accordé l'autorisation nécessaire, il comparut de plein gré
devant le comité l'après-midi du 16 juillet 1931. Il affirma qu'il sous-
crivit le ler avril 1927, à la suggestion de l'hon. M. Mitchell et de M.
Frank-P. Jones, 800 parts du syndicat Beauharnois au prix de $30,000
qu'il paya. Ces parts devinrcnt 1,600 parts dans le deuxième syndicat, et
comme c'était son droit, il souscrivit 1,600 autres parts au nom de J.-R.
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Lefebvre et porta à 3,200 le nombre des parts qu'il détenait. Dans toute
cette transaction, il réalisa à la date du 17 décembre 1929 un profit de
$529,000 et acquit 14,040 parts du titre "A", de la Beauharnois Power
Corporation, Limited. Le sénateur Raymond vendit toutes les parts qu'il
avait acquises primitivement en même temps que M. Frank-P. Jones
vendit les siennes à raison de $550 la part, et plus tard le sénateur Ray-:
mond acheta 350 parts de WI.-G. Mitchell et une part de R.-T. Fuller,
dans la Beauharnois Power Syndicate. Il détenait ces parts à la dissolu-
tion du syndicat, le 17 décembre 1929. Le total des profits qu'il réalisa
est tel que susmentionné. Il affirme n'avoir exercé ni tenté d'exercer
aucune influence politique, soit à Québec ou à Ottawa, par rapport aux
requêtes (le la Beauharnois. Son témoignage porte qu'il "ne fit rien pour
pousser l'affaire." A la page 794 du procès-verbal des délibérations, on
demanda au sénateur Raymond:

Q. Devons-nous comprendre que vous affirmez n'avoir absolu-
ment rien fait pour aider le projet, bien que vous y fussiez intéressé
et que vous eussiez appris qu'on s'y opposait très fortement et que
l'on bataillait ferme à son endroit?-R. J'ignore si je pouvais fair(
quelque chose pour l'aider.

Q. Bien, vous pouviez aider?-R. J'ai cru que la seule aide qu,
je pouvais offrir consistait à y engager mon argent.

Q. Je puis donc conclure de ce que vous dites, que vous affirmet
de façon non équivoque n'avoir jamais essayé d'user de votre influence
personnelle en faveur de ce projet?-R. Jamais.

(2) A la fin de son témoignage un membre du comité a formulé
l'opinion qu'il devait être loué de la franchisec de ses déclarations. On a
révélé plus tard, cependant, au cours de la preuve qu'il y avait, dans le
compte présenté par MM. Geoffrion et Prud'homme, avocats du "Beauhar-
nois Syndicate" (pièce No 114), seize inscriptions s'échelonnant du 10 sep-
tembre 1927 au 23 mai 1928 et imputables à des entrevues et conversations
téléphoniques avec le sénateur Raymond. Il appert qu'une entrevue a
eu lieu en une certaine occasion avec l'hon..M. Mitchell, et qu'en une autre
occasion une entrevue a aussi été ménagée à Ottawa avec le sénateur
McDougald.

(3) M. Frank-P. Jones déclare ceci à la page 391: "J'ai certainement
et a maintes et maintes reprises demandé au sénateur Raymond s'il ne
pourrait pas faire quelque chose pour hâter les procédures."

(4) Lorsque M. Sweezey est venu témoigner de nouveau, on apprit
que le sénateur Raymond avait reçu de M. Sweezey quelque chose comme
$200,000 de fonds électoraux pour le compte du parti libéral. Une louable
franchise exigeait, il nous semble, que le sénateur Raymond divulguât
ceci devant le comité, s'il voulait vraiment que ce dernier fût sous l'im-
pression qu'il avouait en toute sincérité la nature de ses relations entre le
gouvernement et les promoteurs de la Beauharnois.

(5) Si l'on tient compte de l'attitude de M. Sweezey dans tout ceci
et de son opinion sur la nécessité de se procurer de l'influence politique, il
est difficile de concevoir que M. Sweezey aurait ainsi versé cette forte
somme d'argent au sénateur Raymond s'il n'avait pas au moins été con-
vaincu que l'influence du sénateur valait bien cette somme, et il est remar-
quable de constater que le sénateur Raymond, devant cette preuve, n'ait
pas insisté pour expliquer (le quelque manière sa position à ce sujet.

Le sénateur Raymond a comparu devant notre comité et a rendu témoi-
gnage, comme il l'avait fait au comité des Communes. S'expliquant sur l'accu-
sation de manque de sincérité indiqué ou impliqué dans le rapport du comité
des Communes à son sujet, il a déclaré qu'à l'enquête des Communes, on ne l'avait
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aucunement interrogé au sujet des fonds électoraux et que, si on l'avait ques-
tionné, il aurait admis qu'il avait reçu $200,000 pour cette fin. Il a ajouté qu'il
est resté en ville et a signifié qu'il rendrait de nouveau témoignage si on le con-
voquait, et qu'il est parti seulement quand un membre du comité lui eût assuré
qu'il ne serait plus convoqué. Il n'a été établi aucune preuve pour contredire le
sénateur Raymond à cet égard et nous acceptons sa parole. Il faut ajouter toute-
fois que, d'après le témoignage du sénateur Haydon, rendu devant notre comité,
le sépateur Raymond a reçu d'autres sommes considérables pour la caisse électo-
rale, ces sommes ayant d'abord été remises par M. Sweezey au sénateur Haydon
qui les a passées au sénateur Raymond. Si le témoignage du sénateur Haydon
est exact sur ce point, et personne ne l'a contredit, il s'ensuit que le sénateur
Raymond n'a pas fait preuve d'une franchise entière à cet égard dans son témoi-
gnage.

Bien que l'on ait fourni de nouvelles preuves par le dépôt d'un état de
compte pour services juridiques venant de M. Geoffrion, à l'effet qu'il a eût de
nouvelles conversations entre le sénateur Raymond et M. Geoffrion après la de-
mande faite au gouverneur en son conseil d'adopter le décret devenu le C. P. 422,
et bien que les témoignages recueillis par le comité des Communes indiquent un
intérêt profond et continu de la part du sénateur Raymond dans l'adoption de
ce décret, rien n'est venu contredire les affirmations répétées du sénateur Ray-
mond à l'effet qu'il ne s'est jamais servi de son influence auprès du gouvernement
à cette fin.

Le comité convient que les faits énumérés au sommaire du rapport des Com-
munes au sujet du sénateur Raymond ont été établis et il partage les opinions
exprimées dans ce sommaire surtout au paragraphe numéro 5, et nous devons
accepter la parole du sénateur Raymond qui nie avoir exercé activement son
influence pour modifier la politique du gouvernement.

Toutefois, les témoignages établissent clairement les faits suivants: Que le
sénateur Raymond a reçu d'une compagnie, directement ou indirectement, de
fortes sommes destinées à la caisse électorale; que la compagnie qui a versé ces
fonds dépendait essentiellement de concessions de l'Etat; et que l'un des gouver-
nements dont il était nécessaire d'obtenir ces concessions était le gouvernement
fédéral dont le sénateur Raymond était un des soutiens les plus éminents.

Le comité croit de son devoir d'exprimer l'avis que iles sénateurs du Canada
ne devraient pas se mettre dans une situation où ils recevraient des versements
d'une entreprise, ou s'intéresser à une telle entreprise, lequeIle dépend entièrement
d'une faveur déterminée ou d'une concession d'un gouvernement dont les agisse-
ments sont, d'après la Constitution du Canada, soumis au contrôle des deux
assemblées du Parlement.

.Le tout respectueusement soumis.
CHAS. E. TANNER,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mercredi prochain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération en comité général,
du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Ni) intitulé: "Loi pour faire droit à Geor-
gina Linda McIndoe Howard" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec
la permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
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Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (01) intitulé: "Loi pour faire droit à Antonio
Poliseno" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la permission du
Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (Pi) intitulé: "Loi pour faire droit à Dorothy
Gertrude Silcock Wilson" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans Faffirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (QI.) intitulé: "Loi pour fare drot à Beulah
Isobel Phllips Eakin" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la per-
mission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (RI) intitulé: "Loi pour faire droit à George
Seymour Dixon" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la permission
du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

41766-13
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Suivant l'Ordre du jour, le bill (S1) intitulé: "Loi pour faire droit à Audrey
Meredith Mann Redpath" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (T1) intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel
Seigler Nissenson" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la permis-
sion du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (U1) intitulé: "Loi constituant en corpo-
ration The W. S. Newton Company", est lu pour la deuxième fois, et il est

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.
Avec la permission du Sénat, et

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIkRES.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-

Copie des parties I et II du rapport de Sir Alexander Gibb sur l'inspection
des ports nationaux, 1931-1932.

L'honorable sénateur Lacasse attire l'attention du Sénat sur l'importance
du mouvement du retour à la terre comme mesure devant servir à alléger les
conditions qui règnent aujourd'hui au Canada.

Débat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (35) intitulé: "Loi concernant la compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise en considération en comité
général du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonnê: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
seizième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Gordon Alexander Cowan, ainsi que des témoignages rendus levant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération lii
dix-septième rapport du comité permanent des Divorces concernant la pétition
de Robert Russell Symington.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
dix-huitième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée
la pétition de Ida Tarantour Waxman, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
dix-neuvième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée
la pétition de Frances Helen Dawes Porteous, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingtième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée la
pétition de Minnie Jones Chandler, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

SENAT 22 GEO. V



Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt et unième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été ren-
voyée la pétition de Elizabeth Irene Woolnough, ainsi que des témoignages
rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt-deuxième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée
la pétition de Ellery Sandford Johnston, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Qrdre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt-troisième rapport du comité permanent des Divorces auquel a été renvoyée
la pétition de Farla Goldman Rother, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
de l'honorable sénateur Casgrain:-

Que le Sénat est d'avis, qu'en attendant la décision de la Commission qui fait
actuellement enquête sur les chemins de fer canadiens, un comité, composé d'un
nombre égal des fonctionnaires actuels du Pacifique-Canadien et du National-
Canadien, soit institué aux fins d'apporter un soulagement immédiat par l'élimi-
nation d'une certaine duplication dans les services des chemins de fer canadiens,
et que ce comité élise lui-même un tiers-arbitre; et que, à défaut d'entente sur
le choix de ce tiers-arbitre, la Cour suprême du Canada soit chargée de le
nommer.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat soit ajourné à vendredi prochain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:-

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait déclarer son
intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la répartition
de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin il devrait
immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour faire
enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à jeudi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIkRES.

L'honorable sénateur Tessier, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDI, 27 avril 1932.
Le comité permanent des Ordres permanents, demande permission de pré-

senter son sixième rapport comme suit:-
1. Relativement à la pétition de Arthur Cyril Boyce, et autres, d'Ottawa,

Ontario; demandant leur constitution en une corporation portant nom Lake of
the Woods International Bridge Conpany.

2. Le comité a constaté que les avis requis par les prescriptions de la Règle
107 ont été publiés pendant deúx semaines dans la Gazette du Canada, le Rainy
River Record et le Fort Francis Tines et que des mesures ont été prises pour
l'entière publication.

3. Le comité a constaté que deux semaines seulement se sont écoulées depuis
la date de la mise à la poste d'une copie de l'avis, adressée au Secrétaire pro-
vincial de la province d'Ontario et une autre adressée aux autorités municipales,
alors que les prescriptions de la Règle 107 requièrent un délai de cinq semaines
entre la date de la mise à la poste des avis et la prise en considération de la
pétition. Le comité s'est assuré, par les témoignages fournis à cet effet, que les
autorités plus haut citées n'ont soulevé aucune objection à la demande des
pétitionnaires.

4. En conséquence, le comité recommande que les formalités déjà remplies
soient considérées comme une observation suffisante des prescriptions de la Règle
107, et que le Bill suive son cours.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur White (Inkerman), du comité mixte des deux Cham-
bres, pour les Impressions du Parlement, présente ce qui suit à titre de deuxième
rapport:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDI, 27 avril 1932.
Le Comité mixte des deux Chambres sur les Impressions du Parlement a

l'honneur de présenter ce qui suit à titre de deuxième rapport:-
Votre comité recommande qu'il soit imprimé, pour l'usage des députés et

sénateurs, 500 exemplaires en anglais et 150 exemplaires en français, du document
parlementaire No 273, savoir: -

Copie du rapport de sir Alexander Gibb, C.B.E., M. Inst. I.C.,
M.S.R.E., en date du 15 janvier 1932, sur l'inspection des ports nationaux
du Canada-Part. I-Administration et politique générale; Part. II-
Montréal, Québec, Halifax, Saint-Jean, Vancouver. (Texte seulement).

Votre comité recommande également que les documents suivants ne soient
pas imprimés:-

82j. Copies d'arrêtés en Conseil passés en vertu des Lois pour remédier au
chômage et aider l'agriculture, comme suit:-

Arrêté en Conseil, C.P. 790, du 15 avril 1932: quai Atikokan, somme augmen-
tée de $250.
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Arrêté en Conseil, C.P. 791, du 15 avril 1932: sommes additionnelles pour cer-
tains travaux publics dans la province de Québec, $1,200.

Arrêté en Conseil, C.P. 802, du 15 avril 1932: Ste-Anne de la Pocatière,
somme additionnelle de $2,000.

82k. Copies d'arrêtés en Conseil passés en vertu des lois du remède au rhô-
mage et de l'aide à l'agriculture, 1931 et 1932, comme suit:-

Arrêté en Conseil, C.P. 447, du 19 avril 1932: Gilbert's Cove, N.-E., nouveau
quai, terre achetée de Bernard N. Melanson pour $800.

Arrêté en Conseil, C.P. 817, du 19 avril 1932: autorisant des réductions de
montants <le certaines listes et augmentant les sommes dans certaines autres listes
dans la province du Nouveau-Brunswick.

Arrêté en Conseil, C.P. 863, du 19 avril 1932: autorisant le paiement ù la
province de la Colombie-Britannique de $51,153.88 pour soulagement direct.

Arrêté en Conseil, C.P. 864, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de la Saskatchewan, de $1,755.62 pour soulagement direct.

Arrêté en Conseil, C.P. 865, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de l'Alberta de $350.57 pour soulagement direct et $11,890.57 pour
travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 866, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de l'Alberta de $32,368.99 pour travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 867, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province du Nouveau-Brunswick de $57,556.52 pour travaux publics et entre-
prises.

Arrêté en Conseil, C.P. 868, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de la Colombie-Britannique de $124,108.48 pour soulagement direct.

Arrêté en Conseil, C.P. 869, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de Québec de $57,572.31 pour soulagement direct et $127,400.01 pour
travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 876, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de la Nouvelle-Ecosse de $4,178.54 pour soulagement direct et $1,478.08
pour travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 877, du 19 avril 1932: autorisant le paiement ù la
province de l'Ontario de $88,297.47 pour soulagement direct et $41,294.17 pour
travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 878, du 19 avril 1932: créditant aux prêts et avances
faits à la province de la Colombie-Britannique la somme de $58,801.59 dépensée
pour travaux publics et entreprises.

821. Copies d'arrêtés en Conseil passés en vertu des lois du remède au chô-
mage et de l'aide à l'agriculture, 1931 et 1932, comme suit:-

Arrêté en Conseil, C.P. 862, du 19 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de la Saskatchewan de $71,238.39 pour travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 892, du 20 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de la Saskatchewan de $34,307.90 pour travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 893, du 20 avril 1932: créditant aux prêts et avances
faits à la province de la Colombie-Britannique la somme de $136,066.74 dépensée
en travaux publics et entreprises.

Arrêté en Conseil, C.P. 894, du 20 avril 1932: autorisant le paiement à la
province de l'Ile-du-Prince-Edouard de $736.45 pour secours direct.

Arrêté en Conseil, C.P. 895, du 20 avril 1932: repatriement de familles cana-
diennes françaises de l'Alberta à Québec, $1,532.98.

Arrêté en Conseil, C.P. 896, du 20 avril 1932: paiements à la compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique de $209,196.98 en rapport avec son pro-
gramme pour la pose de rails durant l'automne de 1931.
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98c. Copie d'arrêté en Conseil, C.P. 718, du 31 mars 1932 et une copie du
rapport spécial de M. Errol M. MeDougall, commissaire pour les réclamations
de guerre illégales, relativement à la perte de la goélette Otokio.

98d. Copie du rapport spécial des réclamations arméniennes pour répara-
tions par Errol M. McDougall, commissaire, ainsi que les documents suivants
qui s'y rapportent:-

Copie de la pétition "A" de M. Carlisle.
Copie de la pétition "B" de M. Carlisle.
Copie du rapport du.Secrétaire d'Etat au Conseil en date du 20 janvier

1932.
'Copie d'arrêté en Conseil, C.P. 571, du 12 mars 1932.
Copie du rapport de l'expert de Paris.
Copie de liste de paiement, y compris une explication de la manière que les

répartitions ont été faites, et une liste des réjections et les raisons de refus.
297. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1932-Etat mon-

trant:-
1. Quel est le nombre total des fonctionnaires de l'Etat âgés de 65 ans et

plus dans le service civil.
2. Quelle est la somme totale des traitements versés à des fonctionnaires qui

ont soixante-cinq ans ou plus.
3. Quel est le nombre total des employés surnuméraires qui sont actuelle-

ment fonctionnaires de l'Etat.
4. Quel est le montant total des traitements actuellement versés aux fonc-

tionnaires de l'Etat employés temporairement.
297a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 25 février 1932

-Etat montrant:-
1. Quel est le nombre total des fonctionnaires de l'Etat âgés de 65 ans et

plus dans le service civil.
2. Quelle est la somme totale des traitements versés à des fonctionnaires

qui ont soixante-cinq ans ou plus.
3. Quel est le nombre total des employés surnuméraires qui sont actuelle-

ment fonctionnaires de l'Etat.
4. Quel est le montant total des traitements actuellement versés aux fone-

tionnaires de l'Etat employés temporairement.
299. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous

les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour un nouveau brise-lames
à Battery-Point, Nouvelle-Ecosse: et aussi une copie des bordereaux de paye
montrant le montant dépensé pour la main-d'oeuvre et des comptes indiquant les
prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour l'empierrement,
le bois de charpente, les madriers, et le nom des personnes de qui les matériaux
ont été achetés.

300. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 mars 1932:-Copie de tous
les rapports des ingénieurs, des pétitions, de la correspondance et des bordereaux
(le paye donnant en détail le nom de chaque personne embauchée, un relevé des
montants payés en chaque cas pour la main-d'œuvre, des montants versés pour
le bois et les autres matériaux, des personnes de qui ils ont été achetés, et des
prix de transport, relativement à la construction d'un brise-lames à Little Sands,
comté de Kings, Ile du Prince-Edouard.

301. Ordre de la Chambre-Document montrant:-
1. En milles carrés, quelle est l'étendue du territoire de l'Alberta couvert de

bois marchand.
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2. En milles carrés, quelle est l'étendue du territoire du Manitoba couvert
de bois marchand.

3. Durant la période écoulée entre le 1er janvier 1929 et le 1er janvier 1931,
quel a été le coût d'entretien de l'escadrille du Corps royal de l'aviation cana-
dienne qui fait des patrouilles dans l'Alberta pour la protection contre les feux
de forêt.

4. Durant la période écoulée entre le 1er janvier 1929. et le 1er janvier 1931,
quel a été le coût d'entretien de l'escadrille du Corps royal de l'aviation cana-
dienne qui fait des patrouilles dans le Manitoba pour la protection contre les
feux de forêt.

302. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Dossier compre-
nant les bordereaux de paye, les pièces justificatives et tous les détails relative-
ment aux deniers dépensés pour des réparations au Quai Long, de Wedgeport,
Nouvelle-Ecosse, en vertu de la Loi remédiant au chômage et aidant l'agricul-
ture, 1931.

303. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. Thomas Dubé, comme maître de poste de Denon-
ville, comté de Témiscouata, Québec, et la nomination de son successeur.

304. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-Ecosse,
au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remédiant au
chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour des réparations au brise-lames de
Larry's River, Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de paye mon-
trant le montant dépensé pour la main-d'œuvre; et une copie des comptes
indiquant les prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour
l'empierrement, le bois de charpente, les madriers, et le nom des personnes de
qui les matériaux ont été achetés.

305. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les documents, correspondance, télégrammes, rapports d'enquêtes au sujet de la
destitution de J.-Edmond Boivin, comme maître de poste de Cap Chat, comté de
Gaspé, et de la nomination de son suesseur.

306. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports, etc., échangés entre le ministère des
Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-Ecosse relativement à
la dépense de deniers publics, en vertu de la Loi remédiant au chômage et aidant
l'agriculture, 1931, pour réparations à un quai situé à Great Village, dans la
province de la Nouvelle-Ecosse, et copie des bordereaux de paye, des comptes
ou mémoires relatifs aux matériaux et aux prix des matériaux.

307. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes au sujet de la
dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remédiant au chômage et
aidant l'agriculture, 1931, pour le quai à Lower Burlington, comté de Hants,
Nouvelle-Ecosse; et aussi une copie des bordereaux de salaires montrair les
montants dépensés pour la main-d'œuvre; et aussi une copie des comptes mon-
trant les prix payés pour le fer, les billes, l'empierrement, les billes pour l'empier-
rement, le bois, les madriers, montrant aussi les noms des personnes de qui ces
matériaux ont été achetés.

308. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932: Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents, ayant trait à la destitution de
M. Alfred Leclerc, maître de poste à St-Tite-des-Caps, dans le comté de Mont-
morency, et aussi copie de tous les rapports, correspondance, et autres documents
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relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 sur des accusations portées contre
ledit Alfred Leclerc, Y compris la preuve et le témoignage de tous les témoins,
qui ont été entendus dans ladite enquête, et la décision rendue par le commissaire
enquêteur.

309. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents, ayant trait à la destitution de
M. Joseph Léo Tremblay, maître de poste, à Rivière Eperlan, paroisse de Mille
Vaches, dans le comté de Saguenay, et aussi copie de tous les rapports, corres-
pondance et autres documents relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 sur
des accusations portées contre ledit Joseph Léo Tremblay, y compris la preuve
et le témoignage de tous les témoins qui ont été entendus dans ladite enquête, et
la décision rendue par le commissaire enquêteur.

310. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, et autres documents, ayant trait à la destitution de
M. Honoré Chouinard, maître de poste, à Pointe Lebel, dans le comté de Sague-
nay, et aussi copie de tous les rapports, correspondance et autres documents
relatifs à une enquête tenue en l'année 1931 sur des accusations portées contre
ledit Honoré Chouinard, y compris la preuve et le témoignage de tous les témoins
qui ont été entendus dans ladite enquête, et la décision rendue par le commis-
saire enqueteur.

311. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de la
correspondance échangée entre les clients du bureau de poste de Robitaille, romté
de Bonaventure et le ministère, relativement au bureau de poste de cet endroit
durant l'année 1931.

312. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:--Copie de tous
les rapports, correspondance, télégrammes, requêtes et autres documents échangés
au sujet du bureau de poste de l'Islet, Québec, en 1931 et en 1932.

313. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, rapports et autres documents qui ont trait à la
destitution de M. Amédée Richard, maître de poste à Rivière-Ouelle, comté de
Kamouraska, Québec, et aussi une copie de tous les rapports, correspondance et
autres documents relatifs à une enquête sur les accusations portées contre ledit
Amédée Richard, y compris la preuve et les témoignages présentés par tous les
témoins entendus à ladite enquête et de la décision rendue.

314. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932-Etat montrant:-
1. Combien de maîtres de poste ont été destitués entre le 7 août 1930 et le

1er février 1932.
2. Quels sont les noms de ceux qui ont été destitués, les motifs donnés pour

chaque destitution et les noms des bureaux de poste.
315. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932:-Copie de tous

les rapports, correspondance, témoignages, requêtes et autres documents concer-
nant la résiliation du contrat de M. Donat Vincelette, entrepreneur peur le
transports des correspondances sur le circuit postal rural No 1, de Ste-Angèle
de Monnoir, comté de Rouville.

316. Réponse à un ordre de la Chambre du Il avril 1932-Document mon-
trant:-

Sommes d'argent qui ont été dépensées dans les provinces d'Ontario et de
Québec pour venir en aide aux cultivateurs en vertu de la loi contenue au chapitre
58 des Statuts du Canada 1931.

317. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1932:-Copie de toute
la correspondance et des rapports relatifs à la destitution, le 11 septembre 1931,
de Charles W. Laganière, de Grondines, comme gardien de phare; et aussi une
déclaration portant si, oui ou non, les témoins entendus devant M. Léon Méthot,
au sujet d, nette cause, étaient assermentés.
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318. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres, recommandations, déclarations
assermentées et autres documents quelconques ainsi que de tous les témoignages
d'enquête relatifs à la destitution du maître de poste de St-Calixte-Nord, et à la
nomination de son successeur.

319. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, requêtes, rapports, concernant la destitution
d'Edmond Rioux, maître de poste de Saint-Arsène, comté de Témiscouata, et la
nomination de son successeur.

320. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie des
témoignages et du rapport du commissaire relativement à l'enquête tenue sur les
accusations portées contre le maître de poste de St-Quentin, comté de Resti-
gouche, Nouveau-Brunswick, M. François Lévesque. Et aussi copie de tous les
rapports de la Commission du service civil, de la correspondance, des demandes
de position et autres documents relatifs à la nomination de A. H. Landry, comme
maître de poste à St-Quentin.

321. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres docu-
ments concernant la destitution de Joseph Morneau, maître de poste d'Ivry,
comté de Témiscouata, Québec, et la nomination de son successeur.

322. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes., requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. André Beaulieu, comme maître de poste de
Raudot, comté de Témiscouata, Québec, et la nomination de son successeur.

323. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution du maître de poste de Normandin, Lac St-Jean, et la
nomination de son successeur.

324. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. Johnny April, maître de poste de Gironde, comté
de Témiscouata, et la nomination de son successeur.

325. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. David Lebel, maître de poste de Montagne
Ronde, Québec, et la nomination de son successeur.

326. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de Joseph Michaud, maître de poste de La Richardière,
Québec, et la nomination de son successeur.

327. Réponse à un ordre de la, Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents ayant trait à la destitution du
maître de poste d'Henryville, M. Auguste Tétreault, comté d'Iberville, et aussi
copie de tous les rapports, correspondance et autres documents relatifs à une
enquête tenue en l'année 1931, sur des accusations portées contre ledit Auguste
Tétreault, y compris la preuve et le témoignage de tous les témoins qui ont été
entendus dans ladite enquête, et le rapport fait par le commissaire enquêteur.

328. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 mars 1932:-Copie de tous
les contrats, lettres, rapports et autres documents relatifs au contrat pour le
transport du courrier, de Cloridorme à Petite Madeleine, détenu Par M. C.
Bérubé, de Petite Madeleine, et aussi de tous documents, lettres, etc., ayant trait
à sa destitution, à la perte de ce contrat, et à la nomination de son successeur.
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329. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932:--Copie des
télégrammes, correspondance, lettres, déclarations assermentées, requêtes, preuve
à l'enquête, rapports, concernant la démission du maître de poste de Boulanger,
dans la paroisse de Sainte-Jeanne d'Arc, Lac St-Jean, Québec, et la nomination
de son successeur.

330. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, requêtes et autres documents concer-
nant la destitution de M. Philibert Auclair, maître de poste de St-Hilaire, comté
de Rouville, et la nomination de son successeur.

331. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, requêtes et autres documents concer-
nant la destitution de M. Rémus Boulais, maître de poste de Ste-Angèle de
Monnoir, comté de Rouville, et la nomination de son successeur.

332. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1932:-Copie du rapport
du commissaire et des témoignages rendus relativement à l'enquête tenue à Des-
chambault, le 30 janvier 1931, au sujet de la destitution de M. Ferdinand Dus-
sault, maître de poste de cette localité.

333. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 avril 1932:-Copie du rapport
du commissaire et de la preuve relativement à l'enquête tenue sur les instructions
du ministre des Postes au sujet des bureaux de poste de Hopetown et de St-
François d'Assises, comté de Bonaventure, Québec.

334. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 avril 1932-Document mon-
trant:-

1. Combien de maîtres de poste ont subi des enquêtes pour ingérence poli-
tique depuis le mois d'août 1930, (a) chaque mois et (b) dans chaque province.

2. Dans combien de cas, (a) chaque mois depuis le 1er août 1930, et (b)
dans chaque province, le ministre des Postes a exigé une plainte écrite accom-
pagnée de déclarations affirmées sous serment avant d'accorder une enquête pour
partisannerie politique.

335. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 avril 1932-Document mon-
trant:-

1. Si William Noblett, LL.B., de Sydney, Nouvelle-Ecosse, a été nommé
commissaire pour tenir des enquêtes sur des cas d'ingérence politique.

2. Combien de cas de cette sorte il a examinés.
3. Combien de destitutions il a conseillées.
4. Quel montant il a reçu (a) pour rémunération, (b) dépenses, pour tout

travail exécuté relativement auxdites enquêtes.
336. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932-Dossier mon-

trant:-
1. Combien de pilotes qui ont gardé leur position dans le corps d'aviation

du Canada sont des hommes mariés.
2. Combien de ces hommes mariés n'ont pas fait de service militaire.
3. Combien de femmes et d'enfants à charge sont atteints par la révocation

de pilotes mariés du Corps royal d'aviation du Canada.
4. Si le gouvernement étudie la question de donner des positions dans

d'autres départements fédéraux aux pilotes mariés du Corps royal d'aviation du
Canada.

5. Combien il y a de pilotes temporaires du Corps royal d'aviation du Canada
qui, ayant reçu un premier avis à l'effet que leurs services ne seraient pas plus
longtemps requis, ont été engagés de nouveau depuis.

6. Combien de ces pilotes ont fait du service militaire.
7. Combien de ces pilotes sont mariés.
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337. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1932-Etat mon-
trant:-

1. Combien d'argent on a dépensé du 1er avril 1931 au 31 décembre 1931,
dans le comté de Shelburne, pour les travaux publics suivants: Réparations au
quai public de Shelburne, au quai public de Lockeport, aux ouvrages de protec-
tion du port de Lockeport, au brise-lames de East Jordan, au quai public de
Gunning Cove, au quai public de Black Point, au brise-lames de Baccaro-Ouest,
au brise-lames de Falls Point, au brise-lames de l'île Negro.

2. Quelles ont été les personnes employées à chacun de ces ouvrages, et
pendant combien d'heures et à quel salaire de l'heure chacun a été employé.

3. De qui on s'est procuré le bois, les billes et le fer pour chacun desdits
ouvrages, et quels prix a-t-on payé pour ces matériaux livrés sur les chantiers,
(a) pour le bois scié et les planches, M. pieds, M.P., (b) billes, au pied linéaire
ou au cubage par M.P., (c) pour le fer, en barres ou prêt à servir aux travaux.

4. De quelle essence on s'est surtout servi dans ces travaux de réparations,
dans chaque cas, soit du sapin du Canada, du sapin noir, de lépinette, du pin
ou du bois dur.

5. Si le département a dû payer la taxe de ventes comprises dans le prix de
vente, ajoutée au prix de vente de ces matériaux.

6. Si on a demandé des soumissions pour la fourniture desdits matériaux, et,
dans l'affirmative, de qui, et par la voie des journaux.

7. Dans ce dernier cas, comment et où furent publiées ces annonces de
demandes de soumissions.

8. Quels sont les soumissionnaires qui n'ont pas été choisis, et quels sont
les prix qu'ils ont soumis.

9. Qui a mesuré ou cubé pour la fourniture des billes fournies ou achetées
au pied linéaire, par mesurage ou cubage.

10. Dans les cas d'ouvrages non terminés, quand le ministère des Travaux
publics s'attend à compléter lesdits ouvrages.

338. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 avril 1932-Document mon-
trant:-

En 1930 et en 1931, quelles sociétés ont vendu des fournitures au départe-
ment des Affaires indiennes pour les Réserves indiennes du Nouveau-Brunswick.

339. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents échangés entre
le ministère des Travaux publics et toute ou toutes personnes en Nouvelle-
Ecosse, au sujet de la dépense de deniers publics faite en vertu de la Loi remé-
diant au chômage et aidant l'agriculture, 1931, pour réparations à un brise-lames,
à Northwest Cove (Tancook), comté de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse; et aussi
une copie des bordereaux de paye montrant le montant dépensé pour la main-
d'œuvre; et une copie des comptes indiquant les prix payés pour le fer, les billes,
l'empierrement, les billes pour l'empierrement, le bois de charpente, les madriers,
et le nom des personnes de qui les matériaux ont été achetés.

340. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 avril 1932-Document mon-
trant:-

1. D'après l'estimation du ministère de l'Agriculture, quelle a été, en 1931,
la production totale de pommes dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

2. Quelles quantités de pommes on a exportées outre-mer.
3. A quels prix.
4. Quelles quantités on a vendues à la Grande-Bretagne.
5. Combien de chargements de pommes on a expédiés à la Grande-Bretagne,

quels étaient les noms des vapeurs qui ont transporté chaque chargement, et à
quelles dates, et quel était le nombre de barils ou autres contenants de chaque
cargaison.
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6. Quel est le tarif océanique de transport, par baril, d'Halifax à la Grande-
Bretagne.

7. Quel est le tarif océanique de transport de Port Williams à la Grande-
Bretagne.

8. Quel est le prix de transport intérieur, par baril, de Middleton, Berwick,
Waterville, Kentville, Windsor, New-Germany, et Bridgewater jusqu'à Halifax.

9. Si lesdits taux de transport ont été payés en monnaie sterling.
10. Sinon, s'ils ont été payés à New-York ou en monnaie canadienne.
11. Par baril, quel a été le prix moyen de vente de chaque chargement expé-

dié en Angleterre et arrivé là entre septembre 1931 et avril 1932.
12. Par baril, et pour chaque cargaison, quel a été le prix moyen et net que

les producteurs ou les expéditeurs ont reçu comme rémunération des envois à la
Grande-Bretagne.

13. De septembre 1931 à avril 1932, quel était le taux du change de la livre
sterling en vigueur au temps de l'arrivée et de la vente de chaque chargement.

14. Comme conséquence de la baisse de la livre sterling entre les dates
mentionnées plus haut, quelle a été la perte totale d'escompte que les produc-
teurs ou les expéditeurs ont dû absorber.

15. Si les banques ou d'autres personnes ont déjà demandé au gouvernement
d'assister l'industrie fruitière par des garanties, ou d'autres moyens afin de
soulager ladite industrie des pertes subies du fait de l'escompte.

16. Si le gouvernement élabore actuellement un programme pour procurer
cette assistance au moyen d'une garantie aux banques ou d'autres moyens afin
que les producteurs de fruits puissent recevoir le prix net, complet, pour leurs
ventes en Grande-Bretagne, jusqu'au jour où la livre sterling reviendra au pair.

341. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Copie de tous les
télégrammes, correspondance, lettres et autres documents relatifs à certains
ouvrages, constructions et réparations au quai et au brise-lames de Roberval,
Québec, exécutés durant les mois de juillet, août et septembre 1931, avec une copie
des bordereaux de paye et un état des argents dépensés pour l'achat de maté-
riaux ou autre chose et le nom du surintendant des travaux.

342. Réponse à un ordre de la Chambre du 9 mars 1932:-Copie de tous
les télégrammes, correspondance, lettres, mémoires, rapports et autres docu-
ments échangés entre tout membre du gouvernement et tout fonctionnaire du
ministère des Travaux publics ou du ministère du Travail ou toute personne
de la province de la Nouvelle-Ecosse, avec une copie des bordereaux de salaires,
et un relevé des montants dépensés, relativemnt aux réparations de brise-lames
et aux améliorations du port à Margaree, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
durant les années 1930 et 1931.

343. Mémoire du sous-ministre des Postes, et copie de lettre circulaire,
P.S.B. No 196, en date du Il avril 1932, émis par le ministère des Postes concer-
nant les heures de travail et l'élimination de la paye pour temps supplémentaire.

344. Copie de l'arrêté ministériel C.P. 2910, en date du 20 novembre 1931,
nommant les commissaires devant faire enquête sur le problème du transport en
Canada.

345. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1932:-Dossier conte-
nant les bordereaux de salaires des hommes qui ont travaillé au brise-lames de
la côte sud de l'île du Cap Sable, relativement aux dépenses d'argent faites
durant les derniers six mois en vertu de la Loi tendant à remédier au chômage
passée à la dernière session.

346. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance et autres documents qui ont trait à l'établissement
d'un service rural de distribution postale à Rivière Ouelle, entre St-Just et
Pointe-aux-Orignaux.
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347. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les écrits, correspondance, rapports, bordereaux de salaires, relevé complet des
noms de chaque personne embauchée, des montants payés pour la main-d'euvre
et des montants payés pour les matériaux relativement aux ouvrages exécutés à
Lévis, Québec, en vertu du décret ministériel, C.P. 2650.

348. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
écrits, correspondance, rapports, bordereaux de salaires, relevé complet des noms
de chaque personne embauchée, des montants payés pour la main-d'œuvre et des
montants payés pour les matériaux relativement aux réparations et améliora-
tions exécutées au camp de Valcartier, Québec, en vertu du décret ministériel,
C.P. 2650.

349. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. George A. Bélanger, maître de poste de Chemin
du Lac, comté de Témiscouata, Québec, et la nomination de son successeur.

350. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1932:-Copie de tous
les rapports, correspondance, témoignages, enquêtes, requêtes et autres documents
concernant la destitution de M. Omer Sirois, comme maître de poste de Riou,
Québec, et la nomination de son successeur.

351. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1932: -Copie de tous
les bordereaux de paye, des comptes de marchandises et de la correspondance
relativement à la commission de $3,000 à M. Howard W. Rose, pour le quai de
Sandford, dans l'automne de 1931.

Le tout respectueusement soumis.
SMEATON WIHITE,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération demain.

L'honorable sénateur Donnelly, du comité permanent de l'Agriculture et des
Forêts, auquel a été renvoyé le bill (18) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
insectes destructeurs et autres fléaux", rapporte que le comité, ayant examiné
ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (El) intitulé: "Loi concernant le départe-
ment des assurances", présente le rapport qui suit:

VENDREDI, 22 avril 1932.

Le comité permanent des Banques et du Commerce auquel a été renvoyé le
bill (El) intitulé: "Loi concernant le département des assurances", ayant, con-
formément à un ordre de renvoi en date du 31 mars 1932, examiné ledit bill,
demande permission d'en faire rapport avec les amendements qui suivent,
savoir:-

Page 2, ligne 16. Retrancher le mot "d'assurance".
Page 2, ligne 17. Aux mots "ou munie du permis exigé par" substituer les

mots "et enregistrée ou munie d'un permis en vertu de".
Page 2, ligne 19. Retrancher "d'assurances".
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Page 2, ligne 39. Aux mots "munie du permis exigé par lesdites" substi-
tuer les mots "enregistrée sous le régime desdites".

Page 2, ligne 42. Aux mots "munie de permis" substituer le mot "enre-
gistrée".

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération demain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (F1) intitulé: "Loi concernant les compa-
gnies d'assurance étrangères au Canada", fait rapport comme suit:-

VENDREDI, 22 avril 1932.
Le comité permanent des Banques et du Commerce auquel a été renvoyé le

bill (FI) intitulé: "Loi concernant les compagnies d'assurance étrangères au
Canada", ayant, conformément à un ordre de renvoi en date du 31 mars 1932,
examiné ledit bill, demande permission d'en faire rapport avec plusieurs amen-
dements, qui sont incorporés dans le Bill réimprimé et soumis ci-joint.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

consideration demain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent (les Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (G1) intitulé: "Loi concernant les compagnies
d'assurance canadiennes et britanniques", fait rapport comme suit:-

VENDREDI, 22 avril 1932.
Le comité permanent des Banques et du Commerce auquel a été renvoyé le

bill (Gi) intitulé: "Loi concernant les compagnies d'assurance canadiennes et
britanniques", ayant, conformément à un ordre de renvoi en date du 15 avril
1932, examiné ledit Bill, demande permission d'en faire rapport avec plusieurs
amendements qui sont incorporés dans le Bill réimprimé et soumis ci-joint.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à lOrdre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (VI) intitulé: "Loi pour faire droit à Gordon Alexander Cowan."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.
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L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (Wl) intitulé: "Loi pour faire droit à Ida Tarantour Waxman."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (Xl) intitulé: "Loi pour faire droit à Frances Helen Dawes Porteous."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (Yl) intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie Jones Chandler."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (Zi) intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth Irene Woolnough."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (A2) intitulé: "Loi pour faire droit à Ellery Sanford Johnston."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (B2) intitulé: "Loi pour faire droit à Farla Goldman Rother."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (46) intitulé: "Loi constituant en corporaton la Lake of the Woods Interna-
tional Bridge Company", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres.
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L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Edifices et terrains

publics, présente le deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

. MARDi, 26 avril 1932.

Le comité permanent des Edifices et terrains publics demande permission de

présenter son deuxième rapport comme suit:-

1. Le comité a constaté que les changements qu'il a recommandés au cours

de la dernière session, concernant la plantation et la préservation des arbres et

des arbustes, ont été effectués par le ministère des Travaux publics et il recom-

mande maintenant que le travail de traitement des plantes soit continué sur les

arbres qui portent des signes de dépérissement, et que le feuillage le long du mur

de revêtement situé vis-à-vis le bloc du centre soit complété par la plantation

de delphinium et autres fleurs similaires.
2. Le comité demande permission de renouveler les recommandations qu'il

fit au cours de la dernière session concernant le stationnement des automobiles,
savoir: Que des mesures soient prises pour empêcher les automobiles de stationner
sur les gazons plus particulièrement en arrière des édifices du Parlement, où

l'on place actuellement des automobiles, qui détruisent l'herbe; et il recommande

enfin que des démarches soient faites pour obtenir un endroit de stationnement
sur un terrain un peu éloigné des édifices du Parlement et il suggère que tel

endroit pourrait être situé en arrière de l'édifice "Confédération".

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Faisant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération vendredi prochain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise en considération en comité

général du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le quatrième rapport

du comité spécial institué pour prendre en considération le rapport d'un comité

spécial de la Chambre des Communes, la session dernière, aux fins de faire enquête
sur le projet hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport concerne

des honorables membres du Sénat.

Et le débat continuant,

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à

sept heures et demie.
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Sept heures et trente du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

Après plus ample débat, l'honorable sénateur Tanner propose,-Que le
quatrième rapport du comité spécial institué pour prendre en considération le
rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes, la session dernière,
aux fins de faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beauharnois en tant
que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat, soit adopté.

Après débat, il est

Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉ NAT DU CANADA

Jeudi, 28 avril 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLON-\DIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béique,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Burns,
Calder,
Chiapais,
Copp,

Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
Fisher,

Forke,
Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lyneh-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,

M arc otte,
Martin,
McCormiek,
McDonald,
McGuire,
M cLean,
MeLennan,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Miehener,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,
Prevost,
Rankin,
Riley,

Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
W/bite (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIkRES.

L'honorable sénateur Béique, du comité permanent des Bills privés, auquel
a été renvoyé le bill (31) intitulé: "Loi concernant certains brevets de la com-
pagnie dite Autographic Register Systems, Limited", rapporte que le comité,
ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au
Sénat.

Avec la permission du Sénat.
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, auquel a été renvoyé le bill (32) intitulé: "Loi con-
cernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York", rapporte que
le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec
un amendement qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 31. Ajouter ce qui suit comme clause 2 du Bill:
"2. Par dérogation aux dispositions de la présente loi ou de toute autre loi,s'il advient que Sa Majesté prend, pour quelques fins publiques, le terrain ou

quelque parcelle du terrain qui constitue l'emplacement dudit pont, ou le terrain
ou quelque parcelle du terrain qui constitue l'emplacement des abords dudit
pont, alors et en tout pareil cas Sa Majesté ne sera passible, pour avoir ainsi
pris ce terrain, d'aucune indemnité ou dommage à l'égard ou du chef de cons-
tructions exécutées ou de droits exercés en vertu ou conformité de quelque dis-
position de la présente loi."

Ledit amendement est adopté, et il est
Ordonné: Que ledit Bill, tel qu'amendé, soit inscrit à l'Ordre du Jour pour

subir sa troisième lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (6) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'inspection du poisson", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (42) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel (définition de fiduciaire),pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (53) intitulé: "Loi modifiant la Loi constituant en corporation The Frontier
College", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.
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A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du Bill (18), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des insectes destructeurs et autres fléaux", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise en considération en comité
général du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:-

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait déclarer son
intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la répartition
de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin il devrait
immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour faire
enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le deuxième rap-
port du comité mixte des deux Chambres pour les impressions du Parlement.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le rapport du
comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé le Bill
(El), intitulé: "Loi concernant le département des assurances."

Ledit rapport est adopté, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le rapport du comité
permanent des Banques et du Commerce, auquel a été référé le Bill (F1), inti-
tulé: "Loi concernant les compagnies d'assurance étrangères, au Canada."

Ledit rapport est adopté, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le rapport du comité
permanent des Banques et du Commerce, auquel a été référé le Bill (Gi), inti-
tulé: "Loi concernant les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques."

Ledit rapport est adopté, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion

de l'honorable sénateur Tanner-Que le quatrième rapport du comité spécial
institué pour prendre en considération le rapport d'un comité spécial de la Cham-
bre des Communes, la session dernière, aux fins de faire enquête sur le projet
hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport concerne des hono-
rables membres du Sénat, soit adopté.

Et le débat continuant,

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à

sept heures et demie.

Sept heures et trente du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat sur ladite motion soit remise à

demain, et qu'elle soit le premier article à l'Ordre du Jour après la troisième
lecture des bills.

Le Sénat s'ajourne.
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No 33

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Vendredi, 29 avril 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Foster,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Hardy,
H armer,
Hatfield,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lewis,
Little,
Logan,
Lyncli-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,

Martin,
McCormick,
MeDonald,
McGuire,
MûLean,
McLennan,
MeMeans,
MeRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,
Prevost,
Rankin,
Riley,

Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,-
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

(Rockcliffe).

Aylesworth
(sir Allen)

Ballantyne,
Barnard,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Bureau,
Burns,
Calder,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Dennis,
Donnelly,
Fishier,
Forke,
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PRIÈRES.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, auquel a été renvoyé le bill (46) intitulé: "Loi cons-
tituant en corporation la Lake of the Woods International Bridge Company",
rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport,
sans amendement, au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

Le très honorable sénateur Meighen, présente au Sénat un bill (C2) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des liquidations."

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est lu pour la deuxième fois, et
Il est renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie d'arrêté en Conseil, C.P. 857, en date du 16 avril 1932, transférant le

service préventif au ministère du Revenu national à la Royale Gendarmerie à
cheval du Canada.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du bill (18) intitulé:
"Loi modifiant la Loi des insectes destructeurs et autres fléaux", il est

Ordonné: Que cette troisième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (32) intitulé: "Loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York", tel qu'amendé, est lu pour la
troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement pour lequel il sollicite son
agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Tanner-Que le quatrième rapport du comité spécial
institué pour prendre en considération le rapport d'un comité spécial de la Cham-
bre des Communes, la session dernière, aux fins de faire enquête sur le projet
hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport concerne des hono-
rables merbres du Sénat, soit adopté.

Et le débat continuant,

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
sept heures et demie.

Sept heures et trente du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat sur ladite motion soit remise à

mardi prochain, et qu'elle soit le premier article à l'Ordre du Jour après la
troisième lecture des bills.
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A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise en considération en comité
général du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:-

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait déclarer son
intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la répartition
de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin il devrait
immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour faire
enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat ajourné sur la motion
de l'honorable sénateur Casgrain:-

Que le Sénat est d'avis que, en attendant la décision de la Commission qui
fait actuellement enquête sur les chemins de fer canadiens, un comité, composé
d'un nombre égal des fonctionnaires actuels du Pacifique-Canadien et du Natio-
nal-Canadien, soit institué aux fins d'apporter un soulagement immédiat par
l'élimination d'une certaine duplication dans les services des chemins de fer
canadiens, et que ce comité élise lui-même un tiers-arbitre; et que, à défaut
d'entente sur le choix de ce tiers-arbitre, la Cour suprême du Canada soit chargée
de le nommer, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (V1) intitulé:
"Loi pour faire droit à Gordon Alexander Cowan", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (Wl) intitulé:
"Loi pour faire droit à Ida Tarantour Waxman", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (Xl) intitulé:
"Loi pour faire droit à Frances Helen Dawes Porteous", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (Yl) intitulé:
"Loi pour faire droit à Minnie Jones Chandler", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (Z1) intitulé:
"Loi pour faire droit à Elizabeth Irene Woolnough", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.
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A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (A2) intitulé:
'Loi pour faire droit à Ellery Sanford Johnston", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (B2) intitulé:
"Loi pour faire droit à Farla Goldman Rother", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération du deuxième
rapport du comité permanent des édifices et terrains publics, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à la prochaine séance du
Sénat.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain, à trois heures de l'après-midi (Heure avancée).

Le Sénat s'ajourne.
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No 34

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 3 mai 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen)

Ballantyne,
Barnard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Burns,
Calder,
Chapais,

Copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,
Gillis,

Gordon,
Graham,
Green,
Hardy,
Harmer,
Hatfield,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,

Martin,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
MeLean,
McLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Murdock,
Paradis,
Parent,
Planta,
Poirier,
Pope,
Prevost,
Rankin,
Riley,

Robinson,
Schaffner,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Turgeon,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUvEÊNEUR GÉNERAL

CANADA
OTTAWA, 3 mai 1932.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable F. A.
Anglin, juge en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le
Gouverneur général, se rendra à la chambre du Sénat, aujourd'hui, le 3 mai, à
cinq heures de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains Bills.

Veuillez agréer,
Monsieur l'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

JAMEs F. CROWDY,

Secrétaire adjoint du Gouverneur génêral.
A l'honorable

Président du Sénat,
Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (H1) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Corker Trill", et
informe le Sénat qu'elle a adçpté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (I1) intitulé: "Loi pour faire droit à George Senkler Morgan",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (J1) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes May Jack Evans",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (K1) intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel Constance
Small Cossar", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (L1) intitulé: "Loi pour faire droit à Olive Pearl Beattie
Watkins", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Ml) intitulé: "Loi pour faire droit à Assad Kalil Eddy,
autrement connu sous le nom de Joseph Canille", et informe le Sénat qu'elle a
adopté ledit bill, sans amendement.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Ni) intitulé: "Loi pour faire droit à Georgina Linda Mc-
Indoe Howard", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (01) intitulé: "Loi pour faire droit à Antonio Poliseno", et
informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Pi) intitulé: "Loi pour faire droit à Dorothy Gertrude
Silcock Wilson", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (QI) intitulé: "Loi pour faire droit à Beulah Isobel Phillips
Eakin", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (RI) intitulé: "Loi pour faire droit à George Seymour Dixon",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (SI) intitulé: "Loi pour faire droit à Audrey Meredith Mann
Redpath", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (T1) intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Seigler Nissen-
son", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

VENDREDI, 29 avril 1932.
Résolu,-Que soit transmis au Sénat un message par lequel les Communes

transmettent à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité permanent
des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les pétitions de Eva Corker Trill,
George Senkler Morgan, Agnes May Jack Evans, Mabel Constance Small Cossar,Olive Pearl Beattie Watkins, Assad Kalil Eddy, alias Joseph Canille, Geor-
gina Linda McIndoe Howard, Antonio Poliseno, Dorothy Gertrude Silcock
Wilson, Beulah Isobel Phillips Eakin, George Seymour Dixon, Audrey Meredith
Mann Redpath et Ethel Seigler Nissenson, demandant respectivement un bill de
divorce.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.
Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNES,
Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.
41766-15
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec
un bill (5) intitulé: "Loi concernant la concurrence déloyale dans l'industrie
et le commerce", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec
un bill (34) intitulé: "Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada
et autorisant la prestation de fonds pour couvrir les dépenses faites et les dettes
contractées pendant l'année civile 1932", pour lequel elle sollicite l'agrément
du Scnat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (45) intitulé: "Loi concernant l'exportation de l'or", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un:message avec un
bill (62) intitulé: "Loi concernant une certaine convention commerciale entre
le Canada et la Nouvelle-Zélande", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture vendredi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (64) intitulé: "Loi autorisant le remboursement de deniers reçus à l'égard
de l'administration des ressources naturelles", pour lequel elle sollicite l'agré-
ment du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (65) intitulé: "Loi concernant la Eastern Bank of Canada", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (70) intitulé: "Loi concernant la Compagnie des chemins de fer nationaux
du Canada, et portant prorogation de délai pour la construction ou l'achève-
ment de certaines lignes de chemins de fer", pour lequel elle sollicite l'agrément
du Senat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (18) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
insectes destructeurs et autres fléaux", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (46) intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion la Lake of the Woods International Bridge Company", est lu pour la
troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Tanner :-Que le quatrième rapport du comité spécial
institué pour prendre en considération le rapport d'un comité spécial de la Cham-
bre des Communes, la session dernière, aux fins de faire enquête sur le projet
hédroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport concerne des hono-
rables membres du Sénat, soit adopté.

Et le débat continuant,

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Francis Alexander Anglin, délégué
du Gouverneur général, étant venu et étant assis au pied du trône,

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du Très Honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:
Loi modifiant la Loi des brevets.
Loi modifiant la Loi d'inspection du pétrole et du naphte.
Loi concernant les dettes à la Couronne.
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Loi modifiant la Loi de l'opium et des drogues narcotiques, 1929.
Loi modifiant la Loi de l'extraction du quartz dans le Yukon.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Loi concernant certains brevets de la compagnie dite Autographic Register

Systcns, Limited.
Loi pour faire droit à Eva Corker Trill.
Loi pour faire droit à George Senkler Morgan.
Loi pour faire droit à Agnes May Jack Evans.
Loi pour faire droit à Mabel Constance Small Cossar.
Loi pour faire droit à Olive Pearl Beattie Watkins.
Loi pour faire droit à Assad Kalil Eddy, autrement connu sous le nom de

Joseph Canille.
Loi pour faire droit à Georgina Linda McIndoe Howard.
Loi pour faire droit à Antonio Poliseno.
Loi pour faire droit à Dorotby Gertrude Silcock Wilson.
Loi pour faire droit à Beulah Isobel Phillips Eakin.
Loi pour faire droit à George Seymour Dixon.
Loi pour faire droit à Audrey Meredith Mann Redpath.
Loi pour faire droit à Ethel Seigler Nissenson.
Loi modifiant la Loi des insectes destructeurs et autres fléaux.
Loi constituant en corporation la Lake of the Woods International Bridge

Company.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Après quoi il plaît au très honorable délégué du Gouverneur général de se
retirer.

Les Commufnes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Et le débat sontinuant sur la motion de l'honorable sénateur Tanner:-Que
le quatrième rapport du comité spécial institué pour prendre en considération
le rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes, la session dernière,
aux fins de faire enquête sur le projet hydroélectrique de Beauharnois en tant
que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat, soit adopté.

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
sept heures et demie.
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Sept heures et demie du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

Après plus ample débat, et la question étant posée sur ladite motion, elle
est résolue dans l'affirmative par le vote suivant.

ONT VOTÉ PoUR:

Les honorables sénateurs

Gordon,
Green,
Laird,
Macdonald,
Macdonell,
Mancotte,
Martin,
McCormick,

McLean,
MeLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Planta,
Poirier,

Pope,
Schaffner;
Sharpe,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Todd,
White (Inkerman),
White (Pembroke)-34.

ONT VOTÉ CONTRE:

Les honorables sénateurs

Aylesworth (sir Allen),
Bureau,
Copp,
Dandurand,
Forke,
Foster,
Graham,

Hardy,
Harmer,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
Lewis,

Littile,
MacArthur,
McGuire,
Paradis,
Parent,
Prevost,
Rankin,

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture
"Loi modifiantIla Loi de l'inspection du poisson", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Riley,
Sinclair,
Spence,
Tessier,
Tobin,
Wilson (Sorel)-27.

du Bill (6), intitulé:

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bil1 (42), intitulê:
"Loi modifiant le Code criminel (définition de fiduciaire) ", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (53), intitulé:
"Loi modifiant la Loi constituant en corporation The Frontier College", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise en considération en comité
général du Bill (27), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:-

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait déclarer son

intention d'exercer une action prépondérante sur la production et la répartition
de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette fin il devrait

Baâlantyne,
Barnard,
Black,
Bourque,
Chapais,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Gillis,
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immédiatement instituer une Commission canadienne du radium pour faire
enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les meilleures
méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat ajourné sur la motion
de l'honorable sénateur Casgrain:-

Que le Sénat est d'avis que, en attendant la décision de la Commission qui
fait actuellement enquête sur les chemins de fer canadiens, un comité, composé
d'un nombre égal des fonctionnaires actuels du Pacifique-Canadien et du Natio-
nal-Canadien, soit institué aux fins d'apporter un soulagement immédiat par
l'élimination d'une certaine duplicatîon dans le services des chemins de fer
canadiens, et que ce comité élise lui-même un tiers-arbitre; et que, à défaut
d'entente sur le choix de ce tiers-arbitre, la Cour suprême du Canada soit chargée
de le nommer, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (VI) intitulé:
"Loi pour faire droit à Gordon Alexander Cowan", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (Wl) intitulé:
"Loi pour faire droit à Ida Tarantour Waxman", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (X1) intitulé:
"Loi pour faire droit à Frances Helen Dawes Porteous", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (YI) intitulé:
"Loi pour faire droit à Minnie Jones Chandler", il est

Ordonné: Que cette deuxième lectu're soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (Z1) intitulé:
"Loi pour faire droit à Elizabeth Irene MToolnough", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (A2) intitulé:
"Loi pour faire droit à Ellery Sanford Johnston", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (B2) intitulé:
"Loi pour faire droit à Farla Goldman Rother", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération du deuxième
rapport du comité permanent des édifices et terrains publics, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 35

JOURNAUX
D~U

SENAT DU CANADA

Mercredi, 4 mai 1932

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Gordon,
Graham,
Green,
Hardy,
Ilarmer,
Hatfield,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,

Martin,
MeCormick,
MeDonald,
McGuire,
MeLcan,
MeLennan,
MeMeans,
McRae,
Meighern,
Michener,
Molloy,
Paradis,
Pareut,
Planta,
Pope,
Prevost,
Rankin,
Riley,
Robinson,

Schaffner,
Sharpýe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Stanfield,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Todd,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson

(Rockcliffe).

Aylesworth
(sir Allen)

Ballantyne,
Barnard,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Bureau,
Calder,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Daniel,
Donnelly,
Fisher,
Forke,
Foster,
Gillis,
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PRIÈRES.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-

quatrième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Roméo Xavier Vandette, de la cité de

Montréal, province de Québec, opérateur de cinématographe, demandant l'adop-
tion d'une loi qui dissolve son mariage avec Rose Anna Larocque Vandette, le
comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à
tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-

cinquième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Adlena Emnia Sills Burrow, autrement

connue sous le nom de Adlena Emma Sills Burrows, de la cité de Toronto,
Ontario, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Harry
Burrow, autrement connu sous le nom de Harris Charles Burrows, de la cité de
Montréal, province de Québec, vendeur, le comité a constaté que les prescriptions
des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permissioi du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-

êixième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Ida Judith Clark Freudberg, de la cité de

Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
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mariage avec Leo Freudberg, le comité a constaté que les prescriptions des
règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise, à la pétitionnaire, de la taxe parle-
mentaire prescrite par la règle 140, moins la somme de $100.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-
septième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Elizabeth Ann Routledge Gunther, de la
cité de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Roy Alfred Gunther, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-
huitième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Chesley Hastings Pôtter, de la ville de
Methuen, dans l'Etat de Massachusetts, l'un des Etats-Unis d'Amérique, deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Gerald Edward Potter,
de la cité de Valleyfield, province de Québec, vendeur, le comité a constaté que
les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.
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L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
vingt-neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-
neuvième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Theo Alice MacFarlane Lamb, de la ville
de Valois, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve soq
mariage avec George Percival Lamb, le comité a constaté que les prescription
des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise, à la pétitionnaire, de la taxe parlel
mentaire par la règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
trentième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son trentième
rapport comme suit:

1, Relativement à la pétition de Margaret Spencer Heall, de la cité de
Montréal, province de Québec, secrétaire, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Leonard Heald, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise, à la pétitionnaire, de la taxe parle-
mentaiVe prescrite par la règle 140, moins la somme de $100.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport eat adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
trente et unième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son trente et
unième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Chia Hannah Shiff, de la cité de Montréal,
province de Québec, employée de manufacture, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Samuel Shiff, autrement connu sous le nom de
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Samuel Shiffman, le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat
ont été observées à tous importants égards, sauf la règle 140 concernant le paie-
ment de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté, sur division.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
trente-deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son trente-

deuxième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Freda Iris Symington, de la cité de Mont-

réal, province de Québec et résidant actuellement en la ville de Clacton-on-Sea,
Essex, Angleterre, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec
Robert Russell Symington, de ladite cité de Montréal.

2. L'avocat de la pétitionnaire ayant demandé permission de retirer la
pétition, le comité recommande que ladite demande soit accordée, et que la taxe
parlementaire, prescrite par la règle 140, soit remise à M. S. Rupert Broadfoot,
C.R., avocat de la pétitionnaire, moins les frais d'impression.

Le tout respectueusernent soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
trente-troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son trente-

troisieme rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Agnes May Jack Evans, de la cité de Mont-

réal, province de Québec, demandant la remise de la taxe parlementaire, versée
avec sa pétition en obtention d'un bill de divorce.

2. Le comité recommande la remise, à la pétitionnaire, de la taxe parle-
mentaire prescrite par la règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.
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L'honorable Président, du comité permanent des Divorces, présente le
trente-quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

LUNDI, 2 mai 1932.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son trente-
quatrième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Eva Corker Trill, de la cité de Montréal,
province de Québec, demandant la remise de la taxe parlementaire versée avec
sa pétition en obtention d'un bill de divorce.

2. Le comité recommande la remise, à la pétitionnaire, de la taxe parle-
mentaire prescrite par la règle 140, moins la somme de $100.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (C2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
liquidations", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en
faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (63) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du
Canada", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill avant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (71) intitulé: "Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et
autorisant la garantie par Sa Majesté de valeurs à émettre sous le régime de la
Loi financière des chemins de fer Nationaux du Canada, 1932", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (6) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de l'inspection du poisson", il est

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (42) intitulé: "Loi modifiant le Code cri-
minel (définition de fiduciaire) ", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (53) intitulé: "Loi modifiant la Loi consti-
tuant en corporation The Frontier College", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (27) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise."

. (En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur McLennan, dudit comité, rapporte que le comité,
ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au
Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que les articles 5 et 6, de l'Ordre du Jour, soient pris en considé-

ration plus tard au cours de la présente séance.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (V1) intitulé: "Loi pour faire droit à
Gordon Alexander Cowan" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Wl) intitulé: "Loi pour faire droit à Ida
Tarantour Waxman" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la per-
mission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Xl) intitulé: "Loi pour faire droit à
Frances Helen Dawes Porteous" est, sur division lu la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.

Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-
mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Yl) intitulé: "Loi pour faire droit à
Minnie Jones Chandler" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.

Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-
mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Z1) intitulé: "Loi pour faire droit à
Elizabeth Irene Woolnough" est, sur division, lu pourla deuxième fois, et avec
la permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (A2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Ellery Sanford Johnston" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (B2) intitulé: "Loi pour faire droit à Farla
Goldman Rother" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la permis-
sion du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération du deuxième
rapport du comité permanent des édifices et terrains publics, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (5), intitulé:
"Loi concernant la concurrence déloyale dans l'industrie et le commerce", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (34) intitulé: "Loi concernant les chemins
de fer nationaux du Canada et autorisant la prestation de fonds pour couvrir
les dépenses faites et les dettes contractées pendant l'année civile 1932", est lu
pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bilL sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (45) intitulé: "Loi concernant l'exportation
de l'or", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (64) inti-
tulé: "Loi autorisant le remboursement de deniers reçus à l'égard de l'adminis-
tration des ressources naturelles", il est

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (65) intitulé: "Loi concernant la Eastern
Bank of Canada", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (70) intitulé: "Loi concernant les chemins
de fer Nationaux du Canada et portant prorogation de délai pour la construction
ou l'achèvement de certaines lignes de chemin de fer", est lu pour la deuxième
fois, et

Renvoyé au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres.

Suivant l'Ordre du Sénat, les articles 5 et 6 de l'Ordre du Jour sont alors
pris en considération.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion de
l'honorable sénateur McRae:

Qu'il soit résolu,-Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement devrait
déclarer son intention d'exercer une action prépondérante sur la production et
la répartition de tout le radium provenant de minerais canadiens, et qu'à cette
fin il devrait immédiatement instituer une Commission canadienne du radium
pour faire enquête et recommander à la prochaine session du Parlement les
meilleures méthodes à adopter pour effectuer cette action prépondérante.

Après plus ample débat, et
Avec la permission du Sénat,
Ladite motion est retirée.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion de
l'honorable sénateur Casgrain:

Que le Sénat est d'avis que, en attendant la décision de la Commission qui
fait actuellement enquête sur les chemins de fer canadiens, un comité, composé
d'un nombre égal des fonctionnaires actuels du Pacifique-Canadien et du Natio-
nal-Canadien, soit institué aux fins d'apporter un soulagement immédiat par
l'élimination d'une certaine duplication dans les services des chemins de fer
canadiens, et que ce comité élise lui-même un tiers-arbitre; et que, à défaut
d'entente sur le choix de ce tiers-arbitre, la Cour suprême du Canada soit chargée
de le nommer.

Après plus ample débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat sur ladite motion, soit ajournée

jusqu'à mercredi, le premier juin prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (D2) intitulé: "Loi pour faire droit à Roméo Xavier Vandette."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (E2) intitulé: "Loi pour faire droit à Adlena Emma Sills Burrow, autre-
ment connue sous le nom de Adlena Emma Sills Burrows."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (F2) intitulé: "Loi pour faire droit à Ida Judith Clark Freudberg."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (G2) intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth Ann Routledge Gunther."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (H2) intitulé: "Loi pour faire droit à Chesley Hastings Potter."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (12) intitulé: "Loi pour faire droit à Theo Alice MacFarlane Lamb."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (J2) intitulé: "Loi pour faire droit à Chia Hannah Shiff."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.
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L'honorable Président du comité permanent des divorces présente au Sénat
un bill (K2) intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret Spencer Heald."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:

LUNDI, 9 mai 1932.
Résolu,-Qu'un message suit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs

que la Chambre a adopté une résolution approuvant la Convention internatio-
nale pour la surveillance du commerce international des armes et munitions,
Genève, 17 juin 1925, signée pour le Canada par l'honorable Raoul Dandurand,
le 22 septembre 1925, et demandant à Leurs Honneurs de bien vouloir s'unir à
la Chambre pour approuver ladite convention.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.
Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier des Communes.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonnê: Que ledit message soit pris en considération immédiatement.

En conséquence, le Sénat prend ledit message en considération.
Après débat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Qu'il est à propos que le Parlement approuve la Convention inter-nationale pour la surveillance du commerce international des armes et muni-tions, Genève, 17 juin 1925, signée pour le Canada par l'honorable Raoul Dan-durand, le 22 septembre 1925, et que cette Chambre approuve ladite Convention.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, infor-

mant celle-ci que le Sénat s'unit à elle pour approuver la Convention internatio-
nale pour la surveillance du commerce international des armes et munitions,
Genève, 17 juin 1925, signée pour le Canada par l'honorable Raoul Dandurand,
le 22 septembre 1925.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (61) intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et
Il est renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (C2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
liquidations", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du Bill (V1), inti-
tulé: "Loi pour faire droit à Gordon Alexander Cowan", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (64) intitulé: "Loi autorisant le rembourse-
ment de deniers reçus à l'égard de l'administration des ressources naturelles",
est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que les articles 4, 5 et 6 de l'Ordre du Jour soient pris en consi-

dération plus tard, au cours de la présente séance.

En conséquence, le très honorable sénateur Meighen propose la deuxième
lecture du Bill (5), intitulé: "Loi concernant la concurrence déloyale dans l'in-
dustrie et le commerce."

Ledit bill est lu pour la deuxième fois et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie de la Convention internationale pour la protection de la propriété

industrielle, signée à La Haye, le 6 novembre 1925.

Suivant l'Ordre du Sénat, les articles 4, 5 et 6 de l'Ordre -du Jour sont
maintenant pris en considération.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (62), inti-
tulé: "Loi concernant une certaine convention commerciale entre le Canada et
la Nouvelle-Zélande", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (6) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'inspection du
poisson?" 

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et

L'honorable sénateur Gordon, dudit comité, rapporte que le comité, ayant
examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le deuxième rap-
port du comité permanent des édifices et terrain publics.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (63) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la
Royale gendarmerie à cheval du Canada", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (71) intitulé: "Loi concernant les chemins
de fer Nationaux du Canada et autorisant la garantie par Sa Majesté de valeurs
à émettre sous le régime de la Loi financière des chemins de fer Nationaux du
Canada, 1932", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIkRES.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie du rapport annuel de la Commission du Service civil du Canada,

1931 (Edition française).

Suivant l'Ordre du Jour, l'honorable Président du comité de divorce pro-
pose que le Bill (V1), intitulé: "Loi pour faire droit à Gordon Alexander Cowan",
soit lu maintenant pour la troisième fois.

La question étant posée sur ladite motion, elle est résolue dans la négative.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (62), intitulé:
"Loi concernant une certaine convention commerciale entre le Canada et la
Nouvelle-Zélande", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à vendredi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (D2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Roméo Xavier Vandette" est, sur -division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (E2) intitulé: "Loi pour faire droit à Adlena
Emma Sills Burrow autrement connue sous le nom de Adlena Emma Sills
Burrows" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la permission du
Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (F2) intitulé: "Loi pour faire droit à Ida
Judith Clark Freudberg" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rendre à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
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communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (G2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Elizabeth Ann Routledge Gunther" est, sur division, lu pour la deuxième fois,
et avec la permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (H2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Chesley Hastings Potter" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (12) intitulé: "Loi pour faire droit à Theo
Alice MacFarlane Lamb" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J2) intitulé: "Loi pour faire droit à Chia
Hannah Shiff" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la permission
du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (K2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Margaret Spencer Heald" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à vendredi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (Ul) intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion The W. S. Newton Company", rapporte que le comité, ayant examiné ledit
bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est
prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le gifeffier comme suit:
Page 2, lignes 17 à 26 inclusivement. Retrancher tous les mots après "arbi-

tres" jusqu'à la fin de l'alinéa (f).
Page 2, ligne 28. Retrancher "biens".
Page 2, ligne 36. Ajouter ce qui suit comme alinéa (j):
"(j) Agir en qualité de syndics sous le régime de la Loi de faillite dans la

liquidation des biens de personnes insolvables décédées;".
Page 2, ligne 37. L'alinéa (j) devient (k).
Page 2, lignes 38 à 41 inclusivement. Retrancher tous les mots après "ci-

dessus" jusqu'à la fin de l'alinéa.

Lesdits amendements sont adoptés, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, auquel a été renvoyé le bill (70) intitulé: "Loi con-
cernant les chemins de fer Nationaux du Canada et portant prorogation de
délai pour la construction ou l'achèvement de certaines lignes de chemin de fer",
rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport,
sans amendement au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (61) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
Compagnies", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en
faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, présente le rapport suivant:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:
VENDREDI, 13 mai 1932.

Le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres, auquel a
été renvoyé le bill (Dl), intitulé: "Loi concernant The Quebec, Montreal and
Southern Railway Company", a, conformément à un ordre de renvoi en date du
8 mars 1932, examiné ledit bill et demande maintenant permission de faire
rapport comme suit:

1. Votre comité constate que le préambule dudit bill n'a pas été établi à
sa satisfaction.

2. Votre comité en est arrivé à cette décision du fait que l'adoption dudit
bill ne serait pas dans l'intérêt du public.

Le tout respectueusement soumis.
GEO. P. GRAHAM,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (5) intitulé: "Loi concernant la concurrence
déloyale dans l'industrie et le commerce", rapporte que le comité, ayant examiné
ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (72) intitulé: "Loi concernant des mesures de secours", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu, sur division, pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec le
bill (82), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service public de l'année financière expirant le 31 mars 1933", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour infor-

mer cette Chambre que le Sénat a adopté ce bill.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (El) intitulé: "Loi concernant le département des assurances",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill avec plusieurs amendements pour
lesquels elle sollicite l'agrément du Sénat.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 2, ligne 13. Remplacer l'article 7 par ce qui suit:
7. Le surintendant, non plus qu'aucun fonctionnaire ou commis sous sa

direction, ne doit, directement ou indirectement, être intéressé à titre d'action-
naire dans une compagnie d'assurance, une compagnie fiduciaire, ou une com-
pagnie de prêt exerçant des opérations au Canada ou dans une province du
Canada, ou enregistrée ou munie d'un permis en vertu de l'une quelconque des
lois spécifiées à l'annexe de la présente loi et concernant les compagnies.

2. Page 3. Immédiatement après la ligne 8. Insérer ce qui suit comme
paragraphe (3) de l'article huit:-

F (3) Le surintendant doit alors fixer la proportion ou le pourcentage que la
totalité des dépenses, ainsi constatées et certifiées, engagées dans la mise à
exécution desdites lois concernant les compagnies d'assurance, de la Loi des com-
pagnies de prêt et de la Loi des compagnies fiduciaires, respectivement, comporte
à l'égard de l'ensemble des recettes nettes desdites compagnies d'assurance, du
revenu total desdites compagnies de prêt et du revenu total desdites compagnies
fiduciaires, respectivement, et il doit, pour chacune desdites compagnies, faire
établir une cotisation, comme suit, savoir:

a) Pour chacune desdites compagnies d'assurance, d'un montant équivalant
au pourcentage desdites recettes nettes de chaque compagnie que la
totalité des dépenses subies dans la mise à exécution desdites lois con-
cernant les compagnies d'assurance comporte à l'égard du total des
recettes nettes de toutes pareilles compagnies; et

b) Pour chacune desdites compagnies de prêt, d'un montant équivalant au
pourcentage dudit revenu de chaque compagnie que la totalité des dépen-
ses subies dans la mise à exécution de la Loi des compagnies de prêt
comporte à l'égard du revenu total de toutes pareilles compagnies; et

c) Pour chacune desdites compagnies fiduciaires, d'un montant équivalant
au pourcentage dudit revenu de chaque compagnie que la totalité des
dépenses engagées dans la mise à exécution de la Loi des compagnies
fiduciaires comporte à l'égard du revenu total de toutes pareilles com-
pagmes;

et, lorsque certifiée par le surintendant, cette cotisation est obligatoire pour les-
dites compagnies et chacune d'elles, et elle est définitive et péremptoire.]

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération à la prochaine séance du Sénat.

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:
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BUREAU Du SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

CANADA
OTrTAWA, 13 mai 1932.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable F. A.
Anglin, juge en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le
Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, à cinq heures
trente de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains Bills.

Veuillez agréer,
Monsieur l'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

JAMES F. CROWDY,

Secrétaire adjoint du Gouverneur général.
A l'honorable

Président du Sénat,
Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (82), intitulé: "Loi concernant un certain
traité de commerce entre le Canada et la Nouvelle-Zélande, est lu pour la
deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour infor-

mer cette Chambre que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Francis Alexander Anglin, délégué
du Gouverneur général, étant venu et étant assis au pied du trône,

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du Très Honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:

Loi modifiant le Code criminel (définition de fiduciaire).
Loi modifiant la Loi constituant en corporation The Frontier College.
Loi modifiant la Loi de l'accise.
Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et autorisant la

prestation de fonds pour couvrir les dépenses faites et les dettes contractées
pendant l'année civile 1932.

Loi concernant l'exportation de l'or.
Loi concernant la Eastern Bank of Canada.
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Loi autorisant le remboursement de deniers reçus à l'égard de l'adminis-
tration des ressources naturelles.

Loi modifiant la Loi de l'inspection du poisson.
Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada.
Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et autorisant la

garantie par Sa Majesté de valeurs à émettre sous le régime de la Loi financière
des chemins de fer Nationaux du Canada, 1932.

Loi concernant la concurrence déloyale dans l'industrie et le commerce.
Loi modifiant la Loi des compagnies.
Loi concernant les chemins de fer Nationaux du Canada et portant proro-

gation de délai pour la construction ou l'achèvement de certaines lignes de
chemin de fer.

Loi concernant des mesures de secours.
Loi concernant une certaine convention commerciale entre le Canada et la

Nouvelle-Zélande.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au très honorable délégué du Gouverneur général comme suit:-
QU'IL PLAISE À VoTRE HONNEUR:-

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:-
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

de l'année financière expirant le 31 mars 1933.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le greffier lit le titre de ce bill.

A ce bill la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:-

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué du Gouverneur général
remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi il plaît au très honorable délégué du Gouverneur général de se
retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à lundi, le vingt-trois mai prochain, à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 23 GEO. V



A.D. 193~. 23 MAI

No 39

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Lundi, 23 mai 1932

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont;-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Bénard,
Black,
Blondin,
Buchanan,
Bureau,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,

Dandurand,
Daniel,
Forke,
Foster,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hatfield,
Hotsey,
Hughes,
Lemnieux,
L'Espérance,

Lewis,
Little,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
MeLennan,
McRae,
Murdock,
Murphy,
Planta,
Prevost,
Rankin,

Raymond,
Robinson,
Ross,
Sharpe,
Tanner,
Taylor,
Tessier,
Tobin,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Willoughby,
Wilson (Sorel),
Wilson (Rockcliffe).

41766-17

A.D. 193' 23 MAI



258 SENAT 23 GEO. V

PImERES.

L'honorable sénateur McLennan, du comité permanent du Commerce exté-
rieur et des relations commerciales du Canada, présente le troisième rapport de
ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
Le comité permanent du Commerce et des relations commerciales du Canada

demande permission de présenter son troisième rapport, comme iuit:
Votre comité a choisi, parmi les données de son Ordre de renvoi, certains

points qui pouvaient être étudiés plus ou moins à fond, vu le peu de temps à sa
disposition.

CONFÉRENCE ÉCONOMIQUE IMPÉRIALE
Votre comité déclare qu'il constate un intérêt général pour cette question et

tout particulièrement en ce qui concerne les préparatifs entrepris par le Canada
afin que ses représentants, munis des renseignements acquis et classés, puissent
discuter les questions nombreuses et compliquées qui seront présentées à la Con-
férence.

On pourra se rendre compte de l'étendue de ces préparatifs par la partie du
rapport traitant de la Chambre de Commerce Canadienne et de l'Association
des Manufacturiers Canadiens et bien que le gouvernement du Canada n'ait fait
jusqu'ici aucune déclaration quant à son programme et au personnel qui sera
chargé de le mettre à exécution votre comité a raison de croire que des comités,
dans toutes les branches, sont déà à l'oeuvre afin que le Canada soit à la hauteur
de la situation relativement aux négociations qui auront lieu au cours de la
Conférence.

Les preuves acquises par votre comité indiquent que les corporations cana-
diennes se sont montrées très empressées quant à la préparation des renseigne-
ments pour les représentants du Canada à la Conférence ét ces renseignements
sont basés sur le fait bien établi que les échanges doivent se faire dans un sens
complet de réciprocité.

Votre comité a été également très impressionné, par les déclarations de M.
Birks concernant l'avantage de stabiliser l'échange par tout l'Empire, autrement
que par une monnaie uniforme pour l'Empire.

AUTRES INFLUENCES

En temps de grande dépression mondiale, le peuple est apte à oublier ce
que le Canada a accompli. Occupant le vingt-cinquième rang au point de vue
de la population, le Canada s'est élevé au cinquième ou sixième rang au point
de vue du commerce international. Avec une population de dix millions seule-
ment, son volume de commerce égale celui qu'avaient les Etats-Unis lorsque
leur population a'vait atteint sôixanite-quinze 'millions. Le tableau ci-dessous
donne une idée del'expansion de son conmerce4au cours du présent siècle.r

EXPORTATIONS
Matériaux

Matériaux entièrement ou
Année Matériaux en partie en grande partie Total des

bruta manufacturés nanu!facturés exportationa
1900........$ 70,066,372 $ 29,946,564 $ 68,959,365 $ 168,972,301
1931 .. .. .. .. 305,180,917 142,452,920 352,108,830 799,742,667

IMPORTATIONS
Matériaux

Matériaux entièrement ou
Année Matériaux en partie en grande partie Total des

bruts manufacturés manufacturés importations
1930........$ 42,958,473 $ 18,315,158 $ 111,378,045 $ 172,631,676
1931.. ...... 216,507,083 68,658,172 621,447,440 906,612,695



En conséquence il a paru avantageux d'examiner les procédés au moyen
desquels le gouvernement a aidé à ce développement, ainsi que le résultat d'autres
influences dirigées dans le même sens. Votre comité s'est renseigné auprès:-

Du ministère du Commerce et de l'Industrie,
De la Chambre de Commerce canadienne,
De l'Association des Manufacturiers canadiens, et
Du ministère de l'Agriculture.

Votre comité fait acte de l'exactitude des renseignements obtenus et des
nombreux détails qui ont été fournis, ainsi que de la bonne volonté qui a été
déployée et de la coopération évidente qui existe entre les différentes agences.

Les renseignements fournis sont si complets que leur résumé ne peut indi-
quer beaucoup plus que les titres des sujets pris en considération. Le comité
recommande donc que les intéressés complètent notre bref sommaire en prenant
connaissance des preuves qui ont été imprimées in extenso.

MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE

Le ministère du Commerce et de l'Industrie (représenté par M. J. G. Par-
malee, sous-ministre; M. L. D. Wilgress, faisant fonctions de Directeur du
service des renseignements; et M. R. H. Coats, statisticien du Dominion), a une
excellente organisation pourvoyant (1) aux renseignements concernant les mar-
chés possibles; (2) à la transmission de ces renseignements aux acheteurs cana-
diens intéressés; et (3) faisant connaître les produits canadiens aux acheteurs
des pays étrangers. Ces différents services sont divisés en trois branches prin-
cipales, savoir: (a) le département de la publicité, (b) le bureau de la statistique
du Dominion, et (c) un contact personnel par l'intermédiaire des commissaires
du Commerce à l'étranger.

(a) En général,1e travail du département de la publicité consiste à annon-
cer, à exposer nos produits aux différentes expositions ou aux vitrines des maga-
sins, principalement dansd.le Royaume-Uni et sur le continent européen. Toutes
ces activités sont dirigées d'Ottawa, mais le contrôle immédiat est entre les mains
du Haut-Commissaire à Londres, ou le Ministre plénipotentiaire dans les pays
où le Canada a une légation. Le département publie, aussi le Commerciat
Intelligence Journal, ainsi que des almanachs indiquant les adresses des exporta-
teurs canadiens et des importateurs anglais et étrangers. Il a également une
branche s'occupant des tarifs étrangers qui sont toujours tenus à jour. Citons
également un bureau de vues animées, dont les travaux ont pris une très grande
importance, qui se traduit par le fait qu'à la fin de 1931 le nombre de leurs
pellicules atteignait 4,318, contre, 550 en 1920.. Lorsque requis, ce bureau tra-r
vaille coopération, avec les gouvegnements, provinciaux du Canada.

(b) M. R. H. Coats a très bien représenté à votre comité le système adopté
pour réunir et interpréter la statistique industrielle du Dominion. Votre comité,
bien qu'il ait été fortement impressionné par l'efficacité de ce service, approuve
toutefois, la suggestion fortement recommandée par M. Coats, concernant l'avan-
tage de la publicité de données statistiques concernant l'industrie des pays
étrangers. Cette publicité n'existe pas actuellement en vue de la dépense qu'elle
occasionnerait, bien que ces données soient réunies par le Bureau. Comme
exemple des révélations apportées par cette statistique, mentionnons qu'on y
cite les importations de pommes en Allemagne, indiquant que sur environ $12,-
000,000 de pommes importées annuellement en Allemagne, le Canada en fournit
seulement pour environ $4,000. Une étude de la statistique commerciale de
l'Allemagne indiquerait les pays qui nous font concurrence. Les témoignages
présentés devant votre comité, indiquent une certaine lenteur, parmi le public, à
profiter des renseignements obtenus par le Bureau de la statistique. Toutefois
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l'augmentation de 40 pour cent dans le nombre des demandes de renseignements
adressées au Bureau durant l'année dernière, indiquerait que le public prend
graduellement une plus grande connaissance des services qui sont à leur disposi-
tion.

(c) Commissaire du commerce.-Les jeunes gens entrent dans le service à
titre de commissaires juniors après leur prise de grade dans une université re-
connue et après avoir subi un examen oral et par écrit sous la direction de la
Commission du Service civil. On les garde à Ottawa pendant plusieurs mois
pour les entraîner avant de les promouvoir au grade de Commissaires adjoints,
puis plus tard, suivant les vacances, au titre de Commissaires. De temps à autre
les Commissaires du commerce sont rappelés au Canada afin d'être tenus au
courant des conditions et des développements industriels.

Votre comité a pu constater très clairement que le Canada possède, dans ce
ministère du Commerce et de l'Industrie, une organisation mondiale grâce à
laquelle tout acheteur qui peut devenir un de nos clients, est tenu au courant
des produits canadiens placés sur le marché; l'exportateur canadien peut obtenir
tous les renseignements concernant les marchés étrangers. Les résultats obtenus
par notre personnel relativement restreint, se comparent favorablement avec ceux
obtenus par les pays faisant à cette même fin, des dépenses beaucoup plus fortes.
On croit cependant qu'il serait à notre avantage que les commissaires ne soient
pas entravés dans leurs efforts pour prendre un contact personnel dans les pays
où ils sont placés, par l'insuffisance des allocations de déplacement et de récep-
tions. En conséquence votre comité recommande que ces allocations soient aug-
mentées lorsque les circonstances le permettront, mais que ces dépenses soient
promptement vérifiées à Ottawa avec grand soin et qu'elles soient proportionnées
aux résultats obtenus. L'organisation, telle qu'elle est, semble excellente, mais
l'on pense que la position vacante d'Inspecteur des Services des Commissaires
du Commerce, pour laquelle il a été pourvu dans les subsides, devrait être rem-
plie. Étant donné qu'on trouve difficilement des Commissaires du Commerce,
capables, en plus des qualités requises, de parler la langue des pays où ils sont
envoyés, votre comité recommande aussi qu'on essaye d'encourager l'étude des
langues étrangères, parmi ceux qui désirent entrer dans le service à titre de repré-
sentants à l'étranger.

Dans les pays où il y a un Ministre, votre comité est d'avis qu'il est avan-.
tageux, chaque fois que la chose est possible, que le bureau du Commissaire du
Commerce soit placé dans l'édifice de la légation. On a fait remarquer que sans
.perte probable et avec une certaine économie, un tel arrangement serait possible
à Paris.

Il faut aussi prendre note du fait que les fonctionnaires di ministère recon-
naissent que des lignes directes de navires à vapeur et des départs fréquents,
sont d'importance primordiale pour le commerce canadien d'exportation.

LA CHAMBRE DE COMMERCE CANADIENNE

Cette organisation était représentée devant votre comité par MM. W. L.
MeGregor, président; W. M. Birks, ancien président et vice-président de la
Ligue des Charmbres de Commerce de l'Empire Britannique, et W. McLeod
Clarke, secrétaire. Elle est composée de 212 Chambres de Commerce affiliées et
réparties d'un océan à l'autre et visitées par des représentants de l'organisation
principale. Ces filiales soumettent au quartier général les réponses au question-
naire qui leur a été envoyé récemment (votre comité en a eu une copie); et qui
traite de principes génétaux et du courant de l'opinion dans le commerce

Ces réponses seront analysées et soumises au gouvernement en temps Voulu
pour la Conférence. Les industriýls, par tout le Canada, ont déjà, paraît-il, fait
des recherches considérables dans leurs propres départements en vue de eontiiîtte
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quelles marchandises, actuellement importées, pourraient être achetées ici même,
et aussi de s'assurer quelles sont les importations étrangères qui pourraient être
remplacées par des importations de l'Empire Britannique. Citons, à ce sujet
les paroles suivantes du colonel McGregor: "Nous avons essayé d'insister sur
ce point; que nous irons à la Conférence comme acheteurs autant que vendeurs."

M. McLeod Clarke décrivit à votre comité les travaux de la chambre de
commerce concernant l'organisation de missions du commerce étranger aux Indes
Occidentales, Londres, Japon, Chine et Amérique du Sud. Ces missions sont
composées d'éminents hommes d'effaires du Canada, qui ont payé leurs propres
dépenses et ont établi des relations importantes d'affaires dans ces régions.

ASSOCIATION !)ES MANUFACTURIERS CANADIENS

Cette organisatiop cst active et énergique dans ses efforts pour étendre le
commerce canadien chez nous et à l'étrapger. Elle était représentée devant
votre comité, par son gérant général, M. J. E. Walsh, qui montra fortement son
appréciation de l'harmonie et de la coopération qui existent entre les commis-
saires du commerce et les représentants de l'association à l'étranger. Les tra-
vaux de l'association comprennent: le transport, les tarifs, assurance, industrie,
relations industrielles, entrevues commerciales, questions légales, etc., et elle
porte une attention particulière à la disposition des produits canadiens aux diffé-
rentes Expositions ou "Fairs". Dans cette dernière ligne elle reçoit aussi une
sérieuse coopération du ministère du Commerce -et de l'Industrie.

Parmi ses publications il faut citer la revue Industrial Canada et un
annuaire The Canadian Trade Index, qui est imprimé en anglais, en français et
en espagnol et est distribué gratuitement en grand nombre et veudu aussi, au
prix coûtant, au ministère du Commerce et de l'Industrie, pour être distribué
par l'intermédiaire des commissaires du commerce.

L'association s'est égaJement intéres.se au travail d'éducation parmi la jeu-
nesse, particulièrement avec l'Université de Toronto. L'année dernière en coopé-
ration avec la Branche des renseignements commerciaux du ministère du Com-
merce et de l'Industrie, une série de conférences gratuites a été donnée, à l'école
technique de Toronto, sur les sujets suivants: factures, prix, échange, tarifs,
emballage, etc. Il est remarquable que la présence à ces conférences, s'est main-
tenue jusqu'à la fin.

BRUF, LARD ET ORGE

Les témoignages présentés par les fonctionnaires du ministère de l'Agricul-
turc (l'honorable Robert Weir, C.P., ministre, et MM. G. B. Rothwell, commis-
saire du bétail, et L. H. Newman, céréaliste du Dominion), et nos collègues, les
sénateurs Burns et Riley, démontrent les difficultés d'établir, ce qui en réalité,
est une industrie nouvelle. Une industrie établie, requiert un approvisionne-
ment régulier et suffisant, un marché susceptible d'absorber cet approvisionne-
ment et des facilités de transport. En ce qui concerne l'industrie de l'exporta-
tion du bétail, bien que la qualité de notre boeuf soit excellente, elle a souffert
de deux causes, (1) incertitude de l'approvisionnement au temps où il est néces-
saire de faire des arrangements quant au tonnage pour le transport sur mer, et
(2) certains règlements que nos expéditéurs regardent comme onéreux, dispen-
dieux et inutiles et donnant un avantage injuste à notre concurrent principal,
l'Etat libre d'Irlande. Par exemple, les règlements britanniques requièrent que
le bétail du Canada reste vingt-huit jouts à l'engraissement, tandis que la période
est réduite à six jours seulement pour le bétail de l'Eltat libre d'Irlande. En
conséquence l'acheteur a l'avantage, Wil achète le bétail d'Irlande, de convertir
son capital quatre fois dans l'espace de temps qu'il lui faudrait pour faire une
seule transaction s'il choisissait le bétail canadien. Etant donnés les bas prix
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actuels, il n'y a aucun encouragement à augmenter le nombre de têtes de bétail,
aucun espoir raisonnable de vendre à profit. Si nous voulons conserver le marché
britannique, les dépenses et les risques ne devraient pas tomber uniquement sur
l'expéditeur. Votre comité espère qu'on trouvera les moyens d'établir une Coopé-
rative ou une Commission des marchés, afin d'égaliser les risques et de conserver
un marché qui plus tard, lorsque les affaires seront plus actives, sera un débou-
ché de grande valeur. On peut en dire autant sur la question du lard.

le comité est heureux de constater qu'il y a une plus forte demande pour
l'orge canadienne. Les brasseurs anglais ont trouvé notre produit susceptible
d'être mélangé à l'orge anglaise, dans la fabrication de la bière légère qui gagne
rapidement du terrain en Angleterre. Il ressortirait des témoignages de M.
Newman, que l'endroit de production est plus important que la variété, dans le
cas qui nous occupe et des expériences faites par le ministère de l'Agriculture
ont prouvé que le sol de l'Ile du Prince-Edouard et de la rivière Swan, district
du Manitoba, est particulièrement favorable à la qualité d'orge requise. On
fait des efforts pour accaparer une partie de ce commerce, qui est actuellement
dirigé sur la Californie, mais comme les acheteurs anglais ne veulent faire affai-
res qu'à la condition d'être assurés d'un approvisionnement suffisant, continu, et
de qualité uniforme, votre comité recommande que tout encouragement possible
soit donné aux producteurs d'orge au Canada et que l'on s'occupe activement
de ce marché important.

Le comité recommande que 600 copies en anglais et 200 en français, du
présent rapport, soient publiées pour distribution générale.

Le tout respectueusement soumis.
J. L. McLENNAN,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit pris en consid4ntion, l.4emain.

Al'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en consideration des amendemente
apportés par la Chambre des Communes au projet de loi (Bill El) intitulé: "Loi
concernant le Département des Assurances," il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Wl) intitulé: "Loi pour faire droit à Ida Tarantour Wax-
mi1n", et informe leSénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Charbre des Communes tranmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Xl) intitulé: "Loi pour faire droit à Frances Helen Dawes
Porteaus", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Yl) intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie Jones Chandler",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (ZI) intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth Irene Wool-
nough", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.
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La 'Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (A2) intitulé: "Loi pour faire droit à Ellery Sanford
Johnston", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (B2) intitulé: "Loi pour faire droit à Farla Goldman Rother",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (D2) intitulé: "Loi pour faire droit à Roméo-Xavier Van-
dette", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (E2) intitulé: "Loi pour faire droit à Adlena Emma Sills
Burrow, autrement connue sous le nom d'Adlena Emma Sills Burrows", et in-
forme le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (F2) intitulé: "Loi pour faire droit à Ida Judith Clark Freud-
berg", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La ChambÊedes CoËimbunes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (G2) intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth Ann Rout-
ledge Gunther", et inforpue le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (H2) intitulé: "Loi pour faire droit à Chesley Hastings
Potter", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (12) intitulé: "Loi pour faire droit à Theo Alice MacFarlane
Lamb", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, .ans Amendepment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (J2) intitulé: "Loi pour faire droit à Chia Hannah Shiff",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (K2) intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret Spencer
Heald", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message. ainsi
conç4:

VENDREDI, gO mai 1932.
Résolu,-Que soit transmis au Sénat un message par lequel les Communes

transmettent à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité permanent
des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les pétitions de Ida Tarantour
Wraxroan, Frances Helen Dawes Porteous, Minnie Jones Chandler, Elizabeth
Irene Woolnough, Ellery Sanford Johnston, Farla Goldrman Rother, Roméo-
Xavier Vandette, Adlena Emma Sills Burrow, autrement connue sous le nom
d'Adlena Emma Sills Burrows, Ida Judith Clark Freudberg, Elizabeth Ann Rout-
ledge Gunther, Chesley Hastings Potter, Theo Alice MacFarlane Lamb, Chia
Hannah Shiff et Margaret Spencer Heald, demandant respectivement un bill de
divorce.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.

Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffler des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Ul) intitulé: "Loi constituant en corporation The W. S.
Newton Compqny", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un iessage par lequel
elle renvoie le bill (32) intitulé: "Loi concernant la'Compagnie du chemin de
fer d'Ottawa à New-York", et informe le Sénat qu'elle a agréé l'amendement
du Sénat, avec plusieurs modifications conséquentielles pour lesquelles elle désire
l'agrément du Sénat.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier, comme suit:
Page 1. Ligne 2 de l'article projeté comme No 2.
Après le mot "prend", à la deuxième ligne, insérer les mots: "Dans une

période de huit années après l'adoption de la présente loi."
Page 1. A la fin de l'article projeté comme No 2.
Insérez les mots; "en plus du coût raisonnable de construction des travaux

autorisés, moins la dépréciation."
Page 1. Après l'article projeté No 2. Ajouter à titre de paragraphe (2) de

l'article projeté No 2.
"(2) Après l'expiration de huit années à compter de l'adoption de la présente

loi, Sa Majesté sera passible, après avoir ainsi pris ce terrain, d'indemnité ou de
dommage pour le coût raisonnable de construction seulement, moins la déprécia-
tion des travaux construits sur lesdits ponts, les abords desdits ponts étant
exclus."

Ordonné: Que lesdits amendements conséquentiels soient inscrits à l'Ordre
du jour pour être pris en considération demain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (C2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des liquidations", et
informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, avec un amendement, pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit amendement est alors lu par le greffier, comme suit:
Page 7-Ligne 29. Ajouter l'article suivant:
"3. Est modifié l'article vingt-trois de ladite loi par l'addition du paragraphe

suivant:
"(2) Dans le cas de toute compagnie, sauf les sociétés de construction consti-

tuées en corporation, les banques, les caisses d'épargne, les compagnies d'assu-
rance, les compagnies de fiducie, les compagnies de prêt et les compagnies de
chemins de fer, le tribunal ne doit nommer liquidateur aucune personne qui
n'est pas munie d'une patente de syndic prévue par la Loi de faillite."

Ordonné: Que ledit amendement soit incrit à l'Ordre du Jour pour être pris
en consdération demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (10) intitulé: "Loi modifiant et codifiant la Loi des pêcheries", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (19) intitulé: "Loi pourvoyant à la déduction sur la rémunération dans le
service public", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (41) intitulé: "Loi modifiant la Loi de faillite", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (73) intitulé: "Loi concernant la constitution d'associations relatives aux
livres généalogiques du bétail", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (91) intitulé: "Loi modifiant la Loi des juges", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (92) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈREs.

L'honorable sénateur Daniel, du comité permanent de la Régie interne et
des comptes imprévus, présente le troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MARDI, 24 mai 1932.

Le comité permanent de la Régie interne et des comptes imprévus demande
permission de présenter son troisième rapport, comme suit:-

Le comité recommande que la rémunération de $3,000 par année, payée à
M. Thomas Bengough, soit discontinuée à dater du premier octobre 1932, et
qu'après cette date, sa rémunération, à titre de rapporteur auxiliaire, soit de
$100 par mois.

Le tout respectueusement soumis.
J. W. DANIEL,

Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable sénateur Daniel, du comité permanent de fa Régie interne et
des comptes imprévus, présente le quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MARDI, 24 mai 1932.

Le comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues demande
permission de présenter son quatrième rapport comme suit:

Votre comité recommande que l'approvisionnement habituel de papeterie,
etc., choisi par votre comité pour distribution dans les bureaux des sénateurs en
tenant compte de la question d'utilité et d'économie, soit fourni conformément
aux listes approuvées par votre comité et remises au commis de la papeterie et
que la distribution soit faite comme à la dernière session.

Le tout respectueusement soumis.
J. W. DANIEL,

Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable sénateur Daniel, du comité permanent de la Régie interne et
des comptes imprévues, présente le cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MARDI, 24 mai 1932.

Le comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues demande
permission de présenter son cinquième rapport comme suit:

Votre comité a vérifié les comptes et les pièces justificatives du greffier du
Sénat pour l'année financière 1930-31 et il les a trouvés exacts.

Votre comité a aussi examiné les comptes du Sénat pour la période du 1er
avril au 31 décembre 1931, et il les a trouvés exacts.

Ci-joint un état détaillé des comptes pour l'année financière 1930-31:
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Etat des dépenses, 1930-31
Indemnité du Président.. .. .. 5,806 45
Indemnité de résidence du Président.. .. .............. 2,903 2
Indemnité et frais de transport.. ...... 69613 75
Crédit spécial d'indemnité.. ...................... 14,800 O
Appointements du personnel permanent.. .. $.... 77,344 98
Allocation tenant lieu de logement.. .. ........ 900 0O
Messagers et portiers de la session.. .......... 29,684 00
Sténographes et commis de la session. ........... 10,930 00
Services de ménage.. .. ............. ..... 4,325 00
Pages...... .. .......-........... 1,816 00
Journaux, etc., pour salle de lecture.. .. .. 2...... 2,092 67
Papeteric et fournitures de bureaux.. .... .. !.....7,609 79
Débats-Imprimeur du Roi. . .............. 12,754 30
Frais de port et transport des courriers.. .. .. .. .. 606 14
Secrétaire particulier du Président du Sénat.. .. .. 600 00
Secrétaire particulier du leader du gouvernement au

Sénat.. .. .. .. 0..0................... 600
Secrétaire particulier du leader de l'opposition au

Sénat.. .. ........................ 6 00
Dépenses générales. 4,873 54

174,736 42

$ 567,89 84

Etat des recettes, 1930-31
Droits sur bills d'intérêt privé... ............ $ 16,912 85
Droit pour copies certifiées. .................. 1,062 15
Déposé au crédit du receveur général.... 17,975 00
Droits remis et imputatiois diverses sur le revenu .. .... ....... 8,519 38

Revenu net..3 9,455 62
Le tout respectueusement soumis.

J. W. DANIEL,
Président.Avec la permission du Sénat, il est

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrU à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération demain.

L'honorable sénateur Chapais, du comité permanent des Débats et des
comptes rendus, présente le troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme sut:-

MARDi, 24 mai 1932.
Le comité des Débats et des comptes rendus demande permission de pré-

senter son troisième rapport comme suit:-
Le comité recommande que la Commission du service civil soit priée de

prendre les mesures nécessaires pour nomlmer un rapporteur parlementaire au
Sénat.

Le tout respectueusement soumis.THMSCA I,

Avec la permission du Sénat, il est Péiet
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du jour pour êtr e pris en

considération demain.



La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (95) intitulé: "Loi modifiant le Tarif des douanes", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (96) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (99) intitulé: "Loi modifiant la Loi du service civil", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable sénateur Wilson (Rockcliffe), du comité permanent des Edifi-
ces et terrains publics, présente le troisième rapport de ce, comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comitíe suit:

MARDI, 24 mai 1932.

Le comité permanent des Edifires et terrains publics demande permission
de présenter son troisième rapport comme suit:-

1. En vue de la Conférence impériale économique, qui doit avoir lieu pro-
chainement, votre comité recommande que l'on prenne immédiatement toutes
les mesures possibles pour améliorer l'aspect général des terrains aux alentours
du Parlement.
- 2. Votre comité recommande que l'attention du ministère des Travaux

publics soit attirée sur l'état du pavé aux alentours des Edifices du Parlement
et que ce ministère soit prié de prendre des mesures afin de remplacer ou de
réparer, suivant le cas, les erdrolté défectúuk.'

3.Votre comité recommande qu'on se procure les services d'un architecte-
paysagiste de talent, qui fera des plans pour l'embellissement des terrains du
Parlement, et que ces plans, une fois approuvés, soient mis à exécution au fur
et à mesure que des fonds à cet effet, seront disponibles.

Le tout respectueusement soumis.
CAIRINE R. WILSON,

Présidente.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération à la prochaine séance du Sénat.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par la Chambre des Communes au Bill (El), intitulé: "Loi concer-
nant le Département des Assurances."

Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour infor-

mer cette Chambre que le Sénat agrée, sans y en apporter d'autre, les amen-
dements de la Chambre des Communes audit bill.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération du troisième
rapport du comité permanent du commerce extérieur et des relations commer-
ciales du Canada, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour ne soit pas actuellement pris en consi-
dération.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
conséquentiels, apportés par la Chambre des Communes au Bill (32), intitulé:"Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York."

Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour infor-mer cette Chambre que le Sénat agrée, sans y en apporter d'autre, les amen-dements conséquentiels de la Chambre des Communes audit bill.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération l'amendement
apporté par la Chambre des Communes au Bill (C2), intitulé: "Loi modifiant
la Loi des liquidations."

Ledit amendement est 'adopté.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour infor-

mer cette Chambre que le §énat agrée, sans y en apporter d'autre, l'amende-
ment de la Chambre des Communes audit bill.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (10)
intitulé: "Loi modifiant et codifiant la Loi des pêcheries", il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général immédiatement.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat renend sa séance, et
L'honorable sénateur L'Espérance, dudit comité, rapporte que le comité a

examiné ledit bill, qu'il rend compte de l'état de la délibération et demande
l'autorisation de siéger, de nouveau.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour étude ultérieure
en comité général à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (19), intitulé: "Loi pourvoyant à la réduc-tion de la rémunération dans le service public", est lu pour la deuxième fois,et il est
Ordonné: Qu'il soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième lecturedemain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (41), intitulé: "Loi modifiant la Loi de
faillite", est lu pour la deuxième fois, et, avec la permission du Sénat, il est

Ordonné: Qu'il soit renvoyé au comité général de la Chambre, immédiate-
ment.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général

pour étudier ledit bill.
(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gillis, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonnê Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (73), intitulé: "Loi concernant la consti-
tution d'associations relatives aux livres généalogiques du bétail", est lu pour
la deuxième fois, et avec la permission du Sénat, il est

Ordonné: Qu'il soit renvoyé au comité général de la Chambre, immédiate-
ment.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir etse forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Beaubien, dudit comité, rapporte que le comité,

ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au
Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonnê: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (91) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
juges", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonnê: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jout, deuième lecture ayant été faite du bill (92)
intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu", il est, avec
la petmission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général, immédiatement.
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En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)
Le titre est lu et l'étude en est remise.
Le préambule est lu et l'étude en est remise.
La clause 1 est lue et amendée comme suit:-
1. Page 1, ligne 9. Au mot "membres" substituer "officiers brevetés".
2. Page 1, ligne 11. Retrancher les mots "autres que des hommes enrôlés".
3. Page 1, ligne 13. Après le mot "traitements" insérer "ou rémunéra-

tion".
4. Page 1, ligne 15. Après le mot "traitements" insérer "ou rémunéra-

tion".
5. Page 1, ligne 19. Ajouter ce qui suit comme clause conditionnelle au

paragraphe (2) de l'article 9A:
"Toutefois, dans le cas de personnes nommées pendant l'année financière,

l'impôt est exigible en mensualités égales le dernier jour de chaque mois."
Ladite clause, telle qu'amendée, est lue et agréée.
Le préambule est lu de nouveau et agréé.
Le titre est lu de nouveau et agréé.

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
7 heures et demie.

Sept heures et demie du soir.
Le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur L'Espérance dudit comité, rapporte que le comité,

ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs
amendements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les rece-
voir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier.
Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Le Sénat revient alors à l'article (2) de l'Ordre du Jour.

En conséquence, le Sénat prend en considération le troisième rapport du
comité permanent du commerce extérieur et des relations commerciales du
Canada.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat soit remis à demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (94) intitulé: "Loi concernant la radiodiffusion", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (97) intitulé: "Loi concernant le Parc Waterton-Glacier de la paix inter-
nationale", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (98) intitulé: "Loi modifiant l'Acte de 1894 concernant les Commissaires
du havre de Montréal", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (100) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (102) intitulé: "Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonnê: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (Fl) intitulé: "Loi concernant les compagnies d'assu-
rance étrangères au Canada", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill
avec plusieurs amendements pour lesquels elle sollicite l'agrément du Sénat.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

Page 4, ligne 4. Après le mot "rente", retrancher les mots "émis con-

forméient aux dispositions de la présente loi".

Page 14, ligne 42. Après le mot "actif", retrancher les mots "au Canada".

Page 14, ligne 44. Après le mot "possède" insérer les mots "au Canada".

Page 15, ligne 10. Après le mot "immeuble", insérer les mots "au
Canada".

Page 16, ligne 39. Après le mot "ministre", retrancher les mots "avec
l'assentiment du Conseil du trésor".

Page 16, ligne 42. Après les mots "il peut", insérer les mots "avec l'assen-
timent du Conseil du trésor".

Page 17, ligne 18. Remplacer le paragraphe (6) par le suivant: "(6) Par
dérogation aux dispositions du présent article, si la compagnie est en liquida-
tion, l'actif au Canada de la compagnie peut, sur l'ordonnance d'un tribunal de
compétence reconnue par la Loi des liquidations, être remis par le ministre au
liquidateur."
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Page 18, ligne 4. Après le mot "compagnie", retrancher les mots "enre-
gistrée sous le régime de la présente loi pour exercer les opérations d'assurance
sur la vie".

Page 24, ligne 5. Avant les mots "Toute compagnie", insérer les mots
"Sous réserve des dispositions du paragraphe deux de l'article huit de la pré-
sente loi."

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits, à l'Ordre du Jour pour
être pris en considéralion demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (G1) intitulé: "Loi concernant les compagnies d'assu-
rance canadiennes et britanniques", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit
bill avec plusieurs amendements pour lesquels elle isollicite l'agrément du
Sénat.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
Page 2, ligne 22. Après le mot "formée", retrancher les mots "hors du

Canada" et les remplacer par les mots "dans le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et de l'Irlande du Nord ou dans tout dominion ou possession britan-
nique autre que le Canada ou une province du Canada".

Page 3, ligne 22. Après le mot "rente", retrancher les mots "émis en vertu
des dispositions de la présente loi".

Page 20, ligne 19. Après le mot "liquidée", retrancher les mots "sous
l'empire des dispositions de la présente loi ou de la Loi des liquidations".

Page 20, ligne 21. Après le mot "dispositions", retrancher les mots "de la
présente loi et".

Page 36, ligne 19. Après le mot "compagnie", retrancher les mots "enre-
gistrée sous le régime de la présente loi pour exercer les opérations d'assurance
sur la vie".

Page 45, ligne 32. Après le mot "vingt-six", retrancher les mots "et qua-
rante et un à quarante-quatre, les deux compris" et les remplacer par les mots
"quarante et un et quarante-quatre".

Page 53, ligne 33. Après le mot "ministre", retrancher les mots "avec
l'assentiment du Conseil du trésor".

Page 53, ligne 36. Après les mots "il peut", insérer les mots "avec l'assen-
timent du Conseil du trésor".

Page 54, ligne 12. Après le mot "polices", insérer les mots "ainsi que de
ses autres engagements au Canada".

Page 57, ligne 45. Après le mot "compagnie", insérer le mot "britanni-
que".

Page 57, ligne 32. Après le mot "compagnie", insérer le mot "britanni-
que".

Page 57, ligne 37. Après le mot "compagnie", insérer le mot "britanni-
aue".

Page 57, ligne 39. Après le mot "compagnie", insérer le mot "britanni
que".

Page 58, ligne 3. Après le mot "compagnie", insérer le mot "britanni-
que".
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Page 58, ligne 43. Après les mots "de quelque", retrancher les mots "com-

pagnie ou d'une compagnie britannique enregistrée sous le régime de la pré-
sente loi", et les remplacer par les mots suivants: "corporation enregistrée en

vertu des lois du Dominion du Canada pour exercer des opérations d'assu-

rance".
Page 59, ligne 6. Après le mot "quelque", retrancher les mots "compa-

gnie ou d'une compagnie britannique enregistrée sous le régime de la presente

loi", et les remplacer par les mots "corporation enregistrée en vertu des lois

du Dominoon du Canada pour exercer des opérations d'assurance".

Page 59, ligne 34. Après le mot "polices", ajouter les mots "ainsi que
de ses autres engagements au Canada".

Page 64, ligne 34. Après le mot "ministre", retrancher les mots "avec

l'assentiment du Conseil du trésor".

Page 64, ligne 37. Après le mot "il", retrancher le mot "doit" et le rempla-
cer par les mots "peut, avec l'assentiment du Conseil du trésor".

Page 66, ligne 34. Retrancher le mot "cependant", et insérer, à titre de

paragraphe (3) de l'article 139, tous les droits de la clause conditionnelle com-

mençant par les mots "Toute compagnie britannique" et terminant par les mots
"aux termes de ces polices".

Page 71, ligne 26. Après les mots "est celui d'une", retrancher les mots

"compagnie, d'une compagnie britannique ou d'une compagnie provinciale enre-
gistrée sous le régime de la présente loi", et les remplacer par les mots "corpo-
ration enregistrée en vertu des lois du Dominion du Canada pour exercer des

opérations d'assurance".

Page 71, ligne 36. Après les mots "celui d'une", retrancher les mots "com-

pagnie, d'une compagnie britannique ou d'une compagnie provinciale enregis-
trée sous le régime de la présente loi" et les remplacer par les mots "corpora-
tion enregistrée en vertu des lois du Dominion du Canada pour exercer des
opérations d'assurance".

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération demain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à demain à onze heures de l'avant-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Tanner propose:-

1. Que les délibérations du comité spécial du Sénat nommé pour étudier
le rapport d'un comité spécial de la Chambre des Communes concernant le
projet hydroélectrique de la Beauharnois, en tant que ledit rapport a trait
aux membres du Sénat, soient imprimées comme Appendice aux Journaux du
Sénat.

2. Que 400 exemplaires de la version anglaise et 200 exemplaires de la ver-
sion française de ces délibérations soient imprimés sous forme de Livre bleu.

3. Que les pièces produites et provenant des dossiers de la Chambre dcs
Communes soient rendues à ladite Chambre.

4. Que tous les documents originaux produits comme pièces devant ledit
comité soient rendus aux témoins qui les ont produits.

L'honorable sénateur McRae propose en amendement, que le paragraphe
deux soit rayé.

Etant posée la question de savoir si ledit amendement doit être adopté,
Elle est résolue dans la négative.

Etant posée la question de savoir si la motion principale doit être adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative et il est ordonné en conséquence.

Sur motion du très honorable sénateur Graham, pour l'honorable sénateur
Béique, il est

Ordonné: Que la taxe versée relativement au bill (Dl) intitulé: "Loi con-
cernant The Quebec, Montreal and Southern Railway Company", soit remise
aux procureurs des pétitionnaires.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (19) intitulé: "Loi pourvoyant à la déduc-
tion sur la rémunération dans le service public", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme de nouveau
en comité général pour étudier le bill (10) intitulé: "Loi modifiant et codi-
fiant la Loi des pêcheries."

(En comité)

Le titre est lu et l'étude en est remise.

Le préambule est lu et l'étude en est remise.

Les clauses 1 à 75, les deux comprises, sont lues et adoptées.

La clause 76 est lue et amendée comme suit:-

Page 26, ligne 4. Aux mots "Est abrogé", substituer "sont abrogés".

Page 26, ligne 5. Au mot "avec", substituer "et".

Ladite clause, telle qu'amendée, est lue et agréée.

Le préambule est lu de nouveau et adopté.

Le titre est lu de nouveau et adopté.
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Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur L'Espérance, dudit comité, rapporte que le comité,

avant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec deux
amendements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les rece-
voir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier.
Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'in-

former que le Sénat a adopté ce bill avec deux amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par la Chambre des Communes au Bill (Fl), intitulé: "Loi concernant
les compagnies d'assurance étrangères au Canada."

Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes pour l'in-

former que le Sénat agrée, sans y en apporter d'autre, les amendements de la
Chambre des Communes audit bill.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par la Chambre des Communes au Bill (G1), intitulé: "Loi concernant
les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques."

Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes pour l'in-

former que le Sénat agrée , sans y en apporter d'autre, les amendements de la
Chambre des Communes audit bill.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (94) intitulé: "Loi concernant la radiodiffu-
sion", est, sur division, lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (95) intitulé: "Loi modifiant le tarif des
douanes", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

A une heure, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à deux
heures et demie.
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Deux heures et demie de l'après-midi.

Le Sénat reprend sa séance.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (96) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'impôt
de guerre sur le revenu", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (97) intitulé: "Loi concernant le Parc
Waterton-Glacier de la paix internationale", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (98) intitulé: "Loi modifiant l'Acte de 1894
concernant les Commissaires du havre de Montréal", est lu pour la deuxième
fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (99) intitulé: "Loi modifiant la Loi du ser-
vice civil", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,*
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (100) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'éta-
blissement des soldats", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (102), intitulé: "Loi modifiant la Loi
spéciale des revenus de guerre", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Qu ce bill soit étudié en iomité général immédiatement.
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En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)
Le titre est lu et l'étude en est remise.

Le préambule est lu et l'étude en est remise.
La clause 1 est lue et amendée comme suit:
Page 3, ligne 34. A "quinze", substituer "dix".
La clause, telle qu'amendée, est agréée.

ies clauses 2 à 19, les deux comprises, sont lues et agréées.

Le préambule est lu de nouveau et agréé.
Le titre est lu de nouveau et agréé.

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gordon, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement
qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier.
Ledit amendement est agréé, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.

Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'in-
former que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à cet amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
troisième rapport du comité permanent de la Régie interne et des comptes impré-
vus.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
quatrième rapport du comité permanent de la Régie interne et des comptes im-
prévus.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, -le Sénat passe à la prise en considération du
cinquième rapport du comité permanent de la Régie interne et des comptes im-
prévus.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
troisième rapport du comité permanent des Débats et des comptes rendus.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
troisième rapport du comité permanent des Edifices et terrains publics.

Ledit rapport est adopté.
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Le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion pour l'adoption du
troisième rapport du comité permanent du commerce extérieur et des relations
commerciales du Canada.

Ledit rapport est adopté.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (92) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'im-
pôt de guerre sur le revenu", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter
d'autre, les amendements du Sénat audit bill.

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
sept heures et demie.

Sept heures et demie du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à demain à dix heures de l'avant-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

Avec la permission du Sénat,
L'honorable sénateur McLennan propose:
Que 600 copies en anglais et 200 copies en français, des témoignages pro-

duits devant le comité permanent du commerce et des relations commerciales
du Canada, soient imprimées pour distribution générale.

Etant posée la question de savoir si ladite motion doit être adoptée,
Elle est résolue dans la négative.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le Bill (10), intitulé: "Loi modifiant et codifiant
la Loi des pêcheries", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre,
les amendements du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message par
iequel elle renvoie au Sénat le Bill (102), intitulé: "Loi modifiant la Loi spé-
ciale des revenus de guerre", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter
d'autre, les amendements du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (101), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service public des années financières expirant respectivement le 31 mars
1932 et le 31 mars 1933", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill.

L'honorable Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication du
secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par l'honorable Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, CANADA

OTTAWA, 23 mai 1932.

MONsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable F. A.
Anglin, suppléant du Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat à
onze heures trente de l'avant-midi, en vue de proroger la présente session du
Parlement.

Veuillez agréer,

Monsieur,

l'assurance de ma haute considération,

JAMES F. CROWDY,
Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

A l'honorable Président du Sénat,
Ottawa.

Ordonné: Que ladite communication soit déposée sur la Table.
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Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Francis Alexander Anglin, délégué
du Gouverneur général, étant venu et étant assis au pied du trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir de l'honorable substitut du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit, comme suit, les titres des bills à être sanctionnés:

Loi pour faire droit à Ida Tarantour Waxman.
Loi pour faire droit à Frances Helen Dawes Porteous.
Loi pour faire droit à Minnie Jones Chandler.
Loi pour faire droit à Elizabeth Irene Woolnough.
Loi pour faire droit à Ellery Sanford Johnston.
Loi pour faire droit à Faria Goldman Rother.
Loi pour faire droit à Roméo-Xavier Vandette.
Loi pour faire droit à Adlena Emma Sills Burrow, autrement connue sous

le nom d'Adlena Emma Sills Burrows.
Loi pour faire droit à Ida Judith Clark Freudberg.
Loi pour faire droit à Elizabeth Ann Routledge Gunther.
Loi pour faire droit à Chesley Hastings Potter.
Loi pour faire droit à Theo Alice MacFarlane Lamb.
Loi pour faire droit à Chia Hannah Shiff.
Loi pour faire droit à Margaret Spencer Heald.
Loi constituant en corporation The W. S. Neuiton Company.
Loi modifiant la Loi des liquidations.
Loi concernant le département des assurances.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à New-York.
Loi modifiant la Loi de faillite.
Loi concernant la constitution d'associations relatives aux livres généalo-

giques du bétail.
Loi modifiant la Loi des juges.
Loi pourvoyant à la déduction sur la rémunération dans le service public.
Loi concernant les compagnies d'assurance étrangères au Canada.
Loi concernant les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques.
Loi concernant la radiodiffusion.
Loi modifiant le Tarif des douanes.
Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu.
Loi concernant le Parc Waterton-Glacier de la paix internationale.
Loi modifiant l'Acte de 1894 concernant les Commissaires du havre de

Montréal.
Loi modifiant la Loi du service civil.
Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats.
Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu.
Loi modifiant et codifiant la loi des pêcheries.
Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre.
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A ces bills la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat dans les
termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué de Son Excellence le
Gouverneur général, sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au très honorable délégué de Son Excellence le Gouverneur général comme suit:
QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR:-

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service publie.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:-
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

des années financières expirant respectivement le 31 mars 1932 et le 31 mars
1933.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le titre du bill étant lu par le greffier.

A ce bill. la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:-

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué de Son Excellence le
Gouverneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et
sanctionne ce bill."

Après quoi, il plaît au très honorable délégué de Son Excellence le Gouver-
neur général de clore la troisième session du dix-septième Parlement du Canada
par le discours suivant:-

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des Communes,
Je tiens à vous remercier pour la sollicitude que vous avez accordée aux

diverses mesures qui vous ont été confiées pendant la présente session du parle-
ment. Le zèle que vous avez montré dans l'exécution de vos devoirs prouve
que vous vous intéressez vivement à l'avancement du Canada et que vous
avez une confiance inébranlable dans son avenir.

Il m'est agréable de noter que le programme d'économie de la présente
année financière assurera une égalisation relative des recettes et des dépenses
et que l'on obtiendra les suppléments d'argent nécessaires au service public
sans accroître le coût de la vie ni compromettre le crédit national.

La politique de chômage et de secours à l'agriculture, poursuivie vigou-
reusement et d'une manière conséquente par mon Gouvernement s'est déjà
traduite par un relèvement économique et elle fait prévoir un regain continu
tant dans les milieux agricoles que dans les centres industriels.

Les mesures prises pour assurer une plus grande distribution de la houille
des provinces Maritimes contribueront beaucoup à soulager le malaise qui a
existé jusqu'ici dans cette partie du Dominion.

La législation adoptée en vue d'étatiser et de contrôler la radiodiffusion,
constitue une sauvegarde essentielle contre les ingérences étrangères dans les
émissions radiophoniques de source canadienne et elle assurera à notre peuple,
sans distinction de 'classe ni de lieu, une égalité de service du nouveau régime
de radiodiffusion qui doit être inauguré aussitôt que possible.
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L'entente commerciale négociée avec le dominion de la Nouvelle-Zélande
et ratifiée par le parlement constitue un nouveau pas vers l'affermissement
d'une union économique impériale, basée sur le principe de bénéfices récipro-
ques.

L'enquête instituée par l'un des comités de la Chambre des communes sur
Fapplication de la Loi du service civil prépare les voies d'une réorganisation
de la Commission du service civil et d'une meilleure administration des affaires
du service publie.

Au nombre des autres mesures adoptées par le parlement, se trouvent des
bills relatifs à la Loi des brevets d'invention, la concurrence déloyale dans
l'industrie et le commerce, l'exploitation de l'or, l'assurance, la Loi des pêcheries,
la Loi des juges, la Loi de l'accise, la Loi des compagnies, la Loi du rétablisse-
ment des anciens combattants et la Loi des chemins de fer.

Le parlement a approuvé la Convention des transports maritimes de la
communauté britannique, la Convention internationale pour l'amélioration des
conditions des militaires blessés et malades dans les armées en campagne, la
Convention internationale relative au traitement des prisonniers de guerre, la
Convention internationale pour limiter la fabrication et régler la distribution
des narcotiques.

Membres de la Chambre des Communes,
Je vous remercie des subsides que vous avez votés au service publie.

Honorables membres du Sênat,
Membres de la Chambre des Communes,

Je dois louer sincèrement le courage et la patience que le peuple canadien
a manifesté dans les épreuves et les privations de ces temps difficiles. Sa
fermeté l'a préparé à vaincre toutes les difficultés qui peuvent surgir d'ici à
ce que la prospérité renaisse au Canada. De nouveaux malaises dans les
conditions mondiales ont empêché notre progrès. La prospérité que nous
avions raison d'attendre avant aujourd'hui s'est vue, de ce fait, retardée. Car
aucune nation ne saurait résister d'elle-même à l'influence de la crise univer-
selle de la finance et de l'industrie.

Nous aurons bientôt les moyens par lesquels notre pays, organisé et pré-
paré comme il l'est, pourra hâter son relèvement. D'ici à deux mois, une
conférence économique des pays qui composent l'Empire britannique se réunira
à Ottawa. De cette conférence peut surgir un puissant facteur qui rétablira une
harmonie durable dans le chaos économique et fournira la direction sage et cou-
rageuse que le monde a recherchée et obtenue des peuples britanniques en
d'autres temps de crise universlle. Le Canada croit que grâce à une union plus
étroite de l'Empire britannique naîtra une ère de prospérité nouvelle et plus
grande tant pour nous que pour toutes les nations de la terre.

En vous déchargeant de vos fonctions parlementaires, je prie la divine
Providence de vous guider et de vous bénir.

L'honorable président du Sénat dit alors:-

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des Communes,
C'est la volonté et le plaisir du très honorable délégué de Son Excellence

le Gouverneur général, que ce Parlement soit prorogé jusqu'au mardi, cinq
juillet prochain, pour être tenu en ce lieu, et ce Parlement est, en conséquence,
prorogé jusqu'au mardi, cinq juillet prochain.
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12. Règlemenîts et arrêtés en, conseil........................ ................... 13
13. Loi concernant l'allégement dlu chômage et Faide à Fagrieulture, 193..... 24

Sanctionnés le, 14 avril, 1932

14. Loi des chambres de -commerce............................................. 3
15. Loi de garantie des chemins de fer nation-aux du Canada, 1931, No. 2. .. 40
16. Loi de juges...........................................................9
17, Loi des jeunes délinquants................................................. 8

Sanctionnés le 3 mai 19W2

18. Dettes dues à la Couronne................... -............................ 25
19. Loi des insectes destruceteurs et autres fléaux.................. ............... 18s
20. Loi de l'opium et des drogues narcotiques, 1929............ ................. 26
21. Loi des brevets....................... ..................................... 4
22. Loi d'inspection dut pétrole et du naphte.................................... 20
23. Loi de l'extraction du quartz dans le Yukon....... ......................... 30

Sanctionnés le- 13 mai 1932

24. Chemins de fer nationaux dii Canada (Emibrnehernents,).................... 70
25. Chemins de fer nationaux du Caanda, Loi de finances, 19e2................... 34
26. Chemins de fer nationaux du Canada, Loi de garantie, 19-32 ................... 71
27. Loi des Compagnies....................................................... 61
28. Code criminel (Définition de fiduciaire)..................................... 42
29. Eastern Bank of Canada............... .................. .............. 65
W1. Loi de IlAccise............................................................ 27
31. Loi de l'inspection du poisson............................................ 6
,32. Loi incorporanýt The Frontier College....... ........................ ....... 53
33. Loi concernant l'exportation de l'or................. ........................ 45
34. Loi concernant une conv ention commerciale entre le Canada et, la Nouvelle-

Zélande ........ .................................................. 6
35. Remboursements (Loi des ressources naturelles) ...... >..... .................. 64
36. Loi concernant des mesures, -de secours...................................... 72
37. Loi de 'la Royale gendarmerie à cheval du Canada. .......................... 63
38. Loi concernanit la concurrence déloyale, 1932...................... ....... 5

Sanctionnés les 26 mai 1932

39. Loi de filt............................................ ..... 41
40. Loi du Service civil. ......... ...... ............................... 9
41. Loi concernant le tarif des douanes....................................... 95
42. Loi des péeberies................................ .................... .... 10
43. Loi de l'impôt de guerre sur le rev enu ......... ........................ _9
44. Loi spéciale des revenus de guerre..... ....... ............................. 92
45. Loi concernant le Département des Assurauces..................... ....... El-66
46. Loi des Compagnies d'assuirance (Canadiennes et Britanniques) .............. 01-68
47.« Loi des Compagnies d'assurtrnce, 1932 (Etrangères) ........................ FI-67
48. Loi de jutges................................91
49, Loi concernant les livres généalogiques du bétail ......................... 7
50. Loi concernant les Commissaires du havre de Montréal ...... _.... 98
31. Loi concernantla Radiodiffusion.......................................... 94
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Bis adoptés au cours de la session-Fin
CH. N0 

DU BILL
52. Loi concernant la dédution sur la rémunération dans le service puhir .... 19
53. Loi d'établissement des soldats ............. ............................... 100
54. Loi spéciale des revenus de guerre.................... .................... 102
55. Loi concernant le Parc Waterton-Glacier de la paix internationale ...... 97
56. Loi des liquidations ..................................................... C2-81
57. Loi des subsides, No. 4....................... ...................... ...... 101

LOIS D)INTEIILT PRIVE

Sanctionnées le 3 mai ou le 26 mai 1932

Compagnies de chemins de fer et Compagnies de ponts
58. Cie du chemin de fer Canadien du Pacifique................................ 35
59. Lake of the Wbods.ý International Bridgoe Co ................................. 46
60. Cie du chemin de fer d'Ottawa à New-York................................. 32

Brevets

61. Autographie Regîiter Syeterns Limited....... ............................... 31

Autres Compagnies

62. W. S. New'.ton Company..................................... ........... U1-93

Divorces

63. Burrow. Adilena Emim.a 8illis (a lias Adîcua Emma SillsBurrows) .................. E2
64. Chandler, Miinnie Jones............ .... .................................. Yi
65. Cossar, Mabel Constance Small................ ........................... Ki
66. Dixon, George Seyimour ........ ........................................... Ri
67. Eakin, Beulah Isobel Phillips ..................... ... ..................... Qi
68. Eddy, Assadi Kali] (alias Jo.seph Canille)................................... mi
69. Evans, Agnes May Jaek......................... ....................... Jil
70. Freudberg, Ida Judith Clark....... ...................................... F2
71. Gunbher, Elizabeth Ana. Routledge................. ...................... G2
72. He.d, Margaret Spencer.................... ............................ K2
73. Hloward, Georgina Linda MoIndoe................................ . ..... Ni
74. Jdhnsto.n, Ellery Sanford ...... ........................................... A2
75. Lamb, Theo Adice MaeFarlanc............ .............................. 12
76. Morgan, George Senider ............................... ................... il
77. Nissen.son, Ethel Seigler ................................................... Tl
78. Poliseno, Antonio................... ........................ ............ O01
79. Porteous, Frances Helen Darwes ........................ ................... xi
80. Potter, Ghesley Ha.stings............................................ .11H2
81. Redpath, Audrey Meredith Mann....... ......................... .......... si
82. Rother, Fana Goldnn....................................... ........... B2
83. Shiff, Chia Hlannah............................... ...... ................. J2
84. Trili, Eva Corker......... ................................................ Hi
85. Vandette, Romnéo Xavier.................................. ............... D2
86. Watkins, Olive Pearl Beaittie........................................... ... LI
87. Waxman, Ida Tarantour.............. ................. ................. wi
88. Wilson, Dorothy Gertrude Silcock ....... »....... ......-. ............... .... Pl
89. Woodnough, Elizabeth Irene ..................... ».................... z

Bis:
Rejetés:

(VI) Gordon Alexander Cowan (Divorce), 248.
(Ai) "Sweepstakes" au bénéfice d'hôpitaux, 44.
(Dl) Quebec, Montreal and Southern Railway Company, 253.

Retirés:
(131) Loi concernant le statut et les pouvoirs des compagnies d'assurance

britanniques et étrangères au Canada, 62.
(Ci) Loi concernant le statut et les pouvoirs des compagnies d'assurance

fédérales, 62.



Bills de subsides:
N° 1. Bill 39-lère, 2ème et 3ème 1., 88. S.R., 89. Ch. 1.
N° 2. Bill 43-1ère 1., 96; 2ème et 3ème 1., 98. S.R., 104. Ch. 2.
N° 3. Bill 82-1ère, 2ème et 3ème 1., 253. S.R., 256. Ch. 3.
N° 4. Bill 101-lère, 2ème et 3ème 1., 284. S.R., 286. Ch. 57.

Bills d'intérêt privé-Comité des:
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 34.

Bill présenté et lu pro forma, 8:

Blessés et malades dans les armées en campagne.-Convention internatio-
nale pour l'amélioration du sort des:

Message des Communes informant le Sénat qu'elles ont adopté une Résolu-
tion approuvant la Convention et demandant que le Sénat se joignent à
elles pour approuver aussi ladite Convention, 48.

Copie de la Convention est déposée sur la Table, 54.
Prise en considération du Message est remise, 56.
Prise en considération du Message, motion et Résolution approuvant ladite

Convention et Message aux Communes, 58.

Brevets:
Rapport du Commissaire, 1931, 13.

Brevets--Loi des:
Copie de l'arrêté ministériel transférant au Département du Secrétaire

d'Etat l'administration de la, 21.

Brevets-Loi des (Amendement):
Bill 4-lère 1., 95; 2ème 1., 98; Comité général et 3ème 1., 105. S.R., 227.

Ch. 21.

Burrow, Adlena Emma Sills (autrement connue sous le nom de Adlena
Emma Sills Burrows)-(Divorce):

Petition, 54; rapport adopté, 232.
Bill E2-lère 1., 242; 2ème et 3ème 1., 248. Adopté par les Communes, 263;

Message, 264. S.R., 285. Ch. 63.

C

Créances relatives aux grains de semence et autres secours:
Liste des répartitions et ajustements, 1931, 13.

Canadien du Pacifique. Loi concernant la compagnie du (émission d'actions.
obligations consolidées):

Pétition, 46; lue, 54; rapport, 84.
Bill 35-1ère 1., 96; 2ème 1., et Comité des C.T.H., 106; rapport, 127; 3ème

1., 196. S.R., 228. Ch. 58.

Cannon, Lucy Doris-- (Divorce):
Pétition, 82.

Cossar, Mabel Constance Small--(Divorce):
Pétition, 26; rapport, 93; adopté, 106.
Bill K1-lère 1., 110; 2ème 1., 117; 3ème I., 121-122. Adopté par les Coin-

munes, 224. Message, 225. S.R., 228. Ch. 65.
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Chambres de commerce, Loi des (Amendement):
Bill 3-1ère 1., 37; 2ème I., Comité général, 46; Comité général, amende-

ments, amendements adoptés, 49. 3ème 1., 54. Amendements adoptés
par les Communes, 94. S.R., 104. Ch. 14.

Chambre des communes:
Présence dans la Chambre du Sénat:

Ouverture de la Session, 6.
Prologation du Parlement, 285.
Sanction royale à certains bills, 89, 104, 227-228, 255-256.

Chandler, Minnie Jones-(Divorce):
Pétition, 86; rapport, 126; adopté, 196.
Bill Y1-lère 1., 211; remis, 221, 230; 2ème et 3ème 1., 238. Adopté par les

Communes, 262. Message, 264. S.R., 285. Ch. 64.

Chemins de fer au Canada:
L'attention du Sénat est attirée sur les, 161, 197, 221, 230, 240.

Chemins de fer-Loi concernant les:
Bill pro formâ présenté et lu une 1ère fois, 8.

Chemins de fer nationaux du Canada. Loi concernant une prestation
additionnelle de fonds, 1931:

Bill 21-1ère 1., 59; 2ème et 3ème 1., 62. S.R., 89. Ch. 6.

Chemins de fer nationaux du Canada, Loi autorisant une prestation de
fonds, 1932:

Bill 34-1ère 1., 236; 2ème et 3ème 1., 239. S.R., 255. Ch. 25.

Chemins de fer nationaux du Canada, Loi autorisant une garantie, 1931:

Bill 40-1ère 1., 96; 2ème et 3ème 1., 103. S.R., 104. Ch. 15.

Chemins de fer nationaux du Canada (Prorogation de délai pour construction
d'embranchements):

Bill 70-lère 1., 227; 2ème 1. et Comité des C.T. et H., 240; rapport et 3ème
1., 252. S.R., 256. Ch. 24.

Chemins de fer nationaux du Canada, Loi autorisant une garantie, 1932:

Bill 71-1ère 1., 236; 2ème et 3ème 1., 245. S.R., 255. Ch. 26.

Chemins de fer de l'Etat, Réseau des:
Rapport annuel, 1931, 88.

Chemins de fer et canaux-Ministère des:
Rapport, 1931, 12.

Chemins de fer, Télégraphes et Havres-Comité des:
Liste des sénateurs, 16.
Premier rapport (Quorum), 29.

Chômage et aidant à l'agriculture, 1932, Loi remédiant au:
Bill 24-1ère, 2ème et 3ème 1., 86. S.R., 89. Ch. 13.
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Code criminel (Chèques sans provision et grands jurys):
Bill 22-lère 1., 59; remis, 63; motion pour 2ème 1. adoptée sur division,

2ème 1., 67; remis, 71; Comité général, 74; 3ème 1., 78. S.R., 89. Ch. 7.

Code criminel (Définition de fiduciaire):
Bill 4 2 -lère 1., 216; remis, 229; 2 ème et 3ème I., 236. S.R., 255. Ch. 28.

Code criminel (Transport d'articles prohibés):
Bill 11-ère 1., 38; 2ème 1., Comité général, 50; 3ème 1., 55. S.R., 89. Ch. 8.

Code criminel (Procès sommaires):
Bill 7-1ère 1., 37; 2ème 1., Comité général, 49; 3ème 1., 54. S.R., 89. Ch. 9.

Comités (Mixtes):

Bibliothèque du Parlement-
Liste des sénateurs, 16.
Message aux Communes (Liste des noms), 21.
Message des Communes (Liste des noms), 36.
Rapport des bibliothécaires conjoints, 1931, 8-9.

Impressions du Parlement-
Liste des sénateurs, 16.
Message aux Communes (Liste des noms), 22.
Message des Communes (Liste des noms), 37.
Premier rapport (Documents parlementaires), 128-161.
Deuxième rapport (Documents parlementaires), 200-209. Adopté, 217.

Restaurant-
Liste des sénateurs, 18.
Message aux Communes (Liste des noms), 22.
Message des Communes (Liste des noms), 36.

Comités- (Permanents):
Agriculture et Forêts-

Liste des sénateurs. 17.
Premier rapport (Quorum), 29.

Banques et Commerce-
Liste des sénateurs, 16.
Premier rapport (Quorum), 27.

Administration du Service civil-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 42.

Commerce et relations commerciales du Canada-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 27.
Deuxième rapport (Permission d'assigner des personnes et de faire pro-

duire des pièces et documents), 74.
Troisième rapport (Conférence économique Impériale, etc. .. ). 258-262.

Prise en considération du rapport, débat et ajournement, 273. Rap-
port adopté, 282. Motion pour impression des témoignages-est
rejetée sur division, 284.
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Comités-- (Permanents) -Fin

Débats et Comptes tYendus-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 29.
Deuxième rapport (Service de Messrs. Blacklock et Fortier.), 74.

Adopté, 80.
Troisième rapport (Nomination d'un rapporteur parlementaire), 269.

Adopté, 281.

Divorce-
Liste des sénateurs, 17.

Rapports:
Quorum, permission de siéger durant les séances et les ajourne-

ments du Sénat et pouvoir d'élire un vice-président, 28.

Finances-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 35.

Immigration et Travail-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 28.

Régie interne et comptes imprévus-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 28.
Deuxième rapport-Revision des taux de salaire pour la classe "Greffier-

adjoint au Sénat," adopté, 70.
Troisième rapport-M. Thomas Bengough, rapporteur, devient rap-

porteur adjoint, 268. Adopté, 281.
Quatrième rapport-Approvisionnement de papeterie, 268. Adopté, 281.
Cinquième rapport-Comptes et pièces justificatives du greffier du

Sénat, 268-269. Adopté, 281.

Bills privés-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 34.

Us et coutumes du Sénat et ftrivilèges du Parlment, 12.

Edifices et terrains publics-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 31.
Deuxième rapport (Concernant les terrains aux alentours du Parle-

ment), 212; remise de la prise en considération, 222, 230, 239;
rapport adopté, 245.

Troisième rapport (concernant les mêmes terrains), 270. Adopté, 281.

Salubrité publique et inspection des aliments-
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 34.

Chemins de fer, Télégraphes et Havres-
Liste des sénateurs, 16.
Premier rapport (Quorum), 29.
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Comités- (Spéciaux):

Projet hydroélectrique Beauharnois:
Motion et Ordre qu'un Comité spécial soit institué pour examiner le

rapport d'un Comité spécial de la Chambre des Communes chargé
de faire enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois,
en tant que ledit rapport concerne des honorables membres du
Sénat, 22.

Motion et Ordre que le quatrième rapport du Comité spécial de la
Chambre des Communes, chargé de faire enquête sur l'entreprise
hydroélectrique de Beauharnois, soit renvoyé au Comité spécial
du Sénat, 22.

Motion pour nommer les sénateurs qui feront partie du Comité spécial
et autorisant ledit Comité à siéger durant les séances et les ajour-
nements du Sénat, 30.

Motion qu'un Message soit envoyé à la Chambre des Communes,
demandant que cette Chambre autorise son greffier à comparaître
et à produire, devant le Comité Spécial du Sénat, copie des
témoignages rendus devant le Comité spécial de la Chambre des
Communes, 30.

Premier rapport-Impression des délibérations du Comité, 35.
Deuxième rapport-Pour faire nommer des avocats qui viendront en

aide au comité, 43.
Troisième rapport-Traduction et impression en français des délibéra-

tions du Comité, 66.
Quatrième et dernier rapport, 164-192; prise en considération et motion

pour adoption du rapport, débat, remis, 212-213, 218, 220; autre
débat et adoption sur division, 227-228-229.

Motion pour l'impression du rapport comme Appendice aux Journaux
du Sénat et sous forme de Livre bleu; aussi renvoi des pièces
déposées, 278.

Juges, mode de nomination-
Motion et Ordre nommant un Comité spécial pour étudier le mode

actuel de nomination des juges, 22.

Commerce et Industrie au Canada:
On attire l'attention du Sénat sur le. . ., motion pour renvoyer la question

au Comité permanent du Commerce et des relations commerciales du
Canada-motion adoptée, 115.

Commerce et de l'Industrie, Mnistère du:
Rapport, 1931, 13.

Commerce extérieur et des relations commerciales du Canada-Comité du:
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 27.
Deuxième rapport (Permission d'assigner des personnes et de faire produire

des pièces et documents), 74.
Troisième rapport (Conférence économique Impériale, etc. . .), 258-262.

Prise en considération du rapport, débat et ajournement, 273. Rap-
port adopté, 282. Motion pour impression des témoignages est rejetée,
284.
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Commission mixte des frontières internationales sur l'arpentage et la dé-
limitation de la frontière internationale entre les Etats-Unis
et le Canada, de la pointe de l'angle du Nord-Ouest du Lac des
Bois jusqu'au lac Supérieur:

Rapport avec cartes et croquis de la triangulation, 12.

Commission des chemins de fer du Canada:
Rapport et décret ministériel, 44

Communes:
Présences dans la Chambre du Sénat-

Ouverture de la Session, 6.
Prorogation de la Session, 285.
Sanction royale à certains bills, 89, 104, 227-228, 255-256.

Campagnies, Loi des:
L'attention du Sénat est attirée sur la. . . enquête concernant la revision

de la. . ., 98.

Compagnies, Loi des (Amendement):
Bill 61-1ère 1., 2ème I., Comité des B. et C., 243; rapport et 3ème 1., 252.

S.R., 256. Ch. 27.

Compagnies d'assurance fédérales-Loi concernant le statut et les
pouvoirs des:

Bill Cl- 1ère 1., 22; 2ème 1., Comité des B. et C., 30; rapport avec recom-
mandation que permission soit accordée de retirer le bill; motion pour
que le bill soit retiré, 62.

Compagnies d'assurances étrangères au Canada-Loi des:
Bill F1-lère 1., 80; remis, 82; 2ème 1., et Comité des B. et C., 84; rapport

avec amendements (Bill réimprimé), 210; rapport adopté et 3ème I.,
217; Amendements par les Communes, 274-275. Amendements adoptés,
279. S.R., 285. Ch. 47.

Compagnies d'assurance britanniques et étrangères au Canada-Loi con-
cernant le statut et les pouvoirs des:

Bill (B1)-lère 1., 18; 2ème 1., Comité B. et C., 23; rapport reconunandant
que permission de retirer le bill soit accordée, motion accordant la
demande, 62.

Compagnies d'assurance canadiennes et britanniques-Loi concernant les:
Bill G1-lère 1., 98; remis, 107; 2ème 1., Comité des B. et C., 111; rapport

avec amendements (Bill réimprimé), 210; rapport adopté et 3ème 1.,
217-218. Amendé par les Communes, 275-276. Amendements adoptés,
279. S.R., 285. Ch. 68.

Comptes et pièces justificatives du greffier du Sénat: 36, 268-269, 281.

Concurrence déloyale 1932, Loi sur la:
Bill 5-lère 1., 226; remis, 239; 2ème I., Comité des B. et C., 244; rapport

et 3ème 1., 253. S.R., 256. Ch. 38.

Conditions économiques au Canada:
L'attention du Sénat est attirée sur les. . ., 46.
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Conditions régnant au Canada:
L'attention du gouvernement est attirée sur l'importance du mouvement

du retour à la terre comme mesure devant servir à alléger les condi-
tions qui règnent aujourd'hui au Canada, 196.

Conférence économique Impériale:
L'attention du Sénat est attirée sur les questions affectées par la.. . ; motion

pour renvoi au Comité permanent du Commerce et des relations com-
merciales du Canada-motion adoptée, 115.

Rapport du Comité, 258-262; prise en considération du rapport-débat
remis, 273. Rapport adopté, 282.

Conseil national des recherches:
Rapport, 1930-31, 54.

Convention internationale relative au traitement des prisonniers de guerre:
Message des Communes informant le Sénat qu'Elles ont adopté une réso-

lution approuvant ladite Convention et demandant au Sénat de s'unir
à Elles pour cette approbation, 48.

Copie de la Convention est déposée sur la Table, 54.
Prise en considération du Message, remise, 56.
Prise en considération du Message; motion et résolution approuvant la

Convention; Message aux Communes, 59.

Convention internationale pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades dans les armées en campagne:

Message des Communes informant le Sénat qu'Elles ont adopté une réso-
lution approuvant ladite Convention et demandant au Sénat de s'unir
à Elles pour cette approbation, 48.

Copie de la Convention est déposée sur la Table, 54.
Prise en considération du Message, remise, 56.
Prise en considération du Message, motion et résolution approuvant la

Convention. Message aux Communes, 58.

Convention internationale pour la surveillance du commerce international
des armes et munitions:

Message des Communes informant le Sénat qu'Elles ont adopté une Réso-
lution approuvant ladite Convention et demandant au Sénat de se
joindre à Elles pour cette approbation, 243.

Prise en considération du Message; motion et résolution approuvant la
Convention. Message aux Communes, 243.

Convention internationale pour limiter la fabrication et réglementer la
distribution des stupéfiants:

Copie déposée sur la Table, 114.
Message des Communes, informant le Sénat qu'Elles avaient adopté une

Résolution approuvant la Convention et demandant que le Sénat se
joigne à Elles pour ladite approbation, 114.

Prise en considération du Message; motion et résolution approuvant la
Convention. Message aux Communes, 114.

Convention internationale pour la protection de la propriété industrielle:
Copie déposée sur la Table, 244.
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Cour de l'Echiquier du Canada:
Ordres et Règlements généraux, 13.

Cowan, Gordon Alexander--(Divorce):
Pétition, 26; rapport, 124; adopté, 196.
Bill V--lère 1., 210; remis, 221, 230; 2ème 1., 237; remis, 244; motion pour

3ème L., rejetée, 248.

D
Débats et Comptes rendus-Comité des:

Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 29.
Deuxième rapport (Services de MM. Blaeklock et Fortier), 74. Adopté, 80.
Troisième rapport (Nomination d'un rapporteur parlementaire), 269.

Adopté, 281.

Déduction sur les traitements, 1932-Loi de la:
Bill 19 -- 1ère 1., 265; 2ème 1., 271; 3ème 1., 278. S.R., 285. Ch. 52.

Défense nationale-Ministère de la:
Nominations, promotions et mises à la retraite (Milice canadienne), 13.
Ordres généraux émis, 13.
Ordres navals généraux, 13.
Rapport, 1931 (Service naval), 13.
Rapport, 1931 (Services de la milice et de l'air), 13.

Délégué du Gouverneur général:
Prorogation du Parlement, 285-287.
Sanction à certains bills, 89, 103-104, 227-228, 255-256, 285.

Dennis, L'honorable William Henry:
Certificat de nomination, 2.
Présentation, Commission, Serment et déclaration de cens foncier, 5-6.

Département des assurances-Loi concernant le:
Bill El1-ère 1., 80; motion pour 2ème 1., débat remis, 82; 2ème I., renvoi

au Comité des B.C., 84; rapport avec amendements, 209-210; rapport
adopté et 3ème 1., 217. Amendé par les Communes, 254. Prise en
considération des amendements, 262. Amendements adoptés, 271.
S.R., 285. Ch. 45.

Dettes à la Couronne-Loi concernant les:
Bill 25-lère 1., 95; 2ème I., 105; 3ème 1., 111. S.R., 227. Ch. 18.

Détournement des eaux du lac Michigan par la cité de Chicago:
Attention du Sénat est attirée sur le. . . ; motion et débat, 70; autre débat,

75; remis, 78; autre débat et motion retirée, 82.
Discours du Trône:

Ouverture de la Session, 7-8.
Copie déposée entre les mains du Président et prise en considération du

discours, 8. Adresse en réponse: motion, débat et ajournement,
14; suite du débat, Adresse en réponse adoptée et ordonnée qu'elle
soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général, 18.

Son Excellence le Gouverneur général accuse ré(eption de l'Adresse, 44.
Prorogation du Parlement, 286-287.
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Divisions:
Projet hydroélectrique Beauharnois-Adoption du quatrième et dernier rap-

port, 229.
Code criminel (Chèques sans provision et grands jurys)-Bill 22, 67.
Sweepstakes au profit d'hôpitaux-Bill Ai, 44.

Divorce:
Pétitions refusées:-

Cowan, Gordon Alexander, 248.
Pétitions retirées:-

Sorbonne, Louis, 94.
Symington, Freda Iris, 235.
Symington, Robert Russell, 124-125, 196.

Divorce-Comité de:
Liste des sénateurs, 17.
Rapports-

Quorum, permission de siéger durant les ajournements et les séances
du Sénat, et pouvoir de nommer un vice-président, 28.

Dixon, George Seymour--(Divorce):
Pétition, 26; rapport, 102; adopté, 116.
Bill R1-lère 1., 120; 2ème et 3ème 1., 193. Adopté par les Communes, 225.

Message, 225. S.R., 228. Ch. 66.

Droit d'auteur, Loi du:
Copie de l'arrêté en conseil transférant au ministère du Secrétaire d'Etat

l'administration de la. . ., 21.

E

Eakin, Beulah Isobel Phillips- (Divorce):

Pétition, 34; rapport, 101; adopté, 116.
Bill Q1-lère 1., 120; 2ème et 3ème 1., 193. Adopté par les Communes, 225.

Message, 225. S.R., 228. Ch. 67.

Eastern Bank of Canada:
Bill 65-1ère 1., 226; 2ème et 3ème 1.,-239. S.R., 255. Ch. 29.

Eddy, Assad Kalil (autrement connu sous le nom de Joseph Canille)-
(Divorce):

Pétition, 34; rapport, 94; adopté, 106.
Bill M1-lère 1., 110; 2ème 1., 117; 3ème 1., 122. Adopté par les Communes,

224. Message, 225. S.R., 228. Ch. 68.

Edifices et terrains publics-Comité des:

Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 31.
Deuxième rapport (concernant les terrains du Parlement), 212; prise en

considération remise, 222, 230, 239; rapport adopté, 245.
Troisième rapport (concernant les terrains du Parlement), 270. Adopté,

281.

Electricité et du gaz-Services d'inspection de ':

Rapport 1931, 13.
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Etablissement des soldats, Loi de l'- (Amendement):
Bill 100-lère 1., 274; 2ème et 3ème 1., 280. S.R., 285. Ch. 53.

Evans, Agnes May Jaek-(Divorce):
Pétition, 26; rapport, 92-93; adopté, 106.
Bill J1-lère 1., 110; 2ème 1., 116; 3ème 1., 121. Adopté par les Communes,

224. Message, 225. S.R., 228. Ch. 69.
Remise de la taxe parlementaire:-

Pétition, 164; rapport adopté, 235.

Exportation de l'or-Loi concernant P:
Bill 45-lère 1., 226; 2ème et 3ème 1., 239. S.R., 255. Ch. 33.

F

Finances-Comité des:
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 35.

Fort Smith-Fitzgerald Railway Company (Constitution en corporation):
Pétition, 46; lue, 54.

Freudberg, Ida Judith Clark-(Divorce):
Pétition, 34; rapport adopté, 232-233.
Bill 2-lère 1., 242; 2ème et 3ème 1., 248-249. Adopté par les Communes,

263. Message, 253. S.R., 285. Ch. 70.

Frontier College-Loi constituant en corporation The (Amendement):
Bill 53-1ère 1., 216; remis, 229; 2ème et 3ème 1., 237. S.R., 255. Ch. 32.

G

Gouverneur général:
Accusé de réception de l'Adresse en réponse au discours du Trône, 44.
Ouverture de la Session, 6-8.

Gouverneur général-Secrétaire du:
Communications concernant:

Sanctions à certains bills, 88, 100, 224, 255.
Ouverture de la Session, 21.
Prorogation du Parlement, 284.

Greffier du Sénat:
Comptes et pièces justificatives, 36, 268-269, 281.
Sanction à certains bills, 89, 104, 227-228, 255-256, 285.
Bibliothèque du Parlement:

Lecture du rapport des bibliothécaires conjoints, 1931, 8-9.
Nouveaux sénateurs:

Lecture des Commissions et Prestations de serment en ce qui concerne
les honorables sénateurs:

Ballantyne, 4-5.
Dennis, 5-6.
Macdonald, 20.
McRae, 2-3.
Meighen, 3-4.
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Gunther, Elizabeth Ann Routledge--(Divorce):
Pétition, 42; rapport adopté, 233.
Bill G2-lère 1., 242; 2ème et 3ème 1., 249. Adopté par les Communes, 263.

Message, 264. S.R., 285. Ch. 71.

H

Havre de Montréal-Loi modifiant l'Acte de 1894 concernant les Commis-
saires du:

Bill 98--1ère 1., 274; 2ème et 3ème 1., 280. S.R., 285. Ch. 50.

Heald, Margaret Spencer- (Divorce):
Pétition, 82; rapport adopté, 234.
Billl K2-lère 1., 243; 2ème et 3ème 1., 250. Adopté par les Communes, 263.

Message, 264. S.R., 285. Ch. 72.

Histoire de la Grande guerre:
L'attention du Sénat est attirée sur la publication officielle d'une histoire

montrant la part que le Canada a prise dans la Grande Guerre, 78.

Howard, Georgina Linda McIndoe (Divorce):
Pétition, 26; rapport, 100; adopté, 115.
Bill N1-lère 1., 120; 2ème et 3ème 1., 192. Adopté par les Communes, 225.

Message, 225. S.R., 228. Ch. 73.
I

Immigration et du Travail-Comité de ':
Liste des sénateurs, 17.
Premier rapport (Quorum), 28.

Impôt de guerre sur le revenu-Loi de l' (Amendement):

Bill 92-1ère 1., 266; 2ème 1., Comité général, bill amendé et 3ème 1., 272-
273. Adopté par les Communes, 282. S.R., 285. Ch. 44.

Bill 96-lère 1., 270; 2ème et 3ème 1., 280. S.R., 285. Ch. 43.

Imprimerie et de la papeterie publique-Département de ':

Rapport, 1931, 13.

Indiens:
Indiens émancipés, 1931, 12.
Rapport indiquant les ventes de terre annulées par le Département des

Affaires indiennes, 12.

Insectes destructeurs et autres fléaux-Loi des (Amendement):

Bill 18-lère 1., 95; 2ème 1., 98; Ordre pour Comité général; renvoyé au
Comité permanent de l'Agriculture et des Forêts, 105; rapport, 209;
remis, 217, 220; 3ème 1., 227. S.R., 228. Ch. 19.

Intérieur-Ministère de ':
Rapport, 1931, 12.
Liste des baux, licences, permis et autres autorités, annulés, 12.

Interpellations:
Loi des compagnies-Revision de la, 98.
Conditions économiques au Canada, 46.
Histoire officielle de la Grande Guerre, 78.
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J

Jeunes délinquants--Loi des (Amendement):
Bill 8--lère 1., 38; 2ème I., Comité général, rapporte progrès, 50; de nouveau

en Comité général, amendements et 3ème 1., 55. Adopté par les Com-
munes, 94. S.R., 104. Ch. 17.

Johnston, ElIery Sanford- (Divorce):
Pétition, 26; rapport, 126-127. Adopté, 197.
Bill A2-lère l., 211; remis, 222, 230; 2ème et 3ème 1., 238. Adopté par les

Communes. 263; Message, 264. S.R., 285. Ch. 74.

Juges--Loi des (Amendement):
Bill 9-lère 1., 95; 2ème I., Comité général et 3ème 1., 98. S.R., 104. Ch. 16.
Bill 91-1ère 1., 265; 2ème et 3ème 1., 272. S.R., 285. Ch. 48.

Juges--Mode de nomination des:
Motion et Ordre pour l'institution -dun Comité spécial pour étudier le mode

actuel de nomination des juges, 22.

L

"Lake of the Woods International Bridge Company" -(Constitution en Cor-
poration) :

Pétition, 114; lue, 124; rapport, 200.
Bill 46-1ère I., 2ème I., Comité des C.T.H., 211; rapport, 220; 3ème 1., 227.

S.R., 228. Ch. 59.

Lamb, Theo Alice MacFarlane (Divorce):
Pétition, 84; rapport adopté, 234.
Bill 12-1ère 1., 242; 2ème et 3ème 1., 249. Adopté par les Communes, 263.

Message, 264. S.R., 285. Ch. 75.

Liquidation, Loi des (Amendement):
Bill (C2)-lère I., 2ème I., Comité des B. et C., 220; rapport, 236; 3ème

1., 244. Amendé par les Communes, 265. Amendements adoptés, 271.
S.R., 285. Ch. 56.

Loi concernant la frontière entre les provinces de l'Alberta et de la Colombie
Britannique, 1932:

Bill 2-1ère 1., 30; 2ème et 3ème 1. 38.S.R., 89. Ch. .

Loi d'amiranté (Amendement)
Bill 15-1ère 1., 38; remis, 50; 2ème et 3ème 1., 56. S.R., 89. Ch. 4.

Loi de faillite (Amendeme'nt):
Bill 41-1ère 1., 265; 2ème L., Comité général et 3ème 1., 272. S.R., 285.

Ch. 39.

M

Mariage et du divorce--Loi du (Amendement):
Bill 17-1ère 1., 38; remis, 46, 49; 2ème 1., 56; remis, 58; 3ème L., 62. S.R.,

89. Ch. 10.
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Marine-Ministère de la:
Rapport, 1931, 12.

Marine marcande de la Comunanté Britannique-Convention relative
à la:

Copie déposée sur la Table, 66.

Marine marchande du gouvernement canadien à responsabilité limitée, et
Canadian National (West Indies) Steamships, .imited:

Annual report, 1981, 88.

Marquage du bois, Loi du:
Copie de l'arrêté en Conseil transférant l'ad»inistration de cette loi au

Département du Secrétaire d'Etat, Z1.

Marques de commerce et dessins de fabriques, Loi des:
Copie de l'arrêté en Conseil transférant l'administration de cette loi au

Département du Secrétaire d'Etat, 21.

Manvais traitement des prisonniers de guerre:
Rapport du Commissaire des réparations, 13.

Meighen-Le très honoirable Arthur:
Certificat de nomination, 2.
Pçésentation, Commission, Sernent et Déclaration de cens foncier, 3-4.

Messages:
1. Des Communes:

Convention Internationale pour la surveillance du conmmerce interna-
tional des avrmes et nwunitions:
Demandant au Sénat de s'unir aux Communes pour approuver

la. . ., 243.
Entreprise hydroélectrique de Beauharnois:

Accordant permission au greffier de la Chambre des Communes
de comparaître et de produire devant un Comité spécial du
Sénat copie des dépositions faites devant un Comité spécial
de la Chambre des Communes, nommé pour faire enquête sur
l'entreprise hydroélectrique de la Beauharnois, 37.

Témoignages-Bills de divorce-
Renvoi au Sénat de la preuve, etc. . . concernant certains bills de

divorce, 22, 2ý6.
Comité mixtes:

Noms des membres devant faire partie des comités mixtes de la
Bibiothèque, des Impressions et du eestaura4t, 86.-37.

Convention internationale pour limiter et réglementer la distribu-
tion des stupéfiants-
Demandgnt au Sénat de s'unir aux Communes pour approuver

ladite Convention, 114.
Convention internationale relative au traitement des prisonniers

de guerre-
Demandant au Sénat de s'unir aux, Communes pour adopter

ladite Convention, 48.
Convention inteunationale pour l'améliortion du sort des blessés et des

malades dans les armées en campagne-
Demandant au Sénat de s'unir aux Communes pour adopter ladite

Convention, 48.
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Messages-Fin
2. Aux Communes:

Convention internationale pour la surveillance du commerce interna-
tional des armes et munitions-
S'unissant aux Communes pour approuver la. ., 243.

Projet Beauharnois:--
Demandant à la Chambre des communes de permettre à son greffier
de eomparaître et de produire devant un Comité spécial du Sénat,
copie des dépositions faites devant un Comité spécial de la Cham-
bre des communes nommé pour faire enquête sur l'entreprise hydro-
électrique de Beauharnois, 30.

Comités mixtes:
Noms des sénateurs devant faire partie des comités mixtes de la
Bibliothèque, des Impressions et du Restaurant, 21-22.

Convention internationale pour limiter et réglementer la distribution
des stupéfiants-
S'unissant aux Communes pour approuver ladite Convention, 114.

Convention internationale relative au traitement des prisonniers de
guerre-
S'unissant à la Chambre des communes pour approuver ladite Con-

vention, 59.
Convention internationale pour l'amélioration du sort des blessés et

des malades dans les armées en campagne-
S'unissant à la Chambre des communes pour approuver ladite Con-

vention, 5&.

Montreal Central Terminal Company:
Pétition, 42; lue, 48; rapport, 84.

Morgan, George Senkler-(Divorce):
Pétition, 26; rapport, 92; adopté, 106.
Bill 11-1ère l., -10; 2ème L., 116; 3ème I., 121. Adopté par les Communes,

224. Message, 225. S.R., 228. Ch. 76.

Motions:
Ptojet Beauharnois:

Comité spécial institué pour prendre en considération le rapport d'un
Comité spécial de la Chambre des communes établi pour faire
enquête sur l'entreprise Beauharnois en tant que ledit rapport
concerne les honorables membres du Sénat, 22.

Que le quatrième rapport du Comité spécial de la Chambre des com-
munes institué pour faire enquête sur le projet hydroélectrique de
Beauharnois soit renvoyé au Comité spécial du Sénat, 22.

Nomination des sénateurs devant faire partie du Comité spécial et autori-
sant ledit Comité de siéger durant les séances et les ajournements du
Sénat, 30.

Qu'un Message, soit envoyé à la Chambre des communes demandant à cette
Chambre de permettre à son, greffier de comparaître et de produire
devant le Comité spécial du Sénat, une copie des témoignages rendus
devant le Comité spécial de la, Chambre des communes, 3e

Que le quatrième rapport soit adopté,. 213, débat, 218, 220; autre débat et
rapport adbpté sur dîvision, 227-228-229.

Que le rapport du Comité soit imprimé et ajouté comme appendum aux
Journaux du Sénat et sous forme de livre bleu; auasi qne les doenmenta
produits soient renvoyés aux, témoins, 278.

41766:-20r
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Motions-Fin
Détournement des eaux par la cité de Chicago:

Que de plus amples négociations ne doivent pas être poursuivies sur
la canalisation du Saint-Laurent tant que le Sénat n'aura pas exa-
miné le traité actuellement en vigueur, et qu'un exemplaire du
traité soit déposé sur la Table, 70, 75; débat remis, 78; autre débat,
motion retirée, 82.

Commerce et relations commerciales du Canada-Comité permanent:
Impression des témoignages-rejetée sur division, 284.

Juges. mode de nomination:
Institution d'un Comité spécial pour examiner le mode de nomination

des juges, 22.
Arrêtés ministériels:

Que certains arrêtés ministériels déposés sur la Table soient approuvés,
46.

Quebec, Montreal and Southern Railway Company:
Remise de la taxe, 278.

Radium provenant des minerais canadiens-Contrôle de la production et
de la répartition du:

Institution d'une Commission, 103, 104, 116, 121, 161, 197, 217,
221, 229, 240.

Chemins de fer au Canada-161, 197, 221, 230, 240.
Règlements du Sénat:

La Règle 78 est modifiée, 16.
Commerce et industrie au Canada et Conférence économique impériale:

Renvoi de ces questions au Comité permanent du Commerce extérieur
et des relations commerciales, 115.

Mc

Macdonald, L'honorable John Alexander:
Certificat de nomination, 2.
Présentation, Commission, Serment et Déclaration de cens foncier, 20-21.

McRae, L'honorable Alexander Duncan:
Certificat de nomination, 2.
Présentation, Commission, Serment et Déclaration de cens foncier, 2-3.

N

Newton Company, The W. S. (Constitution en corporation):
Pétition, 110; lue, 120; rapport, 124.
Bill Ul-lère 1., 127; suspension des règlements, 127; 2ème 1., Comité des

B. et C., 194; rapport avec amendements, amendements adoptés et
3ème 1., adopté par les Communes, 264. S.R., 285. Ch. 62.

Nissenson, Ethel Seigler-(Divorce):
Pétition, 26; rapport, 102-103; adopté, 116.
Bill T1-lère 1., 120; 2ème et 3ème 1., 114. Adopté par les Communes, 225.

Message, 225. S.R.,- 228. Ch. 77.

Nouvelle-Zélande-Loi de la convention commerciale avec la:
Bill 62-1ère 1., 226; remis, 244, 248; 3ème 1., 255. S.R., 256. Ch. 34.

O
Obligations et cautionnements:

Enregistrés au Secrétariat d'Etat du Canada, 13.
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Oiseaux migrateurs-Loi de la convention concernant les:
Décrets ministériels, 12.

Opium et drognes narcotiques-Loi de 1', 1929 (Amendement):
Bill 26-lère 1., 95; motion pour la 2ème I., débat remis, 105; 2ème et 3ème

1., 115. S.R., 228. Ch. 20.

Ordres du Sénat:
Société des Nations-Certains renseignements concernant: cotisations, re-

cettes et dépenses, etc. . ., 30, 66-67.

Ordres permanents-Comité des:
Liste des sénateurs, 16.
Constitution et pouvoir d'assigner des personnes et de faire produire des

pièces et des documents lorsque requis, 21.
Premier rapport (Quorum), 27.
Deuxième rapport (Prolongation de délai), 42.
Rapports sur pétitions, 43, 84, 124, 200.

Ottawa-Cité d' (prorogation de contrat):
Bill 12-1ère 1., 38; 2ème et 3ème 1., 50. S.R., 89. Ch. 11.

Ottawa à New.York-Loi concernant la compagnie du chemin de fer d':
Pétition, 46; lue, 54; rapport, 84.
Bill 32-lère 1., 96; remis, 106; 2ème 1., Comité C.T.H., 161; rapport avec

amendements, amendements adoptés, 216; 3ème 1., 220; amendements
adoptés par les Communes avec d'autres amendements soumis au Sénat,
264. Ces autres amendements sont adoptés par le Sénat, 271. S.R.,
285. Ch. 60.

Ouverture de la session du Parlement:
Communication du Secrétaire du Gouverneur général, 2.
Son Excellence le Gouverneur général ouvre la Session, 6-8.

P

Parc Waterton-Glacier de la paix internationale, Loi concernant le:
Bill 97-1ère 1., 274; 2ème et 3ème 1., 280. S.R., 285. Ch. 55.

Pêcheries-Loi des (Modification et codification):
Bill 10-1ère 1., 265; 2ème 1., et Comité général, 271; Comité général, amen-

dement et 3ème 1., 278-279. Adopté par les Communes, 284. S.R.,
285. Ch. 42.

Pêcheries-Ministère des:
Rapport, 1931, 12.

Pensions et de la Santé nationale-Ministère des:
Rapport, 1931, 35.

Personnel du Sénat:
Greffier-adjoint du Sénat-Revision de traitement, 70.
Changement de la position de M. Thomas Bengough, 268, 281.
Rapport du comité permanent des Débats et Comptes rendus recomman-

dant la nomination d'un rapporteur parlementaire, 269; adopté, 281.
Résolution approuvant la recommandation de la Commission du Service

civil concernant les positions de premier et de deuxième greffier-
adjoints, 46.
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Pétrole et du naphte-Loi d'inspection du (Amendement):
Bill 20-lère 1., 95; 2ème 1., 105; 3ème 1., 110. S.R., 227. Ch. 22.

Poids et mesures, Service d'inspection des:
Rapport, 1931, 13.

Poisson-Loi de l'inspection du (Amendement):
Bill 6-lère 1., 216; remis, 229; 2ème I., et Comité général, 236; Comité

général et 3ème 1., 244. S.R., 256. Ch. 31.

Poliseno, Antonio- (Divorce):
Pétition, 26; rapport, 100-101; adopté, 115.
Bill 01-1ère 1., 120; 2ème et 3ème 1., 193. Adopté par les Communes, 225.

Message, 225. S.R., 228. Ch. 78.

Porteous, Frances Helen Dawes-(Divorce):
Pétition, 34; rapport, 125; adopté, 196.
Bill X1-lère I., 211; remis, 221, 230; 2ème et 3ème 1., 238. Adopté par les

Communes, 262. Message, 264. S.R., 285. Ch. 79.

Ports nationaux-Inspection des:
Rapport de sir Alexander Gibb, parties I et II, 196.

Potter, Chesley Hastings- (Divorce):
Pétition, f66; rapport adopté, 233.
Bill 112-1ère 1., 242; 2ème et 3ème 1., 249. Adopté par les Communes, 263

Message, 264. S.R., 285. Ch. 80.

Président du Sénat-L'honorable:
Sanction à certains bills, 89, 103-104, 227-228, 254-255.
Certificats de nomination de nouveaux sénateurs-Informe le Sénat de la

réception des. . ., 2.
Déclarations de cens foncier des sénateurs, 3-6, 21.
Secrétaire du Gouverneur général-Lecture des communications concernant:

Sanction à certains bills, 88, 103, 224.
Ouverture du Parlement, 2.
Prorogation du Parlement, 284.

Bibliothèque du Parlement-
Présente le rapport des bibliothécaires conjoints, 1931, 8-9.

Discours du Trône-
Informe le Sénat qu'il a reçu une copie du discours de Son Excellence

le Gouverneur général, 8.
Présente Message de Son Excellence accusant réception de l'Adresse

en réponse, 44.

Prêt agricole, Commission du:
Rapport et vérification des comptes, 35.

Prisonniers de guerre-Convention internationale relative au traitement
des:

Message des Communes informant le Sénat qu'elles ont adopté une Résolu-
tion approuvant la Convention et demandant au Sénat de s'unir à elles
pour cette approbation, 48.

Copie de la Convention est déposée sur la Table, 54.
Prise en considération du Message, remise, 56.
Reprise en considération du Message. Motion et Résolution approuvant

la Convention et Message aux Communes, 59.
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Prisonniers de guerre-Mauvais traitement dest
Rapport du commissaire des réparations, 13.

Propriéte industrielle-Convention itei-natioüale pour la protectÏòn de la:
Copie déposée sur la Table, 13, 244.

Prorogation du Parlement, 284-228.

Prupas, Hlarry-()ivorce):
Pétition, 26.

Quebec, Monteal and Soithern Railwày Comajpay The:
Pétition, 12; lue, 21; rapport, 43.
Bill D1-lère 1., 43; remis, 51; 2ème L, Conité C.T.H., 56; rapport-Adop-

tion du Bill ne serait pas dans l'intérêt du public, 253.
Motion pour remise de la taxe, 278.

R

Radio diffusion, 1932-Loi e a"ieine de lat
Iill 94-ltèe I., 274; 2ème et ème I., M/9. S.R., 285. Ch. 51.

Radiumn provenant de tnhieraIs canadiene-4tontrale de la prodaetion et de
la téparttiion de

.Votion et Résolution pour instituer une commission, débat, 103, 104, 116,
121, 161, 197; remis, 217, 221, 229; autre débat et motion retirée, 240.

Rapports, arrêtés en eonseil et autres documents déposés sur la Table:
Agriculture-Ministère de l'-Rapport, 1931, 12.
Beauharnois Light, Heat and Power Company Limited:

Copie d'un supplément de la Gazette du Canada contenant une procla-
mation mettant en vigueur la Loi concernant la. . ., 44.

Copie d'un décret ministériel concernant l'opération de ladite compa-
gnie, 44.

Commission des chemins de fer-Rapport et décret ministériel, 44.
Etat des obligations et des cautionnements enregistrés au Secrétariat d'Etat

du Canada, 13.
Convention relative à la marine marchande de la Communauté Britannique

-Copie, 66.
Commission du prêt agricole-Rapport sur la vérification des comptes, 35.
Marine marchande du gouvernement canadien à responsabilité limitée-

Rapport, 1931, 88.
Aussi: Rapport de la Canadian National (West Indies) Steamships,

Limited, 1931, 88.
Réseau des chemins de fer de l'Etat-Rapport, 1931, 88.
Ventes de terres annulées par le bépartement des Affaires Indiennes-Rap-

port, 12.
Aviation civile et opérations de l'air du gouvernement civil-Rapport, 13.
Loi du Service civil-Rapport des positions exclues de l'opération de la.

1931, 13.
Commission du Service civil-Rapport, 1931, édition anglaise, 62; édition

française, 248.
Loi du droit d'auteur-Copie de l'arrêté ministériel transférant l'adminis-

tration de cette loi au Secrétaire d'Etat, 21.
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Rapports, arrêtés en conseil et autres documents déposés sur la Table-Suite
Loi des Réserves forestières et des Parcs fédéraux-Arrêtés ministériels, 12.
Loi des Terres fédérales-Arrêtés ministériels, 12.
Terres fédérales dans la zone ferroviaire-Colombie-Britannique:

Arrêtés ministériels concernant les règlements pour l'arpentage, l'ad-
ministration, la disposition et la gérance des. . .,12.

Loi des arpentages fédéraux-Décrets ministériels, 12.
Services de l'inspection du gaz et de l'électricité-Rapport, 1931, 13.
Cour de l'Echiquier du Canada-Règles et Ordres généraux, 13.
Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures-Rapport, 1931, 35.
Pêcheries, Ministère des-Rapport, 1931, 12.
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JAMES H. KiNG, O.P ....................

ARTHUR MARCOT TE .................. ......

PATRicX BUHNs ............... ..............

ALEXANDER D. MCRAE, C.B ............

LE TRiN HON. ARTHUR MEIGMEN, C.P...

CHARLES COLQuNiouN BALLANTYNE, O.P..

WILLIAM HENHY DENNIS .....................

JOHN ALEXANDER MACDONALD ....... ........

Russeill. .............

Letlîbridge ...........

Perth,-Nord ..........

Westmorland .........

Provencher, .........

High River ..........

Yarmouth............

Eganville..............

York-Est..............

De la Vallière ........

Shawinign n ..........

Bruce-Nord ..........

London ..............

Essex...............

Prince Edward......

Saint-Jean ............

Cumberland ..........

Brandon ......... ....

Rockliffe ........ .....

Parkdale .............

Rougemont ...........

Victoria..............

Kennebee ............

Mille Ilies.............

Rigaud...............

Queen's ...............

Kootenay Est ........

Ponteix...............

Calgary..............

Vancouver ........

St. Mary's,...........

Aima.......... .......

Halifax............

Richmond-
Cap-Breton-Ouest.

Ottawa, Ont.

Lethbridge, Alta.

Stratford, Ont.

Sackville, N.-B.

Morris, Man.

High River, Aita.

Yarmouth, N.-Ê.

Broekville, Ont.

Toronto, Ont.

Montréal, Qué.

Québec, Qué.

Toronto, Ont.

London, Ont.

Tecumseh, Ont.

Crcssy, Ont.

Saint-Jean, N.-B.

Parrsboro, N.-É.
Pipestone, Marn.

Ottawa, Ont.

Ottawa, Ont.

Ottawa, Ont.

Bromptonville, Qué.

Québec, Qué.

St-Jérôme, Qué.

Coteau du Lac, Qué.

Emerald, I.-P-É.

Ottawa, Ont.

Pouteix, Sask.

Calgary, Alta.

Vancouver, 0.-A.

Toronto, Ont.

Montréal, P.Q.

Halifax, N.-É.

St-Pierre, Cap-Breton, N.-É.
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SENATEURS DU CANADA

PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

MAI 1932

SiNATEURS

LES NOxRABLES

AYLEswoRiR, SmR ALLEN, C.P., K.C.M.G....

BALLÂNTYNE, C. C., C . ... ......

B3ARNARD, G .- H................

BEAUBIEN, 0.-P........

BÉiQuEc, F.-L. * C ........ ......

BiAND, H.-S., O.P ..............

BELtcouRT, N.-A., C.P .............

BLNARD, A..................... .........

BLACx, F.-B ...........................

BLONDIN, P.-E., C.P., (Président) ........

BouRquE, T.............................

BUCHIANAN, W.-A ........................

BUREAU, J., O.P ........................

BURaNS, PATRICK... ..........................

CALDER, 3.-A., C.P ......................

CASGRAIN, J.-P.-B................. ......

CHAPAis, T..............................

Oopr, A.-B., O.P .........................

DANDuRANO, R., O.P ...................

DANIEL, 3.-W............................

DENNIS, W.-H ........... .... ..........

DoNNELs.ai, J.-J .........................

FISHIER, 3.-H............................

DIVISIONS SÉNATORIALES

York-Nord ...........

Alma. .... ý..........

Victoria..............

Montarville...........

De Salaberry .........

ILauon ..................

Ottawa...............

St-Boniface ...........

Westruorland .........

Les Laurentides......

Richibucto ...........

Lethbridge ...........

La Salle.............

Calgary ............ 

Saltcoats.............

De Lanaudière .... ....

Granville.............

Westmorland ......... .

De Lorimier ............

Saint-Jean ............

Halifax...............

Bruce-Sud.............

Brant ................

ADRESSES

Toronto, Ont.

Montréal, Qué.

Victoria, 0.-A.

Montréal, Qué.

Montréai, Qué.

St-Joseph de Beauce, Qué.

Ottawa, Ont.

Winnipeg, Man.

Montréal, Qué.

Richibucto, N.-B.

Lethbridge, Alta.

Trois-Rivières, Qué.

Calgary, Alta.

Regina, Sask.

Montréal, Qué.

Québec, Qué.

Sackville, N.-B.

Montréal, Qué.

Saint-Jean, N.-B.

Halifax, N.-É.

Pinkerton, Ont.

Paris, Ont.

FoRKE, R., O.P ......................... 1 Brandon .............. 1 Pipestone, Man.

FOSTER, W.-E., O.P ...................... Saint-Jean............

GLms, A.-B.............................j Saskatchewan .........

Saint-Jean, N.-B.

Whitewood, Sask.



LISTE ALPHABÉTIQUE

SÉ~NATEURIS 1DIVISIONS SÉNATORIALES ADRESSES

LES no-,RABLES

GORDON, G .................

GiRAHAM, LE TRÙS HON. GEORGE P., C.P ..

GREEN, R.-F.................... ........

GRiEsBAcU, W.-A., C.B., CMG....

HARD k, A.-C.. C.P ....... ....

HARMIR, W.-J .. .......................

H,,TmILD, P.-L ..........................

HAYDON, A.»............................

HORsET, H.-H ..........................

HUGHES, J.-J............................

KING, J.-H., C.P .......................

LACASSE, G .............................

LAIRD, H.-W............................

LEGRis, J.-H............................

LEmiE1Jx, R., C.P.......................

L'EspiRANcE, D.-O ......................

LEw[S, J.- ..............................

LT.TLTE, E. -S...............................

LOGAN, H...............................

LYNCH-STAUNToN, G.....................

M.\cARTHUR, C ..........................

MA.CDONALD, J.-A. ......................

MACDONELL, A-H., C.M.G_ ..............

MARCrTE, A. ... ....................

MARTIN, P................................

MCCORMICa, J ...........................

MeDoNALD, J.-A .. .....................

McGuiRz, W.-H.................. .......

McLEAoN, J..............................

MCLENNAN, J.-S.........................

MCMEANS, L............................

MCRAE, A. D., C.B ............ .... ....

MEiGHEN, LE TnÈS HoN. ARTHUR, C.P..

MICRENER, E............................

MOLLOY, J.-? .. ............... ..... ...

MURDOeK, J., C.?. .... ........ .......

Nipissing.............

Eganville ............

Kootenay.............

Edmonton ............

Leeds ................

Edmonton ............

Yarmouth ............

Lanark...............

Prince Edward......

King's ..................

Kootens.y Est.. ý........

Essex ....................

Regina .............. .....

Repentigny ..............

Rougemnont ...........

Golfe ................

Toronto...............

Londn ...............

Cumberland......... .

Hamilton ........ ....

Prince ................
Richmond-

Cap-Breton-Oucst ..

Toronto-Sud,..........

Ponteix. .............

Halifax...............

Sydney Mines. ........

Shediac...............

York-Est.............

Souris................

Sydney...............

Winnipeg..............

Vancouver ...........

St. Mary's............

Red Deer.............

Provencher ...........

Parkdale.............

North Bay, Ont.

Brockville, Ont.

Victoria, C.-A.

Edmonton, Alta.

Brock Ville, Ont.

Edmonton, Alta.

Yarmouth, N.-É.

Ottawa, Ont.

Cressy, Ont.

Ottaw a, Ont.

Tecumseh, Ont.

Regina, Sask.

LouiseVille, Qué.

Ottawa, Ont.

Québec, Qué.

Toronto, Ont.

London, Ont.

Parrsboro, N.-É.

Hamilton, Ont.

Summerside, I.-P.-É.

St-Pienre, Cap-Breton, N.-É.

Toronto, Ont.

Ponteix, Sask.

Halifax, N.-É.

Sydney Mines, N.-É.

Shediac, N.-B.

Toronto, Ont.

Souris, I.-P.-É.

Sydney, N.-É.

Winnipeg, Man.

Vancouver, C.-A.

Toronto, Ont.

Red Deer, Alta.

Morris, Man.

Ottawa, Ont.



SP,ýZATUR1S DU CANADA

LSHONORABLES

MURPHY. C., C. P........................

PARADIS, P.-J............................

PARENT, G ............... ......... .....

PLANTA, A.-E............................

POIRIER, P..............................

POPE, R.-H .............................

PRÉVOST, J........................

RANKIN, J.-P............................

RAYMOND, D ............................

RILey, D.-E ............................

ROBERTSON, G.-D., C.P ..................

ROBINSON, 0.-W .........................

Ross. J.-H ..............................

SCMAFFNER, F.-L .........................

SHARP, W.-H ................................

SINCLAIR, J.-E. O.P......................

SMITH, E.-D ..................................

SPENCE, J.-H............................

STANIFLD, J .............................

TANNER,C.-E.............................

TAYLOR, J.-D..............................

TEsSIEI, JULES............................

TOBIN, E.-W ...........................

ToDD, I.-R ...............................

TlURGEcoN, O ................. ...........

WEBSTE, L.-C............................

WHITE, R.-S ..............................

WHITE, G.-V..............................

WILLOUGHBY, W.-B ........................

WILSON, 0.-R........ .....................

WILSON, J.-M..............................

WILSON, L.-A ............ ................

DIVISIONS SÏNATORIALECS ADRESSES

Russelli............... Ottawa, Ont.

Shawinigan............ Québec, Qué.

Kennebec ......... ..... Québec, Qué.

Nanaimo.............. Nanaimo, 0.-A.

Acadie ................ Shediac, N.-B.

Bedford............... Cookahire, Qué.

Mille Isies ......... .... St Jérôme, Qué.

Perth,-Nord........... Stratford, Ont.

De la Vallière.......... Montréal, Qué.

High River............RHigh River, Alta.

Welland ............... Welland, Oint.

Moncton .............. Moncton, N.-B.

Moose Jaw............. Moose Jaw, Sask.

Boissevain .............. Boissevain, Man.

manitou................. Manitou, Man.

Queen's ........... ..... Emerald, I.-P.-É.

Wentworth.............. Winona, Ont.

Bruce-Nord.............. Toronto, Ont.

Colchester .............. Truro, N.-É.

Pictou .................. Pictou, N.-É.

Ne,# Westminster ... New Westminster, C.-A.

De la Durantaye......... Québec, Qué.

Victoria................. Bromptonville, Qué.

Charlotte ............... Milltown, N.-B.

Gloucester............... Bathurst, N.-B.

Stadaconà ............ .. Montréal, Qué.

Inkerman ............... Montréal, Qué.

Pembroke............... Pembroke, Ont.

Moose Jaw............... Moose Jaw, Sask.

Rockcliffe............... Ottawa, Ont.

Sorel ................... Montréal, Qué.

Rigaud ................ Coteau du Lac, Qué.



SÉNATEURS DU CANADA

PAR PROVINCES

1MI 1932

ALBERTA-6

SiNATEVRS ADRESSES

LES HONORABLES

1 EDWARD MICHENER ................................................... Red Deer.

2 WILLIAM JAMES HARMER ............................................... Edmonton.

3 WILLIAM A. GRIEsBAcH, C.B., C.M.G............................ Edmonton.

4 WILLIAM ASMBURY BucHANAN .... ................... ............. «.....Lethbridge.

5 DANIEL E. RILE-v......... ............................................. High River.

6 PATRICK< BURNS ........... ........................... :...............Calgary.

COLOMBIE-BRITANNIQUE-6

LES HiONORABLEs

1 ALBERT E. PLANTA. ..................... »..............................Nanaînio.

2 GEORGE HEny BARNARD ......................................... .... Victoria.

3 JAMES DAVIS TA yLOR............ .......... ....... ..................... New Westminster.

4 ROBERT F. GREEN.- .... ........... ... .... Victoria.

5 JAMES H. ING, C.P.......................................... Victoria.

6 ALEx.%NLER 1). McRAE, C.13..... ...... ............ >.......... Vancouver.

MANITOBA--6

LES HiONOREABLES

1 WILLIAM H. SHIARPE ................................................... Manitou.

2 LENDRuIe McMEANs .................................................. Winnipeg.

3 Aimt BiNARD............................... ......... ................ Winnipeg.

4 FHtEDERICx L. ScHAFFNER........................... .................. Winnipeg.

à JOHN PATRICK MOLLOY ....... .......................... .............. Morris.

6 ROBERT FoRxE, C.P................................. . ...... i.'pestone.

7
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SÉ~NATEURS DU CANADA

NOU VEAU-BRUNS WICK-10

SikNATErUHs

LES HONORABLES

PASCAL POIRMR .................... ...... .

JOHN W. DANIEL ...........................

THOMAS JEAN BouRQuE ........................

IRVING R. TOI)D ........................ ..

JOHN ANTHONY McDoNALD ......................

FRANK B. BLA ..................... K ......

ONÉsipRORE TIURGEON ........................

CLIFFORD) W. ROBINSON ........................

ARTHuR BLISS Copp, C.P.,.............. »......................

WALTER E. FosTEH, O.P ......................................

ADRESSES

Shédiac.

Saint-Jean.

Richibucto.

Milltown.

Shediac.

Sackville.

Bathurst.

Moncton.

Sackville.

Saint-Jean.

NOUVELLE- ÉCOSSE-10

LES RUONOHABLES

JOHN S. MCLENNAN ................................................

CHAULES E. TANNER.... ... .........................................

JOHN STANFIELD ........... ..........................................

JOIIN MCCORMICK ...................................................

PETER MARTIN.................................... ..................

PAUL L. I-ATiELD ...................................................

RANCE J. LOGAN ...................... ..............................

WILLIAM H. DENNTS .............................................

JOnN A. MACDONALD.. ....... .......................

Sydney.

Pictou.

Truro.

Sydney Mines.

Halifax.

Yarmouth.

Parrsborr.

Halifax.

St. Peters, (tape Breton.



SÉNATEURS DU CANADA

ONTARIO-24

SiNATEURS ADRESSES

LES HONORABLES

1 NAPOLÉoN A. BELICOURT, C.P................................... Ottawa.

2 GEORGE GORDON .......................................... »...... ..... North Bay.

3 ERNEsT D. Smrrlî ..................................................... Winona.

4 JAMES J. DoNNELLY ................................................... Pinkerton.

5 GEORGE LYNCH-STAUNI-TONýZ................................ ............. Hamilton.

6 GIDEON 1). ROBERTSON, C.P.................................... Welland.

7 JOHN HENRY FISHER .................................................. Paris.

8 GERALD VERNER WHITE. .............................................. Pembroke.

9 ARCHIBALD H. MAcDONELL, C.M.G ... ........................ Toronto.

10 ARHRH C. HARDY, C.P ....................................... Brockville.

11 SiR ALLEN BRISTOL AYLESWORTH, C.P., K.C.M.G.............. ... Toronto.

12 ANDREw HAYDON ..................................................... Ottawa.

13 CHARLES MURPHY, C.P .. ».............................. ....... Ottawa.

14 JOHN LEWIS .................................. »................ ....... Toronto.

15 JAMES PALMER RANKIN. ....................... ... ................. Stratford.

16 Lu TiRks HON. GEORGE P. GRtkAA, C.P........ ............... Brockville.

17 WiLLIxAM% H. MeGiH...................... .......... ............ Toronto.

18 JAMES H. SPENCE.. .. «................................................Toronto.

19 EDGAR S. LITTLE ..................................................... London.

20 GUSTAVE LAC.ASSF .................................................. Tecumseh.

21 HENRy H. HORSEY,.............................. ................... Cressy.

22 CAiRiNE R. WILSON............... ...................... ............. Ottawa.

23 JAMES MUlRDOCE, C.P......................................... Ottawa.

24 LE Tîiùs HON. ARTHUR MEIGREN, C.P ........... ........... ... Toronto.

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD-4

LES HIONORABLES

1 JOHN MCLEAN ......................................................... Souris.

2 JAMES JOSEPH HUGHES ................................................ Souris.

3 CREELMAN MAC ARIHUR ...... ............................... .......... Summerside.

4 JOHN EW EN SINCLAIR, C.P..ý.... >.............. ............. ... Emerald.

41763 22J



SÉ~NATEURS DU CANADA

QUÉBEC--24

SIÉNATEITRS

LES HONORABLES

RAOUL DANDURAND, C.P.....................................

JOSEPH P.-B. CASORAIN ...................................... ......

FREDRiuc L. Bkiquu, C.P .................. ...... .........

JOSEPH H. LEGRIS ..................................................

JULES TESSIER ................... ...................................

JOSEPH M. WILSON ..................................................

RuFus H. POPE,........................................... .........

CHARLES PHILIPPE BEAUBIEN .....................................

DAVID OVIDE L'EspiRANcE ........................ >...............

RICHARD SMEATON WHITE ...........................................

PIERRE EDOUARD BLONDIN, C.P. (Président) ........................

THORAS CRAPAIS ....................................................

LORNE C. WEBsTER............... ......... ....... .................

HExRi SEvEiiN J3ELAND, C.P ................................

JACQUES BUREAU, C.P........................................

DON;AT RAYMOND ...................................................

PHILIPPE J. PARADIS ................................... .............

RODOLpHE LEMIEUX, C.P........ - -................ ....

EDmuND W. TonN ......... ......................................

GEORGE PARENT.......................................

JU LES-ÉDOUARO PRýVOST .......................................

L.AwRENcE A. WILSON ...........................................

('HARLES C. BALLANTYNE, C.P. ...............-..........

ADRESSES

Montréal.

Montréal.

Montréal.

Louiseville.

Québec.

Montréal.

Cookshire.

Montréal.

Québec.

Montréal.

Montréal.

Québec.

Montréal.

St-Joseph de B3eauce, Qué.

Trois- Rivières.

Montréal.

Québec.

Ottawa, Ont.

Bromptonville.

Québec.

St-Jérôme.

Coteau du Lac.

Montréal.

SASKATCHEWAN-6

LES HONORABLES

1 JAMES I. ROeS........................... Moose JaW.
2 HENRY W. LAiRD .......................... Regina.

3 WELLINGToN B. WiLLoLGHBY .......................................... Moose Jaw.

4 JAMES A. CALDER, C.P ........................................ Regina.

5 ARCRIBALD B. GILIS ............................................ WhiteWood.

6 ARTRuR MARCOTTE.......... ................. ........ ........ ...... Ponteix.



COM ITÉS PEAMANENTS
DU

SÉNAT

3ème SESSION, 17ème PARLEMENT, 22 GEORGE V

1932
COMITÉ~ MIXTE DE LA BIBLIOTIIEQUE

L'honorable ORATEUR, Président

SENAT

L'honorable PRÉSIDENT
Les Hon, sénateurs AIYLESNVORTHF, SIR ALLEN

BEAuBiEN
CHAPAIS
GILLIS
GORDON
GRIESBACH
HATFIELD
LAIRD
LFEIux
LEWIS
LOGAN
MCDOUGALD
MCLENNAN
POIRIER
TAYLOR
WILSON (Roeliffe)-17

CHAMBRE DES COMMUNES

L'honorable PRÉSIDENT
-Messieurs BARRER

BERTRAND
BOURASSA
BOTES
BUTCHER
CAEZMICUAEL
CHARTERS
CHEVRIER
COTNAM
DUBOIS
FACTOR
FERLAND
FONTAINE
FORTIN
FRASER (Variboo)
GAGNON
GIROUARD
GUTHELEE
HEPBURN
IRVINE
,JONES
LAFLÈcHLE
LARUE
LAVERGNE
MARCIL
MOGILLIS
MCGREGOR
MCINTOSH
MACMILLAN (RSaskaloon)
PECK
PERLEY (Sir GEORGE)
POULIOT
QUINN
HHÉAUME
RiNFRET
SHORT
SMOKE
STIRLING
THAUVETTE
THOMPSON (Siimcoe-Est)
THompsoN (Lasiark)
WHITE (London)
WRioirr-44



12 COMITÉS PERMANENTS DU SÉNAT

COMITÉ MIXTE DES TRAVAUX D'IMPRESSIONS

Liionorable R1. SMEATON WHITE, sénateur
Président'

SENAT

Les lion, sénateurs AYLESWORTH, SiR ALLEN
BUCHIANAN
('HAPAIS
DENNIS
DoNNELLY
GREEN
HATFIELD
HORSEY
LsEis
LEwis
McDoNALD (Shediac)
McLEAN

McLENNAN
POPE
PRÉ VOST

]RAYMOND
ROBERTSON

TAYLOR
TOnD
WRITE (Inkerman)
WHITE (Pembroke)-21.

W. CHESTER S. McLURE, M.P.
Président

CHAMBRE DES COMMUNES

Messieurs ANDERSON (Halton)
BARIBEAU
BELEC
BOULANGER
BOURGEOIS
BRASSET
CHARTERS
I)ESROCIIERS
D)UBOIS
EmBRRY
ESLING
FACTOR
FORTIN
GIROUARD
GOTT
GRAY
HAY
HEAPS
IowD)EN

LUCAS
MACLEAN
MCKEN7JE (ÂSSiniboia)
McLuRE
MALONEY
MARCIL
MATTIIEWS
MOORE (Ch aiea uguay-Huntingdoa)
MUNN
MURPHY
PARENT
PECK
PERRAS
PICKEL
PORTEO1US
PRICE
QUrNN
RHÉIAUME
RINFRET
ROBERGE
ROBINSON
110WR
RYERSON
ST-PÈRE
SHORT
SimpsoN (Simcoe-Nord)
SPANKIE
SPENCER
SPOTTON
TAYLOR
TÊTRAULT
VER VILLE
WILSON
WOODSWORTiI
WsîowrT-54

(Quorum 9)



COMITÉ~S PERMANENTS DU SÉNAT 13

COMITÉ MIXTE DU RESTAURANT
L'honorabit, ORATEUR, Président

SENAT CHAMBRE DES COMMUNES

L*honorable ORATEUR L'honorable ORATEUR
Les 11o1, sénlateurs HARDY Messieurs AILEARN

LOGAN BARRETTE
MOMEA&NS BLACK (Halifaxr)
MNICR[ENER BOURASSA
TANNER CIARMICHAEL
TAYLOR-7. CAYLAY

GARLAND (Carleton)
HANýRURY
HOWARD
HOWDEN
LAFLÈCHE
MACPHAIL, Mlle
RYERSOIN
SENN
SPANIrIE
SPENCE
SPEOULE
TILAUVETTE
WILSON-20

AGRICULTURE ET FORÊTS

L'honorable J. J. DONNELLY, Pré.,ilenit

Les Honorables Sénateurs

BLACK RIAYMOND
BURNs IRILEY
DON NELLY SINCLAIR
FoRIEý SMîîTH-9~
LITTLE

(Qunýrum 3)

BANQUES ET COMMERCE

L'honor able F. B. BLACK, Président

Les Honorables Sénateurs

AYLESWORTII, SIR ALLEN MOUIRE
BALLANTYNE MCLENNAN
B5EAUBIEN 'MCMEANS
BÉiQuS. ACRAE
BELCOUET MEIGIIEN
BLAWK MLRPHY
CASGRAIN PLANTA
DANDURAND Ross
DANÎFI, SCIIAFFNýER
FisIIER SHARFE
FOSTER SINCLAIR
GORDON SMITH
GRAHIAM STANFIELD
GRIESBACIE TANNER
HAYDON TAYLOR
HORSEY TESSIER
HUGHES TODD
KiNG WEBSTER
LAIRD) WHITE (lInkerman)
liYMIEUX WIL.SON (Sorel)--42.
L'EsPÉýRA-NýCE

(Quorum 9)



14 COMITÉS PERMANENTS DU SÉNAT

ADMINISTRATION DU SERVICE CIVIL

L'honorable D. 0. L'ESPÉRANCE, Président

Les Honorables Sénateurs

BELCOUET MeRAE
BÉNÂIWD PRÉVOST
DoxNELLY RANKIN
GRIESBACIH RoBiNsoN-9.
L'ESPÉRANCE

(Quorum 3)

COMMERCE ET RELATIONS COMMERCIALES DU CANADA

L'honorable J. S. MoLENNAN, Président

Les 'Honorables Sénateurs

LEwis IRILEY
McCOsuMICK SC1IAFFNER
McLEAx STANPIELD
M\CLENNAN WILSON (Sorel) 9.
PARADIS

(Qorm 3

DÉBATS ET COMPTES RENDUS

L'honorable TuomAs CHAPAIS, Président

Les Honorables Sénateurs

BÉLAND L'EspÉR-ANCE
CITAPAIS MCLEAN
G IaLS POIRIER
HARDY WHITE (lu kermian)- 9.
LACASSE

(Quorum 3)

Cosu'
FisnER
HORSEY
LOGAN
MCLEAIN

DIVORCE

L'honorable L. MC.MEANS, C.R., Président

Les Honorables Sénateurs

McMEANS
RANKIN

SCHAFFNER-9.



COMITÉS PERMANENTS DU SÉNAT 15

FINANCES

L'Honorable R. S MEATON WHITE, Président

Les Honorables Sénlateurs

BÉIQUE MICHENE
FOSTER PARENT
HARDY POPE
LACAssE Ross
L'Espf"RNCE SMITIH
MAcARYHuR TURGEON

MÂRTINWHrrE (Inkerman)
McLEAx WILSON (.Sorel-17
MEIGILEN

(Quorum 7)

IMMIGRATION ET TRAVAIL

L'Honorable L. McMEANs, C.R., Président

Les Honorables Sinateurs

CALDER MCJJoNALD
DoNNELLY MCOýEANS
FORKE MLNURDOCIL
HUGHES IIOBERTSON-9
NIACDONNELL

Qoai 3)

REGIE INTERNE ET DÉPENSES IMPRÉVUES

L'Honorable J. W. -DANIFL, M.D., Président

Les Honorables Sénateurs

BLONDIN (Président) -MARCOTTE
CHAPAIS MCREA
DANIEL MICHIENER
FisiHER MURDocKc
FOSTER PARADIS
GORDON PARENT
HoRSEY POPE
KING ROBERTSON
LACAssE SIHARPE
LEMIEUX STANFIELD)
L'ESPÉRANCE TESSIER
LITTLE WILLOUCiiiiy-.25
LooANx

(Quorum 7)
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BARN'ARD
MÉIQUE

JiELCOUET
13ÉNARD
BLACK
BUREAU
CALDER
GRIESBACII
HARMER
LEORIS
LITTLE
LOGAN
L CIT-S TAU NTON-

BILLS D'INTÉRÊT PRIVE

L'Honorable F. L. MÉIQUE, C.R., Président

Les Honorables Sénateurs

AMcoRmîI1
MCGUIRE
MCLEAi,
MOMEAN S
PARENT
PLANTA
RAYMOND
SPENCE
TANNER
TOBIN
ToDD
WILSON (Sorel) -25

(Qluorum 7)

BLACK
HARNIER
H1AYDON
McLENNAN
ROBERTSON

ÉDIFICES ET TERRAINS PUBLICS

L'Honorable C.AIRiNE R. WILSON, Présidente

Les Honorables Sénateurs

SINCLAIR
SmITH

WHITE (Pem broke)
WLSONx (Roeliffe) -o

(Quorum 3)

HYGIÈNE ET INSPECTION DES ALIMENTS

L'Honorable H. S. BÊLAND, M.D., Président

Les Honorables Sénateurs

MOLLOT
RILEY
SCIIAFFNER
WILSON (Roeliff e) -9

(Quorum 3)

B ÉLAND
BOURqUEF
DANIEL
KING
LACASSE
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CHEMINS DE FER, TÉLÉGRAPHES ET HAVRES

Le Très Honorable GEO. P. GRAHAM, C.P., Président

Les Honorables Sénateurs

BALLANTYNE LEDRIS
BARNARD L'ESPCRANCF
BEAIJBIEN LEWIS
BÉIQUE LYN-SlTAýUNTON
BÉLAND MACARTIuuR
13ELCOURT MARCOTTE
13OURQUF Mc DONALD (Shediee)
BUCIIANAN McI)ouoALD
BUREAU MCLENNAN
t'ALDER MEIGNEN
èASGPAIEý MICIIEXER
cops' MOLLOY
î)ANDURA-ND MURDOCK
D)ANIEL MURPHY
DENNIS POPE
DONN ELLY RANKIN
FORRE ROBERTSON
GILLIS ROBIîNSON
GORDON Ross9
GRAIIAM SITARPE
GREEN SPE1NCE
GRIESBACII STANFIELD
HARDY TuRcoON
HATFIELD WEBSTER
LAIRD WILLOUGIrBY 50

(Quiorumn 9)

ORDRES PERMANENTS

L'Honorable JI-LEs TESSIER, Président

Les Honorables Sénateurs

BUCSANANMARTIN
BUREAU PRÉVOST
HAYDON ý,CIIAFFNER
MACDONALD) (St-Pierr-e) TESSIER-9
-MACDONELL

(Quorum 3)



SÉNATEURS DANS LES COMITÉS PERMANENTS

3ème SESSION, 17ème PARLEMENT, 22 GEORGE V, 1932

LISTE DE RÉPARTITION DES SÉNATEURS

DANS

LES COMITÉS PERMANENTS

AYLEsWORTH, Honorable Sir Allen.-Banque, Impressions, Bibliothèque.
BALLANTYNE, Honorable C.-C.-Banques, Chemins de fer.
BARNARD, Honorable G.-H.-Chemins de fer, Bills privés.
BEAUBIEN, Honorable C.-P.-Banque. Chemins de fer, Bibliothèque.
BIQUE, Honorable F.-L.--Chemins de fer, Bills privés, Banque, Finances.
BéLAND, Honorable H.-S.-Chemins de fer, Débats, Hygiène.
BELCOURT, Honorable N.-A.-Bills privés, Service civil, Banques, Chemins de fer.
BéNARD, Honorable A.-Service civil, Bills privés.
BLACK, Honorable F.-B.-Bills privés, Agriculture, Banques, Edifices publics.
BLoNDIN, Honorable P.-E.-Président-Régie interne, Bibliothèque, Restaurant.
BOURQUE, Honorable T.-J.-Chemins de fer, Hygiène.
BUCHANAN, Honorable W.-A.-Ordres permanents, Chemins de fer, Impressions.
BUREAU, Honorable J.-Bills privés, Chemins de fer, Ordres permanents.
BuRNs, Honorable P.-Agriculture.
CALDER, Honorable J.-A.-Chemins de fer, Bills privés, Immigration.
CAsGRAIN, Honorable J.-P.-B.-Chemins de fer, Banques.
CHAPAIs, Honorable Thomas.-Bibliothèque, Régie interne, Impressions, Débats.
Copp, Honorable A.-B.-Divorces, Chemins de fer.
DANDURAND, Honorable R.-Banques, Chemins de fer.
DANIEL, Honorable J.-W.-Banques, Régie interne, Hygiène, Chemins de fer.
DENNIs, Honorable W.-H.-Impressions, Chemins de fer.
DONNELLY, Honorable J.-J.--Chenins de fer, Service civil, Impressions, Agriculture, Immi-

gration.
FIsHER, Honorable J.-H.-Banques, Régie interne, Divorce.
FORKE, Honorable Robert.-Chemins de fer, Agriculture, Immigration.
FOSTER, Honorable G.-G.-Banques, Chemins de fer, Service civil, Finances, Edifices publics.
GILLIs, Honorable A.-B.-Bibliothèque, Débats, Chemins de fer.
GIRoiR, Honorable E.-L.
GoRDoN, Honorable G.-Bibliothèque, Chemins de fer, Régie interne, Banques.
GRAHAM, Très Honorable George-P.-Chemins de fer, Banques.
GREEN, Honorable R.-F.-Impressions, Chemins de fer.
GRIEsBACH, Honorable W.-A.-Bibliothèque, Bills privés, Service civil, Chemins de fer, Banques.
HARDY, Honorable A.-C.-Finances, Débats, Restaurant, Chemins de fer, Ordres permanents.
HARMER, Honorable W.-J.-Bills privés, Edifices publics.
HATFIELD, Honorable P.-L.-Bibliothèque, Impressions, Chemins de fer.
HAYDoN, Honorable A.-Edifices publics, Banques.
HoRsEY, Honorable H.-H.-Impressions, Régie interne, Divorce, Banques.
HUGHEs, Honorable J.-J.-Banques, Immigration.
KING, Honorable J.-H.-Régie interne, Hygiène, Banques.
LACASSE, Honorable G.-Débats, Hygiène, Régie interne, Finances.
LAiRD, Honorable H.-W.-Bibliothèque, Chemins de fer, Banques.
LEGRIs, Honorable J.-H.-Impressions, Bills privés, Chemins de fer.
LEMIEUx, Honorable R.-Bibliothèque, Régie interne, Banques.
L'EsPRANCE, Honorable D.-O.-Banques, Débats, Finances, Régie interne, Chemins de fer,

Service civil.
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LEWIs, Honorable J.-Bibliothèque, Commerce, Chemins de fer, Impressions.
LITTLE, Honorable E.-S.-Bills privés, Agriculture, Régie interne.
LOGAN, Honorable H.-J.-Bibliothèque, Bills privés, Divorce, Régie interne, Restaurant.
LYNCH-STAUNTON, Honorable G.-Chemins de fer, Bills privés.
MACARTHUR, Honorable C.-Finances, Chemins de fer.
MACDONALD, Honorable J.-A.-Ordres permanents.
MACDONELL, Honorable A.-H.-Ordres permanents, Immigration.
MARCOTTE, Honorable A-Chemins de fer, Régie interne.
MARTIN, Honorable P.-Ordres permanents, Finances.
MGCORMICK, Honorable J.-Bills privés. Commerce.
McDoNALD, Honorable J.-A.-Impressions, Immigration, Chemins de fer.
MCDOUGALD, Honorable W.-L.-Bibliothèque, Chemins de fer.
MCGUIRE, Honorable W.-H--Bills privés, Banques.
MCLEAN, Honorable J.-Impressions. Finances. Commerce, Bills privés, Divorce, Débats.
MCLENNAN, Honorable J.-S.-Bibliothèque, Banques, Edýifices publics, Impressions, Chemins

de fer, Commerce.
MCMEANS, Honorable L.-Banques, Immigration, Divorce, Bills privés, Restaurant.
MCRAE, Honorable A.-D.-Banques, Régie interne, Service civil.
MEIGHEN, Très Honorable A.-Banques, Chemins de fer, Finances.
MICHENER, Honorable E.-Chemins de fer, Régie interne, Finances, Restaurant.
MOLLOY, Honorable J.-P.-Chemins de fer, Hygiène.
MURDocK, Honorable J.-Régie interne, Immigration, Chemins de fer.
MURPHY, Honorable C.-Chemins de fer, Banques.
PARADIs, Honorable P.-J.-Régie interne, Commerce.
PARENT, Honorable G.-Bills privés, Finances, Régie interne.
PLANTA, Honorable A.-E.-Banques, Bills privés.
POIRIER, Honorable P.-Bibliothèque, Débats.
POPE, Honorable R.-H.-Chemins de fer, Impressions, Régie interne, Finances.
PRéVOST, Honorable J.-E.-Ordres-permanents, Service civil, Impressions.
RANKIN, Honorable J.-P.-Service civil, Divorce, Chemins de fer.
RAYMOND, Honorable D.-Impressions, Agriculture, Bills privés.
RiLEY, Honorable D.-E.-Hygiène, Commerce, Agriculture.
ROBERTSON, Honorable G.-D.-Impressions, Chemins de fer, Immigration, Régie interne,

Edifices publics.
RoBiNsoN, Honorable C.-W.-Service civil, Chemins de fer, Divorce.
Ross, Honorable J.-H.-Banques, Chemins de fer, Finances.
SCHAFFNER, Honorable F.-L.-Banques, Commerce, Divorce, Hygiène, Ordres permanents.
SHARPE, Honorable W.-H.-Chemins de fer, Régie interne, Banques.
SINCLAIR, Honorable J.-E.-Agriculture, Edifices publics, Banques.
SMITH, Honorable E.-D.-Banques, Agriculture, Finances, Edifices publics.
SPENCE, Honorable J.-H.-Bills privés, Chemins de fer.
STANFIELD, Honorable J.-Commerce, Régie interne, Chemins de fer, Banques.
TANNER, Honorable C.-E.-Banques, Bills privés, Restaurant.
TAYLOR, Honorable J.-D.-Bibliothèque, Banques, Impressions, Restaurant.
TESSIER, Honorable J.-Ordres, permanents, Banques, Régie interne.
TOBIN, Honorable E.-W.-Bills privés.
ToDD, Honorable I-R.-Impressions, Bills privés, Banques.
TURGEON, Honorable O--Chemins de fer, Finances.
WEBSTER, Honorable L.-C.-Chemins de fer, Banques.
WHITE, Honorable G.-V.-Impressions, Edifices publics.
WHITE, Honorable R.-S.-Impressions, Finances, Débats, Banques.
WILLOUGHBY, Honorable W.-B.-Banques, Chemins de fer, Régie interne.
WILSON, Honorable J.-M.-Bills privés, Commerce, Finances, Banques.
WILSON, Honorable C.-R.-Bibliothèque, Hygiène, Edifices publics.
WILsON, Honorable L.-A.-
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QUATRIÈME ET DERNIER RAPPORT DU COMITÉ

VENDREDI, 22 avril 1932.

Le Comité spécial institué par le Sénat pour examiner le rapport d'un Comité
spécial de la Chambre des Communes, qui, à la session dernière, a été chargé de
faire enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, a l'honneur de présenter son
Quatrième rapport, comme suit:

Suivent des extraits des procès-verbaux du Sénat du Canada, du jeudi, 11
février 1932:

CRÉATION DU COMITÉ

Ordonné: Qu'un comité spécial composé de neuf sénateurs à nommer
subséquemment, soit institué pour prendre en considération le rapport
d'un comité spécial de la Chambre des Communes la session dernière aux
fins de faire enquête sur le projet hydro-électrique de Beauharnois, en
tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat, ledit
comité spécial devant entendre tels autres témoignages sous serment,
portant sur l'objet de ce rapport en ce qu'il concerne ces honorables
membres du Sénat, que le Sénat pourra juger à propos et conformes à la
coutume constitutionnelle, et que ledit comité soit autorisé à assigner des
personnes et à faire produire des documents et dossiers.

RENVOI DU RAPPORT

Ordonné: Que le quatrième rapport du comité spécial de la Chambre
des Communes, institué pour faire enquête sur le projet hydroélectrique
de Beauharnois, déposé sur la Table du Sénat le 1er août 1931, soit ren-
voyé à un comité spécial du Sénat, institué dans le but de prendre en
considération ledit rapport en ce qu'il concerne des honorables membres
du Sénat.

Extraits des procès-verbaux du Sénat du Canada, du vendredi, 12 février
1932.

COMPOSITION DU COMITÉ

Ordonnê: Que les sénateurs, dont les noms suivent, savoir: les hono-
rables sénateurs Béique, Chapais, Copp, Donnelly, Graham, Griesbach,
MeMeans, Robinson et Tanner, constituent un comité spécial, institué
pour prendre en considération le rapport d'un comité spécial de la Chambre
des Communes la session dernière aux fins de faire enquête sur le projet
hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport concerne des
honorables membres du Sénat et que ledit comité soit autorisé à siéger
durant les séances et les ajournements du Sénat.

in
48237-1k
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DÉPÔT DU COMPTE RENDU DES TÉMOIGNAGES

Ordonné: Que soit transmis à la Chambre des Communes, un mes-
sage priant cette Chambre d'accorder à son greffier, permission de com-
paraître et de produire devant le comité spécial du Sénat, une copie des
témoignages rendus durant la dernière session devant le comité spécial
des Communes, institué pour faire enquête sur le projet hydroélectrique
de la Beauharnois.

Extrait des procès-verbaux du comité spécial du Sénat du Canada, pour le
vendredi, 12 février 1932.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT

Sur motion de l'honorable sénateur Donnelly, appuyé par l'honorable
sénateur Chapais, l'honorable sénateur Tanner a été élu président et a
pris place au fauteuil.

Le comité a tenu sa première audience le mardi, 16 février 1932. La der-
nière a été tenue le mercredi, 6 avril 1932. Le comité a entendu les témoins
suivants, leurs noms étant inscrits dans l'ordre alphabétique et l'indication des
pages où paraît le compte rendu de leurs témoignages suivant le nom de chacun:

Argue, docteur J. F...................

Banks, H.M.......................··
Barnard, C. A., c.r....................
Beauchesne, Arthur, c.r................
Brennan, Mlle Lyla..................
Christie, L. C.. ....................
Collins, M. C......................
Ebbs, John P......................

Ferguson, l'hon. G. H.................
Geoffrion, A., c.r....................
Griffith, H. B.......................

Haydon, l'hon. A....................

Henry, R. A. C.....................
Moyer, L. Clare....................

McDougald, l'hon. W.-L..............

Raymond, l'hon. D..................

Sifton, Clifford......................
Sweezey, R. O......................

Thompson, le colonel A. T.....

147-148
237-238
226-228
206-216

6- 7
266-268

37
265-266

68- 72
114-115
117-118
268-271
255-264

24- 29
58- 59
73- 83

120
191-202
241-249

85-108
59- 68

264-265
140-145
150-187
33- 35

131-140
149

228-235
37- 58

83
119-120
221-225
108-114
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Le comité a entendu toutes les déclarations que lesdits sénateurs Haydon,
McDougald et Raymond ont désiré faire au sujet de l'objet de l'enquête. Il
lui a été présenté aussi les déclarations et plaidoiries de chaque avocat desdits
sénateurs respectivement.

Le président du comité s'est efforcé de faire comparaître M. Frank P. Jones,
alors en Europe. M. Jones n'a pas comparu. Les câblogrammes échangés entre
lui et le sénateur Tanner suivent:

4 mars 1932.
FRANK P. JONES,

Banque Canadienne du Commerce,
Londres.

Comité du Sénat tient enquête. Désire vivement que vous soyez ici
avant le 20 mars. Veuillez câbler date la plus rapprochée possible.

CHARLES E. TANNER,
Président du comité.

LONDRES, 7 mars 1932.
CHARLES TANNER,

Président du comité du Sénat,
Ottawa,

Projette d'arriver chez moi vers le milieu d'avril impossible de ter-
miner affaires ici avant début d'avril.

JONES.

OTrAWA, 18 mars 1932.
F. P. JONES,

Banque Canadienne du Commerce,
Londres.

A propos de l'enquête du Sénat sur Beauharnois et de votre câblo-
gramme du 7 courant considère fort important que vous rendiez témoi-
gnage. Comité reprend audiences vers vingt-neuf mars. Haut-commis-
saire Ferguson a demandé à être entendu par le comité et sera entendu.
Il quitte Londres bientôt. Important que vous veniez aussi. Veuillez
câbler date possible.

CHARLES E. TANNER.

LONDRES, 26 mars 1932.
CHARLES E. TANNER,

Ottawa (Ont.).
Reçu aujourd'hui votre câblogramme du 18 à mon retour de Belgique;

regrette d'avoir fait arrangements pour établir usine de verre ici ce qui
rend impossible départ avant milieu d'avril.

JONES.

En plus des pièces à conviction soumises au comité des Communes, 25 pièces
ont été déposées et numérotées à ce comité, lesquelles portent les numéros 130 à
154 inclusivement.
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A une réunion du comité tenue le mercredi, 2 mars 1932, on a adopté la
résolution suivante:

Que les témoignages recueillis et les pièces à conviction déposées au
comité spécial de la Chambre des communes créé pour faire enquête sur
l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois et renvoyés à ce comité, soient
reçus et acceptés par notre comité pour lui servir d'éléments de preuve,
dans la mesure même et avec le même effet que si les témoins avaient été
entendus et les pièces, déposées durant la présente enquête, subordonné-
ment, toutefois, au contre-interrogatoire qui pourrait être fait des inté-
ressés; que le Livre bleu intitulé "Comité spécial sur l'entreprise d'énergie
électrique de Beauharnois", session de 1931, imprimé par l'imprimeur du
roi et formant l'annexe n° 5 aux Journaux de la Chambre des communes
pour 1931, soit employé, cité et traité par ce comité et son conseil juridi-
que comme renfermant la transcription authentique de tout ce qui y
est rapporté et imprimé; et en outre que les pièces à conviction reçoivent
les mêmes numéros qu'elles ont reçus audit comité de la Chambre des
communes.

Qu'en plus des témoignages recueillis et des pièces à conviction accep-
tées par le comité, tous les témoignages recueillis et les pièces à conviction
acceptées par le comité des Communes constituent partie des éléments de
preuve rassemblés à la présente enquête. Les pièces sont numérotées de
1 à 154.

On attire particulièrement l'attention sur les instructions données à notre
comité, lesquelles lui enjoignaient de tenir compte du rapport du comité spécial
de la Chambre des communes, en tant qu'il concerne d'honorables membres du
Sénat, et de recueillir de nouveaux témoignages. En conséquent, on juge à propos
que le présent rapport, autant que les témoignages puissent le motiver, soit fondé
sur le rapport adopté à l'unanimité par le comité de la Chambre des communes
et suive ce rapport dans sa composition et son plan. A cette fin, ce comité, à
titre de partie intégrante de son rapport, demande à extraire et, dans ses com-
mentaires et conclusions ressortant des témoignages, à adopter certaines parties
dudit quatrième rapport du comité des Communes, daté du 28 juillet 1928, tel
qu'il suit, à l'exception des modifications expresses qui y seront apportées comme
il sera indiqué par la suite. Les extraits seront imprimés en italiques.

RAPPORT DE LA CHAMBRE DES COMMUNES

MARDI, 28 juillet 1931.

Le comité spécial chargé de faire enquête sur l'entreprise de la Beauharnois
a l'honneur de présenter son quatrième rapport.

1-Le 10 juin 1931, la Chambre des communes a adopté la résolution sui-
vante: Qu'un comité formé de MM. Dorion, Fiset (sir Eugène), Gardiner, Gor-
don, Jacobs, Jones, Lennox, MacKenzie (Vancouver-Centre), et Stewart (Leth-
bridge), soit chargé dans la mesure où les questions dont il s'agit relèvent de la
compétence du Parlement du Canada, d'examiner, depuis ses débuts, l'entreprise
d'énergie électrique de Beauharnois, comportant l'aménagement du débit du
fleuve Saint-Laurent, et sans restreindre, de quelque façon que ce soit, la généra-
lité des termes précédents, de s'enquérir, en particulier, des questions soulevées
par l'honorable député d'Acadia (M. Robert Gardiner), dans son discours du 10
mai dernier, à la Chambre des communes, tel que reproduit aux pages 1875 à
1887 du journal des débats (version anglaise), et, le cas échéant, de faire rapport
de ses observations et de ses constatations; avec le pouvoir de citer des témoins
et d'exiger la production de tous écrits et dossiers.
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2-(1) Le comité a siégé du 15 juin 1931 au 22 juillet 1931; il a tenu, la
plupart de ces jours, plusieurs séances, et interrogé trente-cinq témoins.

(2) Le 1er juillet, les membres du comité ont visité et inspecté l'emplace-
ment des ouvrages.

On a déposé 129 pièces sur le bureau du comité.

3-SECTION DE SOULANGES DU FLEUVE SAINT-LAURENT

(1) La section de Soulanges du fleuve Saint-Laurent s'étend du lac Saint-
François au lac Saint-Louis, qui sont à quelque quatorze milles et demi de dis-
tance, et entre lesquels on observe une chute de 83 pieds. Le débit normal
effectif du fleuve, dans cette section, s'établit en moyenne à 230,000 pieds cubes
à la seconde, à peu près, pendant la moitié du temps, ce qui permet d'aménager
deux millions de H.P., d'énergie électrique vendable à un facteur d'utilisation de

85 p. 100. L'emplacement est à proximité de la ville et du port de Montréal, et il
est commodément situé sur une voie navigable susceptible de pouvoir bientôt
servir à la navigation océanique. Il offre donc de grandes possibilités d'expan-
sion économique, à condition que l'on parvienne à produire de l'énergie électrique
à bon marché.

(2) Il est donc manifeste que la section de Soulanges offre l'occasion d'un
aménagement hydroélectrique presque, sinon tout à fait, unique sur la face du
globe. C'est une des plus grandes possibilités d'expansion économique du Ca-
nada, et à l'état naturel elle a une grande valeur virtuelle.

4. HISTORIQUE

(1) Vers 1800, Edward Ellice, seigneur de Beauharnois, érigea un petit
moulin banal, à l'embouchure de la rivière St-Louis, et pour augmenter le débit
de la rivière, il construisit, en 1807, du lac St-François jusqu'aux eaux d'amont
du fleuve, un petit canal de dérivation de quatre milles de longueur. Ce fut le
premier aménagement de la puissance hydraulique de la section de Soulanges.
Les droits de captation d'eau acquis par la construction de ce canal de dérivation,
quels qu'ils fussent, passèrent aux mains d'une famille du nom de Robert, et ces
droits paraissent avoir constitué le fond des demandes en concession d'énergie
électriques dont il est question plus loin. Les droits des Robert sont particularisés
dans un jugement de la Cour d'échiquier du Canada, dans le procès Robert vs le
roi, (9 rapports de la Cour d'échiquier). On peut également se référer à la pièce
No 29, mémoire rédigé par M. R.-C. Alexander.

(2) En 1855, comme mesure de protection contre l'inondation, le gouverne-
ment de la province du Canada construit une digue qu'il est convenu d'appeler
la digue de Hungry Bay. Il reconstruit les vannes régulatrices du canal de déri-
vation, et en 1883 le gouvernement du Canada approfondit et élargit le canal de
dérivation et posa des vannes neuves à la digue, à l'entrée du canal de dérivation.
On engagea de fortes sommes dans ces travaux.

(3) En 1902, J.-B. Robert, cessionnaire des représentants d'Edward Ellice,
poursuivit la Couronne pour faire préciser ses droits, et le jugement qui fut pro-
noncé le 17 octobre 1904, statuait que Robert avait des titres importants au canal
de dérivation. Onen vint à une transaction aux termes de laquelle le ministère
des travaux publics loua, pour 21 ans, à compter du 28 décembre 1909, le canal
de dérivation à la succession J.-B. Robert. Le décret du conseil C.P. 2168 du 9
décembre 1909 portait autorisation de ce bail.

(4) En 1902, le statut 2 de Québec du 26 mars 1902, Edouard VII chapitre
72, constitua la Beauharnois Light, Heat and Power Company en société cohi-
merciale avec l'autorisation d'agrandir et de prolonger le canal de dérivation.
Par suite du jugement de la Cour d'Echiquier statuant que Robert n'était pas
propriétaire du canal de dérivation, le gouvernement de la province de Québec
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fit adopter en 1910 une nouvelle loi qui autorisait la compagnie à construire, dans
la ville de Beauharnois ou à proximité de celle-ci, un nouveau canal à partir de
n'importe quel endroit du canal primitif jusqu'à n'importe quel autre de la rivière
St-Louis. Cette compagnie se trouva ainsi revêtue de certains droits de détour-
nement des eaux du lac St-François en vue de l'aménagement de puissance
hydraulique. Les actions de la Beauharnois Light, Heat and Power Company
appartenaient toutes à W.-H. Robert et à d'autres membres de la famille Robert.
Le 3 février 1927, M. R.-O. Sweezey obtint des Robert une option sur tout le
capital-actions émis de la compagnie et sur tous les droits de celle-ci.

LEs INTÉRETS ROBERT

(5) W.-H. Robert et les autres héritiers Robert reçurent en échange des
2,000 actions de la Beauharnois Light, Heat and Power Company et de tels
autres droits qui pouvaient alors leur appartenir:

(1) $1,520,000 en espèces,
(2) 200 parts bénéficiaires acquittées du Beauharnois Power Syndicate.
(3) 21,000 actions de la catégorie A, de lia Beauharnois Power Cor-

poration.
(4) 100 parts bénéficiaires acquittées du Beauharnois Syndicate trans-

portées du compte de R.-O. Sweezey, qui formèrent 200 parts
bénéficiaires du Beauharnois Power Syndicate.

(6) Outre les 400 parts bénéficiaires susdites du Power Syndicate apparte-
nant aux Robert, W.-H. Robert possédait en propre 300 autres unités sur les-
quelles il devait $10,000 le 17 décembre 1929. En échange des 700 parts béné-
ficiaires susdites, les héritiers Robert reçurent, lors de la dissolution du syndicat,
$95,000 en espèces ainsi que 28,000 actions ordinaires de la catégorie A de la
Beauharnois Power Corporation Limited.

(7) La même année, M. Sweezey s'adressa à l'Assemblée législative de la
province de Québec pour faire modifier la loi constituant la compagnie en société
commerciale, en vue de faire autoriser celle-ci à construire un canal entre le
lac St-François et le lac St-Louis. Cette demande fut rejetée.

(8) Le 17 mars 1927, la Beauharnois Light, Heat and Power Company
s'adressa à S. E. le Gouverneur général en son conseil pour faire approuver un
projet de construction de canal de dérivation "facilement transformable en voie
navigable de trente pieds de profondeur" à partir d'un endroit quelconque du
lac St-François, près de l'embouchure du canal de dérivation de St-Louis, jusqu'au
lac St-Louis, et d'utiliser toute l'eau du St-Laurent susceptible d'être détournée
par ledit canal, sans mettre entrave à la navigation ni porter atteinte aux droits
déjà octroyés sur le fleuve St-Laurent. On ne donna pas suite à cette demande.

(9) Le 17 janvier 1928, la Beauharnois Light, Heat and Power Coînpany
s'adressa à S. E. le gouverneur général en son conseil "pour faire approuver, en
vertu de la loi de protection des eaux navigables, ses plans et l'emplacement des
ouvrages particularisés ci-après et se faire autoriser à détourner du lac St-
François quarante mille pieds cubes d'eau à la seconde (40,000 p.c. sec.).

(10) En mars 1928, la province de Québec fit adopter une loi (18 Georges
V, chapitre 113) portant adjonction à la loi primitive constituant la compagnie
en société commerciale d'un article numéroté 11A, qui autorisait la compagnie à
construire, parallèlement à la rive du lac St-François, un nouveau canal à partir
de n'importe quel endroit dans un rayon de deux milles en direction sud-ouest
de · l'embouchure du canal de dérivation de St-Louis jusqu'à n'importe quel
endroit du lac St-Louis dans un rayon d'un mille et demi en direction ouest, et à
exproprier tous les terrains dont elle avait besoin jusqu'à concurrence de six
arpents de largeur.
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(11) Le 27 avril 1928, M. Sweezey et ses associés obtinrent du conseil exécu-
tif de Québec un arrêté qui autorisait la concession à la Beauharnois Light, Heat
and Power Company d'un bail emphytéotique qui entra en vigueur le 23 juin
1928. Ce bail, sujet à révision après chaque décade à compter du jour de la mise
en exploitation de l'usine, concédé à la Beauharnois Light, Heat and Power
'ýompany, pour une durée de 75 ans à compter du 23 juin 1928 et moyennant
un loyer annuel de $20,000 pour les cinq premières années et de $50,000 pour
chacune des années suivantes, ainsi qu'un versement additionnel de $1 par H.P.,
les droits de la province de Québec à telle partie de la puissance hydraulique du
St-Laurent susceptible d'être aménagé entre le lac St-François et le lac St-Louis
au moyen d'un canal de dérivation (six détournements) sur la rive droite (sud)
d'un débit maximum de quarante mille pieds cubes à la seconde (40,000 p.c.
sec.), (la province se réservant la propriété et la libre disposition de l'excédent).
La compagnie prend l'engagement d'aménager 100,000 H.P., dans les 5 années qui
suivront, 200,000 à l'expiration de la sixième année, 300,000 à l'expiration de la
septième année, et 500,000 à l'expiration de la dixième année. Ce bail est concédé
sans préjudice des lois fédérales et provinciales relatives à la navigation, les
mines, les pêcheries et le flottage du bois, ainsi qu'à la condition que le preneur,-
qui est actuellement en pourparlers avec le gouvernement fédéral se fasse accor-
der par celui-ci, en autant qu'il s'agit de ses droits, l'autorisation de détourner
quarante mille pieds cubes d'eau à la seconde-40,000 p.c., sec-et advenant le
cas où le gouvernement fédéral n'accorderait pas cette autorisation dans les
douze mois, le lieutenant-gouverneur en son conseil est autorisé à résilier le bail.

(12) Après avoir fait modifier sa charte et s'être fait concéder un bail par
la province de Québec, la compagnie insistait auprès du Gouverneur général en
son conseil pour qu'il entendît sa demande, et le 15 janvier 1929, le ministre des
Travaux publics d'alors tint avec deux autres ministres du cabinet fédéral une
audience au cours de laquelle les armateurs et les sociétés d'énergie électrique
firent valoir leurs réclamations.

(13) La demande primitive envisageait la possibilité du détournement de
tout le débit du fleuve Saint-Laurent. Pour calmer les oppositions, Me Aimé
Geoffrion, c.r., qui représentait la requérante, modifia à l'audience la demande
dans le sens suivant:

La requête de la Beauharnois Light, Heat & Power Company, actuel-
lement pendante devant le Gouverneur en son conseil, tend purement et
simplement à l'approbation des plans soumis en vue de l'aménagement
de la houille blanche, à la réserve qu'il ne pourra être détourné du fleuve
plus de 40,000 pieds cubes d'eau à la seconde, le volume d'eau capté du lac
Saint-François devant être reversé dans ce même fleuve au lac Saint-
Louis et la requérante se rallie d'avance à toute condition comportant cette
restriction que le gouvernement voudra lui imposer dans tout libelle
emportant l'assentiment du gouvernement. Si les ingénieurs estiment
qu'il convient de modifier les plans conformément à cette déclaration, la
compagnie devra se soumettre.

(14) Il convient d'observer que malgré cette restriction de 40,000 pieds
cubes-sec, les plans de la compagnie et les ouvrages construits jusqu'ici indiquent
clairement, ce que les employés de la compagnie et des fonctionnaires du minis-
aère des Travaux publics admettent d'ailleurs, que la compagnie a toujours
envisagé le détournement du débit tout entier du fleuve.

(15) On a constitué un comité d'ingénieurs de ministère formé de MM.
K. M. Cameron, ingénieur en chef du ministère des Travaux publics, D. W.
MeLachlan, ingénieur préposé au projet de canalisation du Saint-Laurent,
J. T. Johnstone, directeur du service des forces hydrauliques et de la conservation
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(lu Dominion, et Louis-E. Côté, ingénieur en chef du ministère de la Marine, et
le 30 janvier 1929, ce comité a présenté un rapport classé au numéro 804-1-d au
ministère des Travaux publics et formant partie de la pièce n0 17.

(16) Certains paragraphes de ce rapport sont conçus ainsi qu'il suit:

83. Le projet de détournement de 40,000 p.c.-s. peut être autorisé
sans nuire à la navigation actuelle, si les plans soumis sont assujettis
aux modifications et aux règlements qui renferment les restrictions men-
tionnées dans ce rapport.

89. Vu la requête présentée sous le régime de la loi de protection des
eaux navigables, maintenant à l'étude, votre comité est d'avis que l'em-
placement et les ouvrages proposés dans les plans et la requête soumis
par ladite compagnie ne peuvent empêcher ou gêner la navigation sur le
fleuve Saint-Laurent, si les conditions y attachées sont remplies par la
compagnie, et, considérant les intérêts du pays en général, nous sommes
d'avis que si les ouvrages sont construits conformément à cette requête
et ces plans, assujettis auxdites conditions, co's ouvrages peuvent être
utilisés comme une étape et une partie de tout plan réalisable et écono-
mique que le gouvernement pourrait éventuellement décider pour la cana-
lisation à eau profonde du Saint-Laurent.

14. Les ouvrages proposés par la compagnie Beauharnois sont les
suivants:

1. Canal s'étendant de la baie de la Faim, au pied du lac Saint-
François, jusqu'à Melocheville, à la tête du lac Saint-Louis,
ledit canal devant avoir entre ses berges une largeur de 1,100
pieds pour les parties excavées dans les matériaux durs, et 4,100
pour les parties construites dans les matériaux faciles à excaver.

2. Une usine génératrice d'énergie comportant dix unités de 50,000
H.P. chacune.

3. Des ouvrages remédiateurs à l'île Thorn et à l'île Léonard. Ces
ouvrages ont pour objet de préserver le niveau du lac Saint-
François, lorsqu'on détournera de celui-ci 40000 pieds c.-sec.

4. Une suite d'ouvrages aux quatre rapides du fleuve entre l'île
Thorn et la tête du lac Saint-Louis. Ces ouvrages ont pour objet
de conserver aux chenaux leur profondeur actuelle ainsi que de
garder constant le niveau actuel à la tête comme au pied de
l'usine des rapides des Cèdres.

15. Les ouvrages que propose la compagnie 'Beauharnois se répercu-
tent de façon inégale sur la navigation canalifère, la navigation flyviale,
l'aménagement de la puissance hydraulique, et les plans futurs de canali-
sation.

(17) Le comité a désapprouvé les ouvrages remédiateurs et les améliora-
tions fluviales, et il déclare au paragraphe 28, que tout en offrant les suggestions
susdites, il ne peut recommander l'approbation de ces ouvrages qu'à la condition
d'y apporter les modifications dont le temps démontrera le cas échéant la néces-
sité. Au paragraphe 31, le comité dit: "On n'a pas encore donné de forme
satisfaisante au plan des ouvrages remédiateurs à construire dans les rapides en
aval de la grande île." On voit par- là que l'approbation de ce comité était
relative et que certains des plans, à son avis, étaient insuffisants.

(18) Le 8 mars 1929, à la demande du ministre des Travaux publics, le
Gouverneur général approuva l'arrêté en conseil C.P. 422. Cet arrêté en conseil
renferme l'exposé de la requête du 17 janvier 1928, de lapport des plans, de la
concession d'un bail emphytéotique et du rapport des ingénieurs précités. 1
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(19) Il subordonne l'approbation de la requête à l'observation de vingt-huit
conditions.

(20) A la demande du ministre des Travaux publics, le comité soumet à
l'approbation de S.E. en vertu de l'article 7, du chapitre 140 des Statuts Revisés
du Canada de 1927--Loi de protection des eaux navigables-(sous réserve des
conditions précitées et des adjonctions, améliorations, remaniements, change-
ments, substitutions, modifications ou suppressions susceptibles d'y être ordonnés
ou exigés) les plans annexés des ouvrages et l'emplacement de ceux-ci, confor-
mément aux descriptions et plans annexés sous la forme de livret, ouvrage que
ladite Beauharnois Light, Heat & Power Company se propose de construire en
vue de détourner du lac Saint-François au lac Saint-Louis 40,000 p.c.-sec., au
moyen d'un canal de dérivation que ladite compagnie doit construire parallèle-
ment au Saint-Laurent, entre les deux lacs précités.

(21) Si l'on consulte le grand plan annexé à la requête dont il est question
à l'arrêté du conseil C.P. 422, lequel forme la pièce no 2A, on notera deux sec-
tions transversales, l'une à la distance de 144.3 où l'on voit que la largeur entre
les berges est de 1,110 pieds à peu près, section type des parties où le fond à
excaver est en roc. Cette section transversale montre aussi au fond de la partie
profonde du canal une largeur d'un peu plus de 11,000 pieds. La section trans-
versale donnée pour le type des autres parties, à la distance 152.0, montre entre
les berges une largeurde 4,100 pieds à peu près, et la partie profonde, à 27 pieds
de profondeur à peu près, montre une largeur approximative de 500 pieds.

(22) Postérieurement, le 29 juillet 1929, la compagnie soumit au ministère
des Travaux publics des plans modifiés, auxquels on a substitué certains autres
plans le 22 août 1930. Aucun de ces plans n'a reçu jusqu'ici l'approbation du
ministre des Travaux publies quoique l'ingénieur en chef du ministère ait con-
seillé leur approbation. Les plans soumis le 22 août 1930 comprennent des plans
d'ouvrages remédiateurs, mais ceux-ci furent dans la suite retirés, de sorte qu'en
ce moment il n'a pas été soumis au ministère de plan ou plans de ces ouvrages
remédiateurs.

(23) Le 10 février 1931, la Beauharnois Light, Heat and Power Company
a demandé aux autorités de Québec de lui affermer une concession d'eau compor-
tant un supplément de 30,000 p.c. sec et cette concession lui a été accordée.

(24) Le 25 juin 1929, est intervenu entre la Beauharnois Light, Heat and
Power Company et Sa Majesté, représentée à cet effet par le ministre des Tra-
vaux publics du Canada, pièce No 43, un accord s'inspirant des termes et con-
ditions de l'arrêté C.P. 422.

(25) Le 6 novembre 1929, le Gouverneur général en son conseil adopta trois
arrêtés numérotés C.P. 2201, 2202 et 2203, autorisant la cession, par la Montreal
Cotton Co. à la Beauharnois Light, Heat and Power Company de trois baux de
puissance hydraulique, et le 3 décembre 1929, intervinrent entre la Montreal
Cotton Co., la Beauharnois Light, Heat and Power Company, et Sa Majesté,
représentée à cet effet par le ministre des Chemins de fer et des Canaux (pièces
7A, 8A et 9A), trois accords aux termes desquels la Beauharnois Light, Heat and
Power Company acquit avec l'assentiment de Sa Majesté le droit d'utiliser et de
détourner par le canal proposé 13,072 pieds cubes d'eau à la seconde que la
Cotton Co. utilise actuellement à Valleyfield ou près de cette ville, à une hau-
teur approximative de dix pieds.

(26) Ces trois baux peuvent faire surgir des difficultés en raison de l'atti-
tude du ministère des Travaux publics, qui soumet que le décret du conseil C.P.
422 n'autorise que la rupture de la digue de Hungry Bay de façon à laisser passer
40,000 pieds cubes d'eau à la seconde (voir page 363 des témoignages).
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(27) Le 5 décembre 1929 le lieutenant-gouverneur en son conseil de Québec
rendit un arrêté ministériel autorisant le détournement de ces 13,072.

(28) Le 20 mars 1930, la charte de la Beauharnois Light, Heat and Power
Company fut de nouveau modifiée par la loi 20 George V, chapitre 136 (Qué-
bec), qui étendit les pouvoirs d'expropriations de la compagnie de façon qu'elle
puisse "exproprier tels terrains dont elle aurait besoin, dépassant en nul endroit
21 arpents de largeur", pour les fins de la construction de son nouveau canal.

(29) En définitive, la Beauharnois Light, Heat and Power Company semble
avoir obtenu du Dominion du Canada des arrêtés censés autoriser le détourne-
ment de 53,072 pieds cubes d'eau à la seconde, à la conditions de se faire autoriser
à pratiquer à la digue de Hungry Bay une brèche suffisante, de se conformer aux
conditions énumérées aux arrêtés en conseil et de faire approuver ses plans.

(30) Elle a obtenu également de la province de Québec un bail de 75 ans
pour 40,000 pieds cubes à la seconde, l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
son conseil de Québec à acquérir l'usage de 13,072 pieds cubes à la seconde et,
en 1931, le droit d'utiliser 30,000 autres pieds cubes à la seconde.

5. ORGANISATION CONSTITUÉE

(1) Il existait deux syndicats avant la constitution légale de la Beauharnois
Power Co., Ltd., la présente société de portefeuille. Le premier syndicat portait
le nom de Beauharnois Syndicate, et le deuxième celui de Beauharnois Power
Syndicate. Pour plus de commodité, nous les appellerons, celui-là le premier
syndicat, celui-ci le deuxième syndicat.

LE PREMIER SYNDICAT

(2) M. Sweezey organisa vers le 12 mai 1927 le premier syndicat appelé
Beauharnois Syndicate, comprenant 5,000 unités ou parts bénéficiaires.

Nombre
Membres de parts d'é Montant

bénéfi- dmision
ciaires

$ c. $

Blaiklock, S. Turnstall..... ........... ....................... 25 100 00 2,500
Crédit Général du Canada........................... 800 37 50 30,000
Dobell, W m . M .................................................. 50 100 00 5,000
Geoffrion, Aim é P............................................... 200 100 00 20,000
Griffith, Hugh B.......... ......................... ........... .. 190 100 00 15,000
Ibbotson, Ivan L................................................ 25 100 00 2 500
M olson, F . S..................................................... 340 45 71 16,000
M oyer, L. Clare.................................................800 37 50 30,000
M cGinnis, Thos. A.............................................. 100 100 00 10,000
Newm an, Henry................................................ 50 100 00 5,000
Newman, Sweezey & Co., Ltd., En fidéi-commis......... 1,050 42 86 45,000
Robert, W m . H ................................................. 100 100 00 10,000
Shortt, Dr. Adam ............................................... 10 100 00 1,000
Stadler, John. .................................................. 100 100 00 10,000
Sutherland, W m................................................. 25 100 00 2,500
Steele, R . W .................................................... 250 100 00 25,000
Sw eezey, R . 0 ................................................... 900 ............ 30,000
K enny, T. Fred................................................. 15 100 00 1,500

5,000 ............ 261,000

(3) Les unités souscrites au nom du Crédit Général du Canada ont été sous-
crites et détenues pour le compte du sénateur Donat Raymond.

(3A) 1,000 des unités au nom de Newman, Sweezey & Co., Ltd., étaient dé-
tenues pour le compte de Frank P. Jones, et 50 pour celui de Fred M. Conne1l.
L'honorable Walter G. Mitchell était intéressé pour la moitié aux titres de M.
Jones.
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(4) On dit que les unités au nom de L. Clare Moyer ont été souscrites pour
le compte de feu Winfield Sifton. Le sénateur Wilfrid L. McDougald affirme
avoir convenu d'en faire l'acquisition le 28 mai 1928, la transaction s'étant con-
sommýe vers la fin du mois.

(5) Les unités au nom de R. W. Steele étaient détenues pour le compte de
la Dominion Securities Corporation.

(6) Les souscripteurs Raymond et Moyer ont payé $37.,50 l'unité et Frank
P. Jones a acquis à ce prix 800 de ses unités ainsi que les unités de M. Mitchell.

(7) Sur les 900 unités au nom de R. 0. Sweezey, 600 furent émises en exécu-
tion de l'accord du syndicat pour une rémunération autre qu'en espèces, et les
300 autres unités ont été souscrites à raison de $100 chacune.

(8) Les 350 unités souscrites par F. S. Molson ont coûté à cclui-ci en
moyenne $45-71 chacune.

(9) Les unités de Newman, Sweezey & Co., Ltd., ont coûté en. moyenne
$42.86 chacune, et tous les autres souscripteurs ont payé $100 l'unité.

(10) Le prix moyen en espèce des 4,400 unités vendues ressort à $59.32.

LE DEUXIÈME SYNDICAT

(11) Le 4 avril 1928, on forma le Beauharnois Power Syndicate, qui acquit
l'actif du Beauharnois Syndicafe à raison de deux unités du nouveau syndicat
pour chaque unité de l'ancien, les détenteurs d'unités ayant le droit de souscrire
autant d'unités du nouveau syndicat à raison de $100 l'unité, c'est-à-dire la
valeur nominale.

(12) Le 17 décembre 1929, les membres suivants du Beauharnois Power
Syndicate détenaient 100 unités ou parts bénéficiaires ou plus.

Nombre
de parts

bénéficiaires
Gerald E. F. Aylmer et E. J. Mackell.................100
S. Turnstall Blaiklock.......................100
A. L. Caron............................221
Fred M. Connei.*..........................200
H. V. Cullinan et D. MCamha................250
William M. Dobeil........................200
Dominion Securities Corporation Ltd.................1,492
John P. Ehbs.................. ........ ..... 5,200
Aimé Geoffrion..........................800
Hugh B. Griffith..........................600
Hanson Brothers nc........................110
C. J. Hlodg;on and Co.......................175
Angus W. Hodgson.........................740
J. Charles Hope..........................130
Jones Heward and Co.......................210
Thomas A. McGinnis.................... 450
F. Stuart Molson..........................465
F. W. M&dson...........................100
Montreal TruFt Company.....................8,000
Henry Newman..........................395
Newman, Sweezey and Co., Ltd....................410
O'Brien and Williams........................101
Josephi H. PaulL..........................100
W. C. Pitfield and Co., Ltd......................152
L'honorable Donat Raymond.....................351
Ritchie (R. L.) et Gilmore (K. F".) (par fidéi-commis) .. .... ........ 350
Wm. H. Robert, Joseph A. Robert, Mademoiselle Sarah M. Robert,

personnellement et en leur qualité d'exécuteurs testamentaires
de feu Sarah Robert......................200

William H. Robert.........................366
William Sutherland.........................100
Robert 0. Sweezey........................1,000
Détenteurs de parts bénéficiaires possédant moins de 100 parts.... 1,932

25,000
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Si l'on excepte les parts bénéficiaires éçhangées contre des parts bénéficiaires
du premier syndicat, et les 2,000 parts bénéficiaires ayant servi à l'achat des
actions de la Sterling Corporation, ainsi que les 200 unités émises aux héritiers
Robert, toutes les parts bénéficiaires ci-dessus ont été payées $100 chacugýe.

Ces 2,000 unités sont comprises parmi les titres de John P. Ebbs.
Les 5,200 unités à son nom étaient détenues pour le compte de l'honorable

W. L. McDougald. On en reparlera plus loin.
(12A) Le capital du Beauharnois Syndicate était formé de 30,000 unités

d'une valeur nominale de $100 chacune, dont 25,000 émises.
(13) L'actif tangible du premier syndicat ou du Beauharnois Syndicate ne

dépassait pas $261,000 le 4 avril 1928.

LA BEAUHARNOis LiaHT, HEAT AND POWER COMPANY

(14) 'Nous avons déjà dit que cette société existait depuis 1902. Elle est
passée aux mains de M. Sweezey et de ses associés, le ou vers le 3 février 1927.
On élut M. H. B. Griffith directeur et secrétaire de la compagnie en vertu d'un
accord intervenu à cette date (pièce No 60). Tel qu'il ressort du procès-verbal
d'une séance du conseil d'administration tenue ce jour-là. Cependant ce ne fut
que le 13 juin 1927, qu'un conseil d'administration, dont faisaient partie M.
Sweezey et ses associés y compris M. R. W. Steele, qui représentait la Dominion
Securities Corporation prit la direction des affaires de la compagnie.

LA BEAUHARNOIs POWER CORPORATION L1MITED

(15) Cette société constituée légalement le 17 septembre 1929 par l'entre-
mise de l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs, d'Ottawa, en vertu de lettres
patentes émises aux termes de la loi fédérale des sociétés commerciales. On lui
accorda des pouvoirs étendus pour acquérir et mettre en valeur les ressources
naturelles, ainsi que pour produire, utiliser, distribuer ou vendre de l'énergie, de
la force motrice, de l'eau, de la lumière ou de la chaleur.

(16) Le capital-actions autorisé se compose de cinq actions privilégiées et
d'administration sans valeur nominale ou au pair; de 1,799,995 actions ordinaires
de la catégorie A, sans valeur nominale et de 3,200,000 actions ordinaires de la
catégorie B, sans privilège délibératif et sans valeur nominale au pair.

(17) Les détenteurs des cinq actions privilégiées d'administration jouissent
pendant les dix ans qui suivent l'émission des lettres patentes, du droit exclusif
de suffrage aux élections des directeurs de la compagnie. A l'expiration de cette
période, ces actions deviennent automatiquement des actions ordinaires de la
vatégorie A.

(18) A l'assemblée de la compagnie du 31 octobre 1929, tenue à l'étude de
MM. McGiverin, Haydon et Ebbs, à Ottawa. le Beauharnois Power Syndicate,
la Marquette Investment Corpora.tion et le Beauharnois Power Corporation,
Limited, ont étudié un plan d'accord du 31 octobre 1929 comportant l'acquisition,
par la compagnie ou ses nominataires, de l'entreprise toute entière et de tout
l'actif du syndicat, à l'exception des comptes en souffrance ou non appelés au
sujet des achats d'unités ou de parts bénéficiaires du syndicat.

La rémunération fut:
(a) $4,750,000 en espèces.
(b) L'acceptation par la compagnie des obligations et du passif du syndicat,

et
(c) L'engagement, par la corporation, de prendre à sa charge, jusqu'à

concurrence de $10,000, les frais de liquidation des affaires du syndicat
et de répartition de son actif entre ses membres.
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De son côté le syndicat s'est engagé à souscrire 1,000,000 d'actions ordinaires
de la catégorie A de la compagnie, à raison de $1 l'action.

(19) On résolut d'approuver ce plan d'accord et d'y souscrire au nom de la
compagnie.

(20) Les membres suivants du conseil d'administration assistaient à cette
assemblée: MM. O.-F. Howe et D.-K. McTavish, avocats d'Ottawa, ainsi que
Mlles Belle Fraser, Lila Brennant, Edythe-H. O'Malley, Bessie Conniffe, Lilian
Dell, Elsie-M. Burritt, Gwen Gunderson, Kathleen Harvey et Mary-H. Kelly,
sténographes, toutes de la ville d'Ottawa.

(21) A cette même assemblée, tel qu'il ressort du procès verbal, on autorisa
la conclusion entre la Beauharnois Power Corporation Limited, d'une part, et
Newman, Sweezey & Company, d'autre part, d'un protet d'accord comportant la
création et l'émission de $30,000,000 de titres à 6 p. 100 à nantissement, compor-
tant amortissement et la vente à Newman, Sweezey & Company et à la Dominion
Securities Corporation de ces titres en même temps que 770,000 actions ordinaires
de la catégorie "A" de la compagnie, au prix de $27,000,000 et les intérêts courus
desdits titres.

Les actionnaires réunis en assemblée le même jour et au même lieu ratifièrent
ensuite cet accord, les directeurs précités formant la totalité des actionnaires et
étant tous présents.

(22) Les accords furent dans la suite mis à exécution et souscrits. La dis-
solution du Beauharnois Power Syndicate fut consommée, le 17 décembre 1929,
son actif. tangible se composant alors des souscriptions versées, soit $1,561,000
pour les deux syndicats. Ce montant comprend les comptes en souffrance des
souscriptions que l'on a défalquées, lors du règlement définitif, de ce qui revenait
à chaque membre, ainsi que $20,000 d'unités au pair remises à Robert en guise
de rémunération partielle des droits des Robert.

(23) On peut indiquer ainsi qu'il suit la rémunération tangible reçue en
échange des 25,000 parts bénéficiaires du Beauharnois Power Syndicate:

Parts
Détails bénéi- Montant

ciaires

Emises en faveur des membres du syndicat de Beauharnois pour l'acquisition
de l'tntreprise de ce syndicat...................... ................. 10,000 261,000Emises contre une rémunération en espèc.. ................................. 13,000 1,300,000Emises pour le capital-actions de la Sterling Industrial Corporation Ltd .... ... 2, 000 ..........

Total.................................................... 25,000 1,561,000

Pour plus d'exactitude, il conviendrait peut-être de faire observer que le montant ci-dessus comprendles $20,000 des 200 parts béné iciures a'quittées du Beauharnois Power Syndicate, émises à Li successionRobert, en rémunération partielle de l'achat des actions de la Beauharnois Light, Heat & Power Co.

(24)11 résulte de l'accord précité que les membres du syndicat reçoivent
pour chaque part bénéficiaire $150 plus 40 actions de la catégorie " A " de la
Beauharnois Power Corporation Ltd., auxquelles les livres donnent une valeur
de $1 chacune; ces actions ont atteint sur le marché un cours maximum de $17
et un cours minimum de $4.

(25) Sur la base précipitée, les bénéfices nets en espèces qu'ont réalisés les
membres du syndicat s'établiraient à $2,189,000, auxquels viennent s'ajouter
1,000,000 d'actions de la catégorie " A " payées $1,000,000 comme partie de la
rémunération du transfert de l'actif du syndicat. Cette somme et des actions en
vertu de l'accord intervenu avec Newman, Sweezey & Co., Ltd., et la Dominion
Securities Corporation.
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(26) La Marquette Investment Co. est une société sous la dépendance de
Newman, Sweezey & Co., Ltd.; elle a été formée pour agir comme syndic et

agent dépositaire et de dissolution du Beauharnois Syndicate (pièce No 59).

. LES COMPAGNIES AFFILIÉES

(27) Outre la Beauharnois Light, Heat and Power Co., la Beauharnois
Power Corporation Ltd., possède en propre les filiales suivantes:

La Beauharnois Construction Co., chargée d'exécuter à forfait les travaux
effectifs de construction;

La Beauharnois Transmission Co., chargée des lignes effectives de transmis-
sion et du transport de l'énergie électrique dont la production est escomptée;

La Beauharnois Land Co., à laquelle est attribuée la propriété de l'avoir de
la compagnie, y compris les acquisitions de terrains en sus de tous ceux requis
pour la construction effective du canal et que l'on compte pouvoir vendre pour
des emplacements de manufactures, d'habitations, et à d'autres fins connexes;

La Beauharnois Railway Co., formée en vue de la construction et de l'ex-

ploitation du chemin de fer industriel;
La Marquette Construction, Co., une société du Delaware formée en vue

d'acquérir aux Etats-Unis et de louer à la Canadian Construction, Co., certaines
machines qui l'on compte, après s'en être servi pour construire le canal, réexpor-
ter en franchise aux Etats-Unis, où l'on dit qu'elles peuvent trouver plus facile-
ment acquéreur.

6. AUTORISATION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION

(1) Selon M. Henry, on a commencé effectivement à construire le remblai
nord le 7 août 1929, dans le voisinage du lac Saint-François, et le remblai sud le
23 avril 1930.

(2) La condition No 11 du décret du conseil C. P. 422 porte que la compa-
gnie ne doit pas procéder à l'exécution des ouvrages avant "d'avoir soumis au

ministre et fait approuver par celui-ci les plans en détail desdits ouvrages".

(3) Les travaux, de la façon dont ils procèdent actuellement, s'écartent sur
plusieurs points importants des plans dont il est question au présent décret.

(1) La distance entre les berges s'établit approximativement à 3,300
pieds, tandis que les plans primitifs montrent une largeur approximative
de 1,100 pieds dans la partie rocheuse et de 4,100 pieds dans la partie ter-
reuse.

(2) Le plan primitif, pièce No 2a, montre qu'à un endroit la largeur
au fond de la partie navigable du canal est sensiblement inférieure à 600
pieds, et qu'à un autre endroit elle est sensiblement supérieure à ce chiffre,
tandis que l'on creuse en réalité le chenal de 27 pieds à une largeur de
600 pieds au fond.

(3) L'entrée du canal, du lac Saint-François, conformément au plan
le plus récent déposé le 22 août 1930 et telle que creusée actuellement, se
trouve à quelque 3,000 pieds plus au nord et plus rapprochée de la tête
des rapides des Cèdres que ne l'indique le plan, pièce No 2a.

(4) On n'a fait approuver ni par un arrêté-en-conseil, ni par le ministre, les
ouvrages rémédiateurs apparaissant au plan primitif.

(5) On a pratiqué une brèche à la digue de Hungry Bay et l'on a creusé, sans
l'autorisation du gouvernement, un canal de dérivation du côté sud du canal pour
remplacer le vieux canal de dérivation de Saint-Louis.
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(6) Le droit de rendre l'arrêté-en-conseil C. P. 422 a soulevé certains
points:-

(1) La loi de protection des eaux navigables confère-t-elle au gouver-
neur général en son conseil le pouvoir d'autoriser le détournement du cours
d'un fleuve navigable?

(2) Le gouverneur général en son conseil peut-il déléguer à un minis-
tre ou à qui que ce soit une partie quelconque des pouvoirs que cette loi
lui confère?

(3) Le pouvoir du gouverneur général en son conseil se bornera-t-il à
l'approbation des plans déjà soumis, c'est-à-dire, appartient-il au gouver-
neur général en son -conseil d'approuver des plans que l'on pourrait sou-
mettre dans la suite?

(4) Appartient-il au gouverneur général en son conseil d'approuver
les plans après le parachèvement ou l'exécution partielle des travaux, ou
réciproquement son pouvoir se borne-t-il à l'approbation des ouvrages dont
on lui a soumis les plans avant d'en commencer l'exécution?

(7) Votre comité constate que les travaux procèdent en réalité selon des
plans que ni le gouverneur général en son conseil ni le ministre des travaux pu-
blics n'ont approuvés.

7. LA DIGUE DE HUNGRY BAY
(1) En 1856 et pendant l'année qui suivit, la province du Canada construi-

sit une digue parallèlement au rivage de cette partie du lac Saint-Louis, qu'il est
convenu d'appeler Hungry Bay, A la Confédération, cette digue passa au Domi-
nion du Canada, et c'est le ministère fédéral des chemins de fer et canaux qui'u depuis toujours pourvu à son entretien. Avant de pouvoir détourner l'eau du lac
Saint-François par le canal, il va falloir obtenir de la Couronne, du chef du
Dominion du Canada, l'autorisation de rompre cette digue.

(2) Le 29 juillet 1929, la compagnie a demandé qu'on lui cédat cette partiede la digue qui fait face aux terrains de la compagnie Beauharnois d'une lon-gueur de 9,064 pieds le long de la digue. Cette demande est actuellement endélibération.

8. AMBIOUÏT, DU DÉCRET DU CONsEIL

(1) La coidition No 3 porte que l'on ne doit pas détourner à quelque mo-
ment que ce soit au-delà de 40,000 pieds cubes d'eau, à la seconde. $i ceci veut
dire que l'on ne peut détourner à aucun moment plus de 40,000 pieds cubes d'eau

la secopde, il est problématique que l'on puisse arriver à produire, avec cevolume d'eau 500000 h.p. d'énergie, même en y ajoutant les 13,972 pieds cubes
à la seconde obtenus par la cession du bail de la Montreal Cotton Company.

(2) Votre comité estime qu'il conviendrait de faire disparaître toute anbi-
gulté à cet égard.

9. RÉGLiMENT4TION DU PdiBIT

(1) Les plans actuels ne prévoient pas la réglementation du débit à l'entrée
du canal proposé, On a témoingé à l'effet que dans cette intention et pour desmotifs de sécurité, il conviendrait d'adopter un mode quelconque de réglementa-
tion, eu construisant à cet endroit soit un barrage et des vannes, soit pue écluse
de réglementation.

(2) M. Henry a consacré de longs efforts à établir que les autorités fédérales
pouvaient réglementer de façon rationnelle le débit aux vannes conduisant aux
roues hydrauliques.

(3) Le comité est pénétré de l'idée qui conviendrait de réglementer de façon
quelconque le débit d'entrée du canal.
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10. EMPLACEMENT DES TRAVAUX

(1) La topographie des lieux et le terrain de l'emplacement des travaux sont
de nature à permettre, à des frais très raisonnables et avec une facilité relative,
la réalisation de la grande entreprise d'aménagement hydroélectrique que l'on
a en vue.

(2) Votre comité estime qu'un aménagement hydroélectrique sur la rive sud
du Saint-Laurent constitue matériellement parlant, un projet rationnellement
sain, et qu'à condition d'y apporter les garanties et la réglementation voulues,
le Dominion du Canada peut, moyennant une faible dépense pour la construc-
tion de ponts et d'écluses, aménager un canal navigable simultanément avec une
installation de force motrice et le rattacher au grand projet de canalisation du
Saint-Laurent.

(3) Quoique les plans actuels ne soient pas conformes aux propositions
relatives à cette partie du fleuve formulées par la commission mixte internatio-
nale dans son rapport de 1926, nous estimons, vu les sommes déjà engagées et la
possibilité qui, croyons-nous, existe d'en faire un canal navigable, que, l'on ne
devrait pas abandonner le projet au point de vue de la navigation.

Il sera maintenant fait mention des parties du rapport du comité des Com-
munes qui concernent expressément tout honorable membre du Sénat, les séna-
teurs ainsi nommés expressément étant le sénateur Wilfrid-Laurier McDougald,
le sénateur Andrew Haydon et le sénateur Donat Raymond.

LE SENATEUR WILFRID-L. McDOUGALI)

Les extraits suivants constituent un sommaire publié dans le rapport des
Communes sur la preuve et les conclusions relatives au sénateur McDougald.
A la suite de chaque extrait, on trouvera tout commentaire ou rectification des
conclusions du comité des Communes qu'après avoir recueilli de nouveaux témoi-
gnages, nous croyons de notre devoir de faire:

ALINÉAs 1, 2, 3, 4, 5 rr 6

(1) Ce sénateur fut appelé au Sénat le 25 juin 1926, mais vu la disso-
lution du Parlement, il ne fut pas alors assermenté, et sa nomination péri-
ma. Il fut rappelé en octobre de la même année et prêta serment, l'année
suivante. De 1922 jusqu'en 1930, excepté pendant un bref intervalle en
1926, le sénateur McDougald occupa le poste de président de la commis-
sion du port de Montréal, et comme il l'a affirmé dans son témoignage, il
assuma un poste qui comportait de graves responsabilités au sujet du
projet de canalisation du Saint-Laurent.

Le comité a constaté la véracité de ces exposés, sauf que le sénateur Mc-
Dougald a été appelé au sénat le 25 juin 1926 et a pris son siège le 9 décembre
1926, et non comme il est dit dans cet alinéa.

(2) En mai 1924, celui que l'on appelait alors le docteur McDougald
fut nommé membre du conseil consultatif national, qui comptait déjà
parmi ses membres l'hon. G.-P. Graham, président, l'hon. Clifford Sifton,
et plusienrs particuliers intéressés à l'aménagement des pouvoirs hydro-
électriques existant.

(3) Le 20 avril 1928, le sénateur McDougald fut nommé membre d'un
comité spécial du Sénat chargé de faire enquête et de transmettre pério-
diquement un rapport au sujet de l'aménagement et de l'amélioration du
Saint-Laurent pour lies fins de la production de courant électrique et de
force hydraulique et de la navigation et autres questions connexes. En
mai 1928, ce comité tint plusieurs séances dont on reparlera plus au long
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(4) En 1923, M. McDougald s'est associé avec M. R. A. C. Henry,
comme nous l'avons déjà fait observer, et il résulta de cette association
la formation de la Sterling Industrial Corporation, Ltd, puis, les 5 et 7
juillet 1924, comme nous l'avons déjà dit, on présenta des requêtes au
ministère des travaux publics et à celui des chemins de fer et canaux.

(5) Après des débuts modestes, ses intérêts dans la Sterling étant
assez considérables, M. McDougald était au moment où il rend témoi-
gnage, président du conseil d'administration de la Beauharnois Power
Corporation, Limited, ayant été élu à ce poste le 20 décembre 1929, à
titre de détenteur d'actions privilégiées et administrateur; directeur de la
Beauharnois Light, Heat and Power Company, de la Beauharnois Cons-
truction Company, de la Beauharnois Land Company, et de Beauharnois
Transmission Company.

(6) Cette progression est presque comparable au présent projet de
Beauharnois si l'on compare ce dernier au canal de dérivation primitif de
Saint-Louis.

Le comité constate que cette partie du rapport des Communes, contenue dans
les alinéas qui précèdent, est établie par les faits.

ALINÉAs 7, 8 ET 9

(7) On laissa dormir la requête de la Sterling Industrial Corporation
jusqu'en 1928 à peu près. Le 18 mai 1928, le sénateur McDougald consen-
tit à acheter 800 unités du premier syndicat souscrities par M. Clarie
Moyer, le 4 avril 1928, le jour même où ce syndicat était dissous et que
M. Moyer versait $15,000 avec des fonds qu'il dit avoir reçus de M. Win-
fßeld Sifton. Un autre versement de $15,000 fut effectué le 18 mai, prove-
nant des fonds que M. Moyer dit avoir reçus de M. &fton par traite de
banque, sans aucune indication de leur provenunde.

(8) Lors de la formation du deuxième syndicat, les 800 unités ainsi
souscrites par le sénateur McDougald en formèrent 1,600, et, celui-ci, au
nom de M. Moyer, souscrivit comme il en avait le droit, 1,600 autres
unités, à raison de $100 chacune, pour lesquelles il s'engageca à payer
$160,000; à la dissolution du syndicat, le 17 décembre 1929, il avait versé
sur cette somme $80,000.

(9) Dans l'intervalle, cepýendant, plus précisément le 2 octobrie 1928,
on transporta ces unités de M. Moyer à M. John P. Ebbs, un associé de
l'étude Haydon, en exécution de certaines instructions du sénateur Mc-
Dougald, au sujet desquelles il paraît exister un mystère impénétrable, et
qui n'auraient pas eu besoin de tant de mystère si toutes ces tvmsnsiactions
eussent été normales.

Le comité constate que les faits exposés dans les alinéas 7, 8 et 9 sont dé-
montrés et fait les commentaires et remarques suivantes sur ces achats du séna-
teur McDougald:

Il a été dévoilé à l'enquête que les deux premiers paiements faits par M.
Moyer au syndicat de Beauharnois provenaient de fonds versés par M. Sifton
et déposés par lui à la succursdle de Wall Street, de la banque de la Nouvelle-
Ecosse, à New-York, le premier dépôt étant fait le 31 mars 1928, au montant de
$15,000, sur lequel il a émis un chèque de $15,000, le 4 avril, en faveur de la
Marquette Investment Corporation, compagnie dont se servait le syndicat de
Beauharnois pour recevoir et débourser ses argents. La compagnie a encaissé ce
chèque le 6 avril. Le 17 mai, Moyer a fait un autre dépôt par le moyen d'une
traite bancaire à la banque de la Nouvelle-Ecosse, à New-York, et, le 18 mai,
donnait un chèque de $15,000, à la Marquette Inviestment Corporation, celle-ci
l'encaissant le 19 mai. Le 23 mai, Moyer déposait à la Standard Bank, d'Ottawa,
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une traite bancaire de $16,000 et émettait un chèque de $16,000 en faveur de la
Marquette Investment Corporation, le 26 mai, chèque que la compagnie encais-
sait le premier juin 1928.

Le sénateur McDougald dit qu'il a acheté les parts bénéficiaires souscrites
par Moyer le 18 mai 1928 en faisant livrer à feu Winfield Sifton, le véritable
propriétaire des parts portées au nom de Moyer, des obligations du Dominion
d'une valeur nominale de $46,000, livraison étant faite en une seule fois par son
avocat, M. Barnard et son courtier, M. Banks. Le témoignage qu'il a rendu
au comité des Communes contredit cet exposé. Il y a dit que les obligations
livrées à Sifton à cette occasion ne s'élevaient qu'à $30,000, donnant pour raison
qu'il ne voulait pas s'engager à payer 1,600 parts bénéficiaires dans le second
syndicat sur lesquelles il fallait payer 10 p. 100, c'est-à-dire $16,000.

Rappelons-nous, comme l'a révélé le témoignage de M. Clifford Sifton, qu'il
n'y avait pas d'entrée dans les livres de son frère feu Winfield B. Sifton, ni
aucun document indiquant l'achat de ces parts bénéficiaires par feu M. Sifton,
ni leur vente au sénateur McDougald. Sa succession ne comprenait d'obliga-
tions d'aucune sorte, ni d'argent représentant le montant de ces obligations au
crédit de son compte de banque, ni aucune entrée dans son compte de banque
pour indiquer l'achat de ces parts bénéficiaires.

De fait, l'acquisition de parts bénéficiaires portées au nom de Moyer par
le sénateur McDougald est entourée de mystère quand il n'y avait pas de raison
à secret, çe qui laisse soupçonner fortement que Sifton, en achetant par l'entre-
mise de Moyer, agissait tout le temps en tout ou en partie p-our le compte du
sénateur McDougald et se servait de l'argent de ce dernier, à partir du 31 mars
192$, alors que Moyer a effectué un dépôt à New-York, jusqu'à la fin de l'affaire.

Le sénateur McDougald a dit qu'il ne voulait pas que son nom paraisse
comme propriétaire de parts bénéficiaires parce qu'il ne voulait pas que d'autres
personnes fissent un placement comme le sien. On doit se rappeler qu'il ne
e'agissait pas de parts bénéficiaires offertes au public, n'étant offertes qu'aux
personnes que M. Sweezey ou le comité administratif jugeait à propos et que
e publie, par conséquent, n'aurait pu subir l'influence ou un dommage quelcon-

que du fait que le sénateur McDougald s'intéressait à l'affaire de Beauharnois.
Si, comme cela se produit habituellement dans les affaires, le sénateur

MeDougald avait simplement fait son chèque en faveur de feu Winfield Sifton,
il n'aurait pas ainsi révélé au publie qu'il s'intéressait à cette affaire de façon
à inviter d'autres personnes à suivre son exemple.

ALINÉAS 10 wr 11

(10) Nous avons déjà dit que le sénateur McDougald a obtenu par
son nandataire, M. Ebbs, en échange des cinq actions émises du capital-
actions de la "Sterling Industrial Corporation Ltd", 2,000 parts bénéfi-
ciaires du deuxième syndicat. Ces unités ont servi à l'achat d'une société
dont les droits, suivant une observation de M. Cameron, ingénieur en chef
du ministère des Travaux publics, à la page 1019 des témoignages, "n'au-
raient atucune valeur". L'accord intervint à Vutomne de 1928, et la
"Beauharnois Co." a attaché à ces actions une valeur telle qu'elle ne les
a pas encore endossées et qu'elle ne les a jamais inscrites dans ses livres.
On ne peut guère soutenir que cette société avait quelque valor, mêmne
une "valeur de nuisance", comme on l'a suggéré, ou ait été ou pu devenir,
par elle-même, un embarras sérieux, à la demande, alors faite, de la "Beau-
harnois Light, Heat & Power Co." au Gouvierneur général en son conseil.
S'il en est ainsi, il y avait déjà deux demandes devant le minitè, dont
l'une au moins avait pour base une prétendue acquisition des droits dem
Robert, droits sur lesquels repose la demande de la B&auharnois. De plus,
la mise à exécution de l'entente avait pour condition lattitude favorabke
du Gouverneur général en son conseil, et il n'est pas possible de croire que
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si cette compagnie n'avait pas appartenu au sénateur McDougaid, qui
s'affirme ami intime de l'administration, et M. R. A. C. Henry, qui devait
bientôt devenir sous-ministre des Chemins de fer et des Canaux, ou à d'au-
tres personnages de pareille influence, le! "Beauharnois Power Syndicate"
aurait été disposé le moindrement à la payer même le prix nominal de son
capital-actions souscrit bien moins que 2,000 parts, lesquelles finalement ont
valu $300,000 en espèces et 80,000 actions de la "Beauharnois Power Cor-
poration, Ltd.". mais il aurait sans doute reçu la même considération que
les requérants antérieurs--à savoir l'avantage d'être totalement ignoré.

(11) On pense que la remise à M. Henry de ce grand nombre de titres
a été faite pour l'attirer vers la "Beauharnois Co." Il est difficile de com-
prendre pourquoi toute incitation autre que le fait de doubler son salaire,
ce qui s'est produit, se soit imposée pour attirer l'homme qui, depuis six
ou sept ans, avait manifesté un ardent désir de se mêler d'une entreprise
de Beauharnois. et votre comité ne saurait accepter pareille explication.
Au contraire, nous avons la conviction que la "valeur de nuisance" con-
sistait en la nécessité d'y attirer fortement le sénateur McDougald, obs-
tacle éventuel à la réalisation par le syndicat de ses projets, pour l'y
intéresser d'une manière si étroite que toute objection pouvant venir de
cette direction disparaisse.

Le comité du Sénat constate que les allégations des alinéas 7, 8, 9, 10 et 11
sont démontrées.

ALINÉAS 12, 13, 14 ET 15

(12) Que le sénateur McDougald ait contribué au succès de cette
entreprise hasardeuse, on en a la preuve dans les témoignages du comité
spécial du Sénat auquel il est fait allusion plus haut, et dont il était mem-
bre. Il appert que le 31 mai 1928, il a contribué à amener M. Henry, alors
son associé dans la compagnie Sterling, devant ce comité pour répondre
à certaines questions. Le sénateur McDougald avait préalablement (voir
à la page 215 des témoignages) préparé ses questions, qu'il avait soumises
à M. Henry.

(13) Dans son témoignage M. Sweezey dit clairement que la raison
des choses extraordinaires qu'il a faites, c'est que le temps était de grande
importance pour financer l'entreprise, à raison de la menace de crise
financière.

(14) Le 25 mai 1928, M. Aimé Geoffrion, premier procureur du syndi-
cat de Beauharnois et dont la note pour services professionnels laisse
entendre qu'il eut un certain nombre d'entrevues depuis le 17 décembre
1927, avec le sénateur McDougald, écrivit au sénateur McDougald qu'il
n'y avait "pas de raison de retarder de soumettre à l'exécutif du Dominion
l'approbation des plans de la Beauharnois, conformément à la loi de pro-
tection des eaux navigables."

(15) A cette occasion, la dernière question posée à M. Henry par le
sénateur McDougald, le 31 mai 1928, a été la suivante (page 232 des
témoignages du comité):

L'hon. M. McDougald: La dernière question que j'ai à vous poser,
-M. Henry, est celle-ci: Etes-vous d'avis que l'on devrait procéder
aussitôt que possible à l'amélioration de la route navigable du Saint-
Laurent et si votre réponse est affirmative, donnez-en les raisons?

Treize jours plus tôt, d'après son propre témoignage, le sénateur
McDougald avait convenu de s'intéresser à cette entreprise par l'achat de
800 parts bénéficiaires du syndicat.

Les alinéas 12, 13, 14 et 15 sont entièrement justifiés par la preuve.
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DÉCLARATIONS AU SÉNAT

ALiNÉAs 16, 17 ET 18

Les paragraphes 16, 17 et 18 se rapportent à l'exactitude et à la bonne foi
de certaines déclarations faites au Sénat par le sénateur McDougald. Ils se
lisent:

(16) Le 19 avril 1928, le sénateur McDougald, parlant de son siège au
Sénat, déclara ce qui suit: "Je tiens à affirmer ici, et je le dis avec force,
que je ne possède pas un seul dollar d'actions de cette entreprise ni y suis-je
intéressé ou rattaché de quelque façon."

"Quant à moi, je ne saurais trop appuyer sur mon démenti des soup-
çons et des imputations que ces dépêches (faisant allusion à des dépêches
du 18 avril 1928, parues dans le "Mail & Empire" et le "Globe", de
Toronto), m'adressent à titre de membre du comité consultatif, de même
qu'en ma qualité de membre de cette honorable Chambre et de citoyen."

(17) Le 20 mai 1931, le sénateur McDougald, faisant allusion à sa
déclaration précédente à cet égard et à la date qu'elle porte, le 19 avril
1928, et parlant de son siège au Sénat, dit ce qui suit: "Honorables mem-
bres du Sénat, avant de passer à l'ordre du jour, je prends la parole pour
m'expliquer sur un fait personnel. D'après les journaux de ce matin, on a
attaqué en dehors de cette Chambre mon honneur et mon intégrité comme
membre de cette Chambre, et je désire attirer incontinent l'attention sur
une déclaration que j'ai faite au Sénat en avril 1928 au sujet de ma position
relativement à la conmpagnie tant discutée de la Beauharnois Power. Les
journaux m'avaient attaqué, dans leurs articles, ainsi que d'autres membres
du comité consultatif national, qui faisait rapport sur la canalisation du
Saint-Laurent. On avait laissé entendre que nos décisions et nos recom-
mandations avaient subi l'influence d'intérêts personnels dans l'exploitation
de force motrice sur le Saint-Laurent. J'ai alors déclaré à cette Chambre
que je n'étais nullement intéressé à la "Beauharnois Power Company" ni
au syndicat. C'était absolument vrai et exact. Je puis dire tout de suite
que jusqu'à ce moment-là (c'est-à-dire avril 1928) on m'avait à maintes
reprises invité à devenir membre de ce syndicat mais que j'avais toujours
refusé. On m'en a prié encore une fois par la suite, et j'ai fait étudier le
projet sous tous ses aspects. Une fois convaincu que le projet me conve-
nait en ma qualité de membre de ce Sénat, d'homme d'affaires et de citoyen
du Canada pour y placer mon argent, j'ai consenti à m'y intéresser environ
six mois plus tard, en octobre 1928, j'ai fait des placements dans la
"Beauharnois Syndicate".

- (18) A la page 930 des témoignages, se trouvent ces questions et ces
réponses:

Le président:
Q. Je vous fais observer, monsieur le sénateur, que cette déclaration

est inexacte?--R. Je vous fais observer, monsieur, que cette déclaration est
exacte.

Q. Alors, votre témoignage d'hier est inexact, car vous avez acheté
de Sifton en mai?-R. Je ne m'y suis pas intéressé avant octobre. M.
Ebbs était mon mandataire en octobre, et je m'y suis intéressé en octobre.

Q. Est-ce là l'explication que vous donnez de cette déclaration?-R.
Voilà l'explication que je donne de cette déclaration. Je fais partie du
syndicat.

Q. Comment donc, mais c'est entendu que vous faisiez partie du syn-
dicat; voici votre témoignage?-R. Depuis la fin de mai 1930. Je n'en
faisais pas partie lorsque je prononçais mon discours au Sénat.
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Q. Vous dites clairement dans votre discours avoir commencé à vous
intéresser au syndicat de Beauharnois, en octobre 1928. Hier, vous avez
avoué sous la foi du serment avoir acheté de Sifton, en mai 1928?-R;
C'est exact.

Q. Je vous fais observer que votre déclaration au Sénat est entière-
ment inexacte?-R. Elle est peut-être ambiguë, mais elle n'est pas inexacte.
Ce que je voulais dire, c'est que je me suis affilié au syndicat en octobre
par l'entremise de M. Ebbs. Je n'en faisais pas partie auparavant."

Q. Avant de poursuivre, monsieur White, je veux compléter la question
que je posais il y a quelques instants au sénateur-au témoin.-Au moment
où vous prononciez au Sénat ce discours ambigu, comme vous en convenez
à présent, le 29 mai 1.931, il va sans dire que vous étiez intéressé avec M.
Henry à la "Sterling Industrial Corporation"?-R. C'est exact.

Le comité partage les avis exprimés dans les extraits précédents et appelle
aussi l'attention sur les considérations suivantes, les accompagnant de quelque
commentaire ou expression d'opinion. Le discours au complet prononcé par le
sénateur McDougald au Sénat, le 19 avril 1928, selon le compte rendu du hansard
du Sénat, se lit:

L'honorable M. McDougald: Honorables messieurs, je demande la
parole pour un fait personnel et pour opposer un démenti catégorique à
certaines déductions parues dans un journal et qui portent atteinte à mon
honneur et à mon intégrité tant en ma qualité de membre de cette honorable
assemblée que comme simple citoyen.

Dans son numéro du 18 avril, le "Globe", de Toronto, publie une dépé-
che de son correspondant d'Ottawa au sujet du dépôt de la correspondance
échangée entre le Canada et les Etats-Unis relativement à la canalisation
du Saint-Laurent, dépêche au cours de laquelle, on lit, entre autres choses:

L'honorable sénateur McDougald est censé être intéressé dans la
"Beauharnois Power Company" qui a obtenu dernièrement de la légis-
lature de Québec, une charte pour une gigantesque installation hydro-
électrique dans la section de Québec du Saint-Laurent.

L'article contient aussi un certain nombre de déclarations concernant
les avantages de la construction par l'initiative privée ou par l'Etat.
Toutefois, je n'ai qu'à opposer un démenti immédiat, non équivoque et sans
restriction à cette déduction du "Globe" d'après laquelle je suis intéressé
dans la "Beauharnois Power Company". Je tiens à déclarer ici, et je le dis
avec force, que je ne possède pas un seul dollar d'action de cette entre-
prise et je n'y ai aucun intérêt ni y suis-je rattaché de quelque façon que
ce soit,

Je dirai un mot maintenant d'une dépêche publiée dans le "Mail and
Empire", de Toronto, également dans le numéro du 18 avril, et semblable
à celle du "Globe", à cette exception, peut-être, que là où le "Globe" dit
est censé être", le "Mail and Empire" "soupçonne."

On croit que le rapport a été rédigé par le sénateur McDougald,
sir Clifford Sifton et Thomas Ahearn, et que les autres membres du
comité ont joué un rôle de peu d'importance et n'ont influé en rien'
sur la décision. On sait ou l'on soupçonne ces trois capitalistes d'être
intéressés dans les projets de force motrice, et on leur attribue la pro-
position qui comporte l'aménagement, en premier lieu, de la section
nationale aux dépens des particuliers qui utiliseraient l'énergie......
Les critiques formulées jusqu'à présent sont nombreuses et à propos
........ que le projet approuvé par le gouvernement a été élaboré par
les exploitants de forces hydrauliques représentés par sir Clifford
Sifton, Thomas Ahearn et le sénateur McDougald.

XXiii



COMITÉ SPÉCIAL

Parlant en mon propre nom, je désire opposer un autre démenti caté-
gorique et sans réserve aux déductions et aux soupçons du "Mail land
Empire." Le rapport a été préparé par le comité consultatif, et par ce
dernier seul. Si le gouvernement a désigné pour faire partie de ce comité des
hommes censés être renseignés sur la force motrice et les entreprises s'y,
rattachant, c'est probablement pour la même raison qui l'a engagé à dési-
gner pour faire partie de la commission des chemins de fer des hommes qui
étaient censés s'y connaître en matière de chemin de fer; mais lorsque deux
des plus importants journaux du pays créent l'impression parmi le public
du Canada et d'autres pays que les membres du comité ont été animés par
des mobiles de gain personnel ou de collusion avec les exploitants de forces
hydrauliques, ils font là un geste à la fois injuste, déloyal et sans raison
d'être. Pour ce qui mae concerne particulièrement, je ne saurais trop
appuyer sur mon démenti des soupçons et des imputations que ces dépê-
ches m'adressent à titre de membre du comité considtatif, de même qu'en
ma qualité de membrj de cette Chambre et de citoyen. J'ai peut-être
lieu d'éprouver un peu de consolation à la pensée que ces choses-là sem-
blent être une des sanctions ordinaires de l'existence des hommes publics.

Nous avons déjà traité de la question à savoir si, à l'époque de ce discours,
le sénateur McDougald possédait en tout ou en partie les actions ou parts béné-
ficiaires de Winfield Sifton. Toutefois, même si nous devons supposer qu'il n'en
est devenu possesseur que le 18 mai 1928, il était, à l'époque du discours sus-
mentionné, et l'était depuis plusieurs années, possesseur de la Sterling Industrial
Corporation (subordonnément à une entente verbale et sans force opérante rela-
tivement à la division de ses actions avec M. Henry) et la Sterling Industrial
Corporation s'intéressait directement et de façon très pratique, comme il a été
révelé, au projet de canalisation et de captation de l'énergie du Saint-Laurent à
l'endroit même dont il est question. Au cours de l'article du Mail and Empire,
il est dit que trois capitalistes, y compris lui-même, "s'intéressent, comme on le
sait ou le soupçonne, dans des entreprises d'énergie hydroélectrique et on leur
attribue la proposition d'aménager la section nationale d'abord aux frais de
particuliers qui obtiendraient l'énergie". Par conséquent, quand le sénateur
McDougald, le 19 avril 1928, "niait catégoriquement et absolument les impli-
cations et les insinuations du Mail and Empire", il n'employait pas le langage
de la franchise et de la vérité.

Passant au discours prononcé au Sénat par le sénateur McDougald le 20
mai 1931 et supposant encore qu'il a acheté le 18 mai 1928 les actions de la
Beauharnois Company que possédait Sifton, soit 29 jours après son discours du
19 avril 1928, nous ne pouvons exonérer le sénateur de manque de franchise, puis-
qu'il a dit dans son dernier discours qu'il a commencé à s'intéresser à l'affaire
"quelque six mois plus tard, en octobre 1928", alors que les parts bénéficiaires de
Sifton, détenues jusque-là au nom de Moyer, passèrent au nom d'Ebbs. Le
sénateur McDougald savait fort bien que, du 18 mai 1928 au 2 octobre 1928,
Moyer détenait ces parts pour son compte, tout comme l'a fait Ebbs, à partir du
2 octôbre. Appeler "ambiguité" une telle erreur constitue plus qu'une violence
faite à la langue.

On doit se rappeler ici qu'à partir du 20 avril 1928, le sénateur McDougald
est devenu membre actif du comité du Sénat nommé en vertu de la résolution
stdiVante:

Ordonné: Qu'un cotmité spécial du Sénat soit nommé pour faire en-
quête, et rapport de temps à autre, sur l'aménagement et l'amélioration du
fleuve Saint-Laurent pour les fins de la navigation et de la production
d'énergie électrique et sur les sujets connexes; et que le Comit soit auto-
risé à assigner des personnes et à faire produire des dôeumâents et des
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dossiers, à interroger des témoins sur la foi du serment s'il le juge néces-
saire, et à employer des sténographes et autres employés subordonnément
à l'aprobation du Sénat quant aux déboursés, etc.

Ce Comité a tenu des réunions et des audiences jusqu'au 7 juin 1928. A sa
réunion du 31 mai 1928, il a posé certaines questions (citées en partie dans le
rapport des Communes paraissant ci-haut) préparées et soumises à l'avance au
témoin, pour que M. Henry y réponde. Comme l'avoue le sénateur lui-même, il
détenait en plus de ses intérêts dans la Sterling Industrial, des actions nom-
breuses dans la Beauharnois Company, depuis le 18 mai 1928. Il est étrange que
le sentiment de l'honneur qui, le 19 avril 1928, le forçait à nier, au Sénat du
Canada, tout rapport avec l'affaire de Beauharnois et toutes les "implications,
insinuations et allégations", lancées contre lui par le Globe et le Mail and Empire
à l'en croire, ne l'ait pas porté à révéler au Sénat ou à son comité l'intérêt per-
sonnel qu'il avait dans l'affaire même qu'examinait le comité du Sénat. A notre
avis, son devoir était d'agir de la sorte. Au contraire, il s'est borné à donner
des réponses comme celles qui suivent:

Par M. White:
Q Quand vous avez assigné M. Henry comme témoin, n'étiez-vous

pas intéressé dans l'entreprise de Beauharnois?-R. C'est exact.
Q. C'est exact. L'avez-vous révélé au comité?-R. Il n'avait pas à

savoir si j'étais intéressé ou non dans cette affaire.

Les alinéas du sommaire relatifs au prix auquel le sénateur McDougald a
acheté ses parts et à certains frais de voyage encaissés par lui se lisent comme
suit:

(19) Au surplus, dans son discours du 20 mai 1931, le sénateur Mc-
Dougald a dit: "J'ajouterais que j'ai versé au syndicat autant d'argent
que n'importe quel autre membre de celui-ci".

(20) Comme on le fait déjà observer dans ce rapport les sénateurs
McDougald et Raymond et M. Frank Jones ont payé chacune de leurs
unités du syndicat primitif beaucoup moins cher que n'importe quel autre
membre de celui-ci, à l'exception peut-être de M. Sweezey, qui a obtenu
quelques-unes des siennes pour une rémunération autre qu'en espèces.

(21) Ce qui importe aussi, c'est que la compagnie ait versé au séna-
teur McDougald des sommes importantes en guise de frais de déplacement.

En confirmant ces faits, nous ajoutons que la compagnie de Beauharnois a
payé les frais d'hôtel du sénateur McDougald, à Ottawa, durant le temps des
audiences du comité de la Chambre des communes, bien qu'à cette époque le
sénateur McDougald fût à Ottawa pour suivre les séances du Sénat alors en
session.

Inclus dans cette somme, se trouvait un montant de $7,500 pour les honorai-
res de M. Starr, qui a comparu devant le comité des Communes comme avocat
du sénateur McDouglad et qui a indiqué bien clairement qu'il n'agissait, et qui
n'a agi de fait, que pour le compte du sénateur McDougald devant ce comité.

Les derniers alinéas du sommaire se lisent:

(22) Votre comité peut difficilement concevoir que quelqu'un ayant
rempli les fonctions aussi importantes: président de la commission du
port de Montréal, membre du comité consultatif national du projet de
canalisation du Saint-Laurent, sénateur du Canada, membre du comité
spécial du Sénat dont il est question plus haut, et professant, c'est lui-
même qui le dit, les plus grands égards pour ses fonctions publiques puisse
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laisser ses affaires particulières nuire à l'accomplissement de ses fonctrons
publiques au point d'avoir à parler, de son siège au Sénat, de façon am-
biguë et inexacte.

(23) On ne saurait trop censurer les actes du sénateur McDougald
relativement à l'entreprise de Beauharnois.

De l'avis du Comité, les conclusions ci-haut indiquées sont amplement moti-
vées par la preuve, à savoir que les agissements du sénateur McDougald
n'étaient pas compatibles avec ses fonctions et sa position de sénateur et en
étaient indignes.

LE SENATEUR ANDREW HAYDON

Un sommaire relatif aux rapports du sénateur Andrew Haydon avec l'entre.
prise d'énergie de Beauharnois paraît dans le rapport du comité de la Chambre
des communes qui nous a été soumis. Nous en citons ces extraits:

(1) Le sénateur Haydon semble s'être intéressé tout d'abord au pro-
jet de Beauharnois en 1924, alors que son étude constitua légalement la
Sterling Industrial Corporation pour le sénateur McDougald et M. Henry,
le 5 juillet de cette année-là, et présenta aux deux ministres du gouverne-
ment la requête de la compagnie comportant le détournement de 30,000
pieds cubes d'eau à la seconde.

(2) M. Sweezey retint dans des circonstances quelque peu étranges
les services de son étude pour le Beauharnois Power Syndicate, à l'au-
tomne de 1928.

(3) Le sénateur Haydon fait partie du Sénat depuis le 11 mars 1924,
et M. Sweezey le connaissait pour un membre du parti libéral qui perce-
vait des fonds électoraux. La fixation des honoraires à' l'avance consti-
tuait un procédé extraordinaire. L'étude demanda au-delà de $30,000,
par année, mais M. Sweezey s'y opposa et convint finalement de payer à
l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs la somme de $50,000 à la condition
de faire approuver sa requête par le gouverneur en son conseil. Le 3
octobre 1928, cette société reçut de la Marquette Investment Co., un
chèque de $7,500 pour services juridiques. A la page 728, M. Sweezey dit
relativement à une entrevue avec M. McGiverin: "Toutefois, nous avons
fait un compromis et j'ai convenu que si l'on approuvait l'affaire, je pré-
férerais payer sur cette base; si l'on approuvait la requête je lui payerais
$50,000 et des honoraires à l'avance pour une période de trois ans à raison
de $15,000... il est de nature humaine de travailler plus fort quand le
prix est convenu". Quand on lui demanda ce qui arriverait si l'affaire
ratait, M. Sweezey répondit: "Eh bien, ses dépenses seraient payées. Du
moins, j'ai présumé qu'il faudrait lui payer ses dépenses... J'étais cer-
tain qu'il me demanderait quelque chose pour ce travail." D'après M.
Sweezey, on conclut cet accord apparemment quelque temps avant le 2
octobre 1928, (page 729 des témoignages).

(4) Le 2 octobre 1928, les parts du Beauharnois Power Syndicate que
M. Clare Moyer détenait alors pour le compte du sénateur McDougald
furent transportées à M. Ebbs, de l'étude de Haydon.

(5) M. Ebbs, Vassocié du sénateur Haydon, remplit pendant quelque
temps les fonctions du gérant du syndicat pour le compte du sénateur
McDougald. Le décret du conseil fut approuvé, l'étude du sénateur Hay-
don toucha la somme de $50,000 et reçut dans la suite plusieurs chèques
en exécution de l'accord conclu avec M. Sweezey aux termes duquel elle
devait toucher des honoraires de $15,000 par année.

(6) Le sénateur Haydon était un homme marquant et estimé dans
son parti et on le connaissait pour l'un des organisateurs officiels du parti
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libéral, au Canada. Le sénateur Haydon reçut de M. Sweezey et de la
compagnie Beauharnois des contributions électorales qui, dit-on, dépas-
sent le demi-million, et il est à noter que son étude n'a jamais présenté de
notes détaillées de services professionnels comme l'attestent les pièces
justificatives (pièves 85 à 87 incluses).

(7) Dans les circonstances votre Comité estime que le sénateur Haydon
n'est pas excusable d'avoir accepté les honoraires précités, ainsi que les
$50,000 en question et les contributions électorales, et qu'il y a lieu de
réprouver fortement sa conduite.

Le sénateur Haydon n'a pas comparu devant le comité des Communes mais
il a comparu devant notre comité. A cause des témoignages nouveaux reçus
par notre comité au sujet des relations du sénateur Haydon avec cette affaire,
nous faisons les commentaires, expressions d'opinions et rapports suivants:

Le sénateur Haydon a nié devant notre comité que l'honoraire de $50,000
ait été subordonné à l'adoption du décret du conseil C.P. 422. Il a aussi déclaré
que les honoraires entiers reçus par son bureau et s'élevant à $80,000 furent pour
du travail exécuté quelque temps avant les arrangements conclus au sujet de ces
honoraires et aussi pour du travail exécuté depuis.

Pour arriver à une conclusion sur les faits réels, il est nécessaire de tenir
compte de toutes les circonstances révélées à l'enquête. Il est à noter, comme le
démontre l'alinéa numéro 6 sus-mentionné, que la société légale du sénateur
Haydon n'a pas fourni de note détaillée ainsi que l'indiquent les pièces justifica-
tives et que, bien qu'il fut absolument dans son intérêt d'indiquer que les services
juridiques rendus étaient au moins de loin proportionnés à la somme reçue, le
sénateur Haydon n'a aucunement réussi à établir qu'il a rendu de tels services,
par son témoignage ou par tout autre. Il nous est impossible de trouver aucun
caractère juridique au travail exécuté par cette société lequel aurait été rémunéré
par une compagnie quelconque d'après les méthodes commerciales à un chiffre
égal ou presque égal même au total des honoraires fixés versé par la compagnie
de Beauharnois à la société du sénateur Haydon tout à fait en dehors de l'hono-
raire spécial de $50,000.

Cela étant, et tenant compte aussi de la situation élevée dont jouit le sénateur
Haydon dans l'esprit du public par rapport au parti qui lui a confié des postes
élevés et tenant compte encore du récit très clair et sans équivoque qu'a fait de
l'entente M. Sweezey, il nous est impossible d'arriver à un autre conclusion que
celle-ci, à savoir que l'honoraire de $5,000 était subordonné à l'adoption du décret
du conseil.

A ce sujet il faut ajouter que la note établie dans le bureau de la société du
sénateur Haydon au sujet de la Sterling Industrial Company a été reportée à la
note établie par la même société au sujet de l'affaire de Beauharnois, que le tout
est devenu un seul compte lequel a été réglé à la fin par des chèques de la Beau-
harnois Company.

Il faut s'arrêter particulièrement à cet extrait du témoignage rendu par le
sénateur Haydon devant le comité.

Q. Alors. .-R. Monsieur Mann, vous m'avez interrogé au sujet de
mes conversations avec M. Sweezey.

Q. Oui, monsieur?-R. Autant que je me rappelle, ma première con-
versation avec M. Sweezey au sujet de l'affaire de la Beauharnois n'a eu
aucune importnate. D'autres personnes étaient présentes, mais je ne me
rappelle plus qui.

J'avais lu dans les journaux qu'il avait été poursuivi ou allait être
poursuivi par des gens de London, qui faisaient affaires publiquement sous
le nom de Great Lakes Transportation and Power Company. Dès la pre-
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mière fois que je le vis, il me parut être un homme prêt à se lancer dans
toutes les aventures. Je l'ai d'abord rencontré au Queen College. En dis-
cutant diverses questions de placements et d'autres affaires, je fis sa con-
naissance.

Je lui demandai alors (c'était antérieurement à 1929, ou au début de
1929, peut-être) quelle valeur pouvait avoir cette entreprise de Beauhar-
nais. Elle ne me parut avoir alors aucune valeur, parce qu'il n'y avait
pas d'acheteurs pour la vente de l'énergie. Je lui demandai s'il avait
des contrats pour le vente de l'énergie. Il répondit par la négative. Il
parla d'Américains qui devaient venir s'établir sur le fleuve alors que
l'entreprise serait lancée. Je lui dis: A quoi serviront-ils, si vous n'avez
rien de définitif? "Je crois que j'ai employé le mot que vous m'avez de-
mandé de répéter "moonshine". "Cela ne vous mènera à rien. Cela n'a
aucune valeur". "Oh, bien," dit-il, nous avons un contrat en vue". Je
répliquai: "Où et comment". Je n'en avais jamais encore entendu parler.
Il répondit qu'il s'agissait de la compagnie hydroélectrique d'Ontario. Je
dis: "Pourquoi ne faites-vous pas signer pour avoir quelque chose de
solide". Sa réponse fut:

"Howard Ferguson ne le laissera signer que lorsqu'il aura obtenu
$200,000". Je n'ajoutai rien et n'entendis plus parler de la Beauharnois
pendant longtemps.

M. Sweezey a saisi la première occasion pour nier catégoriquement cette
affirmation. Bien que pensant que ce passage du témoignage du sénateur Haydon
ne se rapportait aucunement au sujet de l'enquête, le comité a décidé de recevoir
le témoignage de l'honorable Howard Ferguson, alors en Angleterre, après qu'il
eût demandé par câblogramme la permission de se faire entendre.

L'hon. M. Ferguson est venu au Canada. Il a déclaré dans son témoignage
qu'il était venu à ses propres frais et il a nié catégoriquement qu'une telle conver-
sation ait jamais eu lieu avec M. Sweezey ou tout autre. M. Sweezey et M.
Ferguson ont rendu témoignage au sujet des deux seules occasions où ils se soient
rencontrés. Chaque fois, des gens éminents et de haute réputation étaient pré-
sents. Sur ce point, leur témoignage concorde. Il est aussi à noter que, bien que
le sénateur Haydon ait dit d'abord que M. Sweezey a prononcé les paroles sus-
mentionnées en) présence d'autres personnes, il n'a pas fait comparaître ni offert
de faire comparaître au comité aucune de ces personnes pour confirmer son récit
de l'incident.

Vu ces circonstances nous ne pouvons que conclure que le témoignage du
sénateur Haydon à cet égard n'était pas exact.

Nous ratifions les conclusions du comité des Communes exposées dans
l'alinéa numéro 7 sus-mentionné de son rapport. La conduite du sénateur Haydon
était incompatible avec sa position et sa situation de sénateur du Canada et en
était indigne.

LE SÉNATEUR DONAT RAYMOND

Un sommaire relatif aux rapports du sénateur Donat Raymond avec l'en-
treprise d'énergie électrique de Beauharnois paraît dans le rapport du comité
des Communes qui nous a été soumis. Nous en citons les passages suivants:

(1) Le sénateur Raymond fut nommé au Sénat le 20 décembre 1926.
Le Sénat ayant accordé l'autorisation nécessaire, il comparut de plein gré
devant le comité l'après-midi du 16 juillet 1931. Il affirma qu'ils sous-
crivit le 1er avril 1927, à la suggestion de l'hon. M. Mitchell et de M.
Frank-P. Joncs, 800 parts du syndicat Beauharnois au prix de $30,000
qu'il paya. Ces parts devinrent 1,600 parts dans le deuxième syndicat, et
comme c'était son droit, il souscrivit 1,600 autres parts au nom de J.-R.
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Lefebvre et porta à 3,200 le nombre des parts qu'il détenait. Dans toute
cette transaction, il réalisa à la date du 17 décembre 1929 un profi de
$529,000 et acquit 14,040 parts du titre "A", de la Beauharnois Power
Corporation, Limited. Le sénateur Raymond vendit toutes les parts qu'il
avait acquises primitivement en même temps que M. Frank-P. Jones
vendit les siennes à raison de $550 la part, et plus tard le sénateur Ray-
mond acheta 350 parts de W.-G. Mitchell et une part de R.-T. Fuller,
dans la Beauharnois Power Syndicate. Il détenait ces parts à la dissolu-
tion du syndicat, le 27 décembre 1929. Le total des profits qu'il réalisa est
tel que susmentionné. Il affirme n'avoir exercé ni tenté d'exercer aucune
influence politique, soit à Québec ou à Ottawa, par rapport aux requêtes de
la Beauharnois. Son témoignage porte qu'il "ne fit rien pour pousser l'af-
faire". A la page 794 du procès-verbal des délibérations, on demanda au
sénateur Raymond:

Q. Devons-nous comprendre que vous affirmez n'avoir absolument
rien fait pour aider le projet, bien que vous y fussiez intéressé et que
vous eussiez appris qu'on s'y opposait très fortement, et que l'on ba-
taillait ferme à son endroit?-R. J'ignore si je pouvais faire quelque
chose pour l'aider.

Q. Bien, vous pouviez aider?-R. J'ai cru que la seule aide que
je pouvais offrir consistait à y envoyer mon argent.

Q. Je puis donc conclure de ce que vous dites, que vous affirmez
de façon non équivoque n'avoir jamais essayé d'user de votre influence
personnelle en faveur de ce projet?-R. Jamais.
(2) A la fin de son témoignage un membre du comité a formulé

l'opinion qu'il devait être loué de la franchise de ses déclarations. On a
révélé plus tard, cependant, au cours de la preuve qu'il y avait, dans le
compte présenté par MM. Geoffrion et Prud'homme, avocats du "Beauhar-
nois Syndicate" (pièce No 114), seize inscriptions s'échelonnant du 10 sep-
tembre 1997 au 23 mai 1928 et imputables à des entrevues et conversations
téléphoniques avec le sénateur Raymond. Il appert qu'une entrevue a eu
lieu en une certaine occasion avec l'hon. M. Mitchell, et qu'en une autre
occasion une entrevue a aussi été ménagée à Ottawa avec le sénateur
MeDougald.

(3) M. Frank-P. Jones déclare ceci à la page 391: "J'ai certainement
et a mamtes et maintes reprises demandé au sénateur Raymond s'il ne pour-
rait pas faire quelque chose pour hâter les procédures."

(4) Lorsque M. Sweezey est venu témoigner de nouveau, on apprit
que le sénateur Raymond avait reçu de M. Sweezey quelque chose comme
$200,000 de fonds électoraux pour le compte du parti libéral. Une louable
franchise exigeait, il nous semble, que le sénateur Raymond divulguât ceci
devant le comité, s'il voulait vraiment que ce dernier fût sous l'impression
qu'il avouait en toute sincérité la nature de ses relations entre le gouverne-
ment et les promoteurs de la Beauharnois.

(5) Si l'on tient compte de l'attitude de M. Sweezey dans tout ceci et
de son opinion sur la nécessité de se procurer de l'influence politique, il est
difficile de concevoir que M. Sweezey aurait ainsi versé cette forte somme
d'argent au sénateur Raymond s'il n'avait pas au moins été convaincu que
l'influence du sénateur valait bien cette somme, et il est remarquable de
constater que le sénateur Raymond, devant cette preuve, n'ait pas insisté
pour expliquer de quelque manière sa position à ce sujet.

Le sénateur Raymond a comparu devant notre comité et a rendu témoignage,comme il l'avait fait au comité des Communes. S'expliquant sur l'accusation demanque de sincérité indiqué ou impliqué dans le rapport du comité des Commu-
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nes à son sujet, il a déclaré qu'à l'enquête des Communes, on ne l'avait aucunement
interrogé au sujet des fonds électoraux et que, si on l'avait questionné, il aurait
admis qu'il avait reçu $200,000 pour cette fin. Il a ajouté qu'il est resté en ville
et a signifié qu'il rendrait de nouveau témoignage si on le convoquait, et qu'il est
parti seulement quand un membre du comité lui eut assuré qu'il ne serait plus
convoqué. Il n'a été établi aucune preuve pour contredire le sénateur Raymond
à cet égard, et nous acceptons sa parole. Il faut ajouter toutefois que, d'après le
témoignage du sénateur Haydon, rendu devant notre comité, le sénateur Ray-
mond a reçu d'autres sommes considérables pour la caisse électorale, ces sommes
ayant d'abord été remises par M. Sweezey au sénateur Haydon qui les a passées
au sénateur Raymond. Si le témoignage du sénateur Haydon est exact sur ce
point, et personne ne l'a contredit, il s'ensuit que le sénaaeur Raymond n'a pas
fait preuve d'une franchise entière à cet égard dans son témoignage.

Bien que l'on ait fourni de nouvelles preuves par le dépôt d'un état de compte
pour services juridiques venant de M. Geoffrion, à l'effet qu'il y eut de nouvelles
conversations entre le sénateur Raymond et M. Geoffrion après la demande faite
au gouverneur en son conseil d'adopter le décret devenu le C.P. 422, et bien que
les témoignages recueillis par le comité des Communes indiquent un intérêt pro-
fond et continu de la part du sénateur Raymond dans l'adoption de ce décret,
rien n'est venu contredire les affirmations répétées du sénateur Raymond à l'effet
qu'il ne s'est jamais servi de son influence auprès du gouvernement à cette fin.

Le comité convient que les faits énumérés au sommaire du rapport des Com-
munes au sujet du sénateur Raymond ont été établis et il partage les opinions
exprimées dans ce sommaire, surtout au paragraphe numéro 5, et nous devons
accepter la parole du sénateur Raymond qui nie avoir exercé activeinent son
influence pour modifier la politique du gouvernement.

Toutefois, les témoignages établissent clairement les faits suivants: Que le
sénateur Raymond a reçu d'une compagnie, directement ou indirectement, de
fortes sommes destinées à la caisse électorale; que la compagnie qui a versé ces
fonds dépendait essentiellement de concessions de l'Etat; et que l'un des gouver-
nements dont il était nécessaire d'obtenir ces concessions était le gouvernement
fédéral dont le sénateur Raymond était un des soutiens les plus éminents.

Le comité croit de son devoir d'exprimer l'avis que les sénateurs du Canada
ne devraient pas se mettre dans une situation où ils recevraient des versements
d'une entreprise, ou s'intéresser à une telle entreprise, laquelle dépend entièrement
d'une faveur déterminée ou d'une concession d'un gouvernement dont les agisse-
ments sont, d'après la Constitution du Canada, soumis au contrôle des deux as-
semblées du Parlement.

Le tout respectueusement soumis.

CHAS. E. TANNER,
Président.

xx



COMPTE RENDU DES TÉMOIGNAGES

MARDI, le 16 juin 1932.

Le Comité spécial du Sénat institué pour examiner le rapport du Comité
spécial de la Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de
faire enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à
deux heures et demie de l'après-midi.

Présents: L'honorable C. E. Tanner, président, les honorables sénateurs
Béique, Donnelly, Copp, Griesbach, McMeans et Robinson.

Le PRÉSIDENT: Messieurs, vous êtes saisis de la résolution du Sénat et du
rapport mentionné dans la résolution-il s'agit du rapport contenu au Procès-
verbal du Sénat.

L'hon. M. BLIQuE: Noublions pas les témoignages rendus et les pièces dépo-
sées à la Chambre des communes.

Le PRÉSIDENT: La résolution formelle du Sénat nous a soumis le rapport, et
elle nous a autorisés à obtenir de la Chambre des communes la remise des témoi-
gnages et pièces.

Le PRÉSIDENT: (Au greffier du Comité) Monsieur Hinds, vous avez commu-
niqué avec les honorables membres du Sénat mentionnés dans ce rapport?

M. HINDs: Oui, monsieur.
Le PRÉSIDENT: Par lettre, n'est-ce pas?
M. HINDs: Oui, monsieur.
L'hon. M. BÉIQtE: Le sénateur Raymond est ici. Il était à bord du train,

ce matin.
Le PRÉSIDENT: M'est-il permis de demander si les sénateurs McDougald,

Haydon et Raymond sont ici? Je constate la présence du sénateur Haydon,
mais je ne vois pas le sénateur McDougald.

Monsieur Hinds, vous feriez mieux de lire cette lettre, et vous la verserez
au dossier.

LE GREFFIER DU COMITÉ*

MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer, par ordre, que le Co-
mité spécial du Sénat institué pour examiner le rapport du Comité spécial
de la Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé d'exa-
miner l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rap-
port concerne des honorables membres du Sénat, commencera ses séances
régulières mardi prochain, le 16 février courant, à deux heures et demie de
l'après-midi, dans la salle de comité du Sénat N° 262.

Votre obéissant serviteur,
A. H. HINDS,

Greffier général des comités.

Cette lettre a été adressée à l'honorable W. L. McDougald, Chambre 919,
360 rue Saint-Jacques-Ouest, Montréal, P.Q. Des lettres identiques ont été adres-
sées à l'honorable sénateur Haydon et à l'honorable sénateur Raymond. Ces lettres
ont été mises à la poste le 12 février courant.

L'hon. M. GRIESBACH: Sous pli recommandé?
1
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Le GREFFIER DU COMITÉ: Oui.
L'hon. M. BÉTQUE: Je sais que le sénateur Raymond est dans l'édifice. Il se

peut qu'en ce moment il soit à sa chambre, et il viendra au comité si sa présence
est requise.

Le PRÉSIDENT: Le sénateur McDougald est-il présent ou représen t é par
avocat?

L'hon. LucIEN CANNON: Le sénateur MeDougald n'est pas ici, monsieur
le président.

Le PRÉSIDENT: Etes-vous son représentant?
L'hon. M. CANNON: Je le représente, monsieur le président. Je croyais que

la séance d'aujourd'hui devait être une séance préliminaire aux fins d'organisation
et que le Comité n'avait pas l'intention de se mettre effectivement à l'oeuvre au-
jourd'hui même. J'ai cru qu'il y aurait ajournement.

Le PRÉSIDENT: Nous pouvons alors consigner au compte rendu que vous êtes
son représentant.

L'hon. M. CANNON: Oui, monsieur.
Le PRÉSIDENT: Sénateur Haydon, vous ferez-vous représenter par avocat?
L'hon. M. HAYDON: Qui, par M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto.
Le PRÉSIDENT: Le sénateur Raymond est dans l'édifice, et si je vous ai bien

compris, monsieur Béique, le sénateur Raymond n'a pas l'intention de retenir les
services d'un avocat.

L'hon. M. BÉIQUE: Je pense qu'il a l'intention d'en avoir un.
Le PRÉSIDENT: Je tiens à dire aux membres du Comité qui n'étaient pas pré-

sents à notre dernière réunion, aussitôt après l'ajournement du Sénat, qu'il a été
adopté une résolution en vue de nommer des avocats pour le Comité du Sénat.
J'ai communiqué avec le leader du Sénat, M. Meighen, mais je n'ai pas encore
reçu de renseignement précis au sujet de cette nomination.

L'hon. M. BÉIQUE: Cette nomination peut se faire avant la prochaine
réunion.

Le PRÉSIDENT: Oui. Monsieur Cannon, au nom du sénateur MeDougald,
désirez-vous mentionner une date qui conviendrait à M. McDougald pour se
présenter devant ce Comité?

L'hon. M. CANNON: Le sénateur McDougald est entièrement à la disposition
du Comité. Nous sommes tous à votre disposition, monsieur le président, et nous
nous conformerons à vos décisions.

Le PRÉSIDENT: Je suppose que vous partagez ce sentiment, monsieur Haydon?

Lhon. M, UAYDoN: Absolument.
Le PRtSWENT: M. Raymond également?
L'hon. M. B4iQUE: Oui. Je désire proposer que ce Comité, quand il s'ajour-

nera, reste ajourné jusqu'au mardi, le 23-mardi prochain.
Le PRÉSIDENT: C'est-à-dire à huittine.
L'hon. M. McMEANs: Le Sénat se réunit le ler mars. Il serait peut-être

préférable d'ajourner jusqu'au 2 mars.
Le PRÉSIDENT: Il est très à désirer que tous les membres du Comité soient

présents sans subir d'inutiles inconvénients. Ainsi, tous seraient présents. Le
sénateur Chapais est absent; il lui a été impossible d'assister à la réunion d'au-
jourd'hui, Cela vous conviendrait-il, sénateur?

L'hon. M. BÉiQuE: Oui.
Le PRÉSIDENT: Messieurs, avez-vous quelque idée ou désir à soumettre à ,ce

sujet? Le Comité a l'intention d'ajourner jusqu'à mercredi prochain, le 2 mars,
à onze heures du matin.
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M. ROBERTSON: Nous nous en accommoderons.
Le PRÉSIDENT: Nous voudrions savoir si cet ajournement vous convient

également.
M. ROBERTSON: C'est parfait.
L'hon. M. MCMEANS: Dois-je conclure que les messieurs seront prêts à pro-

céder ce jour-là? Il est bien entendu qu'il ne sera plus question de nouveaux
ajournements?

Le PRÉSIDENT: Oui, pourvu que cet ajournement satisfasse le Comité en
général.

L'hon. M. BÉIQUE: Les témoins seront alors convoqués?
Le PRÉSIDENT: Oui.
Monsieur Cannon, désirez-vous que ce Comité assigne qui que ce soit, des

témoins quelconques?
L'hon. M. CANNON: Je ne suis pas en mesure d'émettre aujourd'hui un avis

sur ce point, mais si nous estimions que certains témoins devraient être assignés,
je puis donner au Comité l'assurance que je communiquerai avec vous, monsieur
le président, avant la prochaine réunion du Comité, ou le jour même de la pro-
chaine réunion, de façon à éviter tout retard.

Le PRÉSIDENT: La chose est bien entendue.
L'hon. M. BÉiQUE: Je désire proposer que M. Aimé Geoffrion, C.R., soit

assigné.
M. ROBERTSON: Puis-je demander s'il serait parfaitement régulier de com-

muniquer d'avance aux avocats les noms des témoins qui doivent être cités?
Le PRÉSIDENT: Je le pense.
M. ROBERTSON: Nous pourrions nous préparer beaucoup mieux.
Le PRÉSIDENT: Assurément. Les séances du Comité sont publiques.
L'hon. M. BÉIQUE: Sur ce point, il pourrait être entendu que tous les inté-

ressés seront libres de demander l'assignation de témoins, et que le greffier ren-
seignera les avocats.

Le PRÉSIDENT: M. Hinds aura tous les renseignements.
L'hon. M. CANNON: Puis-je demander que l'on fournisse aux avocats les

procès-verbaux du Sénat depuis le début de la session, ainsi que les procès-ver-
baux de la Chambre des communes? Ces documents constitueront pour nous un
dossier.

Le PRÉSIDENT: Il nous sera agréable de vous procurer tous les documents de
ce genre.

L'hon. M. McMEANS: Vous pourrez les obtenir du greffier.

Le PRÉSIDENT: Si les délibérations sont terminées, le Comité restera ajourné
jusqu'au mercredi, 2e jour de mars, à onze heures du matin.
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SÉNAT,

Le MERCREDI, 2 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport du Comité spécial de la
Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de faire enquête
sur le projet d'énergie hydroélectrique de Beauharnois, en tant qu'il concerne
des honorables membres du Sénat, se réunit aujourd'hui à onze heures du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président), Béique, Chapais,
Copp, Donnelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.

Avocats:
M. J. A. Mann, C.R., Montréal, Qué., et M. Arthur L. Smith, C.R., Calgary,

Alberta, avocats du Comité

L'honorable Lucien Cannon, C.P., C.R., de Québec, Québec; M. John
W. Cook, C.R., Montréal, Québec; et M. Hugh E. O'Donnell, Montréal, Québec,
avocate de l'honorable sénateur W. L. McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., Toronto, Ontario, avocat de l'honorable sénateur
Andrew Haydon.

M. Thomas Vien, C.R., Montréal, Québec, avocat de l'honorable sénateur
Donat Raymond.

Le PRÉSIDENT: Messieurs, à la dernière réunion du Comité, le sénateur
McMeans, appuyé par le sénateur Donnelly, a présenté une motion, et il a été
ordonné de demander au Gouvernement de nommer des avocats pour assister
le Comité. Cette décision a été prise à la dernière réunion du Comité.

L'hon. M. BÉiQuE: Monsieur le président, je doute que cette manière de
procéder soit régulière. Pour procéder régulièrement, le Comité devrait, ce me
semble, obtenir du Sénat l'autorisation de retenir les services d'avocate. Je ne
pense pas qu'il existe d'autre manière de procéder.

Le PRÉsIDENT: Conformément à l'ordre que je viens de lire, je me suis mis
en communication avec le ministère de la Justice, et ce ministère a nommé
M. J. A. Mann, 'C.R., de Montréal, et M. A. L. Smith, C.R., de Calgary, pour
assister le Comité Il va sans dire que le Comité doit s'adresser à la Trésorerie,
laquelle relève du Gouvernement, pour payer ces avocats. On n'a pas contesté
l'autorité du Comité, avec l'approbation du Gouvernement, quant à l'assurance
que ces avocats seront payés. Quoi qu'il en soit, il appartient au Comité de
décider.

L'hon. M. BLQuE: Nous pouvons naturellement prendre pour acquis que
cet après-midi le Sénat approuvera la dépense.

L'hon. M. CHAPAIs: Oui.
Le PRÉSIDENT: C'est mon avis. M. Mann et M. Smith sont présents ce

matin, et je crois qu'ils sont prêts à diriger les délibérations. Il me semble que
cela donnera entière satisfaction au Comité, étant donné qu'en notre qualité de
membres du Comité nous ne désirons pas nous engager personnellement dans
ces délibérations. Nous sommes réunis, comme je l'espère, en notre qualité de
sénateurs et de juges pour entendre les dépositions, et nous entendrons les avocats
de tous les intéressés. Mais comme ces deux messieurs dirigeront les délibéra-
tions, je suis sûr que le Comité sera entièrement satisfait.
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L'hon. M. BÉiQuE: Monsieur le président, je désire faire une autre sugges-
tion: il faudrait demander aux avocats qui assisteront le Comité d'agir comme
procureur général.

Le PRÉSIDENT: C'est mon avis, certainement; en réalité, ils représentent le
Sénat.

L'hon. M. CHAPAIs: Et ils représentent le public.
Le PRÉsIDENT: Et ils représentent le public; il me semble que ce serait tout à

fait juste. Je crois qu'ils sont prêts à adopter cette attitude.
M. MANN: C'est exact.
Le PRÉSIDENT: Nous ne sommes pas réunis pour poursuivre qui que ce soit,

mais pour entendre toutes les dépositions. Dans ce cas, messieurs, êtes-vous prêts
à procéder ce matin?

M. MANN: Nous sommes prêts, monsieur le président.
Le PRÉSIDENT: Alors nous nous en remettons à vous; quelle est votre inten-

tion?
Le très hon. M. GRAHAM: Avant que vous ne procédiez, me sera-t-il permis

de poser une question? Le cas se présentera plus tard. Vu qu'il faudra assigner
des témoins, ce comité n'aura-t-il pas voix au chapitre quant aux témoins à
assigner? Ou bien les avocats auront-ils toute liberté pour assigner des témoins
et pour aborder à leur gré tous aspects de l'enquête, sans consulter le Comité?
Ma question n'est pas futile, car je possède à cet égard certains renseignements
qui, selon toute apparence, élargiraient considérablement le champ de l'enquête.
Je ne pense pas que nous ayons le droit d'aller au delà de nos attributions.

Le PRÉSIDENT: Nous ne pouvons certes pas laisser les avocats assigner à
leur gré et discrétion tous les témoins.

L'hon. M. BÉIQuE: Nous devons être consultés.
Le PRÉSIDENT: Je dis que toutes les assignations de témoins devront être

signées par moi. Je tâcherai de sauvergarder l'intérêt public.
M. ROBERTSON: Je comparais pour le sénateur Haydon, qui a été dans i'im-

possibilité d'être ici ce matin. C'était son vif désir d'être présent, mais son
médecin s'y est opposé. J'ai vu le médecin hier. Je suppose que le Comité désire
connaître son avis sur la possibilité pour le sénateur Haydon de rendre témoignage
ou de comparaître devant le Comité, et le médecin a eu la bienveillance de me
remettre un certificat où son avis est exprimé.

Le PRÉSIDENT: Nous ne sommes pas pressés à cet égard. Je préférerais
d'abord savoir quelle est l'intention de ces messieurs. Nous prendrons toutes les
précautions voulues pour sauvegarder le sénateur Haydon.

M. ROBERTSON: Je tiens à faire savoir au Comité que la maladie empêche
le sénateur Haydon de comparaître ici, et le médecin du sénateur m'a communi-
qué certains renseignements que je pourrai fournir au Comité, si le Comité veut
prendre une décision sur ce point.

Le PRÉSIDENT: Ces reneeignements serviront plus tard.
M. MANN: A mon avis, M. Robertson est fondé à dire pour qui il comparaît,

et il serait régulier, ce me semble, que vous demandiez aux autres messieurs qui ils
représentent.

Le PRÉSIDENT: Nous savons à quoi nous en tenir au sujet de M. Robertson.
L'hon. M. CANNON: Je pourrais dire qu'à la dernière réunion j'ai comparu

pour le sénateur McDougald. Je puis ajouter que j'ai le plaisir d'avoir le con-
cours de deux savants amis-M. Cook et M. O'Donnell, de Montréal.

Le PRÉSIDENT: Y a-t-il d'autres avocats?
M. VIEN: Monsieur le président, on a d'abord cru qu'il n'était pas nécessaire

pour le sénateur Raymond de se faire représenter par avocat devant votre hono-
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rable Comité, mais comme des témoins seront entendus, et que certaines ques-
tions pourraient leur être posées, je demande la permission d'assister le sénateur
Raymond dans cette enquête.

Le PRÉSIDENT: Y a-t-il d'autres avocats?
M. MANN: Dans ce cas, monsieur le président, il serait peut-être à propos

de faire lire l'ordre de convocation du Comité. Il y a quatre ordres en tout.
L'hon. M. MCMEANS: Nous les avons tous eus à la première réunion.
M. MANN: Avant de demander au greffier de la Chambre des communes

de produire les témoignages rendus et pièces déposées à l'enquête tenue l'an
dernier, je pourrais lire ces ordres. Le premier figure au Procès-verbal du Sénat,
11 février 1932, page 22:

Qu'un Comité spécial composé de neuf sénateurs à nommer subsé-
quemment, soit institué pour examiner le rapport du Comité spécial de la
Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de faire
enquête sur le projet hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, ledit Comité spécial
devant entendre tels autres témoignages sous serinent, portant sur l'objet
de ce rapport en ce qu'il concerne ces honorables membres du Sénat, que
le Sénat pourra juger utiles et conformes à la coutume constitutionnelle,
et que ledit Comité soit autorisé à assigner des personnes et à faire produire
des documents et dossiers.

Voici le deuxième ordre:

Que le quatrième rapport du Comité spécial de la Chambre des
communes, institué pour faire enquête sur le projet hydroélectrique de
Beauharnois, déposé sur la Table du Sénat le 1er août 1931, soit renvoyé
au Comité spécial du Sénat institué pour examiner ledit rapport, en ce
qu'il concerne des honorables membres du Sénat.

L'ordre suivant se trouve au Procès-verbal du Sénat, 12 février 1932, page 30:

Que les sénateurs, dont les noms suivent, savoir: les honorables séna-
teurs Béique, Chapais, Copp, Donnelly, Graham, Griesbach, MeMeans,
Robinson et Tanner, constituent le Comité spécial, institué pour prendre
en considération le rapport du Comité spécial de la Chambre des communes
qui, à la session' dernière, a été chargé de faire enquête sur le projet hydro-
électrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport concerne des honora-
bles membres du Sénat, et que ledit Comité soit autorisé à siéger durant les
séances et les ajournements du Sénat.

Puis nous avons l'ordre suivant:

Que soit transmis à la Chambre des communes un message priant
cette Chambre d'accorder à son greffier permission de comparaître et de
produire devant le Comité spécial du Sénat, une copie des témoignages
rendus et des pièces déposées au cours de la dernière session devant le
Comité spécial des Communes, institué pour faire enquête sur le projet
hydroélectrique de Beauharnois.

Il semble donc nécessaire que le greffier de la Chambre comparaisse, mon-
sieur le président, et qu'il soit requis de produire les témoignages rendus et les
pièces déposées. Pour la commodité du Comité et du public, je suppose que les
exemplaires imprimés pourront servir, et que ces témoignages et pièces feront foi
devant ce Comité.
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Le PRÉSIDENT: Désirez-vous appeler le greffier?
M. MANN: Je désire la comparution du greffier de la Chambre des com-

munes.

AnTHUR BEAUCHESNE, C.R., greffier de la Chambre des communes, Ottawa,
comparaît comme témoin, et après avoir été régulièrement assermenté, témoigne
ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. Vous êtes le greffier de la Chambre des communes, monsieur Beauchesne?

-R. Oui.
D. Voulez-vous examiner les pièces, qui vous sont soumises, et énumérées

dans une liste signée par M. Taschereau, le greffier des pièces de la Chambre
des communes, en date du 29 janvier 1932? Voulez-vous aussi examiner l'Ap-
pendice No 5 de la Chambre des communes, 1931, qui est le rapport du Comité
spécial, et me dire si vous produisez ces documents devant ce Comité comme
étant les dépositions, délibérations et pièces obtenues et déposées devant le
Comité spécial de la Chambre des communes dans l'enquête sur l'entreprise de
Beauharnois en 1931?-R. Oui, monsieur.

D. Veuillez produire la liste de toutes les pièces qui ont été déposées au
Comité de la Chambre des communes, comme étant les pièces actuellement sou-
mises à ce Comité.-R. Je produis actuellement la liste de toutes les pièces qui
ont été déposées devant le Comité spécial de la Chambre des communes qui a
fait enquête sur l'entreprise de Beauharnois en la session de 1931, ainsi que les
témoignages imprimés qui ont été rendus devant ce Comité.

Le président:
D. Ces témoignages imprimés forment partie des Journaux de la Chambre

des communes, n'est-ce pas?-R. Partie des Journaux, oui.

M. Mann:
D. C'est l'Appendice No 5?-R. Oui, l'Appendice No 5 des Journaux de la

Chambre des communes, 1931.
Le PRSIDENT: Quelqu 'un d'entre vous, messieurs, désire-t-il interroger M.

Beauchesne?
L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, je ne désire pas interroger le

témoin, mais lorsque l'enquête a eu lieu l'an dernier, les sénateurs concernés dans
l'enquête devant votre Comité n'étaient pas parties à l'enquête tenue à la Cham-
bre des communes. C'est pourquoi je demande à votre Comité une mise au
point. Ces témoignages et pièces sont-ils produits sous l'entente que, si quelque
sénateur-je parle pour mon clientý-juge à propos d'interroger contradictoire-
ment des témoins-occasion qui n'a pas été procurée l'an dernier-nous aurons la
permission d'interroger ces témoins, au cas où nous le désirerions?

Le PRÉSIDENT: Oui.
M. RoBERTSON: M'est-il permis de présenter une objection analogue, mais

sur un plan élargi? Mon client, le sénateur Haydon, n'a même pas pu être
présent à l'interrogatoire devant le Comité de la Chambre des communes, et il
n'a pas eu l'occasion d'interroger les témoins ni de participer à leur interrogatoire.
C'est pourquoi, sachant que ce Comité n'est lié par aucune règle de preuve ou de
procédure, je soumets respectueusement, après avoir étudié le point, que la con-
duite ou le rang d'un membre du Sénat relève de la juridiction particulière du
Sénat. Et lorsqu'une question relève particulièrement de la juridiction du Sénat,
ce n'est pas la coutume de prêter attention à ce qui s'est passé dans l'autre Cham-
bre ou dans un Comité de l'autre Chambre. Je prétends donc que, dans la
question qui nous occupe, cette Chambre ne concède à l'autre Chambre aucun
pouvoir d'enquête.
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Le PRÉSIDENT: L'ordre de renvoi a très clairement défini le champ de notre
enquête, et ce n'est pas notre intention de dépasser nos attributions. Mais si, plus
tard, nous désirons assigner des témoins ou en interroger, nous serons très heureux
de vous satisfaire et d'assigner ces témoins pour les interroger sur des questions
que ce Comité doit examiner.

M. MANN: Monsieur le président, afin d'éviter toute confusion, ne serait-il
pas régulier que ce Comité adopte une résolution tendant à accepter le livre bleu
et l'Appendice dont se serviront les avocats ou le Comité, et à faire numéroter
les pièces exactement comme elle l'ont été à la Chambre?

Le PRÉSIDENT: S'agit-il du projet que vous m'avez remis?
M. MANN: Oui. (Le projet de résolution est remis au président, et des

copies sont distribuées aux membres du Comité.)
L'hon. M. B•iQuE: Je propose que les mots suivants soient ajoutés après les

mots "produits en la présente enquête":

sous réserve, cependant, de l'interrogatoire contradictoire que les intéressés
pourront faire.

M. MANN: C'est tout à fait satisfaisant et régulier.
Le PRÉSIDENT: C'est exactement notre intention.
M. MANN: Exactement. Le greffier veut-il lire la motion?
La motion, ainsi modifiée, est alors lue par le greffier du Comité.

Que les témoignages rendus et les pièces déposées devant le Comité
spécial de la Chambre des communes institué pour faire enquête sur
l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois et maintenant produits devant
ce Comité, soient reçus et acceptés par ce Comité pour servir de preuve
devant lui, dans la même mesure et au même effet que si les témoins avaient
été interrogés et les pièces produites en la présente enquête, sous réserve,
cependant, de l'interrogatoire contradictoire que les intéressés pourront
faire; que le livre bleu intitulé: "Comité spécial sur l'entreprise d'énergie
électrique de Beauharnois", Session 1931, imprimé par l'Imprimeur du Roi,
et formant l'Appendice No 5 des Journaux de la Chambre des communes,
1931, soit utilisé, consulté et traité par ce Comité et par les avocats comme
contenant une transcription fidèle de tout ce qui y est rapporté et imprimé;
et que, de plus, les pièces reçoivent les mêmes numéros que ceux qu'elles
ont reçus devant ledit Comité de la Chambre des communes.

Le PRÉSIDENT: Cela donne-t-il satisfaction au Comité?

La motion est adoptée.

M. RoBERTsoN: M'est-il permis de commenter brièvement la résolution?
Le PRÉSIDENT: Certainement.
M. ROBERTSON: Voici ma suggestion. C'est le rapport, et rien ýd'autre, que le

Sénat a renvoyé à ce Comité. Les dépositions, les pièces et tous autres pareils
éléments de preuve ne lui ont pas été soumis. De plus, en ce qui concerne mon
client, non seulement ces témoignages ont été rendus en son absence, mais au
cours d'une enquête tenue pour une fin entièrement différente. Il ne s'agissait
alors de la conduite d'aucun sénateur, et tel n'était pas l'objet de l'enquête. Or;
ce Comité est chargé d'examiner la conduite de certains sénateurs, telle que
mentionnée dans ce rapport. Et je ferai très respectueusement remarquer à ce
Comité que les témoignages rendus et les pièces déposées dans un autre lieu-soit
devant un Comité des Communes, soit ailleurs-pour quelque fin que ce soit, ne
seraient pas recevables devant un tribunal de simple police; et j'estime qu'ils
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devraient encore être moins admissibles devant notre Comité. En outre, il ressort
nettement que le Comité des Communes-et, au besoin, je pourrai indiquer les
pages à notre Comité-ne s'est cru lié par aucune règle de preuve dans son en-
quête. Un avocat du Comité des Communes a fait remarquer, à ce propos, " Le
ciel est la limite ", sans indiquer quelle était la limite dans l'autre direction. Or,
à la lecture des dépositions, on constate que toute sorte de questions tendancieuses
ont été posées, ainsi que cela se produit au cours des enquêtes, mais particulière-
ment à l'égard de mon client, qui n'était pas présent. On a posé aux témoins des
questions qui, dans le cours ordinaire des délibérations, seraient considérées comme
atrocement tendancieuses.

L'hon. M. BÉiQUE: Permettez-moi d'attirer votre attention sur un point. Le
Comité vient d'adopter une résolution comportant l'acceptation des témoignages
et pièces. Et vous objectez maintenant à ce qu'ils soient présentés au Comité.

M. RoBERTsoN: Je n'ai pas compris que le Comité avait définitivement adopté
la motion. Je désirais m'expliquer avant qu'elle ne fût décidée.

L'hon. M. BÉIQTE: Il y a cinq minutes, une motion a été adoptée. C'était alors
le moment de présenter vos objections.

Le PRÉsIDENT: Vous n'avez pas lieu, je pense, de craindre que ce Comité
explore à tout hasard le contenu de ce livre et tienne compte d'une foule de sujets
qui ne relèvent aucunement de notre enquête. Il me semble, toutefois, que nous
sommes à même de discerner entre ce qui est pertinent et ce qui ne l'est pas.

M. ROBERTsON: Je m'oppose précisément aux témoignages que ce Comité
pourrait juger pertinents, pour la raison même qu'ils ne rentreraient pas dans
notre enquête.

Le PRÉSIDENT: Ce Comité a néanmoins le droit d'examiner les dépositions
afin de constater si le rapport est bien ou mal fondé.

M. RoBiTsoN: C'est précisément le point que je soumets respectueusement:
le Comité ne devrait pas prendre cette attitude. En réalité, le Comité a pour
mission de faire enquête sur la conduite même de ces sénateurs, et s'en tenir là.

Le PRÉSIDENT: Le Comité examinera les dépositions afin de constater si le
rapport était justifié ou non.

M. ROBERTSON: Mais ce n'est pas le Comité des Communes que vous jugez
pour savoir si son rapport était fondé. Les accusations visent mon client.

L'hon. M. McMEANs: A mon avis, personne n'est en jugement; il s'agit d'une
simple enquête.

Le PRÉSIDENT: Il vous sera loisible de citer ou d'interroger contradictoire-
ment tous les témoins que vous voudrez.

M. ROBERTsON: Mon intention est d'avertir le Comité de ne tenir aucun
compte des interrogatoires extraordinaires qui ont eu lieu devant le Comité des
Communes. Ce genre d'interrogatoire n'aurait pas dû être permis dans une
enquête de cette nature, et le Comité ne devrait pas juger les faits d'après ces
dépositions.

Le très hon. M. GRAHAM: N'êtes-vous pas d'avis que les membres de ce
Comité exerceront leur droit de peser les témoignages à leur juste valeur, et
qu'ils feront tout entrer en ligne de compte?

M. ROBERTSON.' Mon assez longue expérience d'avocat m'a appris la diffi-
culté et le danger de laisser le juge lire d'autres pièces que celles du dossier et
d'autres témoignages que ceux qui ont été rendus devant le tribunal.

L'hon. M. BÉIQUE: Si d'autres intéressés désirent interroger contradictoire-
ment, c'est le temps de le faire.

L'hon. M. CoPP: Les avocats ont le droit de rappeler tout témoin entendu
à la première enquête, pour le contre-interroger ou pour toute autre fin.
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L'hon. M. CHAPAis: Le Comité y consent.

Le rRÉSIDENT: Que proposez-vous maintenant?
M. MANN: Monsieur le président, vous reconnaîtrez tous qu'il a été rendu

devant le premier Comité nombre de témoignages dont une très grande partie
ne relève pas de la présente enquête. Ces éléments de preuve n'ayant pas été
présentés dans l'ordre chronologique, ce Comité pourrait difficilement les suivre,
et ceux qui ne font pas partie de ce Comité ne pourraient les suivre sans beaucoup
d'effort. Mon intention était de présenter au Comité une espèce d'exposé chro-
nologique des événements qui ont déterminé l'enquête, les sujets de l'enquête et
les points mentionnés dans l'enquête jusqu'à date. De la sorte, lorsque vous
aborderez l'étude du rapport, des témoignages et des pièces, ainsi que des autres
dépositions que vous pourrez juger à propos de faire produire ou que d'autres
personnes intéressées dans la présente enquête pourront avoir le privilège de
faire produire, il sera facile de suivre l'enchaînement. J'ose énoncer que les inté-
ressés auront l'entier privilège, à tous égards, de citer tous les témoins qu'ils
désireront faire entendre. Le désir du Comité est qu'il soit procédé à une enquête
très approfondie. C'est pourquoi, afin d'abréger et de mieux systématiser les
sujets de l'enquête, mon intention était de présenter un exposé chronologique des
circonstances et, si cela donne satisfaction au Comité, je procéderai.

M. VIEN: Dans quelle mesure cet exposé fera-t-il foi ou sera-t-il utile au
Comité? Puis-je suggérer que le savant avocat pourra peut-être signaler au
Comité les éléments de ce rapport qu'il ne serait pas nécessaire pour le Comité
d'examiner?

M. MANN: Je répondrai à mon ami, M. Vien, que ce serait faire peser sur
les avocats une responsabilité qu'ils ne seraient pas en mesure de supporter. Un
pareil procédé serait de nature à causer de très graves difficultés. En effet, les
avocats pourraient exprimer au Comité des avis que le Comité pourrait accepter,
afin d'éliminer certains éléments de preuve dont il pourrait, au cours de l'enquête,
constater l'absolue nécessité pour déterminer certains faits et certaines circons-
tances et les faire rentrer dans l'exposé chronologique de la présente enquête.
Cela me paraît répondre à la question de mon ami, M. Vien.

L'hon. M. BÉIQUE: Si j'ai bien compris, l'exposé que vous désirez présenter
est par écrit?

M. MANN: Non, il n'est pas par écrit, sénateur Béique. J'ai des mémoires
que moi seul pourrais lire, je pense.

L'hon. M. BÉIQUE: Vous n'avez aucune objection à nous les faire voir avant
de procéder?

M. MANN: Non. Je crois en avoir quelques copies. Voici des copies que
j'ai préparées en prévision d'une demande possible de votre part. Je puis ajouter,
sénateur Béique, que certains ajoutés dans les interlignes et certaines explications
se rapportant à quelques exposés ne figurent pas sur ces copies, mais ils seront
imprimés dans le compte rendu de ces délibérations, et il va sans dire que ce
Comité les aura à sa disposition.

L'hon. M. BÉIQuE: Voulez-vous nous donner deux minutes pour examiner
les mémoires? .

M. MANN: Oui, monsieur.
L'hon. M. GRIESBACH: Si l'avocat n'est pas autorisé à consigner ses mémoires

au compte rendu, nous perdons notre temps, vu qu'il n'y a que cinq copies. Si
l'avocat présente son exposé, les autres avocats et intéressés auront l'occasion de
le lire demain dans le compte rendu des présentes délibérations. Je suggère que
vous procédiez.

Le PRÉSIDENT: Votre idée, monsieur Mann, est d'exposer, par ordre chrono-
logique, un aperçu de tous les faits?

M. MANN: Exactement, monsieur le président.
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Le PRÉSIDENT: Ce n'est pas un discours que vous voulez prononcer?
M. MANN: Voici mon idée, monsieur le président. L'exposé de ces faits sous

forme chronologique contribuera non seulement à abréger l'enquête grâce à la
systématisation des délibérations, mais il permettra au Comité de suivre les
délibérations qui ont eu lieu devant le Comité de la Chambre des Communes, et
il aidera les avocats à suivre par ordre chronologique l'historique et les circons-
tances de l'affaire de Beauharnois.

L'hon. M. BÉIQuE: Pour ma part, je ne vois pas d'objection.
L'hon. M. CHAPAIS: Cet exposé serait très utile pour les avocats.
Le très hon. M. GRAHAM: Il s'agit d'information, non de preuve.
M. MANN: Entièrement d'information, sénateur Graham. Monsieur le pré-

sident, le Comité d'enquête devant la Chambre des Communes fut institué à la
suite d'accusations.. .

L'hon. M. CANNON: Avant que mon ami ne poursuive, pourrions-nous avoir
une copie de cet exposé?

M. MANN: J'avouerai à l'honorable M. Cannon que nous avons éprouvé de
grandes difficultés à obtenir les services de dactylographes; mais nous tâcherons
de faire transcrire le plus grand nombre de copies possible. Les copies dont le
Comité pourra disposer sont à votre disposition.

Le PRÉSIDENT: Vous recevrez des copies, monsieur Cannon, dans les coinptes
rendus imprimés.

L'hon. M. CANNON: Je comprends, monsieur le président, mais je tiens à
suivre l'exposé de mon savant ami.

Le PRÉSIDENT: Assurément.
M. MANN: Je disais, monsieur le président, que l'enquête tenue à la Chambre

des communes a été directement provoquée par trois discours que M. Gardiner
a prononcés le 22 mai 1930, le 28 mai 1930 et le 19 mai 1931. Ces discours sont
reproduits dang les Débats de 1930, pages 2343 et suivantes; puis pages 2658 et
suivantes; et enfin pages. 1716 et suivantes de l'année 1931.

L'hon. M. CopP: Quelle est, s'il vous plaît, la date du discours de 1931? Ma
copie ne mentionne pas 1931, mais uniquement 1930.

M. MANN: Vous le trouverez à la .date du 19 mai 1931.
L'hon. M. CoPP: Ma copie mentionne 1930. D'où ma question.
M. -MANN: Le premier discours fut prononcé le 22 mai 1930; le deuxième,

le 28 mai 1930; le troisième, le 19 mai 1931.
L'hon. M. CopP: Ma copie mentionne, 1930.
M. MANN: Elle devrait mentionner 1931.
M. VIEN: Voulez-vous répéter les pages des Débats, s'il vous plaît?
M. MANN: Premier discours, page 2343; deuxième discours, page 2658;

troisième discours, page 1716, de 1931.
M. VIEN: Merci.
M. MANN: Monsieur le président, le Comité des Communes s'est réuni le

15 juin, et ses séances ont duré jusqu'au 22 juillet. Les pièces -produites devant
le Comité étaient numérotées de 1 à 129. Le nombre de ces pièces était cepen-
dant plus élevé, vu que certaines d'entre elles portaient les lettres A et B, et leur
total s'élevait probablement à 135. Il est probable que très peu de ces pièces
serviront dans la présente enquête-seulement celles qui sont imprimées dans le
livre bleu. Et avec votre permission, je me contenterai d'appeler livre bleu le
document que vous avez sous les yeux.

Quatre rapports furent présentés. Les trois premiers se bornaient à exposer
l'état des délibérations. Le quatrième rapport figure à la page VI du livre bleu.
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Il fut présenté le 28 juillet 1931. Afin de délimiter le champ de l'enquête, le
Comité a envisagé, sans doute, tous les angles de la question, et il lui a été soumis
un bref aperçu des cours d'eau-la question de la canalisation du Saint-Laurent.
Je n'ai certes pas l'intention, sauf en passant, d'attirer votre attention sur l'aspect
international de la canalisation du Saint-Laurent. J'aborde cet aspect, mon-
sieur le président, simplement pour l'adapter aux faits chronologiques et aux
circonstances qui relèvent de la présente enquête. Je présenterai aussi certains
éléments du domaine des Commissions respectives nommées en exécution des
traités internationaux respectifs, et certaines données conformes aux témoignages
qui vous seront soumis. Mais pour que vous ayez un complet aperçu chronolo-
gique de l'aspect international, je vous réfère au rapport de ce Comité spécial du
Sénat institué le 20 avril 1928, et dont le sénateur Tanner était président. Ce
Comité fut nommé le 20 avril 1928, et en juillet 1928 il présenta son rapport
sous forme de volume.

Lhon. M. CANNON: Est-ce l'une des pièces, monsieur Mann?
M. MANN: C'est un Appendice aux procès-verbaux du Sénat.
L'hon. M. CANNON:, Je le sais, mais -a-t-il été produit?
M. MANN: Le rapport a été produit.
L'hon. M. CANNON: J'entends devant le Comité spécial, l'an dernier.

M. MANN: Oui. Le rapport figure à l'Appendice. Il en est souvent fait men-
tion, et je vous fournis ces indications afin d'abréger la remarque que j'allais
faire, que je ne veux pas aborder l'aspect national des traités internationaux.
Il se peut.que tous ces renseignements se trouvent au commencement du rapport,
page 8, chiffre romain.

Le 7 mai 1924, des ingénieurs furent enfin nommés pour représenter le gou-
vernement fédéral dans la Commission internationale désignée Commission mixte
d'ingénieurs. Après plusieurs années de négociations, des ingénieurs américains
furent nommés pour siéger dans cette Commission, et le gouvernement canadien
alors en exercice finit par nommer des membres pour le représenter dans cette
Commission.

Le 27 mai 1924 fut nommée la Commission consultative internationale.
Cette Commission fut instituée.par arrêté en conseil .(C.P. 779), pièce 113. Con-
formément à votre résolution, ce sera donc la pièce 113 dans la présente enquête.

Le très hon. M. GRAHAM: Etes-vous certain que le Sénat a nommé cette
Commission?

M. MANN: Non, le gouvernement.
Le très hon. M. GRAHAM: Instituée par arrêté en conseil.
M. MANN: Je vous demande pardon. C'est un comité du gouvernement qui

a institué cette Commission par arrêté en conseil (C.P. 779), le 7 mai 1924. J'ai
dit le 27 - c'est le 7.

Cet arrêté en conseil devrait être lu au comité, car c'est l'origine de la
question que vous allez étudier dans -quelques jours:

7 mai 1924.
C.P. 779.

Le comité du Conseil privé a été saisi d'un rapport du 7 mai 1924 du
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères, exposant que la question
d'améliorer la navigation sur le Saint-Laurent, de manière à donner au
commerce maritime accès aux Grands lacs, présente beaucoup de difficultés
et de complications, et qu'une juste décision à ce propos serait d'une
suprême importance pour le Canada. Le projet comporte nécessairement
la collaboration des Etats-Unis d'Amérique et de très fortes dépenses.
L'examen le plus minutieux du problème sous tous ses aspects, financier,
économique, technique et international, est non seulement fondé, mais
indispensable. La Commission mixte internationale a tenu tant au Canada
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qu'aux Etats-Unis des séances d'étude sur ce sujet, et elle a déposé un
rapport très précieux et très complet; les problèmes de génie qui en décou-
lent ont déjà fait l'objet d'une enquête et d'un rapport par la Commission
mixte d'ingénieurs, et une autre semblable Commission doit en poursuivre
l'étude; d'autres questions techniques qui s'y rapportent sont actuellement
à l'étude par un comité interministériel.

Le Ministre estime qu'il serait dans l'intérêt public de constituer une
Commission consultative nationale pour rechercher d'une manière géné-
rale si le projet, une fois parachevé, serait ou non à l'avantage du Canada,
si les bénéfices susceptibles d'en résulter et les revenus directs et indirects
que l'on peut en escompter suffiront à en compenser les désavantages pos-
sibles, s'il conviendrait à Votre Excellence d'entamer avec les Etats-Unis
d'Amérique des pourparlers ayant pour objet un traité permettant l'exécu-
tion des ouvrages nécessaires, et quel doit être le caractère des dispositions
d'un tel traité. En conséquence, le ministre recommande la constitution
d'une Commission consultative nationale pour les fine susdites, composée
de l'honorable George Perry Graham, ministre des Chemins de fer et
canaux, qui doit en être le président, et des membres suivants:

Thomas Ahearn, d'Ottawa, Ont.
L'honorable Walter Edward Foster, de Saint-Jean, N.-B.
Beaudry Leman B.Sc., I.C., de Montréal, P.Q.
Edward D. Martin, de Winnipeg, Man.
Dr Wîilfrid Laurier McDougald, de Montréal, P.Q.
L'honorable sir Clifford Sifton, K.C.M.G., C.R., de Toronto, Ont.
Le major général John William Stewart, C.B., C.M.G., de Vancouver,

C.-B.
L'honorable Adélard Turgeon, C.M.G., C.O.V., de Québec, P.Q.
Le comité approuve la recommandation susdite et soumet le tout pour

approbation.
E. J. LEMAIRE,

Greffier du Conseil privé.

Le très hon. M. GRAHAM: Il paraît avoir toujours existé une certaine confu-
sion dans l'esprit du public quant aux fonctions de la Commission consultative
nationale. Cette Commission n'avait aucun caractère international, elle n'a tenu
aucune réunion en commun avec les Commissions analogues du Gouvernement
américain. De chaque côté de la frontière, une Commission fut nommée afin
d'informer le gouvernement local pour savoir si le projet, une fois réalisé, serait
avantageux au Gouvernement en cause. Chaque Commission ne s'est occupée
que de l'intérêt national.

M. MANN: Il s'agit de la Commission nommée par ce Gouvernement pour
les fins que vous venez de mentionner.

Le très hon. M. GRAHAM: Je ne voudrais pas que les membres du Comité
soient induits en erreur et pensent que le rôle de cette Commission était identique
à celui de la Commission mixte d'ingénieurs. Les deux pays ont chacun nommé
une Commission mixte d'ingénieurs qui a tenu des réunions internationales aussi
bien que nationales; mais la Commission dont il s'agit a fonctionné pour l'unique
avantage du gouvernement du Canada.

M. MANN: Exactement. Si j'ai créé une autre impression, je le regrette.
Il s'est agi d'un arrêté purement canadien.

Le très hon. M. GRAHAM: C'est une impression générale.
M. MANN: Si mon impression a été générale durant plusieurs heures avant

ma constatation des faits, je puis dire que plus tard elle est devenue mon impres-
sion particulière.
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Maintenant, monsieur, je tiens à dire que, dans la discussion des événements
dans leur ordre chronologique, il faudra mentionner certains messieurs dont les
noms reviendront au cours de l'enquête et des témoignages, ainsi que dans les
rapports. Je me bornerai à mentionner ces noms dans la chronologie des faits;
mais cette mention devient nécessaire afin de suivre l'entière chronologie, et pour
que vous puissiez apprécier ce que, pour plusieurs intéressés-et certains hono-
rables messieurs-représentait la valeur de l'entreprise hydroélectrique tant au
point de vue de la navigation qu'au point de vue de la force motrice. Et, à cet
égard, je me réfère au rapport de la Commission consultative nationale, pièce 77.
Je lis un extrait de la page 19 de la pièce, et le rapport majoritaire du Comité.
Tout considéré, c'était le rapport; mais deux membres du Comité ont présenté des
observations sous forme de rapport minoritaire. Voici les observations de la
majorité, page 19, paragraphe 4:

Nous croyons que si l'on accordait un délai raisonnable pour permet-
tre l'absorption économique de l'énergie en résultant, la mise en valeur de
cette section nationale serait entreprise par des organismes privés qui
seraient disposés à financer tous les travaux, y compris la canalisation
nécessaire, en retour du droit de produire l'énergie.

Puis au haut de la page 21:

Pour les mêmes raisons, nous sommes convaincus que la mise en
valeur de la section nationale du Saint-Laurent serait entièrement natio-
nale, nous croyons que le canal Welland devrait conserver son caractère
purement canadien et être parachevé à la profondeur qui pourra être défi-
nitivement décidée, aux frais du Canada.

Je poursuis, toujours page 21 du rapport majoritaire:

En conclusion, nous suggérerions de profiter de la première occasion
pour répondre aux ouvertures que les Etats-Unis ont faites au Canada à
l'égard du projet du Saint-Laurent, et, à notre avis, la réponse du Canada
devrait contenir le sens général des vues qui y sont exprimées. Considérant
la délicatesse des négociations impliquées, nous suggérerions, de plus, qu'il
ne serait pas judicieux de rendre notre rapport public, tant que le gouverne-
ment n'aura pas jugé qu'il pourrait être publié sans préjudice aux intérêts
canadiens.

Le rapport minoritaire-il n'est pas ainsi libellé, mais il est indiqué comme
"Observations sur le rapport de la Commission consultative nationale canadienne,
par certains de ses membres". Il est signé par Beaudry Leman et l'honorable
Adélard Turgeon, et il énonce, page 27:

Il semblerait être de grande importance que la Couronne retienne en
permanence ses droits de propriété sur toutes les améliorations se rappor-
tant à cette vaste entreprise et ayant trait à la navigation aussi bien qu'à
la production d'énergie. Il n'est pas difficile de se représenter les avan-
tages immenses qu'auront pour le Canada la conservation de la haute
main et la vente d'une quantité aussi considérable d'énergie hydroélectri-
que, d'une situation aussi admirable et dont la mise en valeur pourra se
faire avec autant d'avantage. En ce qui concerne une entreprise de cette
importance, susceptible d'assurer la prospérité de bien des générations de
Canadiens, la propriété permanente de ce grand patrimoine canadien ne
devrait pas être cédée à des organisations privées, mais l'exploitation des
ouvrages d'énergie édifiés pour une entreprise de ce genre pourrait être
affermée ou établie dans des conditions devant être étudiées et déter-
minées.
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De l'avis des soussignés l'entreprise est praticable, et on pourra s'y
attaquer lorsqu'on aura réglé les questions économiques et financières
importantes mises en jeu dans une entreprise de cette envergure. Les
alinéas précédents exposent certaines de celles-ci.

Examinons succinctement le rapport, que vous avez devant vous. . .
Le PRÉSIDENT: Quelle est la date du rapport?
M. MANN: Il est daté, monsieur le président, du 11 janvier 1928.
Après vous avoir souligné l'importance du projet hydroélectrique, j'attire

votre attention sur la page VI du quatrième rapport du Comité de la Chambre
des communes, présenté après un mois et demi d'enquête:

(1) La section de Soulange du fleuve Saint-Laurent s'étend du lac
Saint-François au lac Saint-Louis, qui sont à quelque quatorze milles et
demi de distance et entre lesquels on observe une chute de 83 pieds. Le
débit normal effectif du fleuve dans cette section s'établit en moyenne à
230,000 pieds cubes à la seconde à peu près, pendant la moitié du temps,
ce qui permet d'aménager deux millions de H.P. d'énergie électrique ven-
dable à un facteur d'utilisation de 85 p. 100. L'emplacement est à proxi-
mité de la ville et du havre dé Montréal et il est commodément situé sur
une voie navigable susceptible de pouvoir bientôt servir à la navigation
océanique. Il offre donc de grandes possibilités d'expansion économique,
à condition que l'on parvienne à produire de l'énergie électrique à bon
marché.

(2) Il est donc manifeste que la section de Soulanges offre l'occasion
d'un aménagement hydroélectrique presque, sinon tout à fait, unique
sur la face du globe. C'est une des plus grandes ressources nationales du
Canada, et à l'état naturel elle a une grande valeur virtuelle.

Le sénateur McDougald partageait cet avis, et je puis vous référer, sans le
lire, au discours de l'honorable sénateur, publié en 1930 à la page 45
des Débats du Sénat, le 2 février 1928. Dans ce discours, l'honorable monsieur
eut l'occasion de faire une revue de la situation, et il fit observer que cette entre-
prise hydroélectrique était la plus vaste de l'univers. On peut affirmer en toute
assurance que les projets hydroélectriques de Muscle Shoals et de Boulder Dam,
aux Etats-Unis, étaient complètement éclipsés par l'envergure de la section de
Soulanges dans l'entreprise de Beauharnois.

J'arrive aussi rapidement que possible aux circonstances qui ont déterminé
l'organisation de la Beauharnois Light, Heat and Power Company et, plus tard,
de la Beauharnois Power Company, et à toutes les circonstances survenues jusqu'à
la date de l'enquête.

Vous avez sous les yeux le livre bleu, et vous serez obligés de lire attentive-
ment l'histoire de la Beauharnois, qui est très succinctement relatée dans le rap-
port. Le projet remonte à 1796, et jusqu'en 1902 rien d'important ne paraît
avoir été réalisé, si ce n'est une étude générale des détails secondaires du problème
de force motrice et la possibilité d'aménager cette section. Il ne s'agissait ni
plus ni moinis que d'un petit canal aboutissant à la rivière Saint-Louis, concession
au premier seigneur de Beauharnois, qui construisit le canal afin d'accroître le
débit de la rivière Saint-Louis, petite rivière qui part du lac Saint-François et
se jette, à proximité du village de Melocheville, dans le lac Saint-Louis. Ce canal
était affermé aux cultivateurs des environs qui l'utilisaient pour leurs moulins à
farine et leurs scieries.

En 1902, une famille du nom de Robert avait acquis tous les droits des con-
cessionnaires primitifs, et elle forma une corporation portant le nom de Beau-
marnois Light, Heat and Power Company. La question de savoir quels droits
possédaient les Robert donna lieu à un certain litige, mais en tout état de cause,
ils cédèrent les droits qu'ils possédaient à la Beauharnois Light, Heat and Power
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Company, en 1902. Il y eut un procès devant la cour de l'Echiquier et, en 1904,
cette cour rendit sa décision dans le sens suivant: tout en ne possédant par les
droits exclusifs, la famille Robert en possédait au moins quelques-uns dans
l'aménagement hydroélectrique de cette section.

En 1909, en guise de compromis, le conseil privé rendit un arrêté par lequel
il affermait aux Robert, pour une période de 21 ans, le canal qui, dans l'intervalle,
avait été élargi.

Les membres canadiens de la Commission mixte d'ingénieurs dont le nombre
avait été augmenté, étaient M. D. W. McLachlan, M. Lefebvre et M. Charles H.
Mitchell, dont il est fait mention tout le long des témoignages. Ils furent nom-
més le 7 mai 1924. La Commission consultative nationale fut instituée par
arrêté en conseil (C.P. 779), le 7 mai 1924. Le 5 juillet 1924, M. R. A. C. Henry,
dont le nom est mentionné page XVIII, songeait à la canalisation des forces
hydrauliques, ecction de Soulanges, sur la rive nord.

L'hon. M. CANNON: Sur quelle rive?
M. MANN: Je vous demande pardon, rive sud. M. Henry était un ingénieur

qui s'intéressait vivement aux forces hydrauliques; c'était une de ses idées favo-
rites. En 1912, il entra au service du ministère des Chemins de fer et canaux
du Canada, où il resta en fonctions jusqu'en 1923. Cette chonologie peut avoir
son importance pour le Comité, car M. Henry a été très longuement interrogé
comme témoin. En 1912, il remplissait les fonctions d'ingénieur dans ce minis-
tère et, en 1923, il entra au service des Chemins de fer Nationaux du Canada,
où il resta jusqu'au 14 février 1929, alors qu'il devint sous-ministre du ministère
des Chemins de fer et canaux.

Le 5 juillet 1924, une compagnie dénommée la Sterling Industrial Corpora-
tion fut organisée par M. Henry. Il est juste de dire qu'elle fut conçue et mise
sur pied par lui. Dans une certaine mesure, l'hon. sénateur McDougald con-
tribua à sa création en avançant $10,000 à M. Henry. Il sera plus tard fait
mention de cette compagnie dans la chronologie des événements. L'emploi de
ces $10,000 par M. Henry est parfaitement net. Il employa des ingénieurs
d'expérience, qu'il paya et qui lui présentèrent des rapports. Quoi qu'il en soit,
il n'y avait absolument rien d'irrégulier à avancer $10,000 à M. Henry pour qu'il
pût donner suite à son projet favori. Je dois maintenant dire que, le 5 juillet
1924, l'un des organisateurs de cette compagnie était l'hon. sénateur Haydon.
Son étude se composait, je pense, de feu H. B. McGiverin, du sénateur Haydon
et de M. John P. Ebbs. Au cours de l'enquête, M. Ebbs subit un long interroga-
toire. Cinq actions seulement de la compagnie furent émises. A la page XVIII
du rapport, vous constaterez que le Comité signale le fait que, le 5 juillet 1924,
cette compagnie présenta au ministère des Chemins de fer et canaux une requête
demandant le droit de détourner du fleuve Saint-Laurent 30,000 p.-c.-sec. au lac
Saint-François et de les utiliser comme force hydraulique. Le 7 juillet 1924, une
requête analogue fut adressée au ministère des Travaux publics.

Le très hon. M. GRAHAM: Par la Sterling Company?
M. MANN: Oui, par la Sterling Industrial Corporation. La première requête

est datée du 5 juillet 1924, et la deuxième du 7 juillet.
Le très hon. M. GRAHAM: De quelle rive s'agissait-il, de la rive sud?
M. MANN: De la rive sud. Ces requêtes ont une grande portée sur les cir-

constances générales, car si nous remontons à 1929, nous constatons que l'honora-
ble monsieur que j'ai mentionné et M. Henry estimèrent que ces requêtes étaient
des mesures très effectives, vu qu'elles réclamaient un droit préalable de détourner
30,000 p.-c.-s. des eaux du Saint-Laurent dans la section de Soulanges. Le 26
septembre 1926, M. John P. Ebbs, alors membre de l'étude McGiverin, Haydon
& Ebbs, devint président de la Sterling Industrial Corporation.

L'hon. M. Cop: Qui devint président?



18 COMITÉ SPÉCIAL

M. MANN: John P. Ebbs, le 26 septembre 1926. Je ne suis pas sûr si M.
McGiverin était alors décédé, mais en tout cas la société légale porte aujour-
d'hui le nom de Haydon & Ebbs.

L'hon. M. Copp: Vous avez plusieurs fois parlé de M. McGiverin comme s'il
était sénateur. Cela peut créer de la confusion.

M. MANN: Je vous prie de m'excuser. M. McGiverin était le chef de la
société légale, mais je ne me rappelle pas la date de son décès. Son nom disparut
de la société légale peu de temps après son décès. Le nom de cette société est
aujourd'hui Haydon & Ebbs; je me sers si fréquemment de l'expression "honora-
ble monsieur" qu'il se peut que je l'emploie parfois mal à propos.

L'hon. M. Copr: Je vous ai interrompu parce qu'en qualifiant de sénateur
M. McGiverin, vous pourriez créer de la confusion.

M. MANN: Vous avez parfaitement raison, sénateur Copp; je vous remercie.
En 1926, ou vers cette année-là, M. R. O. Sweezey entre en scène. Il était, en
apparence, un ingénieur d'une imagination scientifique illimitée en matière de
force motrice. C'était assurément un homme d'un courage indomptable et de
grande audace. Il dit qu'après la présentation du rapport de la Commission
mixte d'ingénieurs il eut une discussion avec un honorable membre du Sénat au
sujet de ce rapport. Il est juste de dire qu'il s'est borné à demander à l'honorable
membre de lui exposer ses vues à ce sujet. Nous ne savons pM en quoi ces vues
consistèrent. Le 3 février 1927, M. Sweezey obtint des héitiers de la famille
Robert une option sur les actions de la Beauharnois Light, Heat and Power
Company. C'est la famille dont j'ai parlé auparavant et qui organisa la Beau-
harnois Light, Heat and Power Company, en 1902. Si vous consultez la page
VII du rapport, vous verrez un résumé indiquant que M. Sweezey obtint une
option sur tout le capital-actions émis de la Beauharnois Light, Heat and Power

Company, qui appartenait en entier à W. H. Robert et aux autres membres de
la famille Robert, soit environ 2,000 actions. Page VII, sous le titre "Les inté-
rêts Robert", le paragraphe' (5) est ainsi conçu:

(5) W. H. Robert et les autres héritiers Robert reçurent en échange
des 2,000 actions de la Beauharnois Light, Heat and Power Company et
de tels autres droite qui pouvaient alors leur appartenir:

(1) $1,520,000 en espèces.
(2) 200 parts bénéficiaires acquittées du Beauharnois Power Syn-

dicate.
(3) 2L000 actions de la catégorie A de la Beauharnois Power Cor-

poration.
(4) 100 parts bénéficiaires acquittées du Beauharnois Syndicate

transportées du compte de R. O. Sweezey, qui formèrent 200
parts bénéficiaire du Bleauharnois Power Syndicate.

Je dois maintenant dire que ce rapport peut prêter à confussion, car il re-
monte bien avant 1927. Voici les faits. Des négociations se poursuivirent entre
M. Sweezey et les Robert. La première offre faite par Sweezey aux Ro-
bert ne comportait pas le paiement de cette vaste somme en espèces, non plus
que de ces parts bénéficiaires et actions. En effet, M. Sweezey n'avait pas à
cette époque projeté, ni conçu ni réalisé la constitution de la Beauharnois Power
Corporation, cette corporation n'ayant été créée qu'en 1929. Il va sans
dire que M. Sweezey avait conclu avec les Robert un accord dont il sera peut-
être nécessaire de révéler plus tard les détails. Le 3 février 1927, M. H. B.
Griffith, qui fut interrogé comme témoin à l'enquête, devint administrateur de
la Beauharnois Light, Heat and Power Company. Rappelez-vous, monsieur le
président, ce que je viens de dire: à cette époque, la Beauharnois Power Corpo-
ration n'avait été conçue sous aucune forme. En 1927 fut présentée une requête
demandant la modification de la charte de la Beauharnois Light, Heat and
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Power Company, et, le 17 mars 1927,-le fait a son importance-il fut présenté
une requête pour demander que fût rendu un arrêté en conseil approuvant un
canal de dérivation du lac Saint-François au lac Saint-Louis "facilement trans-
forrmable en voie navigable de 30 pieds de profondeur", ainsi que l'utilisation
de l'eau nécessaire sans entraver la navigation. Or, il ne fut pas donné suite à
cette requête en mars 1927.

Le PRisIDENT: A qui cette requête fut-elle adressée?
M. MANN: Elle fut déposée le 17 mars 1927, mais il n'y fut pas alors donné

suite.
Le PRÉSIDENT: Déposée où?
M. MANN: Au ministère des Chemins de fer et canaux, et elle demandait

qu'un arrêté en conseil fût rendu. La requête est mentionnée page VIII du
rapport du Comité. En mai 1927, M. Sweezey avait suffisamment progressé
pour décider la formation du premier Syndicat, et c'est, en réalité, le point de
départ des circonstances importantes. Il organisa ce qu'il dénomma le Beau-
harnois Syndicate. Il s'agissait d'un Syndicat non constitué en corporation, mais
possédant ses statuts, que reproduit le livre bleu, et ayant conclu des accords
à signer par les membres qui se joignirent au Syndicat. Tous les détails se
trouvent page 12 du rapport. Ce Syndicat, qui fut organisé le 12 mai 1927, fut
dissous le 4 avril 1928. Je commenterai bientôt cette date, 4 avril 1928, quand
j'aborderai le nouveau Syndicat, connu sous le nom de Beauharnois Power
Syndicate, soit le deuxième Syndicat.

Le très hon. M. GRAHAM: Ce Syndicat n'était pas constitué en corporation?
M. MANN: Ni l'un ni l'autre n'était constitué en corporation. Page XII

du rapport du Comité, sont mentionnés les noms (les souscripteurs au Syndicat
organisé en mai 1927, mais il ne faut pas oublier que ces personnes ne furent pas
les souscripteurs primitifs. Ce sont les personnes qui, pendant toute la durée
du Syndicat, en devinrent membres et souscrivirent aux 5,000 unités.

Le 13 juin 1927, M. Sweezey prit la haute main sur la Beauharnois Light,
Heat and Power Company, et dès lors il établit son nouveau conseil d'adminis-
tration. Le 11 janvier 1928, la Commission consultative nationale présenta son
rapport. Le 17 janvier 1928, la Beauharnois Light, Heat and Power Company
adressa une requête au gouverneur général en conseil pour demander l'approba-
tion, en vertu de la Loi de la protection des eaux navigables, du détournement de
40,000 p.-c.-s. Il serait peut-être à propos de mentionner en passant la pièce
1-A, qui contient le fameux arrêté en conseil (C.P. N° 422), rendu le 8 mars
1929. Cette requête. du 17 janvier 1928 est celle qui, sous la réserve des modi-
fications et conditions effectuées et imposées, devint l'arrêté en conseil (C.P.
N° 422), du 8 mars 1929.

L'hon. M. CANNON: Vous dites que la requête devint l'arrêté en conseil?
M. MANN: La requête fut le fondement de l'arrêté en conseil du 8 mars

1929.
L'hon. M .CANNON: Ou elle en fut le motif?
M. MANN: Si vous préférez, je dirai que ce fut un motif de l'arrêté en conseil.

Exprimez-vous comme bon vous semblera dans ce sens, et je serai satisfait.
Le très hon. M. GRAHAM: L'arrêté en conseil fut la réponse.
M. MANN: L'arrêté en conseil fut une réponse. Je puis dire que la pièce

1-A est une simple copie des Procès-verbaux de la Chambre des communes, et
elle contient l'arrêté en conseil (C.P. N° 422). A la page 5, figure ce qui suit:

Que la Beauharnois Light, Heat and Power Company a demandé
l'approbation de son projet d'aménagement et que, à cet égard, elle a
présenté au gouvernement fédéral une requête pour se faire octroyer
l'autorisation nécessaire afin de détourner l'eau du lac Saint-François
vers le lac Saint-Louis et d'utiliser un débit initial de 40,000 pieds cubes
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à la seconde, et conformément aux dispositions de l'article 7 de la Loi de
la protection des eaux navigables, chapitre 140 des Statuts revisés du
Canada, 1927, la compagnie a demandé l'approbation des plans et de
l'emplacement des ouvrages projetés à construire dans le fleuve Saint-
Laurent, en ce qui concerne le détournement du cours d'eau susmentionné
(Plans des ouvrages comprenant 12 planches et les devis de l'emplacement,
sous forme de brochure, annexés); et ainsi de suite.

J'ai lu un extrait de l'arrêté en conseil (C.P. N° 422), mais l'arrêté indique
que ce qui suit faisait partie de la requête de la compagnie:

Au cas où la compagnie désirerait élargir son canal et en augmenter
le débit d'eau avant la date à laquelle le gouvernement notifiera à la
compagnie d'avoir à installer les écluses susmentionnées, la compagnie
aura le droit d'élargir son canal et de détourner et d'utiliser en vue de
l'exploitation de la force hydraulique tout le débit du fleuve Saint-Lau-
rent entre le lac Saint-François et le lac Saint-Louis, à l'exception de
l'eau nécessaire au flottage par le canal de Soulanges actuel et à l'excep-
tion de la quantité d'eau à l'utilisation de laquelle ont légalement droit
les installations de force motrice existantes, si en même temps elle cons-
truit les écluses susmentionnées, ou si, alternativement, au gré du gou-
vernement, elle remet au gouvernement un dépôt qui constitue des garan-
ties suffisantes pour assurer l'installation des écluses lorsque ces écluses
seront nécessaires.

Telle et la substance de la requête que je viens de mentionner et qui, selon
la suggestion du très honorable sénateur, a constitué une réponse, connue sous
le nom de l'arrêté en conseil (C.P. 422).

Cela se passait en 1928. Cette question suscita naturellement un très vif
intérêt parmi* le public, et elle fit le sujet de nombreuses discussions. Elle fut
même débattue au Sénat et à la Chambre des communes. Je me contenterai de
vous renvoyer aux Débats du Sénat du 2 février 1928, pour indiquer les vues de
quelques honorables membres quant à la grande importance de ce projet relative-
ment à la force motrice.

Revenons maintenant aux Syndicats. Le 26 mars 1928, soit huit ou neuf jours
avant la dissolution du premier Syndicat, vous constaterez que le sénateur
Raymond admet franchement posséder 800 parts bénéficiaires dans ce Syndicat
au nom du Crédit Général du Canada. C'était l'organisation financière utilisée
pour ses entreprises. Mon ami, M. Smith, me rappelle que je devrais dire, en
toute justice pour le sénateur Raymond, que le chèque du Crédit Général avait
été déposé bien avant cela; les témoignages indiquent que le chèque avait été
payé longtemps avant que le sénateur ne paraisse être devenu membre du
Syndicat, lorsque les actions furent données et que des parts bénéficiaires lui
furent attribuées. Le 4 avril 1928, 800 parts bénéficiaires de ce Syndicat furent
attribuées à M. Frank Jones et à M. L. Clare Moyer. Le nom de M. Frank
Jones ne figure plus dans la suite, parce que ce monsieur vendit ses parte dans
le cours de quelques mois, et il encaissa les profits réalisables. A la même époque,
le sénateur Raymond vendit ses parts. Les noms de ces messieurs ne figurent
pas dans le deuxième Syndicat, si ce n'est que le sénateur Raymond acheta 350
parts d'une personne et une part d'une autre personne, dans le deuxième Syndicat,
de sorte qu'il possédait 351 parts bénéficiaires dans le deuxième Syndicat. Le
Syndicat qui nous occupe est le Beauharnois Power Syndicate.

Le 4 avril 1928, M. L. Clare Moyer, avocat, souscrivit 800 actions du premier
Syndicat, et ces actions lui furent attribuées. C'est ce jour-là que fut dissous le
premier Syndicat, et on a dit que ces actions avaient été acquises pour le compte
de feu M. W. B. Sifton. Ces actions furent achetées à $37. 50. Incidemment, les
actions achetées par le sénateur Raymond étaient à $37.50, et M. Jones acheta les
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siennes au même prix. Les autres actions furent acquises a ues prix variant de
$42 à $100 l'action, le prix moyen des actions étant approximativement de $46.92,
je crois, y compris les quelque 600 actions qui furent gratuitement octroyées à
M. Sweezey. Quand je dis "gratuitement", j'entends sans qu'il fût versé d'argent,
mais en rétribution de services d'ingénieurs, d'autres services rendus et de
renseignements fournis.

A la suite de la dissolution du premier Syndicat, le 4 avril 1928, le
Beauharnois Power Syndicate fut formé le même jour. Tous les membres du
premier Syndicat, le Beauharnois Syndicate, reçurent deux parts bénéficiaires dans
le Beauharnois Power Syndicate contre une part du premier Syndicat, à dater du
4 avril 1928. En conséquence, les membres qui avaient souscrit 800 parts béné-
ficiaires du premier Syndicat entrèrent immédiatement en possession de 1,600
parts bénéficiaires. Et tous les autres membres furent traités dans la même pro-
portion.

Le 18 mai 1928, un des honorables membres mentionnés dans l'enquête acquit
des intérêts qui, d'après le témoignage de M. Moyer, étaient destinés à M. Sifton.
L'honorable monsieur a déclaré publiquement, et dans sa déposition, qu'il acquit
ces intérêts à cette date-là, bien qu'il ait aussi déclaré, dans son témoignage, que
longtemps auparavant il avait eu des conversations au sujet de leur acquisition.

Sautant maintenant au 28 juin 1928, nous constatons l'existence d'un bail
emphytéotique. L'honorable sénateur Béique sera en mesure d'expliquer à fond
aux autres membres du Comité le sens du bail emphytéotique dans le droit fran-
çais. En présence de l'honorable sénateur Béique et de M. Aimé Geoffrion, j'hésite
à définir le bail emphytéotique. Quoi qu'il en soit, la durée de ce bail était de
soixante-quinze ans. Il renferme dans son cadre non seulement un bail, mais le
droit au sol, et il fut accordé sous l'entente que les présentes négociations avec le
Gouvernement fédéral devaient avoir pour effet d'obtenir l'autorisation de
détourner 40,000 p.-c.-s. du fleuve Saint-Laurent. Entre le 4 avril et le mois
d'octobre 1928, M. L. Clare Moyer souscrivit 1,600 parts bénéficiaires du second
Syndicat, le Beauharnois Power Syndicate. Ce serait l'équivalent des 800 parts
primitives qu'il possédait dans le premier Syndicat. Tous les membres avaient
ce droit de souscrire à $100, et M. L. Clare Moyer souscrivit 1,600 autres parts,
assumant une obligation de $160,000, dont dix pour cent était exigible.

Le 28 octobre 1928, l'un des honorables sénateurs mentionnés dans l'enquête
acquit, sous seing privé, tous les intérêts Moyer-c'est-à-dire qu'il acquit dans le
Syndicat 3,200 parts bénéficiaires, et, d'après la déposition de M. Moyer, ces
parts avaient été souscrites pour le compte de M. Sifton. En tout état de cause,
l'honorable sénateur affirma dans son témoignage, et devant le Sénat, qu'en octobre
1928 il s'était porté acquéreur de ces parts-ce qui ne fait aucun doute-ces parts
bénéficiaires lui ayant été transportées directement, pour devenir plus tard des
espèces et des actions dans la Beauharnois Power Company. L'honorable
monsieur a dit que, le 18 mai, il avait payé les parts à M. Sifton. On a dit, je
pense que le paiement avait été effectué en obligations par les soins de M. C. A.
Barnard, si ma mémoire est fidèle. Ces parts furent acquises le 18 mai, et en
octobre l'honorable monsieur en devint le possesseur régulier, par un acte sous seing
prive.

La Sterling Industrial Corporation, création de M. Henry, surgit en
décembre 1928. Vous observerez que durant tout ce temps le Gouvernement était
saisi de la requête de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, cette
requête ayant obtenu plus ou moins de succès. Il m'incombe de signaler à votre
attention la pièce No 75, un contrat entre la Beauharnois Power Corporation, de
première part, et John P. Ebbs, de deuxième part, et une dénommée Lyla Brennan,
de la cité d'Ottawa, sténographe au bureau de l'honorable sénateur Haydon, de
troisième part. C'est un contrat fiduciaire, aux termes duquel les 2,000 parts
bénéficiaires dans le Beauharnois Power Syndicate qui avaient été émises pour
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les parts de la Sterling Industrial Corporation en octobre 1928, devaient être
acquises par la Beauharnois Pour Corporation. Ces cinq parts devaient être
remises à Mlle Brennan pour être détenues par elle, en qualité de fiduciaire, et la
provision pour l'acquisition de ces cinq parts, qui avaient été émises et qui dor-
maient, consistait en 2,000 parts bénéficiaires du Beauharnois Power Syndicate.
Ce contrat fut conclu sous la condition que serait approuvée la requête de la
Beauharnois Light, Heat and Power Company dont le Gouverneur en conseil
était saisi.

Voici la condition:
Si le gouvernement fédéral n'agrée pas la requête de ladite Beauhar-

nois Light, Heat and Power Company, demandant l'approbation de ses
plans et de son emplacement, le ou avant le 28e jour de février 1929, le
fiduciaire devra alors remettre audit Ebbs et/ou à ses nominataires les
certificats d'actions de la Sterling Industrial Corporation Limited, et ladite
Marquette Investment Corporation-

il s'agit d'une Corporation fiduciaire formée par Sweezey aux fins de négocier la
garantie et le financement de la Beauharnois Power Company.

-n'aura plus le droit d'émettre lesdites 2,000 parts bénéficiaires, ni aucune
partie de ces parts, ni de certificats en vertu de ce contrat et de ladite ré-
solution.

La vente était subordonnée à l'approbation de la requête de la Beauharnois
Light, Heat and Power Company.

Maintenant, juste avant le 8 mars 1929, un avis fut envoyé à tous les inté-
ressés pour les convier à discuter la requête de la Beauharnois Light, Heat and
Power Company, et la pièce 1-A révèle qu'à cette assemblée M. Aimé Geoffrion,
C.R., qui était l'avocat de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, con-
sentit, devant les protestations d'un certain nombre de compagnies, telles que la
Canada Steamships, la Canadian Light, Heat and Power Company, et d'autres,
à effectuer une modification très immédiate et complète dans la requête de la
compagnie, et il dit de vive voix à l'assemblée que:

La requête de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, ac-
tuellement pendante devant le gouverneur en conseil, tend purement et
simplement à l'approbation des plans d'exploitation hydraulique, sous la
réserve qu'il ne pourra être détourné du fleuve plus de 40,000 pieds cubes
d'eau à la seconde, le volume d'eau capté au lac Saint-François devant être
reversé au lac St-Louis et servir aux besoins de force motrice de la Com-
pagnie entre ces deux endroits; et la réquérante se rallie d'avance à toute
condition imposant cette restriction que le Gouvernement pourra exiger
et à tout libellé que le Gouvernement pourra juger satisfaisant. Si les
ingénieurs estiment qu'il convient de modifier les plans conformément à
cette déclaration, la Compagnie se soumettra à cette modification.

Le 14 février 1929, M. R. A. C. Henry fut nommé sous-ministre des Chemins
de fer et canaux et, le 8 mars 1929, fut rendu le fameux arrêté en conseil (N° 422),
qui est la pièce 2-A, et est contenu dans la pièce 1-A.

Le 25 juin 1929, à la suite de l'arrêté en conseil (C.P. 422), un contrat fut
conclu entre le ministère des Travaux publics et la Beauharnois Light, Heat and
Power Company. A la suite de ce contrat, des plans modifiés furent déposés le
23 juillet et, le 29 juillet, fut déposée une nouvelle demande visant l'acquisition de
9,064 pieds de la digue de Hungry Bay. Je puis dire que cette digue fut construite
par le gouvernement fédéral après l'achèvement du canal Beauharnois. Le canal
Beauharnois fut construit en 1845; plus tard, le bief d'amenée fut agrandi, puis
furent construits des ouvrages hydrauliques qui occasionnèrent des inondations
et d'autres dégâts, et une digue fut construite le long de la plage. La partie de
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cette carte (pièce 18) la plus rapprochée de moi est le lac Saint-François. Le
fleuve coule au nord de la Grande Ile, laquelle est située entre la rive nord et la
ville de Valleyfield. Cette digue fut construite le long de ce qui serait la rive
ouest de la section de Soulange, et elle est indiquée par une ligne sur la pièce que
je vous montre.

La requête du 29 juillet avait pour objet l'acquisition, dans le voisinage,
d'un mille et trois quarts de la digue de Hungry Bay. Cela se passait avant la
formation de la Beauharnois Corporation. Puis nous arrivons au 7 août 1929.
La preuve révèle - je m'exprime en termes généraux -que des plans auraient
dû être produits et que les plans d'ensemble auraient dû être approuvés, mais ils
ne furent ni produits ni approuvés suivant les conditions stipulées dans les arrê-
tés respectifs. Le rapport n'expose ces faits que d'une façon générale, et je
les expose ici de la même façon, s'il devient jamais nécessaire, au cours de
l'enquête, de discuter les problèmes de génie. Mais les plans ne furent pas ap-
prouvés et, le 7 août, cette gigantesque entreprise hydroélectrique était com-
mencée sans qu'eussent été définitivement approuvés les plans de l'entreprise.

Le 17 septembre 1929, la Beauharnais Power Company fut constituée en cor-
poration au bureau de McGiverin, Haydon & Ebbs. La constitution de cette
compagnie eut pour conséquence la création de certaines compagnies affiliées: la
Beauharnois Construction Company, la Beauharnois Transmission Company,
la Beauharnois Land Company, la Bieauharnois Railway Company, et la Mar-
quette Construction Company, laquelle était une compagnie du Delaware
organisée afin de prendre à sa charge et de louer les machines américaines. Ces
compagnies étaient la création de la Beauharnois Power Company.

Le 31 octobre 1929, un accord fut conclu entre le Beauharnois Power Syndi-
cate, la Marquette Investment Corporation et la Beauharnois Power Corporation,
qui est l'organisation de la Beauharnois Power Company. C'est la pièce N° 55.
Il ressort de cette pièce et des négociations survenues au bureau de la société lé-
gale McGiverin, Haydon et Ebbs, que le Beauharnois Power Syndicate avait
l'intention de vendre à la Beauharnois Power Corporation tous les droits, titres
et intérêts que le Beauharnois Power Syndicate avait acquis au cours de la série
d'événements que je vous signale depuis une heure et demie. Le montant, soit
$4,750,000 comptant, devait être payé au Beauharnois Syndicate, une somme de
$10,000 devant servir à liquider le Beauharnais Power Syndicate et à acquitter
les engagements. De plus, les membres du Syndicat devaient avoir la faculté de
souscrire aux actions de la classe A de la Beauharnois Power Corporation, jus-
qu'à concurrence de un million, au prix de $1 l'action. Le même jour, fut conclu
entre la Beauharnois Power Company et la Newman, Sweezey and Company, dont
M. Sweezey était la cheville ouvrière, un accord comportant engagement d'ac-
quénir $30,000,000 d'obligations de la Beauharnois Power Corporation à quatre-
vingt-dix, soit $27,000,000 (titres à six pour cent), le prix étant $30,000,000
d'obligations et 770,000 actions des titres de la classe A.

Le 5 décembre 1929, la législature de Québec rendit un arrêté en conseil au-
torisant le transport et la cession de certains baux de force motrice à Beauhar-
nois, qui avaient été dévolus à des filatures de coton, et ces baux furent cédés à la
Beauharnois Power Corporation. La conséquence nette fut que la Beauharnois
Light, Heat and Power Company, dont la Beauharnois Power Company possé-
dait tous les titres-tout l'actif avait été transféré par le Beauharnois Power Syn-
dicate-fut alors investi du droit de détourner 53,072 pieds cubes à la seconde du
fleuve Saint-Laurent sur un débit estimatif total de 230,000 pieds cubes à la se-
conde.

Le 17 décembre 1929, le Beauharnois Power Syndicate--il s'agit du second
Syndicat-fut dissous-vous trouverez les détails à la page 13 du rapport.
Alors 5,200 parts sur les 25,000 dans ce Syndicat, furent nécessairement dévolues
à M. John P. Ebbs, au nom de l'honorable monsieur. En conséquence, le
Syndicat avait évidemment reçu les $4,750,000, partagés proportionnellement
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entre ses membres. Le Syndicat reçut donc $150 en espèces et quarante actions
des titres de la classe A de la Beauharnois Power Corporation pour chaque part
bénéficiaire du Beauharnois Power Syndicate.

Monsieur le président, l'exposé chronologique nous a conduits à 1930, et il
ne me paraît pas nécessaire de le pousser plus avant pour le moment.

Les faits que vous aurez à étudier concerne l'honorable Andrew Haydon,
l'honorable Wilfrid Laurier McDougald et l'honorable Donat Raymond. Le
sénateur Haydon a été appelé au Sénat le 11 mars 1924. C'est un avocat de
réputation, un gradué de l'université Queens et un gouverneur de l'université
Queens. L'honorable Wilfrid Laurier McDougald a été appelé au Sénat le 25
juin 1926. Il a deux fois été président de la Commission du port de Montréal,
ayant été nommé la première fois en janvier 1922, et la deuxième fois en octobre
1926. C'est un gradué de l'université McGill. L'honorable Donat Raymond,
qui a été nommé sénateur le 22 novembre 1926, est bien connu dans les milieux
financiers de Montréal. Tous trois sont des hommes distingués, instruits, riches
et de grande responsabilité financière.

Ces messieurs ne sont pas mis en accusation devant ce Comité; leurs noms
sont mentionnés dans le rapport du Comité de la Chambre des com-
munes auquel votre Comité a jugé à propos de donner suite. Ils ne sont
aucunement mis en accusation devant ce Comité. Ils comparaissent ici parce
qu'une enquête est instituée sur certains faits exposés et parce que leurs noms
ont été mentionnés dans les témoignages rendus devant le Comité de la Chambre
des communes. Il est juste d'ajouter que ces messieurs ont, dans une certaine
mesure, répondu aux suggestions formulées contre eux. Le sénateur Haydon a
été dans l'impossibilité de comparaître devant le Comité, un certificat du médecin
-du Dr Argue, je crois-ayant attesté que le sénateur ne pouvait comparaître.
Le sénateur Raymond a comparu. Sa déposition se trouve aux pages 805 et 815,
et je me contenterai de la signaler à votre attention. Le sénateur McDougald a
également comparu devant le Comité des communes. Sa déposition est très
longue, et je la signale aussi à votre attention. Je puis ajouter, monsieur le
président, que l'honorable sénateur McDougald s'est aussi défendu dans les
discours qu'il a prononcés devant le Sénat, le 19 avril 1928, le 30 mai 1931 et le
16 juillet 1931. Si vous désirez savoir les numéros des pages, je puis vous les
indiquer. Le premier discours, celui du 19 avril, se trouve à la page 236 des
Débats du Sénat de 1928; le discours du 30 mai 1931 se trouve aux pages 125
et suivantes des Débats du Sénat de cette année-là; et celui du 16 juillet se
trouve aux pages 433 et suivantes. Pour le moment, je ne commenterai pas ces
discours.

Il vous appartient de juger, messieurs, qu'il ne s'agit pas du procès de parti-
culiers; il s'agit de délibérer si la dignité et les privilèges du Sénat ont été atta-
qués, et si quelques-uns de ses membres se sont rendus coupables d'infraction,
d'abus de confiance ou de corruption, ont manqué à leurs devoirs de sénateurs
ou d'hommes occupant des charges publiques, ou si leur conduite a été incompa-
tible avec la qualité de gentilhomme, ou s'ils ont subordonné leurs devoirs d'hom-
mes publics à leurs intérêts personnels. Selon le désir du Sénat et l'obligation
qu'il a assumée envers ces honorables messieurs, envers le Sénat et envers le
public canadien, je suggère, monsieur le président, que cette enquête soit aussi
approfondie et rigoureuse que possible., et que ces messieurs aient toutes les
facilités voulues pour assigner les témoins qu'ils désirent interroger à fond. Ils
pourront avoir l'avantage d'interroger contradictoirement tout témoins que vous
jugerez à propos d'appeler. De la sorte, pleine lumière pourra être faite sur cette
question qui a porté atteinte à l'intégrité des honorables messieurs, comme elle
a préjudicié à la dignité et à l'honneur du Sénat. Tout doit être mis en ouvre
afin d'obtenir justice et de savoir la vérité, pour permettre aux membres du
Comité de remplir leur devoir envers la population canadienne et envers l'hono-
rable Sénat dont ils font partie.

La séance est suspendue jusqu'à trois heures et demie de l'après-midi.
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La séance est reprise à trois heures et demie.

Tous les membres du Comité étant présents.

Le PRÉSIDENT: Messieurs, quelle sera maintenant notre attitude?
M. MANN: Monsieur le président, les préliminaires de cette enquête ont pris

beaucoup moins de temps que nous ne le croyions. Dans les circonstances, cer-
tains témoins ont été convoqués; mais plutôt que de les garder ici dans l'inacti-
vité, on leur a demandé de comparaître demain matin. J'apprends qu'un témoin
assigné est présent. S'il désire rendre témoignage, il le peut, mais sous la réserve
qu'il reviendra à une date ultérieure pour être interrogé contradictoirement. Si
le Comité désire entendre M. Aimé Geoffrion, je n'ai aucune objection, sous la
réserve que le témoin recomparaisse plus tard pour être contre-interrogé.

L'hon. M. BLIQUE: Vous pourriez peut-être attendre qu'il ait rendu témoi-
gnage.

M. GEOFFRION: Je n'ai aucune objection à comparaître de nouveau, si un
contre-interrogatoire est nécessaire. Je tâcherai d'éviter cette nécessité, mais s'il
le faut, je comparaîtrai de nouveau.

M. MANN: Nous n'avons aucune objection à ce que M. Geoffrion soit inter-
roge.

L'hon. M. McMEANS: Qui l'appelle?
L'hon. M. BiQrE: Il est appelé par le Comité. On a déclaré l'autre jour

que M. Geoffrion serait interrogé.
Le PRÉSIDENT: Il est appelé à la demande du sénateur Béique. Quelqu'un

d'entre vous a-t-il objection?
L'hon. M. BÉIQUE: Avec le consentement du sénateur Raymond.
M. MANN: Nous sommes informés par le sénateur Raymond qu'il appelle

M. Geoffrion.
L'hon. M. MCMEANS: Il est témoin pour le sénateur Raymond.
M. MANN: Oui, si je comprends bien.
M. VIEN: C'est, je crois, à la demande du sénateur Béique, l'un des mem-

bres du Comité, que M. Geoffrion comparaît aujourd'hui. C'est la situation,
telle que je la comprends.

L'hon. M. BlIQUE: C'est à ma demande qu'il a été convoqué pour être inter-
rogé aujourd'hui.

M. VIEN: C'est ce que je crois.

AiMÉ GEoFFRION, C.R., Montréal, Québec, comparaît comme témoin, et,
après avoir été dûment assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

Le PRÉSIDENT: Quelqu'un doit-il l'interroger, ou le témoin doit-il faire une
déclaration?

Le TÉMOIN: Je n'ai pas de déclaration à faire. Qu'on m'interroge.

L'hon. M. Béique:
D. Vous, ou votre société légale, avez représenté le sénateur Raymond, je

pense, et vous aviez un compte pour vos services?-R. Non, monsieur Béique, le
compte dont vous parlez probablement-dans l'affaire que vous avez récemment
discutée avec moi-était pour services rendus à la Beauharnois Light, Heat and
Power Company, et le nom de M. Raymond a figuré au sujet d'appels télépho-
niques ou d'entrevues.

D. Avez-vous une copie du compte?-R. J'en ai un extrait.
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Le président:
D. Vous avez comparu devant le Comité de la Chambre des communes?-

R. Non. Dans le rapport du Comité, vous trouverez une suggestion que, dans le
compte de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, le nom de M. Ray-
mond a figuré relativement à des conversations téléphoniques et à des entrevues
que nous avons eues ensemble. Et on a suggéré, insinué ou inféré que M.
Raymond avait pris une part très active dans cette affaire, soit en exerçant son
influence, soit d'autre façon; et l'on m'a demandé de comparaître ici pour expli-
quer les détails de ces comptes. Et si vous désirez que je vous donne l'explica-
tion, je n'y ai aucune objection.

Le PRÉSIDENT: Oui.
Le TÉMOIN: Ainsi qu'on l'a dit, M. Raymond a déjà été personnellement

intéressé à titre de membre du Syndicat qui détenait les actions de la Beauhar-
nois Light, Heat and Power Company, et il y était fortement intéressé. C'est
pourquoi il était l'un de mes clients. Or, jusqu'au mois d'août 1928, mes services
concernaient entièrement les intérêts de Québec. Je ne suppose pas que cet
aspect de l'affaire vous intéresse. Si elle ne vous intéresse pas, comme je le sup-
pose, j'expliquerai la partie de mes services que j'appellerai mon activité à
Ottawa. Cette activité remonte au mois d'août 1928 et, autant que je puisse
dire, c'est en août 1928 qu'on m'a, pour la première fois, demandé de m'occuper
de l'affaire, en ce qui concernait Ottawa. La requête présentée à Ottawa avait été
adressée longtemps auparavant. D'autres personnes intéressées dans la compa-
gnie s'étaient occupées de l'affaire à Ottawa, mais autant que je puisse en juger
d'après la note de frais, c'est seulement vers la fin d'août 1928 que je fus appelé à
m'occuper de l'affaire à Ottawa.

M. Mann:
D. Excusez-moi, monsieur Geoffrion, si vous voulez examiner la pièce 114,

il ne s'agit pas du compte que nous discutons en ce moment, mais du compte
antérieur; il paraît se clore en juillet 1928 et partir de 1927.-R. J'ai deux
comptes.

D. Si vous parlez d'un autre compte, vous plairait-il de nous renseigner?-
R. Voici. Le bail fut signé en mai 1928, dans Québec. Ce compte se rapporte
à Québec. Il va sans dire que je discuterai cette partie du compte, si vous le
désirez. Ce compte représente entièrement des services rendus dans Québec.

Le PRÉSIDENT: Cette pièce porte-t-elle un numéro?
M. MANN: Le numéro 114.
L'hon. M. McMEANs: Services rendus à la compagnie?
Le TÉMOIN: Oui.

M. Mann:
D. Et payés par la compagnie. Cette pièce paraît être mentionnée comme

étant votre compte. C'est le seul que j'ai pu découvrir dans le dossier?-R. Il
en existe un autre, vu qu'il couvre mes services auprès de la législature de Qué-
bec et auprès du gouvernement de Québec.

D. Ce compte a-t-il été produit devant le comité de la Chambre?-R. Je
l'ignore; j'étais en Europe et je ne sais ce qui est survenu. Tout ce que je puis
vous dire, c'est que, d'après mes livres, j'ai un compte pour services auprès de la
Législature de Québec et du gouvernement de Québec, et il concerne l'obtention de
l'arrêté en conseil et du bail. Puis il y en a un autre au sujet d'affaires subsé-
quentes, et il comprend mon activité à Ottawa qui a dû commencer, ainsi que je
dis, en août 1928.

L'hon. M. CoPP: Un compte de cette nature a-t-il été déposé parmi les
pièces?

M. MANN: Je n'en trouve pas d'autre que le compte 114.
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M. Mann:
D. Vous parlez de choses sur lesquelles nous n'avons aucun renseignement

par écrit, à moins que vous ne consentiez à déposer ce compte?-R. Je n'ai pas
d'objection à le déposer.

M. SMITH: Le Comité n'en est pas saisi.
Le TÉMOIN: Le compte concerne exclusivement des services rendus dans

Québec. Je ne pense pas qu'il vous intéresse.

L'hon. M. Béique:
D. Bornez-vous à nous en exposer l'objet.-R. Dans Québec, j'étais chargé

de deux services. Je devais en premier lieu obtenir de très légères modifications
à l'ancienne charte de la Bcauharnois Light, Heat and Powcr Company. Des
études techniques avaient révélé que l'endroit où la prise d'eau du lac Saint-
François avait été située par l'ancienne loi n'était pas praticable comme entre-
prise technique. L'endroit dut être déplacé de plusieurs centaines ou milliers
de pieds au nord ou au sud, je ne me rappelle plus. Il en fut de même pour
la sortie. Il me fallut faire adopter une loi pour permettre le déplacement de la
prise d'eau et de la sortie et rendre praticable les travaux de génie. Je ne divul-
guerai aucun secret en disant que les compagnies de force motrice concurrentes me
firent une rude opposition lorsque je demandai l'adoption d'un projet de loi plutôt
anodin. Ces compagnies savaient parfaitement que le projet technique tel que
contenu dans la charte primitive était impraticable, et que les modifications le
rendraient praticable. Lors de ma première démarche à Québec, on me fit une
terrible opposition. Je ne m'étais pas encore abouché avec le gouvernement
quant au projet même, et le gouvernement n'en savait rien. Je crus donc que
le meilleur moyen était de retirer mon bill. A la session suivante, lorsque je
présentai mon projet de loi à la législature, le gouvernement savait que mes
clients étaient sérieux, que l'entreprise était réalisable et qu'une vaste quantité
d'énergie électrique pouvait être exploitée à cet endroit. Je réussis à convaincre
le gouvernement que l'entreprise était avantageuse et, la deuxième année, mon
projet législatif fut déposé et adopté en dépit de l'opposition. Puis je discutai
avec le gouvernement les termes de l'arrêté en conseil-lequel paraissait accep-
table à mes clients-mais l'arrêté imposait les plus dures conditions qu'aucun
gouvernement de Québec eut jusque-là imposé à une compagnie. Après avoir
discuté le point avec mes clients, ils acceptèrent la situation, et ce fut la fin, à
Québec. Mais on a laissé entendre que ces consultations alors survenues avec M.
Raymond indiquaient qu'il se servait de son influence. Il ne l'a aucunement exer-
cée; il avait acquis un certain intérêt financier, et depuis la date de cette acquisi-
tion j'eus avec M. Raymond quelques entrevues, pas très fréquentes, ainsi que le
compte en fait foi. Je lui procurai certains renseignements, je reçus ses instrue-
tions, et je réunis ces intéressés pour leur demander si cette condition leur était
acceptable.

Le président:
D. Qui représentiez-vous?-R. La compagnie.
D. Le Beauharnois Syndicate?-R. Le Beauharnois Syndicate-je vous

demande pardon.

M. Mann:
D. La compagnie n'avait pas encore été créée?-R. Non; je représentais

la Beauharnois Light, Heat and Power Company, dont les titres étaient l'entière
propriété du Syndicat; par conséquent, les membres du Syndicat étaient pour
ainsi dire mes clients. Ces personnes vinrent me consulter en certaines occasions
au sujet de la situation, ou pour savoir quelle était la ligne de conduite à suivre,
ou pour discuter avec moi la question de savoir si telle ou telle condition était
acceptable.
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D. Le Syndicat tenait la bourse-R. Oh, oui, le Syndicat tenait les fonds,
quand il s'est agi d'Ottawa.

L'hon. M. Chapais:
D. C'était en 1927?-R. C'était en 1927.
D. Vous êtes venu deux fois. Vous êtes devenu intéressé en 1927 et 1928?

-R. En 1927, je découvris que mon plan n'était pas mûr; le gouvernement n'en
savait rien, et je retirai mon bill.

D. Les compagnies vous ont-elles vivement combattu ici?-R. Lors de ma
première tentative, je constatai que je ne réussirais pas, mais la deuxième fois
je remportai le plus grand succès. A Ottawa, mes difficultés furent entièrement
d'ordre légal et non technique. Ma théorie était alors et est encore-théorie qui
me paraît parfaitement juste-que les ressources hydrauliques sont entièrement
du domaine provincial; c'est pourquoi nous avions demandé à la province une
concession. Nous ne nous sommes adressés au fédéral que pour faire décider
l'approbation ou la désapprobation en vertu de la Loi de la protection des eaux
navigables. .Si nous avions raison sur ce point, le rôle du gouvernement fédéral
devait se borner à demander à ses ingénieurs de présenter un rapport à ce sujet.
Si le rapport des ingénieurs était favorable, dans ce sens que la navigation
n'était pas entravée notre projet devait être approuvé. La décision était
judiciaire. Si les ingénieurs avaient été d'avis que la navigation serait entravée
ils étaient tenus de le déclarer. Il s'agissait exclusivement d'un point technique.
Je n'ai pas eu besoin de consulter M. Raymond, dont les connaissances comme
ingénieur ne me paraissent guère utiles.

L'hon. M. McMeans:
D. Cela dépend du genre d'ingénieur?-R. J'ai mes ingénieurs, et ils débat-

taient la question avec les ingénieurs du gouvernement, mais un deuxième point
surgit, à savoir que ces eaux appartenaient au Fédéral. J'entrepris d'abord de
convaincre le ministère de la Justice que cette prétention était mal fondée. Je
ne tenais pas à porter l'affaire devant la cour Suprême, car j'étais pressé, et
l'affaire aurait pu être portée devant le Conseil privé, ce qui aurait entraîné un
long délai. Je suggérai donc au gouvernement d'insérer dans l'arrêté en conseil
une clause portant qu'il ne s'agissait que d'une approbation en vertu de la Loi
de la protection des eaux navigables, et que si, dans la suite, le fédéral était
reconnu propriétaire des eaux, l'affaire serait alors remise en question. A l'épo-
que, mon idée ne fut pas acceptée. Le gouvernement insista pour que l'affaire
fut portée devant la cour Suprême, laquelle rendit un jugement en notre faveur,
ce qui fut considéré comme une victoire pour la province. Le fédéral n'in-
terjeta pas appel; il se rallia à mon idée et consentit à m'accorder un arrêté
en conseil qui contiendrait une clause comportant que si le gouvernement
fédéral possédait des droits, il faudrait alors entamer de nouvelles négociations.
Je discutai alors avec le gouvernement fédéral les termes de cet arrêté en
conseil. M. Raymond ne pouvait m'être d'aucune utilité. Je n'avais besoin
d'aucune influence. Il s'agissait purement d'un point de droit, de négociations
et de conditions. Je relève en tout huit entrevues avec M. Raymond, au
cours des sept mois. Elles sont toutes de même nature. Il ressort que
j'ai dû lui demander des précisions, ou qu'il désirait une entrevue avec moi;
mais je n'ai jamais eu besoin de son influence, car mon domaine d'action -
je ne parle pas du domaine d'autres personnes -n'exige aucune influence. Il
s'est tout simplement agi de points de droits ou de termes du contrat.

M. Vien:
D. Monsieur Geoffrion, voulez-vous prendre cette pièce 114 et examiner

certaines inscriptions à la première page, à l'endroit où le nom du sénateur
Raymond est mentionné une ou deux fois?-R. A la première page?
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D. Oui, à la première page.-R. J'ai en main un extrait préparé par mes
employés, et cet extrait indique les endroits où figure le nom du sénateur Ray-
mond. Le 10 septembre, entrevue avec le sénateur Raymond, le 14 septembre...

L'hon. M. Cannon:
D. Quelle année?-R. 1927. Et le 19 septembre, puis rien jusqu'en dé-

cembre.

M. Vien:
D. Au cours de ces entrevues, avez-vous de quelque manière sollicité ou

recherché l'influence du sénateur Raymond?-R. J'ai sans doute discuté l'affaire
de Beauharnois, mais je n'ai certes pas demandé au sénateur son influence,
parce que je n'en avais pas besoin. Mon domaine d'activité ne l'exigeait pas.

D. En est-il ainsi de toutes les eutrevues mentionnées dans ce compte?-R.
Nécessairement.

D. En ce qui. concerne le sénateur Raymond?-R. C'est ce que je m'efforce
de dire. Toute mon activité était d'une nature qui n'exigeait absolument aucune
influence.

M. VIEN: C'est tout, je vous remercie.
M. MANN: Est-ce tout?

M. Robertson:
D. Monsieur Geoffrion, serait-il exact de dire qu'à partir d'août 1928, vous

étiez chargé de la requête qui tendait à obtenir l'arrêté en conseil afin de faire
approuver cette requête?-R. Je m'en occupais assurément. Je ne sais si j'étais
le seul à m'en occuper à titre d'avocat; mais je m'en suis certainement occupé,
à l'occasion, depuis août 1928 jusqu'en mars.

D. Et vous rappelez-vous que le colonel Thompson ait agi suivant les ins-
tructions de la Dominion Securities Corporation?-R. Il y en avait beaucoup.
J'étais l'un des avocats.

Q. Il s'agissait de points de droit?-R. En ce qui me concerne, il ne s'est
jamais agi que de points de droit.

L'hon. M. Cannon:
D. Monsieur Geoffrion, vous avez dit au Comité que ce compte, déposé

comme pièce 110, couvre vos services pour votre activité dans Québec.
M. MANN: Pièce 114, monsieur Cannon.
L'hon. M. CANNON: Pièce 114.
Le TéMOIN: J'expliquerpi tout d'abord ce point. Si M. Mann préfère m'in-

terroger contradictoirement, il constatera que durant cette période je suis allé
une seule fois à Ottawa. Je crois m'en rappeler le motif, c'était certainement au
sujet de Québec, car à cette époque je n'avais ni le bail ni l'arrêté en conseil, ni
même un projet de loi. C'était, je crois, parce que les gens de Québec avaient
suggéré l'idée, à laquelle le gouvernement avait acquiescé, que je ferais peut-être
mieux de faire d'ab.ord approuver mon projet par le gouvernement fédéral. Je sup-
pose que chaque gouvernement préfère passer le fardeau à l'autre gouvernement.
En tout cas, l'expérience m'a appris qu'ils le passent. On m'a dit que je devais
d'abord m'adresser à Ottawa. Règle générale, nous sommes obligés d'obtenir
notre concession de la province, puis d'aller la faire approuver à Ottawa. Quoi
qu'il en soit, je suis venu ici et j'ai eu une entrevue avec les ingénieurs du
département, mais je n'ai reçu aucun encouragement dans ce sens. C'est la seule
fois que je sois alors venu à Ottawa, et tous mes autres services concernaient
Québec.
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L'hon. M. Cannon:
D. Au cours de l'enquête tenue l'an dernier à la Chambre des communes,

il a été fait allusion à certains articles de votre compte où le nom du sénateur
McDougald était mentionné?-R. Les mêmes observations s'appliquent.

D. Si vous voulez examiner le compte, les dates sont, je pense, le 10 dé-
cembre, le 17 décembre 1927, et le 9 janvier?-R. Le 10 décembre?

D. Le 10 décembre, oui.-R. Aucune inscription relative au sénateur McDou-
gald le 10 décembre.

D. Je relève, une semaine plus tard, à la date du 17 décembre " Entrevue
avec le sénateur McDougald".-R. Oui.

D. Monsieur Geoffrion, voulez-vous indiquer au Comité, si vous vous rap-
pelez les événements après cet intervalle d'années, quel a pu être le motif de ces
entrevues?-R. Je ne le puis pas. Je ne puis qu'en indiquer la nature générale
et conjecturer, d'après mon souvenir des particularités, quelle fut la nature
générale de l'entrevue avec ces personnes. Je ne puis aller au delà.

D. A cette époque, le sénateur McDougald était le président de la Commis-
sion du port de Montréal, n'est-ce pas?-R. Je n'en ai aucun doute.

D. Et vous étiez l'avocat de la Commission du port?-R. Oui.
D. A cette époque, la Commission du port était-elle de quelque manière

générale concernée dans des projets de force motrice?-R. Je vous dis, monsieur
Cannon, que je tâche de me rappeler. Il me para¶t très improbable que j'aie
imputé sur le compte de la Beauharnois Light, Heat and Power Company des
services rendus à la Commission du port de Montréal. Il est possible que j'aie
essayé de voir M. McDougald en sa qualité de président de la Commission du
port de Montréal afin de constater son attitude. C'est une possibilité; mais de
là à suggérer que j'aie pu porter cela au compte de la Commission du port de
Montréal...

D. Je ne l'ai pas suggéré.-R. J'ai pu le faire par erreur; mais ce n'est pas
probable.

D. Je n'ai jamais suggéré que vous ayez imputé sur le compte de la Beau-
harnois des services qui devaient être portés au compte de la Commission du
port de Montréal. J'ai exprimé l'idée que vous auriez pu avoir une entrevue
avec le sénateur McDougald en sa qualité de président de la Commission.-R.
Ç'est possIble, car je sais qu'une grande agitation régnait dans Québec. La
Canada Steamships, entre autres, nous combattait. On avait suggéré que les
niveaux d'eau dans le port pouvaient s'en ressentir, et il se pourrait que j'aie
téléphoné au sénateur McDougald à ce sujet, mais je ne sais pas.

M. MANN: Vous avez, je pense, exprimé votre consentement à nous trans-
mettre cet autre compte. Vous pourriez l'envoyer pour qu'il puisse être déposé
comme pièce 131 devant le Comité. Sous la réserve convenue, je ne pense pas
avoir d'autres questions à poser. En avez-vous, monsieur Smith?

M. SMITH: Pas en ce moment.
M. MANN: Merci, monsieur Geoffrion.
M. VIEN: Monsieur le président, si la chose est régulière, je désirerais de-

mander la permission que le sénateur Raymond fasse un bref exposé de fait, à
cause de certaines observations contenues dans le quatrième rapport du Comité
de la Chambre des communes qui a été déposé ce matin. Cet exposé ne durera
que quelques minutes, et votre tâche sera facilitée, je pense, si vous permettez
au sénateur de le faire en ce moment. Si la chose est régulière, le sénateur est
prêt à le faire maintenant.

M. MANN: Monsieur le président, étant donné les vues formelles de ce
Comité et la décieion prise ce matin-je sais que le Comité ne désire en aucune
façon créer de difficulté au sénateur Raymond ni à qui que ce soit--nous avons
décidé de procéder par ordre chronologique. Mais si le sénateur Raymond croit
que le refus de lui permettre de faire un exposé lui cause une injustice, je puis
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dire en ma qualité d'avocat du Comité que je n'ai aucune objection à l'entendre,
sous la même réserve qu'il comparaisse de nouveau plus tard.

M. VIEN: Il sera nettement entendu que le sénateur Raymond restera tou-
jours à la disposition du Comité et des avocats sur avis de comparution, pour
être interrogé une ou plusieurs fois, ou pour être contre-interrogé.

M. SMITH: M. Geoffrion a été entendu parce qu'il avait un important enga-
gement. Si le sénateur Raymond compte être régulièrement ici, ainsi que son
avocat l'affirme, je ne vois pas la raison de l'entendre maintenant. Quoi qu'il en
soit, nous nous en remettons entièrement au Comité.

L'hon. M. BÉIQUE: Je ne vois aucune objection. Il ne s'agit pas d'une longue
déclaration.

M. VIEN: Elle est très courte.
Le PRÉsIDENT: Il me semblait que nous allions procéder, que les avocats du

Comité allaient appeler les témoins. Il serait plus régulier, je pense, qu'ils appel-
lent leurs témoins et terminent leur cause, puis qu'ils permettent au sénateur
Raymond de répondre, tout comme les autres messieurs.

M. MANN: Ce serait la manière logique de procéder.
M. VIEN: Je reconnais, monsieur le président, que ce serait la procédure

logique devant une cour de justice. Le rapport du Comité de la Chambre des
communes a été déposé ce matin devant votre honorable Comité, mais le rap'port
renferme une couple d'inexactitudes que le sénateur juge à propos de faire corri-
ger dès maintenant, et nous croyons que ces corrections aideront les avocats dans
la conduite de l'enquête et seraient utiles au Comité dans l'accomplissement de
ses fonctions. Je ne crois pas que l'ordre établi par les avocats en soit bouleversé.
Bien au contraire, ces corrections seraient utiles.

Le PRéSIDENT: Oui. Mais, monsieur Vien, du moment que nous avons retenu
des avocats, il n'est pas juste que nous leur dictions leur ligne de preuve. Vous
ne seriez pas satisfait si vous étiez l'avocat.

M. VIEN: Devant une cour de justice, le cas serait différent; mais ce matin
le savant avocat a eu l'extrême prudence de déclarer nettement qu'il n'y avait
aucun accusé à la barre. Jusqu'ici, et nos délibérations se poursuivront pendant
quelque temps encore, le Comité s'est borné à constater les faits, et aux fins de
cette constatation je pense que si vous pouviez consacrer trois, quatre ou cinq
minutes au plus à l'audition du sénateur Raymond, sa déclaration serait utile.

M. ROBERTSON: Monsieur le président, m'est-il permis de soulever un autre
point qui se rattache directement à cette question? Le sénateur Haydon avait
l'intention de comparaître devant le Comité et de faire une déclaration d'une
nature peut-être analogue à celle que mon ami a mentionnée. Il ne s'agit pas
d'une déposition, mais le sénateur a cru utile de suppléer, dès le début et avant
l'audition des témoignages, à la déclaration d'ouverture des avocats du Comité,
et d'expliquer lui-même sa propre attitude. Il ne s'agit aucunement de témoi-
gnage, mais plutôt d'explications que le Comité pourra peser comme il l'enten-
dra. Toutefois, je n'ai pas de déclaration, car le sénateur n'est pas en état de
comparaître ici. J'ai cru que si une telle déclaration devait être admise, le
sénateur pourrait me la préparer pour demain matin. Il est très regrettable que
le sénateur soit dans l'impossibilité de comparaître devant le Comité, parce
qu'il pourrait alors faire lui-même sa déclaration, au lieu de passer par moi.
C'est le point que je tenais à signaler à l'attention du Comité.

M. MANN: J'ai cru, monsieur le président, que, d'après la suggestion de M.
Vien, le sénateur Raymond désirait faire une déclaration afin de corriger cer-
taines inexactitudes. L'expression "corriger certaines inexactitudes" peut avoir
un sens assez vaste. Nous avons cependant fait remarqueer, il y a quelques
instants, que si le sénateur Raymond se croyait victime d'une injustice, nous
n'avions aucune objection à ce qu'il rectifie certaines inexactitudes. Mais je ne
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suis pas d'avis que la procédure du Comité soit bouleversée par une pareille cor-
rection d'inexactitudes. Strictement parlant, il ne s'agit pas d'une cour de justice,
selon la remarque de mon ami M. Cannon. En même temps, nous avons pris la
peine d'établir un ordr-e chronologique qui nous permet de procéder, et si des
déclarations de ce genre doivent se produire, la marche de »la procédure en sera
très fortement bouleversée. Il est permis de faire une déclaration pour corriger
des inexactitudes, et nous ne nous y opposons en aucune manière, mais ces décla-
rations ne devraient pas précéder l'interrogatoire des témoins.

L'hon. M. Cope: Si j'ai bien compris, le sénateur Raymond demande la per-
mission de faire cette déclaration pour le motif que le rapport nous est transmis
par le Comité de la Chambre des communes. De l'avis de M. Vien, il a régné une
certaine confusion à l'égard de ce rapport, et le dossier nous est aujourd'hui soumis
tel quel. Et si le sénateur tient à faire une déclaration sur un sujet qui, à mon
sens, nous a été soumis par mégarde ou par erreur, il me semble que le sénateur
devrait avoir le privilège de faire aujourd'hui une mise au point.

L'hon. M. RoBINSON: Tous les sénateurs n'ont-ils pas, de toute façon, le
privilège de prendre la parole dans ce Comité? Tout sénateur possède ce privilège
dans les comités de la Chambre.

L'hon. M. MCMEANS: Seriez-vous offensé s'il ne vous était pas permis de
faire une déclaration avant le temps régulier? Il peut être indifférent que vous la
fasiez maintenant ou plus tard, mais si la marche de la procédure établie par les
avocats doit par là être bouleversée, il me semble qu7il serait préférable de remet-
tre la déclaration au jour propice. S'il ne doit être causé aucune injustice, je
suggère que les avocats continuent à procéder dans l'ordre qu'ils ont établi.
Toutefois, si vous croyez qu'une injustice vous sera ainsi causée, je vous dirai de
produire votre déclaration; mais s'il s'agit simplement de vous accommoder, je ne
comprends pas que cela doive bouleverser l'ordre chronologique.

M. VIEN: Nous croyons qu'il sera occasionné un préjudice si le Comité doit
poursuivre ses délibérations sous ce que nous considérons être une fausse impres-
sion, étant donné les termes du rapport du Comité qui vous est actuellement
soumis. Il ne s'agit pas d'un témoignage, mais du simple désir de corriger ce qui
pourrait former une impression erronnée au cours de votre enquête. Pour ce
motif, il y aura préjudice si nous attendons que la preuve soit faite à son ordre
régulier. Nous émettons, par conséquent, l'avis que vous seriez en meilleure
situation d'accomplir votre devoir si vous permettiez au sénateur Raymond de
faire cette déclaration.

Le PRÉSIDENT: S'agit-il d'une déclaration sous serment ou d'une simple
affirmation?

M. VIEN: Sous serment, si vous le désirez, ou sur son honneur de sénateur,
si vous le préférez. Le sénateur est prêt à faire sa déclaration sous serment.

Le PRESIDENT: Monsieur Vien, nous n'avons pas d'autre programme pour
cet après-midi, et vous ne serez pas en pire posture demain matin quand nous
nous réunirons à onze heures. Dans l'intervalle, le Comité étudiera le pointi
Tel est mon avis, et si le Comité accorde cette permission, le sénateur pourra
faire sa déclaration demain.

M. VIEN: Nous nous en remettons au Comité, en ce qui concerne ce point;
mais cela pourrait accélérer les délibérations du Comité s'il était permis au séna-
teur de faire sa déclaration en ce moment. Mais je le répète, nous nous en remet-
tons au Comité.

Le PREsIDENT: Comme je l'ai dit, nous n'avons pas d'autres dépositions cet
après-midi.

M. SMITH: Monsieur le président, avant la levée de la séance, me permet-
trez-vous de présenter une observation au sujet des témoins? Ce matin, le séna-
teur Graham a parlé de l'assignation de certains témoins, ce en quoi il a parfaite-
ment raison. M. Sweezey, M. Griffith, M. Christie, M. Moyer et un autre témoin
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ont été convoqués pour comparaître devant le Comité demain matin. Et ce
jour-là a été choisi pour plusieurs raisons. M. Mann en a indiqué une: son
exposé devait occuper toute la première séance, et nous étions désireux de ne pas
occasionner d'inconvénients à ces messieurs en les faisant comparaître inutile-
ment. En deuxième lieu, nous avons tenu compte de la suggestion du sénateur
Graham, parce que nous désirions certes savoir si le Comité lui-même, ou si
quelqu'un de ses membres, a l'intention de faire citer certains témoins en parti-
culier. Nous serions très heureux si le Comité daignait nous communiquer ces
noms, ce qui nous permettrait d'assigner ces témoins le plus tôt possible. Nous
avons cependant cru qu'il nous fallait procéder; c'est pourquoi, ious avons con-
voqué pour jeudi matin ces personnes dont le témoignage portera en grande partie
sur le même point. Aucun autre témoin n'a encore été convoqué.

Le très hon. M. GRAHAM: Pour être franc, monsieur le président, nous sié-
geons en Comité-il me déplaît de l'appeler cour-mais si cour il y a, le Comité
la constitue, et il lui appartient de décider la convocation des témoins et la
conduite des délibérations. Le Comité est responsable de tous les témoins qui
sont appelés, et ayant appris que plusieurs témoins ont été convoqués sans le
consentement ou hors la connaissance du Comité, j'ai cru avoir parfaitement le
droit de suggérer que l'autorisation d'assigner les témoins relevait du Comité et
non des avocats. Je crois avoir raison; c'est pourquoi j'étais d'avis que nous
faisions fausse route, si cette expression peut être employée, si quelqu'un assignait
des témoins sans le consentement ou l'approbation du Comité.

L'hon. M. CopP: En d'autres termes, on nous demande d'assister les avocats,
et non aux avocats de nous assister.

M. MANN: Le sénateur Graham et le sénateur Copp se méprennent entière-
ment. Les noms des témoins à assigner et interroger ont été soumis au président
de ce Comité, et non assurément à chacun de ses membres individuels, et c'est
alors que le greffier a reçu instructions d'assigner ces messieurs. Nous préfére-
rions qu'il ne soit pas suggéré que les avocats ont pris quelque initiative que ce
soit dans la convocation des témoins sans le consentement du Comité. Nous
ne nous sommes pas adressés au très hon. sénateur Graham; mais nous avons
communiqué avec le président.

Le très hon. M. GRAHAM: Vous ne vous êtes pas adressés au Comité. Je
suis parfaitement disposé à approuver les actes du président et à les appuyer.
Et en ce faisant je serais en parfaite sécurité; mais je suis réellement d'avis que
l'autorisation relève du Comité, et qu'il devrait être consulté et agir par l'entre-
mise de son président.

L'hon. M. McMEANS: Je regrette de différer d'avis avec vous. Nous siégeons
en Comité, ou comme corps judiciaire. Notre devoir est d'entendre les témoins
qui comparaissent devant nous.

L'hon. M. ROBINSON: Qui les avocats représentent-ils?
L'hon. M. MCMEANS: Ils représentent le public, le procureur général.
L'hon. M. ROBINsON: Ils ne représentent pas le Comité.
L'hon. M. McMEANs: Oui. Et ils représentent le public. Ils représentent le

ministère de la Justice.
L'hon. M. ROBINSON: Dans ce cas, ils représentent tout le monde.
L'hon. M. MCMEANs: Je suis surpris que vous puissiez leur demander de

courir après les témoins et dire quels sont ceux qui doivent être appelés et
ceux qui ne doivent pas l'être.

Le PRÉSIDENT: Il y a beaucoup d'appelés, mais peu d'élus.
Le très hon. M. GRAHAM: Il n'y aura aucune difficulté à convaincre le

Comité, si un témoin doit être appelé.
Le PRÉSIDENT: Le Comité restera ajourné jusqu'à demain, à onze heures du

matin.



COMPTE RENDU DES TÉMOIGNAGES

OTTAwA, JEUDI, le 3 mars 1932.
Le comité spécial institué pour examiner le rapport d'un comité spécial de

la Chambre des communes, qui, à la session dernière, a été chargé de faire
enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport
concerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui à onze heures
de l'avant-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président), Béique, Chapais,
Copp, Donnelly, Craham, Griesbach, MeMeans et Robinson.

Conseillers juridiques:
M. J. A. Mann, C.R., de Montréal (Québec), et M. Arthur L. Smith, C.R.,

Calgary, (Alberta), occupant pour le comité.
L'honorable Lucien Cannon, C.P., C.R., de Québec, (Québec), M. John W.

Cook, C.R., de Montréal, (Québec), et M. Hugh E. O'Donnell, de Montréal,
(Québec), occupant pour l'honorable sénateur W. L. McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto, (Ontario), occupant pour l'honorable
sénateur Andrew Haydon.

M. Thomas Vien, C.R., de Montréal, (Québec), occupant pour l'honorable
sénateur Donat Raymond.

Le PRÉSIDENT: Messieurs. Les avocats du comité ont, parait-il, quelques
témoins ici ce matin. Hier après-midi, j'ai compris que le sénateur Raymond
désirait faire une courte déclaration quelconque. Je suis certain que le Comité
n'a aucunement l'intention d'empêcher un membre du Sénat, pouvant être
impliqué dans cette affaire, de soumettre une déclaration; bien que nous préfé-
rions,-quelque-uns d'entre nous au moins,-que les avocats procèdent consé-
cutivement. Quant à moi personnellement, je ne vois aucune objection à ce
que le sénateur Raymond, s'il le désire, se lève et à titre de sénateur, fasse, en
deux ou trois minutes, la rectification qu'il juge nécessaire.

L'hon. sénateur RAYMOND: Merci bien.
Le PRÉsIDENT: Parlant de votre siège, vous n'êtes pas sous serment.
L'hon. sénateur RAYMOND: Je devrai faire cette déclaration sous serment.
L'hon. M. McMEANs: Je comprends qu'il ne rend aucunement témoignage.
Le PRÉSIDENT: Non, il fait une déclaration.

(L'hon. sénateur Raymond n'est pas assermenté).

L'hon. M. McMEANs: Ce n'est pas un interrogatoire.
L'hon. sénateur RAYMOND: Je suis prêt à répondre à toute question que les

membres du comité désireront me poser. Mais, tout d'abord, je désirerais, avec
votre permission, faire une déclaration de faits, concernant certains blâmes
contenus dans le rapport du comité de la Chambre des communes. Ces faits
auraient été déclarés en temps et lieu si le comité avait jugé à propos de me
questionner à leur sujet.

Après que j'eus témoigné, devant le comité spécial de la Chambre des
communes, relativement à l'entreprise d'énergie électrique de Beauharnois, le
Président du Comité dit: (p. 817) "Y a-t-il d'autres questions? Bien, monsieur
le sénateur, nous vous remercions d'être venu témoigner à cette enquête. Ni les
membres du comité, ni les avocats n'ont aucune autre question à vous poser, à
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moins qie M. Hellmuth nen ait". Alors, M. Lennox, membre du comité, ajoute:
"Je crois qu'il convient de féliciter le sénateur pour sa franchise".

A la page 26 du rapport, il est fait mention de l'éloge ci-dessus, et on
ajoute:-

"Il transpira dans la suite, cependant, que la note de MM. Geoffrion
et Prud'homme, avocats du Beauharnois Syndicate, à partir du 10 sep-
tembre 1927 jusqu'au 23 mai 1928, renfermait seize inscriptions imputa-
bles à des conversations au téléphone et à des entrevues avec le sénateur
Raymond. Il appert qu'une entrevue eut lieu avec l'honorable M. Mit-
chell, et qu'une autre entrevue fut ménagée à Ottawa avec le sénateur
McDougald."

Je désire faire remarquer à ce sujet, que mon attention ne fut jamais attirée
sur la note de MM. Geoffrion et Prud'homme qui fut produite sans commentaire
à mon sujet.

En tous cas, si une explication est nécessaire, je puis dire ceci:
J'ai eu plusieurs conversations, par téléphone en grande partie, avec M.

Aimé Geoffrion, C.R., qui était l'avocat du Beauharnois Power Syndicate, dont
j'étais membre, et avec lequel je communiquais de temps à autre pour me
renseigner sur ses progrès. Quant aux entrevues à Ottawa, je ne me souviens
pas d'en avoir eues, mais en tous cas, je n'ai fait aucun voyage spécial à Ottawa
concernant la Beauharnois. Si une telle entrevue a eu lieu avec M. Geoffrion,
elle fut accidentelle et a dû avoir lieu un jour que le Sénat siégeait. J'ajouterai
que je n'ai jamais eu d'entrevue avec M. Geoffrion et le sénateur McDougald
sur la question qui nous occupe actuellement.

Ensuite le comité fait rapport comme suit, (p. 26)

"Lorsque M. Sweezey vint témoigner de nouveau, il transpira que
le sénateur Raymond avait reçu de M. Sweezey quelque chose comme
$200,000 en faveur de la caisse électorale du parti libéral. Une louable
franchise exigeait que le sénateur Raymond divulguât ceci au comité,
s'il voulait vraiment donner à celui-ci l'impression qu'il précisait en toute
sincérité la nature de ses relations entre le gouvernement et les promoteurs
de la Beauharnoîs.

Etant donné l'attitude de M. Sweezey dans toute cette affaire et son
opinion sur la nécessité d'user d'influence politique, on ne peut guère
concevoir que M. Sweezey eût versé une telle somme au sénateur Raymond,
s'il n'avait pas été au moins convaincu que l'influence du sénateur avait
valu ou devait valoir cette somme, et il est remarquable que le sénateur
Raymond, vu son témoignage, n'ait pas insisté pour expliquer de quelque
façon sa position à cet égard."

Il faut remarquer qu'on n'a pas fait mention de fonds électoraux lorsque
j'ai témoigné et qu'on ne m'a posé aucune question à ce sujet. Si on m'avait
questionné j'aurais déclaré que durant la campagne électorale de 1930, j'agissais
comme administrateur des fonds du parti libéral et qu'à ce titre seulement, je
reçus de M. Sweezey, de son propre mouvement et sans sollicitation, la somme
dont ce monsieur a fait mention plus tard dans sa déclaration au comité. De
plus, cette somme fut, en temps et lieu et intégralement, remise au trésorier du
parti.

Plus tard je reçus un télégramme du comité m'enjoignant de me rendre à
Ottawa. A mon arrivée je vis l'hon. Ian MLiacKenzie, membre du comité, qui
me dit qu'il ne croyait pas que ma présence serait requise ce jour-là. Au cours
de l'après-midi il me fit savoir qu'en effet je ne serais pas appelé. Toutefois
j'attendis jusqu'au soir alors que M. MacKenzie m'informa personnellement
que le Président, M. Gordon, l'avait chargé de me dire qu'il ne pensait pas qu'on
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aurait besoin de moi davantage. M. MacKenzie ajouta qu'il avait informé M.
Gordon que je serais toujours à la disposition du comité pourvu qu'on me donnât
trois heures d'avis. Je quittai Ottawa, mais non sans avoir renouvelé à M.
MacKenzie ma déclaration que je me tenais à leur disposition et que trois heures
après avoir été avisé je serais à Ottawa. Je ne reçus aucune autre communi-
cation du comité.

Je ne crois pas nécessaire de répéter ce que j'ai dit devant le comité de la
Chambre des Communes. Les témoignages ont été imprimés, vous les avez et je
vous renvoie respectueusement à ces témoignages.

Le PRÉSIDENT: M. Vien, il est bien entendu que le sénateur Raymond se
présentera lorsqu'il en sera requis.

M. VIEN: Le sénateur se présentera lorsqu'il en recevra l'avis.
M. Coox: M. le président, puis-je demander quels sont les arrangements

pris par le Comité en ce qui concerne les séances, afin que nous sachions quelles
instructions donner aux témoins?

Le PRÉsIDENT: Je ne crois pas que le Comité siège samedi. Je n'ai pas
encore consulté les membres du Comité mais il est probable qu'on peut s'arranger
pour que ceux qui habitent hors de la ville puissent partir vendredi après-midi.
Qu'en dites-vous, sénateur Béique?

L'hon. M. BÉIQuE: Il est évident que le Comité peut décider de siéger, mais
il me faut être à Montréal vendredi.

Le PRÉSIDENT: Un ou deux membres ont fait mention que nous pourrions
ajourner de façon que ceux qui habitent hors de la ville puissent partir vendredi
après-midi.

L'hon. M. CHAPAIs: Nous ne siégerons pas samedi?
Le PRÉsIDENT: Non. Un ou deux membres du Comité ont manifesté le désir

de ne reprendre les séances que mardi au lieu de lundi. Je saurai plus définitive-
ment aujourd'hui, à quoi m'en tenir.

M. CooK: Merci monsieur le président. Je désire soulever un autre point.
En raison du très volumineux dossier que nous avons devant nous, je deman-
derai à mon ami, M. Mann, de nous indiquer, en tant qu'il le peut, les noms
des témoins qu'il a l'intention d'interroger, et aussi l'ordre dans lequel l'interro-
gatoire aura lieu. En effet, pour conduire le contre-interrogatoire, il est néces-
saire que nous examinions les témoignages et il est impossible de tout retenir de
mémoire, quel qu'en soit notre désir. Peut-être que M. Smith se chargerait,
s'il le peut, de nous procurer d'avance ce renseignement qui nous permettrait de
nous préparer. Je pense, qu'en raison du grand volume de documents, ma requête
n'est pas déraisonnable.

Le PRÉSIDENT: Je crois que messieurs les avocats pourraient coopérer à faci-
liter le travail en se consultant à ce sujet.

M. Coox: Je ne veux pas adresser à M. Mann une requête à laquelle je n'ai
pas droit, mais j'en ai déjà fait mention auparavant.

M. SMITH: Je vous renseignerai avec plaisir sur ce que nous connaissons
actuellement. J'ai l'intention de commencer ce matin par M. Christie, qui pren-
dra seulement quelques minutes. Viendront ensuite: MM. Sweezey, Griffith,
Moyer et Ebbs, dans l'ordre où je les ai nommés. C'est tout ce que je puis dire
actuellement, ne sachant pas quelle direction les choses prendront ensuite.

M. Coox: Si je comprends bien l'ordre de procédure de ce Comité, il est
entendu que les avocats des honorables sénateurs McDougald, Raymond et
Haydon ne seront pas appelés à rendre témoignage devant le Comité avant que
M. Mann ait terminé sa preuve. En d'autres termes, nous procédons plus ou
moins formellement, car nous aimerions que M. Mann termine sa preuve avant
que nous prenions les dispositions voulues pour faire comparaître -les témoins
qui seront nécessaires à notre cause.
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M. SMITH: C'est exactement la ligne de conduite que nous avons l'intention
de suivre.

M. CooK: C'est votre opinion, M. Mann?
M. MANN: Je crois que oui.
M. ROBERTSON: Hier après-midi, j'ai dit au Comité que le sénateur Haydon,

s'il le pouvait, avait l'intention de se présenter ici afin de faire une déclaration
dans le genre de celle que le sénateur Raymond a faite ce matin. Malheureuse-
ment, le sénateur Haydon n'est pas capable d'être ici, et il m'a remis une décla-
ration (la sienne et non la mienne), qu'il m'a prié de lire aujourd'hui devant le
Comité.

Le PRÉSIDENT: Je suppose que vous verrez à ce que le sénateur Haydon soit
capable de se présenter ici avant la fin de l'enquête?

M. ROBERTSON: Comme je vous l'ai dit hier, j'ai le certificat du médecin, et
il me fera plaisir de vous le remettre. Le médecin m'a dit qu'il se présenterait
ici très volontiers pour fournir les renseignements supplémentaires que le Comité
pourrait demander.

L'hon. M. McMANs: Est-il nécessaire de lire cette déclaration maintenant?
Ne pouvez-vous attendre que nous ayons entendu les témoignages?

M. ROBERTSON: Non; je ferai respectueusement remarquer que ceci n'est pas
plus déraisonnable que la déclaration faite actuellement par le sénateur Ray-
mond.

Le PRÉSIDENT: Nous donnerons au sénateur Haydon tout le temps qu'il lui
faudra.

M. ROBERTSON: Je ne demande pas que l'on accorde du temps. Le commen-
cement de l'enquête est l'occasion et l'opportunité de déclarer la position. du
sénateur Haydon.

L'hon. M. BÉiQUE: Quant à moi, je crois qu'il serait tout à l'avantage du
Comité d'entendre cette déclaration maintenant, car cela aiderait à l'examen des
autres témoins que nous entendrons-une courte déclaration.

L'hon. M. MCMEANS: Je ne crois pas que ce soit le temps de faire cette
déclaration.

L'hon. M. BÉIQUE: Je propose, monsieur le président, que le Comité permette
de faire cette déclaration. Je ne vois aucune objection à cela. Je crois que les
sénateurs ont le droit de faire toutes les déclarations qu'il leur plaît de faire.

Le PRÉSIDENT: En ce qui concerne le sénateur Raymond, nous avons l'occa-
sion de l'interroger. Avons-nous la garantie que les avocats pourront interroger
le sénateur Haydon?

M. ROBERTSON: Il n'y a pas de garantie que le sénateur Haydon puisse
jamais se présenter devant votre comité. Son médecin dit que peut-être le séna-
teur pourrait être interrogé chez lui, en prenant soin de ne pas le soumettre à
une commotion excessive. Telle est à peu près la teneur du certificat.

Le PRESIDENT: Je n'approuve pas que la déclaration soit acceptée mainte-
nant. Je désirerais prendre le temps d'y réfléchir.

L'hon. M. BÉIQUE: Monsieur le président, je crois avoir le droit de présenter
la motion. Je propose que le Comité permette de faire cette déclaration.

Le PRESIDENT: Il faudra mettre la motion aux voix.
L'hon. M. BÉIQUE: Exactement.
L'hon. M. McMEANs: Si je comprends bien ce qu'a dit le savant avocat, M.

Haydon peut être interrogé si l'interrogatoire a lieu chez lui.
L'hon. M. CoPP: Peut-être.
L'hon. M. McMEANS: C'est-à-dire que l'avocat de la Couronne peut se

rendre là avec vous et un rapporteur sténographe, prendre son témoignage et en
même temps lui poser les questions nécessaires.
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M. ROBERTSON: Ou quelques membres du Comité peuvent aussi être pré-
sente.

L'hon. M. MCMEANS: Nous ne voudrions pas faire cela.
M. ROBERTSON: Quant aux arrangements, c'est une question d'accommode-

ment.
L'hon. M. MCMEANS: De sorte que si son témoignage peut être obtenu de

cette manière, je ne vois pas la nécessité de présenter une déclaration écrite. *
L'hon. M. ROBINsON: Pourquoi refuserions-nous à un membre de faire une

déclaration?
L'hon. M. MCMEANS: Je ne refuse pas cela. Il dit qu'il est prêt à rendre

témoignage devant un autre avocat.
L'hon. M. BIiIQtE: On soulève la question de permettre à un membre de

faire une déclaration s'il le désire.
L'hon. M. DONNELLY: Il me semble qu'il y a une différence entre le cas d'un

sénateur, qui n'étant pas présent ici, désire faire une déclaration et la déclaration
devant le comité, d'un sénateur qui est présent. Le sénateur Béique a proposé
que la déclaration soit acceptée. Je propose, en amendement, que la prise en
considération de cette requête soit remise à demain matin.

L'hon. M. CHAPA1s: J'appuie l'amendement.
L'hon. M. BÉIQuE: Je serai absent demain.
Le PRÉSIDENT: Désirez-vous que la question soit portée aux voix?
L'hon. M. BÉIQUE: Je veux bien attendre.
Le PRÉsIDENT: Le sénateur Béique veut que la question soit remise à demain.

LORING C. CHRIsTIE, secrétaire-adjoint de la Beauharnois Power Corporation,
Limited et secrétaire des auxiliaires de la Beauharnois, comparaît comme témoin
et ayant été dûment assermenté, témoigne comme suit:

M. Smith:
D. Monsieur Christie, en janvier dernier, vous devintes secrétaire adjoint de

la Beauharnois Corporation?--R. C'est exact.
D. Et vous occupez actuellement cette position?-R. Oui.
D. Et vous êtes aussi, je crois, secrétaire des différentes auxiliaires qui

appartiennent à cette corporation?-R. Je vais avoir à rappeler mes souvenirs.
Je suis le secrétaire de la Light, Hieat and Power Company, secrétaire-adjoint de
Beauharnois Construction Company, secrétaire-adjoint de la Beauharnois
Transmission Company et secrétaire-adjoint de la Beauharnois Land Company.

D. Cela est probablement suffisant; et vous avez été prié, d'après l'assigna-
tion que vous avez reçue de produire certaines pièces justificatives concernant
certains payements en argent?-R. Oui.

D. D'après ce que vous dites ce matin, je comprends que les pièces justifica-
tives réelles, de la corporation, sont disponibles?-R. Oui, monsieur.

D. Vous n'avez pas apporté ici les pièces justificatives des différents syndi-
cats?-R. Non, monsieur.

D. Et vous avez pris les dispositions nécessaires pour les avoir ici demain
matin?-R. C'est vrai.

D. Ou elle seront entre les mains du chef comptable qui sera ici?-R. Eues
seront ici ce soir.

D. Ces pièces justificatives qu'il apportera sont confiées à votre garde?-R.
Oui.

D. Et elles seront les pièces justificatives de ces corporations et de ces syndi-
cats?-R. C'est exact.
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ROBERT O. SWEEZEY, ingénieur civil, Montréal, comparaît comme témoin, et
ayant été dûment assermenté, rend témoignage comme suit:

M. Smith:
D. Vous habitez Montréal?-R. Oui.
D. Et vous êtes ingénieur civil de profession?-R. Oui.

-D. En ce qui concerne le projet connu sous le nom d'entreprise Beauharnois,
vous êtes, pour ainsi dire l'auteur du projet?-R. Oui.

D. Relativement à cette entreprise vous avez formé d'abord ce qu'on appelait
le BReauharnois Syndicate?-R. Oui.

D. Et le 4 avril 1928, le Beauharnois Syndicate a été vendu au Beauharnois
Power Syndicate?-R. Oui. Je crois que vous lisez les notes.

D. J'ai les procès-verbaux ici et j'en fais des citations; c'est le 4 avril, et le
Beauharnois Syndicate, (je parle du premier), se composait de 5,000 unités répar-
ties entre différentes personnes?-R. Oui.

D. Je crois que vous employiez les mots "parts bénéficiaires" plutôt qu'uni-
tés?-R. Oui.

D. Le deuxième syndicat, ou Beauharnois Pover Syndicate, était un syndi-
cat composé de 25,000 parts bénéficiaires?-R. Oui.

D. Et le présent souscripteur d'une part bénéficiaire dans le premier syndi-
cat, recevait deux pour une dans le second?-R. Oui.

D. En d'autres termes, si j'avais 1,000 parts dans le premier, à l'époque à
laquelle il fut absorbé par le deuxième syndicat, je devenais propriétaire de 2,000
parts bénéficiaires?-R. Oui.

D. Et j'avais aussi le droit de souscrire un autre 2,000 parts à $100 chacune?
-R. Oui.

D. C'était, en somme, le plan d'après lequel ces parts étaient reprises?-R.
Oui.

D. Alors, ces syndicats possédaient tous les droits que vous teniez de la
famille Robert dans la section Beauharnois du fleuve Saint-Laurent?-R. Oui.

D. Et eux, à leur tour, ont transféré leur actif à une corporation?-R. Oui.
D. Et dans la corporation, les membres du syndicat reçurent $150 en argent,

pour chaque part bénéficiaire?-R. Oui.
D. Et 40 parts de stock classe A, en plus?-R. Oui.
D. En somme c'est la structure telle que nous la trouvons actuellement?-

R. Oui.
D. Au début, vous avez cherché à vous adjoindre des associés?-R. Oui.
D. Il était évident qu'il vous fallait une somme considérable et en consé-

quence vous avez cherché de l'aide, est-ce exact?-R. Oui.
D. Et parmi ceux avec lesquels vous vous êtes associés au début, se trou-

vaient le sénateur Raymond, M. Joncs et M. Moyer?-R. Oui.
D. Chacun de ces messieurs détenaient 800 parts bénéficiaires dans le pre-

mier syndicat?-R. Oui.
D. Et ils étaient les plus gros porteurs de parts du syndicat à ce temps-là,

à part vous?-R. Oui.
D. Et le prix qu'ils ont payé était'de $37.50 la part-$30,000 pour 800 parts

bénéficiaires?-R. Oui.
D. Et il est vrai aussi, n'est-ce pas, qu'eux seuls ont acheté leurs parts à ce

prix?-R. C'était un prix spécial pour une grande quantité.
, D. Et il est de fait que ces trois messieurs payèrent ce prix-là et tous les

autres payèrent plus que cela; de $37.50 jusqu'à $100 la part bénéficiaire?-R.
Je crois que oui, je ne suis pas tout à fait certain.

L'hon. M. CANNON: Si mon savant ami veut bien me le permettre, je dirai,
"monsieur le Président, qu'au point où nous en sommes, pour ma propre satisfac-
tion, je pense que le oomité pourrait décider s'il va entendre de nouveau les
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témoignages rendus l'année dernière ou, en tant qu'il s'agit de témoignages, en-
tendre seulement les nouveaux témoignages concernant la matière du rapport.
Le fait est qu'actuellement, mon savant ami présente au comité des témoignages
qui ont été rendus devant le comité de la Chambre des Communes l'année
dernière.

Le PRÉSIDENT: C'est une question de quelques minutes seulement. Il va
en arriver à son point je suppose.

L'hon. M. CANNON: Je le comprends bien ainsi, mais s'il nous faut repren-
dre cette année tous les témoignages de l'année dernière, l'enquête sera un peu
longue et je me demande si cela serait conforme à l'ordre de renvoi adopté par le
Sénat.

Le PRÉsIDENT: Je ne crois pas qu'il ait l'intention de prendre beaucoup de
temps.

M. SMITH: Le temps que M. Sweezey sera retenu comme témoin, dépend
beaucoup plus de mon savant ami M. Cannon que de moi; je puis vous en donner
la certitude.

M. Smith:
D. Pendant que vous vous intéressiez à cette question, vous avez écrit une

lettre à un monsieur J. Aldéric Raymond?-R. Oui.
D. Et en justice pour tout le monde maintenant, je dois dire que le sénateur

Raymond a dit à une enquête précédente qu'il n'avait aucune connaissance de
la lettre que vous aviez écrite?-R. Je ne crois pas qu'il puisse s'en souvenir. A
propos, je ne crois pas que le sénateur Raymond fut alors sénateur.

D. Eh bien, disons la personne qui est aujourd'hui le sénateur Raymond?-
R. Oui.

D. En toute justice à son égard, je dois dire qu'il a déclaré ne pas savoir
du tout que son frère avait reçu cette lettre.-R. Je ne crois pas moi-même qu'il
en ait eu connaissance.

D. Vous avez formé votre syndicat, et de ce fait, M. Moyer devint gérant
de ce syndicat.-R. Oui, à un certain temps; je ne me souviens pas quand.

D. La pièce 58 en fait mention, c'est la pièce qui contient les procès-verbaux
du deuxième syndicat. M. Moyer fut des vôtres le 4 avril et remplit les fonc-
tions de gérant après cela. Vous pouvez le constater en jetant les yeux, si vous
voulez, sur ce document. Voilà la situation?-R. Oui.

D. Je suppose que de temps à autre vous vous êtes consulté avec vos
associés dans le but de faire avancer votre projet?-R. Oui.

D. Et parmi ces associés, vous êtes-vous consulté avec le sénateur Ray-
mond?-R. Non., Je crois que M. Jones est la personne qui a consulté le séna-
teur Raymond, si toutefois il y a eu consultation.

D. Quant à vous, en somme, et tel que vous l'avez déjà dit, vous comptiez,
en grande partie, sur M. Jones qui était activement engagé avec vous?-R. Oui.

D. Et M. Raymond était associé avec lui?-R. Oui.
D. Et plus tard vendit en grande partie ses parts?-R. Oui.
D. En même temps que M. Jones?-R. Oui.
D. Et c'est vous qui les avez achetées?-R. Oui.
D. M. Raymond pour arranger l'affaire, a gardé 351 parts bénéficiaires?-

R. Oui.
D. On me dit que je me trompe sur ce point et je m'empresse de rectifier.

Il serait peut-être préférable de dire qu'il les racheta.

M. VIEN: Les 351 parts furent rachetées à raison de $550 la part bénéfi-
ciaire.
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M. Smith:
D. Et $550, est exactement le prix que vous avez alors payé au sénateur

Raymond?-R. Oui.
D. Je désire que vous en veniez maintenant à ces parts bénéficiaires repré-

eentées par M. Moyer. Et d'après vos procès-verbaux, il entre en cause le 4
avril. Vous vous souvenez que le 4 avril l'ancien syndicat avait été complète-
ment absorbé par le nouveau?-R. Oui.

D. Et l'ancien n'opérait plus?-R. Non.
L'hon. M. CoPP: Le 4 avril de quelle année?
M. SmiTH: Le 4 avril 1928.

M. Smith:
D. Maintenant, quelle fut votre première impression concernant la posi-

tion de M. Moyer? Je dois vous dire que M. Moyer a déjà déclaré, d'après les
témoignages, qu'il reçut instruction, de feu Winfield B. Sifton, de souscrire ces
800 parts bénéficiaires. Maintenant, quelles étaient vos relations avec M.
Sifton?-R. M. Sifton et M. Griffith s'occupaient de tous les détails de la partie
légale concernant nos efforts pour former une compagnie, qui fut précédée par ce
syndicat, et ils s'intéressaient conjointement à l'étude des archives afin qu'en
tant qu'individus, nous limitions nos obligations dans les limites permises par le
syndicat.

D. Cela se passait avant votre incorporation?-R. Oui.
D. Et il était aussi un de vos amis, n'est-ce pas?-R. Oui.
D. Je crois que vous avez fait vos études ensemble à Queen's?-R. Non,

mais nous avions été dans le commerce ensemble quelques années auparavant.
D. Et il était aussi votre avocat?-R. Oui.
D. Connaissiez-vous alors M. Moyer?-R. Je ne me souviens pas si je le

connaissais ou non à ce temps-là. Je fis sa connaissance à peu près à cette
époque.

D. Voici où je veux en venir; lorsque vous avez vu M. Moyer pour la
première fois, au sujet de cette transaction, il semble qu'il assistait à une assem-
blée du syndicat tenue le 4 avril, et qu'il est une des personnes qui signèrent le
contrat d'achat par le nouveau syndicat. Lui et M. Molson.-R. Oui.

D. Il signe à titre de secrétaire du nouveau syndicat?-R. Oui.
D. D'après les pièces, vous étiez présent à ce temps-là?-R. Oui.
D. Maintenant, que s'est-il passé entre vous et M. Moyer, je veux dire:

Qu'était-il ou que représentait-il?-R. Je n'ai pas compris très clairement, qui
ou quoi il représentait, qu'environ trois semaines plus tard. Il fut présenté par
M. Sifton et je savais qu'il était un de ses amis intimes, ou du moins, c'est ce que
l'on m'a dit, pendant quelques années.

D. Mais jusqu'à quel point avez-vous cru cela? La situation, me semble
être celle-ci: Vous assistiez à une assemblée avec un homme qui était un de vos
plus importants détenteurs?-R. Oui.

D. C'est vrai n'est-ce pas?-R. Oui.
D. Et vous avez déjà dit auparavant, et vous me l'avez répété, que vous

étiez très particulier au sujet de ceux que vous acceptiez comme associés dans la
poursuite de votre projet?-R. Oui.

D. Par conséquent, essayez de me dire, si vous le pouvez, ce qui s'est passé
entre vous et Moyer et qui il représentait lorsque vous l'avez; vu pour la pre-
mière fois.-R. Il ne s'est rien passé entre moi et M. Moyer; ce fut entre M.
Sifton et moi-même.

D. Vous saviez au moins, de M. Sifton, que M. Moyer le représentait?-R.
Oui, mais je ne pensais pas qu'il représentât M. Sifton seulement. Peut-être
représentait-il aussi son père, ou quelques autres membres de sa famille, ou
même quelque étranger.
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D. Et à quelle époque avez-vous eu connaissance que d'autres personnes
avaient un intérêt dans ces parts?-R. Je ne me souviens pas exactement, mais
je savais que sans trop insister je viendrais à le savoir en temps et lieu. M.
Sifton ne désirait pas me le révéler, sur le moment et je pensai qu'il n'était pas
nécessaire de questionner.

D. Et vous avez appris plus tard que ces parts allèrent au sénateur McDou-
gald?-R. Oui.

D. Maintenant, aviez-vous eu une conversation avec M. Sifton, avant avril
1928, en vue d'intéresser le sénateur McDougald à votre projet?-R. Oui.

D. Et je me souviens que vous aviez échoué, d'après les derniers renseigne-
ments que vous aviez; en approchant le sénateur McDougald, M. Sifton n'avait
pas réussi à l'intéresser à la question?-R. Oui.

D. Et, nous en arrivons, -j'aurais dû y arriver auparavant,-à l'époque
où le sénateur Raymond, représenté par M. Jones, vendit la plus grande partie
de ses parts. C'était, je crois, en octobre 1927?-R. Octobre 1929.

M. MANN: 1928.
M. SMITH: La date que j'ai sur mes notes est peut-être inexacte. Je recti-

fierai cela plus tard. J'ai ici, 1927.
Le TEMOIN: Parlez-vous de la date à laquelle M. Jones m'a vendu ses parts?

M. Smith:
D. Oui.-R. C'était en 1929.
M. VIEN: Vous avez dit: une portion des parts. C'était toutes les parts.
M. SMITH: Pardonnez-moi.

M. Smith:
D. Toutes les parts du sénateur Raymond et de M. Jones en 1929?-R. Oui.
D. Et en tant qu'il s'agit des parts primitives, il ne reste rien?-R. C'est

cela.
D. Le sénateur Raymond, d'après le renseignement qui veut bien me donner

mon savant ami, obtient environ 351 parts bénéficiaires à $550 la part?-R. Oui,
mais je ne le savais pas.

M. VIEN: Ce n'était pas des actions mais des parts bénéficiaires, ou unités.
M. SMI1H: J'accepterai l'un ou l'autre terme; j'aime à obliger.

M. Smith:
D. Maintenant, quant à votre entreprise, vous aviez affaire avec le gouver-

nement de la province de Québec?-R. Oui.
D. Et vous avez réussi à faire amender votre charte?-R. Oui.
D. C'est ce que M. Geoffrion nous a dit hier. Vous étiez ici?-R. Oui.
D. Et d'après vos arrangements avec le province de Québec, les termes de

votre bail en somme, vous deviez vous procurer l'approbation du Conseil du
gouvernement fédéral?-R. Oui.

D. Et vous aviez un certain délai; un an de la date de votre bail, si je me
souviens bien?-R. Oui; le délai fut fixé par la province de Québec.

D. Et vous avez alors porté votre attention vers Ottawa en vue d'obtenir
l'approbation requise?-R. Oui.

D. Je dirai ici que d'après les témoignages rendus à la dernière audience,
le sénateur McDougald jura qu'il devint possesseur des parts Sifton, le 18 mai
1928.-R. Oui, je crois.

D. Vous avez cette date à la mémoire?-R. Oui.
D. Je désire savoir maintenant si, après cette date vous avez consulté le

sénateur McDougald au sujet de vos progrès à Ottawa.-R. Oh, j'ai eu plusieurs
conversations avec lui. Je ne sais pas si vous pourriez nommer cela "consulta-
tions".
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D. Disons convers'ations?-R. Oui, c'était certainement des conversations.
D. Cela fait tout aussi bien mon affaire. Et je considère que vous avez

vu aussi d'autres personnes au sujet de la même question,-M. Jones, par exem-
ple?-R. Oui.

D. Et M. Jones nous a dit qu'il alla lui-même à Ottawa afin d'essayer de
faire avancer l'affaire.-R. Oui.

D. Quand avez-vous entendu parler pour la première fois, d'une corporation
appelée la Sterling Industrial Corporation?-R. Oh, ce fut quelques mois plus
tard, je crois.

D. En tous cas, ce fut après la date que j'ai mentionnée, en mai?-R. Oui.
D. Et par qui avez-vous eu connaissance de cette corporation?-R. Je crois

que ce fut par M. Ebbs.
D. C'est-à-dire, M. Ebbs actuellement de la firme Haydon et Ebbs?-R.

Oui.
D. Après avoir vu M. Ebbs, qui avez-vous vu ensuite?-R. Je ne puis me

le rappeler exactement, mais je sais que plus tard j'ai discuté cette question avec
les sénateurs Haydon et McDougald et aussi M. Henry; mais dans quel ordre
et à quelle date exactement, il me serait très difficile de m'en souvenir.

D. Cette discussion a-t-elle eu lieu avec les trois ensemble ou avec deux
d'entre eux.-R. Une ou deux fois, je crois, je l'ai discutée en présence du séna-
teur Haydon, du sénateur McDougald, de M. Jones et de M. Griffith.

D. Et quelle fut la nature de la discussion? C'est-à-dire que voulaient-ils
et que vouliez-vous?

M. RORERTsON: Puis-je demander que les conversations soient prises séparé-
ment? Il dit avoir eu plusieurs conversations avec différentes personnes à des
dates différentes. Il est assez important de dire avec qui et quand.

M. Smith:
D. Voulez-vous, autant qu'il vous est possible, donner satisfaction à M.

Robertson?-R. Je vais voir si je puis saisir la portée de cette question.
D. Il veut dire, si je puis résumer ainsi, que si vous avez eu une conversa-

tion avec M. Henry seul, par exemple, vous mentionniez le fait en nous donnant
la teneur de cette conversation, et ainsi de suite.

M. SMITH: C'est là votre idée, M. Robertson?
M. ROBERTSON: Oui.
Le TÙMoIN: De fait, je ne connaissais pas grand'chose concernant cette com-

pagnie Sterling et je n'y ai pas porté grande attention jusqu'à l'automne.

M. Smith:
D. L'automne de 1928?-R. Oui; de sorte que, je ne puis me souvenir au

juste de ce qui s'est passé à cette époque et jusqu'à l'assemblée finale, alors que
nous avons décidé de clore la transaction d'achat.

D. Je désire savoir pourquoi cette Sterling Industrial Corporation a pris
finalement de l'importance à vos yeux. Vous n'aviez pas réussi à Ottawa?-R. Mes
progrès à Ottawa nécessitaient beaucoup de discussions techniques avec des ingé-
nieurs des départements, au cours desquelles il fut beaucoup question de la possi-
bilité de développer l'entreprise d'après les plans que nous avions adoptés, com-
parés à ceux qui étaient suggérés par la commission mixte des ingénieurs. Ces
discussions occupèrent un temps considérable et je n'ai jamais fait une distinction
très prononcée entre les discussions techniques et celles qui tendaient à convaincre
les autorités administratives qu'on devrait nous accorder ce que nous demandions,
à savoir: l'approbation de nos plans.

D. Que voulez-vous dire par la distinction entre les conversations techniques
et celles qui tendaient à convaincre les autorités administratives?-R. Les unes
semblaient couvrir l'aspect légal de la question et les autres étaient purement
techniques.
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D. Avez-vous, à un certain temps, été mécontent des progrès accomplis?-
R. Oui, après les deux ou trois premières semaines. J'avais cru que ce serait
chose facile à accomplir, mais je n'étais pas suffisamment versé dans la procé-
dure à suivre.

D. Naturellement, étant ingénieur, vous êtes venu à bout de vos difficultés
dans cette ligne?-R. Oui.

D. Et il y eut d'autres retards?-R. Oui, et qui, comme je l'ai appris plus
tard, provenaient de ce que personne ne savait au juste à qui appartenaient les
pouvoirs hydrauliques.

D. La question était de savoir si ils appartenaient au Dominion ou à la pro-
vince de Québec?-R. Oui.

D. A quelle époque la Sterling Industrial Corporation a-t-elle pris de l'im-
portance à vos yeux?-R. A l'automne de 1928, quand j'ai compris que les retards
se prolongeaient, et j'ai alors pensé que peut-être l'autre compagnie pouvait avoir
des droits antérieurs. Je n'en étais pas sûr, mais songeant à la situation je dis:
"S'il existe des droits antérieurs, nous devrions les faire disparaître."

D. Et vous avez eu une conversation à ce sujet?-R. Oui.
D. Qui vous a dit qu'il existait un droit antérieur?-R. Je ne suis pas cer-

tain que ce soit M. Henry-probablement M. Ebbs. Il fit remarquer qu'une de-
mande avait été faite. De fait, M. Griffith m'avait fait remarquer la même chose
auparavant, mais je n'avais pas pris la chose aussi sérieusement qu'il la prenait
lui-même.

D. Pour en revenir aux conversations dont on a fait mention il y a un mo-
ment, voulez-vous me les décrire?-R. Je crois que le sénateur Haydon, le séna-
teur McDougald et M. Henry suggérèrent - sans l'imposer - qu'une bonne
manière de contourner la situation, serait de réunir tous ceux qui avaient des
intérêts différents. Alors M. Jones eut une conversation-

D. Nous ne nous inquiéterons pas de cela; ce qui m'occupe actuellement,
c'est votre propre conversation. Vous avez été en dehors de la question pendant
un certain temps?-R. Oui.

D. Et subséquemment, vous avez fait un arrangement?-R. Oui.
D. Et cet arrangement fut fait après que les personnes que vous avez men-

tionnées vous eurent dit - je ne me souviens pas de vos paroles exactes, mais
enfin.-que la véritable manière de contourner la situation était d'acheter cette
compagnie?-R. Oui.

M. ROBERTsoN: Je fais remarquer que ce n'est pas la manière exacte d'expo-
ser les faits. Il a dit: "tous les intérêts différents".

Par M. Smith:

D. En avez-vous acheté d'autres?-R. Non.
D. De sorte que c'est le seul intérêt en conflit, que vous avez jugé à propos

d'acheter?-R. Oui.
D. A cette époque. il y avait d'autres demandes adressées au gouvernement

fédéral, pour obtenir de la force motrice dans cette localité,-des droits de dé-
tournement d'eau?-R. Oui. je le suppose, du moins.

D. Entre autres, la Transportation Power Company?-R. Oui.
D. Avez-vous apporté quelque attention à cela?-R. Non, car je savais

qu'elle n'était pas cotée financièrement.
D. Et pour cette raison, dites-vous, vous ne vous en êtes pas occupé?-

R. Non.
D. Maintenant, pour en revenir à la compagnie Sterling, les trois personnes

avec lesquelles vous avez discuté la question étaient: le sénateur Haydon, le sé-
nateur McDougald et M. Henry?-R. Oui.
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D. Les considériez-vous comme un Obstacle, en raison de leur position finan-
cière?-R. Je connaissais la situation du sénateur McDougald à ce point de vue,
et je pensais que s'il le voulait, il pourrait avoir un appui financier beaucoup plus
considérable.

D. En d'autres termes, le fait que le sénateur McDougald faisait partie de
cette compagnie, fut-il un motif qui vous a poussé à faire l'achat?

L'hon. M. CANNON: Une minute. Tout à l'heure, lorsque j'ai demandé si le
Comité avait l'intention d'entendre les témoignages de nouveau, mon savant ami
a répondu qu'il posait simplement quelques questions préliminaires pour en arri-
ver à quelque chose qu'il voulait placer devant le Comité et ayant trait à l'Ordre
de renvoi. En conséquence, je ne me suis pas opposé aux questions de mon sa-
vant ami, mais je n'ai pas besoin d'insister sur le fait que presque toutes les ques-
tions posées jusqu'ici ont eu un caractère suggestif très prononcé. S'il a l'intention
d'examiner le témoin de nouveau, je demanderai respectueusement au Comité de
prier mon savant ami d'interroger le témoin de7 la manière ordinaire, et si possi-
ble, de ne pas trop lui suggérer les réponses.

Le PRÉSIDENT: Je crois qu'il sera prudent à cet égard.
M. SMITH: Sans doute, mes questions tendent vers une certaine direction.

Il me semble que c'est la meilleure marche à suivre pour mettre à jour la vérité
sur la situation et probablement d'épargner beaucoup de temps.

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que l'avocat puisse conduire ce témoin beau-
coup plus loin qu'il ne veut aller.

L'hon. M. BÉIQUE: Je ne crois pas qu'il nous apprenne du nouveau. Ces
faits sont déjà au dossier.

M. SMITH: Je dirai, avec grand respect, monsieur, que j'essaye d'éclaircir
certaines choses qui sont au dossier. C'est mon but. Toutefois, je vais essayer
d'être prudent.

Le PRÉSIDENT: Je croyais réellement que l'avocat était très bref. Il couvre
très bien le terrain.

L'hon. M. CANNON: Oui, si ce sont seulement des préliminaires, très bien.
Mais si c'est la substance des témoignages que mon savant ami a l'intention de
placer devant le Comité, je lui demanderai de ne pas être lui-même le témoin.

M. SMITH: Mon savant ami me flatte en disant cela. J'apprécie le compli-
ment, et en retour je vais faire tout mon possible pour lui donner satisfaction.

M. Smith:
D. Vous est-il arrivé d'être inquiet au sujet de l'adoption de votre projet

par le Dominion?-R. Oui, je crois que j'ai été continuellement inquiet.
D. Je vais vous poser une question dans un sens qui, j'en suis sûr, fera plaisir

à M. Cannon: Dites-moi, à votre manière, et tout naturellement, quelle fut la
teneur de ces conversations concernant l'achat de la Sterling Industrial Corpora-
tion?

L'hon. M. CANNON: Voici une sérieuse amélioration.
Le PRÉSIDENT: C'est très bien.
Le TÉMOIN: M. Jones me fit remarquer que nous ferions mieux d'acheter cette

corporation. Il avait discuté cette question et après en avoir parlé sérieusement
avec moi, il me dit: " Si vous pensez que nous devrions l'acheter, dites-le, et peut-
être est-ce le meilleur moyen de l'avoir. Je ne sais si c'est là ce qui nous arrête ou
non. Si oui, il faut supprimer l'obstacle. On ne peut retarder l'entreprise plus
longtemps ou alors je m'en retire." Ce fut la sollicitation urgente de M. Jones
qui me fit comprendre l'utilité de payer plus que la valeur intrinsèque afin de
faire disparaître l'obstacle.
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M. Smith:
D. D'après vous cela avait-il une valeur intrinsèque?-R. Intrinsèque, non.
D. Après cela, vous avez décidé de l'acheter?-R. Oui.
D. Qui a décidé les termes de l'achat?-R. M. Jones et moi-même, avec le

sénateur Haydon et le sénateur McDougald. Le sénateur Haydon agissant,
crus-je, à titre d'avocat du sénateur McDougald. Je crois que M. Henry était
présent aussi.

D. Et à cette conférence, on convint d'une forme de contrat qui fut ensuite
rédigée par écrit?-R. Oui.

D. C'est la pièce numéro 75 du comité de la Chambre des communes. J'ai
l'intention de lire la clause 4 de ce contrat:

4. Si le gouvernement n'agrée pas la requête de la Beauharnois Light,
Heat and Power Company demandant l'approbation de ses plans et de
son emplacement le ou avant le trente et unième jour de janvier 1929,
alors le syndic remettra audit Ebb et/ou à ses nominataires les certificats
d'actions de la Sterling Industrial Corporation, Limited, et ladite Mar-
quette Investment Corporation n'aura plus le droit d'émettre lesdites deux
mille (2,000) parts bénéficiaires ni nulle fraction d'icelles, ou les certificats
pour lesdites parts, en vertu de cet accord et de ladite résolution.

Ce délai fut prolongé subséquemment par un autre accord, par écrit, qui fut
déposé devant le comité de la Chambre des communes?-R. C'est exact.

D. Et Lyla Brennan, dont le nom est mentionné dans cet accord, comme "le
syndic", est la secrétaire ou la sténographe au service de Haydon et Ebbs?-R.
Je crois que oui.

D. Et cet achat devait se faire par l'intermédiaire d'un syndic. C'était un
échange des cinq actions émises de la Sterling Company contre 2,000 parts béné-
ficiaires?-R. Oui.

Le PRÉSIDENT: Ce document a-t-il un numéro?
M. SMITH: Oui, monsieur, il a été marqué " pièce ni 75 ", déposée devant le

comité de la Chambre des communes.

M. Smith:
D. Quelle conversation avez-vous eue concernant le délai indiqué dans la

clause 4, que je viens de vous lire?-R. C'est le point qui fut soulevé par M.
Griffith. Il me fit remarquer, ainsi qu'à M. Jones, qu'il était possible que nos
efforts échouassent à Ottawa alors que nous serions restés avec les droits acquis
de la province de Québec, droits qui certainement auraient de la valeur;
et si nous avions avec nous la Sterling Company, en raison de ses 2,000 parts,
elle participerait aux droits acquis de la province de Québec, sans aucune con-
tribution de sa part. Nous avons donc été obligés d'arranger les choses pour
que, dans la question de notre actif, la Sterling Company ne participe pas.

D. C'est-à-dire que vos vendeurs ne participeraient pas?-R. Oui.
D. Je vois que cet accord est daté du 18 décembre 1928?-R. Oui.
D. Quelle était votre situation financière à cette époque; je veux dire la

position financière de votre syndicat?-R. Nous avions de fortes obligations. Je
ne crois pas que nous avions beaucoup de fonds à l'époque. Nous ne pouvions
payer quoi que ce soit en espèces.

D. Je me souviens que vous aviez fait de forts emprunts à la banque en ce
temps-là et vous saviez que si on vous forçait à liquider et que votre projet ne
réussisse pas, vous auriez à faire face à de lourdes obligations?-R. Oui.

D. Et vous dites que l'accord fut subséquemment accepté?-R. Oui.
D. De fait il fut mis à exécution dès que l'arrêté en conseil n° 422 fut adopté?

- R. Oui.
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D. Et l'émission de capital fut, je crois, cinq parts dans cette corporation?-
R. Oui.

D. Et les fondateurs apparaissent ici tels qu'ils figurent dans une des pièces
déposées. A l'époque où vous avez acheté le contrat Sterling, en décembre 1928,
saviez-vous que le sénateur McDougald était possesseur de parts bénéficiaires de
la Beauharnois?-R. Oui.

D. Et je crois qu'elles passèrent à son nom au mois d'octobre précédent?-
R. Oui.

D. Avez-vous eu à ce sujet une conversation particulière avec lui? Je veux
dire que d'une part il appartenait à la Beauharnois et de l'autre à la Sterling,
cette dernière étant l'intérêt en conflit que vous aviez décidé d'acheter?-R. Oui.

L'hon. M. CANNON: Une minute, monsieur le président. Je proteste contre
la forme d'interrogation. Mon savant ami discute. Je crois qu'il aura l'occasion
plus tard de discuter la question. Quand les faits auront été présentés au Comité,
je crois qu'il appartiendra aux membres d'en tirer leurs propres conclusions.

M. SMITH: Sûrement, cette fois je ne suis pas en faute; ma question était
simplement ceci: "Avez-vous eu quelque conversation à ce sujet?"

L'hon. M. CANNON: Je vous demande pardon. Si telle avait été la question,
je n'aurais fait aucune objection.

M. SMITH: Voyons exactement ce que j'ai dit. Veuillez lire la question, s'il
vous plaît.

Le rapporteur lit la question suivante:

" Avez-vous eu, à ce sujet, une conversation particulière avec lui?"

M. SMITH: Oui, c'est ce que je pensais avoir dit.
L'hon. M. CANNON: Je pensais avoir entendu quelque chose au sujet d'inté-

rêts en conflit.

M. Smith:
D. Voudriez-vous être assez bon, monsieur Sweezey, de me dire si vous avez

eu des conversations avec le sénateur McDougald au sujet des questions que nous
avons discutées dernièrement?-R. Il est très difficile de me les rappeler. Je sais
que nous en avons eu un grand nombre au sujet de la valeur à attribuer à la
compagnie Sterling; et M. Jones, un rusé négociant, étant avec moi, je suis à peu
près certain qu'il s'est servi de tous les arguments à sa disposition pour en arriver
à ses fine.

D. Disons donc que vous avez fait tout votre possible. En d'autres termes,
je suppose que vous n'avez pas fait de sacrifices inutiles et que vous avez négocié
le mieux que vous pouviez et que vous avez obtenu de ces messieurs tout ce qu'il
était possible d'en obtenir?-R. Oui.

D. Veuillez me dire aussi exactement que vous le pouvez, à quelle époque
vous avez su que le sénateur McDougald était intéressé dans la Beauharnois et
aussi dans la Sterling Industrial?-R. Je répondrai d'abord à la deuxième partie
de votre question, qui est plus fraîche à ma mémoire. Je n'ai appris que tard
dans l'automne que le sénateur McDougald avait un intérêt dans la Sterling, ou
du moins peu de temps avant que la transaction ait lieu.

D. Oui?-R. Quant à l'autre question, je ne me souviens pas exactement de
la date. Je ne puis préciser à quelle date il fit partie de la Beauharnois. Ce fut
au cours de l'été 1928.

D. Oui?
L'hon. M. Copp: Que vous avez appris qu'il faisait partie de la Beauharnois?
L'hon. M. MCMEANS: Quelle est la date du contrat avec la Beauharnois?

Vous l'avez dans les pièces ici?
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M. SMITH: 18 décembre 1928, monsieur.
L'hon. M. MCMEANS: Merci.

M. Smith:
D. Ne pouvez-vous pas nous donner la date plus exactemen? -R. Non, je

sais que ce fut quelque temps après la mort de M. Sifton.
D. Et il est mort, je crois, le 13 juin 1928?-R. Oui.
D. Revenons maintenant à votre conversation à la suite de laquelle l'accord

produit ici comme pièce n° 75, fut exécuté - je veux parler de votre conversation
avec le sénateur McDougald et avec le sénateur Haydon-quels arguments
furent employés par ces messieurs, concernant cette transaction, ou par l'un
d'eux, afin de faire mousser, (si je puis me servir de cette expression), le prix
des 2,000 parts bénéficiaires?

M. ROBERTSON: Je ferai remarquer de nouveau qu'il n'est pas juste de poser
ainsi la question. Personne n'a parlé de faire mousser quoi que ce soit, et de
fait on n'a pas dit que le sénateur Haydon avait quelque chose à vendre.

M. SMITH: Etes-vous complètement satisfait maintenant, M. Robertson?
Est-ce que la question est posée selon votre goût, sinon comment voulez-vous
que je la pose?

M. RoBERTsoN: Je serais tout à fait satisfait si vous vouliez continuer et
ignorer complètement cette question.

L'hon. M. CoPP: C'est bien répondu.
M. SMITH: Je pense que M. Robertson est très généreux de nous fournir le

but réel de son objection.

M. Smith:
D. Voici le but de ma question, je vous la pose en ces termes: Au cours de

vos conversations en présence du sénateur Haydon et du sénateur McDougald,
les deux étant présents en même temps (cela vous fait plaisir, j'en suis sûr),
sur quoi insista-t-on (je laisserai de côté le terme "mousser", auquel on trouve
à redire), pour vous persuader de payer 2,000 parts bénéficiaires pour cette corpo-
ration sans aucune valeur intrinsèque?-R. Le principal argument fut celui de
mérite technique, (il y avait des droits antérieurs à notre demande) et je ne sais
comment, je crus, ou je pensai, qu'il pouvait y avoir d'autres intéressés auxquels
ils ne voulaient pas faire tort en les acceptant sans les protéger; et bien que je
ne sache pas au juste s'ils ont dit cela ou non, j'ai eu l'impression que le mérite
de leurs arguments reposait sur le fait qu'ils n'étaient pas seuls dans cette affaire,
mais qu'il pouvait y en avoir d'autres. Je ne connaissais pas le nombre des
actionnaires et je ne fus renseigné qu'après que la transaction fut accomplie.

D. Ce fut là une partie de votre conversation; dites-moi maintenant ce
qu'ils exigeaient en outre. Je crois me rappeler que vous avez sacrifié environ
neuf pour cent de votre entreprise?-R. A peu près cela; 2,000 sur 25,000-c'est-
à-dire à peu près huit pour cent.

D. Et ayant donné cela qu'exigeait-on de plus?-R. Qu'en faisant dispa-
raître l'obstacle on pourrait concentrer tous ses efforts sur une seule compagnie.

D. Oui?-R. En somme, beaucoup d'arguments pour expliquer la proposi-
tion, sans doute.

D. Et avez-vous discuté (s'il m'est permis de m'exprimer ainsi) la question
de savoir qui étaient les actionnaires de la Sterling?-R. Non.

D. Je comprends?-R. Sauf avec les deux personnes que je conaissais:
M. Henry et le sénateur McDougald.

D. Vous a-t-on montré alors une liste des actionnaires?-R. Non.
D. De sorte que, en tant que vous en aviez définitivement connaissance,

ces deux personnes étaient les seuls actionnaires?-R. Oui.
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D. Même parmi les autres que vous connaissiez?-R. Oui.
D. Y a-t-il autre chose? Je désire que vous fassiez appel à votre mémoire

autant que vous le pouvez. Vous a-t-on donné d'autres raisons pour vous
inciter à payer le montant en parts bénéficiaires?

L'hon. M. CANNON: Je comprends que mon savant ami veut parler encore
des conversations auxquelles les deux sénateurs étaient présents?

M. SMIITH: Oui, lorsque je ferai allusion à d'autres conversations, j'arbore-
rai un drapeau comme signal, à votre intention.

L'hon. M. CANNON: Mon savant ami comprend ce dont il s'agit mais le
témoin n'est peut-être pas dans le même cas.

M. SMITH: Je remarque que vous avez découvert cela très vite.
L'hon. M. CANNON: Je suis ici pour cela.

M. Smith:
D. Vous pouvez continuer si vous le voulez.-R. Je ne vois rien de plus

qui soit bien spécifique; tout cela était plus ou moins mystérieux.
D. Que voulez-vous dire exactement?-R. Je veux dire que .e ne voyais

pas pourquoi nous achetions une chose sans valeur intrinsèque, mais comme elle
était-un obstacle à nos projets, je crus que nous pourrions gagner du temps en
nous en débarrassant.

D. C'était la question de gagner du temps qui vous intéressait?-R. Oui.
Je ne suis pas certain que mes dernières paroles soient exactement claires: nous
crûmes que nous devions nous en débarrasser.

D. M'avez-vous dit tout ce que vous aviez dans l'idée?-R. Je le crois.
Je ne puis me souvenir de tous les détails concernant l'achat. L'idée n'était
pas d'augmenter la valeur de la mise de fonds, mais de gagner du temps, de
faire avancer le projet un peu plus vite que je pensais pouvoir le faire avancer
autrement.

D. Lorsque ces conversations eurent lieu, connaissiez-vous la position des
deux personnes avec lesquelles vous vous entreteniez; je veux dire: saviez-vous
que vous parliez à des sénateurs?-R. Oui. Je croyais que le sénateur Haydon
était simplement un avocat, qu'il n'était pas actionnaire - c'est ce que j'ai cru
tout le temps qu'a duré la transaction.

D. A propos, comment en êtes-vous arrivé à croire cela?-R. Il me le dit
franchement.

M. SMITH: Excusez-moi une minute, monsieur.
L'hon. M. McMEANS: Je crois qu'il est préférable que vous finissiez votre

réponse.
M. SWEEZEY: Le sénateur fut très positif en déclarant qu'il n'était pas

actionnaire, sauf en sa qualité de conseiller juridique.
M. SMITH: J'ai terminé, monsieur, cette partie de mon interrogatoire. Je

regrette le retard.
L'hon. M. McMEANS: Prenez tout le temps que vous voudrez.
Hon. M. Copp: Pendant ce temps-là nous sommes payés.
Hon. M. McMEANs: Et l'avocat aussi.

M. Smith:
D. Etudions maintenant un autre aspect de la question. Vous aviez engagé

un certain nombre d'avocats en ce qui concernait votre entreprise-R. Oui.
D. Et M. Geoffrion a déclaré ici hier, qu'il était engagé dans des questions

purement légales, qu'il ne s'occupait nullement d'obtenir des influences ou autres
choses de même nature. Je sais que cela est vrai, mais j'aimerais à vous le voir
confirmer, puisque j'ai moi-même cette conviction?-R. Ceci est parfaitement
exact.
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D. Mais vous aviez à Ottawa, d'autres personnes employées par vous et
qui ne s'occupaient pas de questions strictement légales.-Je ne veux pas dire que
ces questions étaient illégales, mais elles ne se rapportaient pas à des questions
de droit?-R. Je crois que vous avez raison.

D. Et parmi ces personnes il y avait le colonel Thompson?-R. Oui.
D. Quelles étaient ses fonctions?-R. Je crois que M. Griffith pourrait vous

répondre là-dessus 'mieux que moi. C'est une question de détails substantiels qui
dépasse mes souvenirs.

D. Très bien, j'en laisse la réponse à M. Griffith. Je pourrais peut-être vous
faire remarquer que d'après un état de comptes du colonel Thompson, (pièce
No 115, déposée devant le Comité) il semble que le colonel a eu des entrevues
avec un grand nombre de personnes sur la colline du Parlement. Il y a je
crois un endroit à Ottawa qui porte ce nom et je suppose, n'est-ce pas, que c'est
l'endroit dont il est fait mention dans cette pièce?-R. Je le crois.

D. En tous cas, vous montiez une côte et le colonel Thompson en montait
une autre. La sienne comportait un effort physique. Avez-vous connaissance
de cela?-R. Non.

D. Ou bien, M. Griffith serait-il en mesure de me dire. . .?-R. Je n'ai pas
porté attention à cet aspect de la question, dans ce temps-là.

D. Et plus tard? Vous dites que vous n'y avez pas porté attention à ce
temps-là.-R. Non. Je m'occupais surtout des difficultés financières et d'opéra-
tion à mesure que nous progressions.

D. De sorte qu'en ce qui concerne toute la question des états de compte des
avocats, etc. . . je ferai mieux de m'adresser à M. Griffith?-R. Oui.

D. J'en viens maintenant à un autre aspect de la question; c'est-à-dire les
contributions aux fonds électoraux. Je désire que vous disiez à l'honorable
Comité, à votre manière, l'histoire de ces contributions.

Hon. M. CANNON: En tant, je suppose, que la question se rapporte à cet
interrogatoire.

M. SMITH: Oui. Peut-être pourrions-nous, vous et moi, convenir que la
réponse doit se rapporter à ce qui concerne les personnes mentionnées dans le
rapport.

Hon. M. CANNON: Je ne puis convenablement formuler une opinion pour
mon savant ami. Je suis entre les mains du Comité. J'attirais simplement sun
attention sur le fait qu'il posait une question tout-à-fait générale, tandis que le
Comité désire entendre des témoignages se rapportant directement à la question
qu'il a mission d'étudier.

M. SMITH: Très bien, je vais abréger. Tout à l'heure mon savant ami
faisait remarquer que j'étais trop particulier, maintenant il trouve mes questions
trop générales.

M. ROBERTSON: Je crois que dans notre contre-interrogatoire nous devrions
avoir la liberté d'attaquer tout sujet qui est en rapport avec la question en cause

M. SMITH: Je suis tout disposé à me ranger à votre avis. Je ne veux me
disputer avec personne ni à propos de quoi que ce soit.

M. Smith:
D. Nous allons poser la question de cette manière: Vous avez fait certaines

contributions aux fonds électoraux?-R. Oui.
D. Je désire que vous parliez d'abord des plus importantes et que vous

me disiez, dans votre langage ordinaire, quels sont les montants et à qui les avez
payés?-R. Je ne puis vous donner beaucoup de détails. Je puis vous indiquer
approximativement la somme totale, mais je ne puis vous fournir les détails de
tous les montants versés. La somme totale était environ de $600,00 à $700,000.
Les paiements furent faits, en grande partie, au sénateur Haydon, mais en une ou
deux occasions, j'ai demandé au sénateur Haydon, si je pouvais, pour plus de
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commodité, payer au sénateur Raymond qui était dépositaire pour la province de
Québec-"ne puis-je payer directement au sénateur Raymond au lieu de vous le
remettre "; et il y consentit disant que le sénateur Raymond et lui étaient dépo-
sitaires des fonds du parti.

D. Les fonds de quel parti?-R. Du parti libéral.
D. A quelle époque à peu près, ces payements ont-ils commencé?-R. Peu

de temps avant les élections de 1930.
D. Ne pouvez-vous en préciser davantage la date?-R. Les payements ont

pris plusieurs semaines car je ne pouvais réaliser toute la somme d'un seul coup.
D. C'était une forte somme à réaliser, même dans une ville comme MontréalY

-R. Oui.
Hon. M. GHAHAM: Les besoins augmentaient?
M. SWEEZEY: Oui.

M. Smith:
D. Et où avez-vous fait ces paiements, peut-être cela aidera-t-il au sénateur

Graham?-R. A Montreal.
D. Sous quelle forme ces payements furent-ils faits?-R. En bons du gou-

vernement fédéral.
D. Que vous achetiez de temps en temps, je suppose?-R. Oui.
D. Et où les achetiez-vous?-R. Oh, en différents endroits. M. Griffith en

fit les acquisitions, et je ne sais au juste si j'en achetais moi-même ou non.
D. Peut-être M. Griffith est-il mieux renseigné que vous sur ce point?-

R. Cette question peut lui être plus familière.
D. Croyez-vous qu'il le sait mieux?-R. Je le crois, mais je ne pense pas

qu'il en ait gardé trace.
D. Non. Je comprends cela facilement. Et vous?-R. Non. C'est une

chose dont on n'est. . . pas très fier.
D. Et je suppose que M. Griffith était de la même opinion. Ne pouvez-

vous être plus précis qu'en disant: quelques semaines avant les élections générales
de 1930?-R. Non, je ne le puis pas, car je sais que ce fut tard au printemps, et
cela peut être mai ou juin. Je ne crois pas qu'il y eut beaucoup d'argent versé
avant juin.

D. Qui avez-vous vu d'abord au sujet de ces paiements?-R. Le sénateur
Haydon.

D. Où l'avez-vous vu?-R. Je ne me souviens pas au juste, mais il me dit
qu'une élection était proche et que nous étions considérés comme de bons souscrip-
teurs; et de temps à autre d'autres demandes furent faites et comme elles devinrent
plus urgentes je m'alarmai, mais je payai ce que je pus puis j'arrêtai de payer.

D. Oui. De qui ces demandes continuaient-elles à venir?-R. Du sénateur
Haydon, à titre de dépositaire ou percepteur des fonds du parti libéral.

D. Et, comme vous dites, vous avez réalisé ce que vous avez pu, soit un
total de $600,000 ou $700,000. Lorsqu'il vous a été impossible d'obtenir davan-
tage, vous avez arrêté-- c'est ce que vous venez de me dire.-R. Oui, lorsque les
élections eurent lieu et que je ne pus obtenir davantage à ce moment-là. Je ne
sais pas s'ils en voulaient plus, mais je suis absolument convaincu que si j'avais pu
leur en fournir d'autre, ils l'auraient accepté.

D. Je suis certain que cela est vrai de toute élection, de tout parti ou de
tout avocat, quant à cela. Pour en revenir à notre sujet, vous ne m'avez pas
dit à quelle époque vous eûtes votre première conversation avec le sénateur
Haydon et quelle en a été la nature. Avant de passer à autre chose je veux être
parfaitement satisfait que vous m'ayez dit tout ce que vous vous rappelez de
cette première conversation.-R. Je crois que cela est venu graduellement. Je
ne crois pas qu'il ait demandé cette somme tout d'un coup car cela m'aurait
effrayé.
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D. Je veux éviter de vous guider, surtout sur une question de cette nature.
Ne savez-vous rien autre chose concernant cette première conversation?--R. Non,
je ne me souviens même pas d'une conversation qui soit particulièrement la
première. Je ne sais pas quand ni comment la chose a commencé et a tourné en
une demande de fonds.

D. Je suppose que vous avez eu ensuite d'autres conservations avec le
sénateur Haydon?-R. Oui, de temps en temps.

D. Y a-t-il des traces, ou pouvez-vous m'aider à trouver des traces du
payement des bons? Ou bien M. Griffith a-t-il des renseignements?-R. Je crois
que M. Griffith peut en produire; je ne sais s'il le peut ou non, mais il est la
personne qui le peut si telle personne existe.

D. En tous cas, vous ne le pouvez pas?-R. Non.
D. Qui effectua les paiements, vous ou M. Griffith ou vous deux?-R. Tous

deux.
D. Vous souvenez-vous des paiements que vous avez faits personnellement?

-R. Non, je ne me souviens pas des montants exacts. Quelques fois cela pouvait
être $50,000 à la fois, en d'autres occasions, jusqu'à $60,000 ou $80,000 ou autres
montants variés, d'après les facilités que nous avions de temps en temps.

D. Et en toute justice, je crois que nous devrions faire remarquer ici,
qu'environ $200,000 seulement était de l'argent de la Beauharnois?-R. Non-
oui, quelque chose comme cela.

D. $295,000; ce montant est-il à peu près exact?-R. Oui, je ne suis pas très
certain, quelque chose...

D. Passons. Disons que la plus forte partie n'était pas de l'argent de la
Beauharnois?-R. Non, c'était mon propre argent et l'argent emprunté de
quelques-uns de mes amis.

D. Pourquoi, M. Sweezey, avez-vous fait ces fortes contributions?-R. Je
me suis renseigné sur ce qu'un homme dans ma position aurait à verser et je fus
quelque peu alarmé de constater que dans une entreprise de cette nature on
était supposé payer convenablement. Non, qu'on me m]t exactement le couteau
sur la gorge, mais je m'informai de ce que les autres compagnies payaient-telles
que les compagnies industrielles, les banques, les gros entrepreneurs, etc...

D. Et naturellement l'ampleur de l'entreprise dont vous vous occupiez fut
prise en considération?-R. Oui, je comprenais que l'importance de l'entreprise
dont nous nous occupions influait sur le montant qu'on attendait de nous.

D. Et vous avez certainement fait tout votre possible en conséquence?-
R. Oui, nous avions une entreprise de $75,000,000 et je craignais, d'après les
opinions émises par ceux à qui j'avais demandé conseils, que le montant requis
serait plus élevé que ce que je pourrais fournir. Je fus heureux de constater que
je pouvais m'en tirer sans payer plus que je le fis.

L'hon. M. Corr: Vous ne vouliez pas paraître mesquin en comparaison des
autres corporations.

L'hon. M. BIQUE: Puis-je suggérer que vous demandiez au témoin si
l'argent fut transmis à un seul parti ou à d'autres.

M. SMITH: J'ai cette intention, monsieur, et je crois préférable de la mettre
à exécution dès maintenant.

M. Snith:
D. Avez-vous versé des contributions à d'autres qu'au parti libéral? Je parle

des organisations fédérales, je ne m'occupe point des questions provinciales, mais
je m'èn occuperai si le Comité le juge convenable. Ce que j'ai en vue actuelle-
ment, ce sont les organisations fédérales.

L'hon. M. McMEANS: Nous sommes satisfaits que vous vous occupiez des
affaires fédérales.
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M. Smith:
D. Pouvez-vous nous dire quelque chose au sujet d'un paiement d'environ

$5,000 à M. Leslie Bell?-R. C'était ma propre contribution à M. Leslie Bell.
C'était strictement personnel. Cette contribution eut été faite même si la Beau-
harnois n'avait pas existé du tout. J'ai toujours contribué aux fonds électoraux
de M. Leslie Bell, parce que nous sommes allés au collège ensemble, nous avons
occupé des chambres dans la même maison et nous sommes de vieux amis. Je
l'aurais aidé quelque fut son parti; même s'il avait été contre mon propre parti,
si j'en avais un, ce qui n'est pas le cas.

D. Aviez-vous déjà contribué aux campagnes électorales de M. Bell?-R.
Oh, oui, à deux ou trois campagnes précédentes.

D. Et, comme vous dites, vous étiez de vieux amis?-R. Oui.
D. Maintenant, en réponse à l'interpellation du sénateur Béique... je crois

que vous avez versé-Est-ce exact?-d'autres contributions à quelqu'autre parti
ou personne en rapport avec les élections fédérales?-R. Oui, j'ai versé une con-
tribution à un homme qui était le dépositaire des fonds du parti fédéral à Mont-
réal, le général McCuaig.

D. Combien?-R. $10,000.
D. Y en a-t-il d'autres?-R. Je ne me souviens pas d'autres.
M. SMITH: Je suis prêt à aller en dehors de la question fédérale si le Comité

le désire.
Le PRÉSIDENT: Oh, non.
M. SMITH: C'est tout ce que j'ai à demander au témoin. Si le Comité a

d'autres questions en vue, je serai heureux de les poser.
L'hon. M. BÉiQuE: Je ne crois pas que le témoin puisse parler de cela... mais

je crois qu'on pourrait s'informer si ce n'était pas l'habitude des deux partis,
depuis nombre d'années, d'avoir des fonds électoraux, des souscriptions aux deux
fonds.

L'hon. M. MCMEANS: C'est un fait déjà bien connu. Je crois que c'est un
fait évident par lui-même.

L'hon. M. GRIEsBACH: Que connaît le témoin à ce sujet?
L'hon. M. CoPP: Je crois qu'il peut fournir lui-même ce renseignement en

ce qui concerne le Comité.
L'hon. M. GRIESBACH: Le témoin dit qu'il n'apparttient à aucun parti. Nous

perdons du temps.
L'hon. M. Copp: Il dit avoir contribué à différentes élections.
L'hon. M. BeiQUE: Peut-il en parler?
Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que cela nous intéresse. Tout le monde sait à

ouoi s'en tenir.
L'hon. M. RoBINsoN: Je suppose que tout membre du Comité pourrait, s'il

le voulait, poser la question.
L'hon. M. McMEANS: Oui, vous pouvez la poser si vous le désirez.

L'hon. M. Béique:
D. Savez-vous si les deux partis en avaient l'habitude?-R. J'en avais une

connaissance vague avant l'affaire Beauharnois, mais j'en ai appris beaucoup
plus après que j'eus pris des renseignements.

Le PRÉSIDENT: Vous n'aviez plus de doute.

Le très hon. M. Graham:
D. Vous avez dit au cours de vos témoignages que vous ne vouliez pas, étant

donné l'importance de votre entreprise, vous montrer moins généreux que les
banquiers et les autres industries, qui selon vous, contribuaient. Devons-nous en
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tirer la conclusion que, d'après vous, ces autres intérêts contribuent aux fonds de
partis?-R. J'ai voulu m'assurer de l'attitude des autres, et ils m'ont renseigné-
de fait, ils ont pensé que j'étais bien naïf si je ne savais pas cela.

Le très hon. M. GRAHAM: Cette réponse vous donne-t-elle satisfaction,
Sénateur.

L'hon. M. BÉiQUE: Oui.

CONTRE-INTERROGATOIRE

M. Robertson:
D. Suivant ce que vous venez de dire, M. Sweezey, d'après les renseignements

que vous aviez obtenus, étiez-vous sous l'impression que la somme substantielle
que vous aviez versée, allait aux deux partis: le parti libéral et le parti conser-
vateur?-R. Oui, d'après mes renseignements, touta importante organisation
occupant une position dans l'horizon politique, devait, généralement, payer les
deux partis. La plus forte somme devait échoir au parti que vous pensiez devoir
être victorieux.

D. Je vois, en consultant ce qui a été dit à une autre enquête, que quelqu'un
vous avait aussi parlé au sujet d'une contribution au fonds du parti conservateur?
-R. Oui, à Montréal.

D. Quelqu'un vous a suggéré que vous devriez contribuer ou vous a demandé
de contribuer?-R. Quelqu'un m'en a parlé.

D. Puis-je vous demander qui?-R. Ce fut M. Cartier qui suggéra que je
devrais contribuer, et à ce moment-là je fus beaucoup énervé, si je puis m'expri-
mer ainsi. Je n'avais pas grand'chose à donner-il me restait peu.

D. Quelqu'un a-t-il proposé ou suggéré $200,000?-R. Je crois que M. Car-
tier suggéra le montant, mais cela n'eut aucun résultat.

D. Oui, mais qu'arriva-t-il entre temps... avant que la tentative eut échoué.
On suggéra que vous lui versiez la contribution à lui-même?-R. Au parti, mais
personne ne fut désigné particulièrement.

D. Le nom du général McRae fut-il mentionné?-R. Oui, il me dit que le
général McRae était très désireux d'obtenir des fonds. Toutefois, il ne dit pas
que le général McRae en demandait.

D. Mais il suggérait non seulement la contribution, mais la somme de $200,-
000?-R. Il pensait que ce serait la somme raisonnable que je devrais. ..

D. Et qu'avez-vous dit alors?-R. Je lui ai dit que $200,000 était une bien
forte somme à cette époque.

D. A quelle époque était-ce?-R. C'était peu de temps avant l'élection de
1930.

D. Et vous avez dit que c'était une forte somme; quoi de plus?-R. Je vou-
lais avoir du temps pour réfléchir.

D. Avez-vous poursuivi l'affaire?-R. Non, je continuais à y penser lorsqu'on
me dit finalement que probablement... de fait, on ne me dit rien, on n'insista
pas.

D. Aviez-vous vu d'autres personnes à ce sujet?-R. Non, je n'ai vu per-
sonne autre.

D. Avez-vous parlé à quelqu'autre personne avant d'abandonner l'affaire?-
R. Une autre personne de la compagnie Beauharnois me demanda si j'avais versé
une contribution ou fait quelqu'arrangement dans le but de verser une contribu-
tion au parti conservateur.

D. Avez-vous eu quelqu'entrevue avec des représentants du parti conserva-
teur?-R. Non; je crois du moins qu'il y avait une ou deux personnes avec M.
Cartier lorsqu'il me parla, mais je ne me souviens plus au juste. On me les pré-
senta alors mais je ne sais plus qui elles étaient.

D. Quelqu'un vous a-t-il revu ensuite?-R. Non, sauf M. Cartier, qui vou-
lait connaître mon attitude quant à la question et je l'ai quelque peu désappointé
là-dessus.



b8 COMITÉ SPÉCIAL

D. Aviez-vous une opinion sur le résultat possible de l'élection et avez-vous
agi en conséquence de cette opinion?-R. Non; la raison réelle était que j'avais
employé tous les fonds dont je pouvais disposer.

D. Vous dites que vous aviez employé votre argent; alors vous aviez versé
des contributions auparavant, n'est-ce pas, pour fins d'élections ou pour les fonds
électoraux, par l'intermédiaire de M. John Aird?-R. Je demande une décision
concernant cette question. Nous sommes maintenant sur le terrain provincial.

D. Comment?-R. Nous sommes sur le terrain provincial et je crois que
tout à l'heure j'ai eu une décision...

Le PRÉSIDENT: Cela n'est pas de notre ressort.
M. ROBERTSON: Le motif de toutes ces contributions, si elles ne sont que de

simples contributions pour le bien de la cause, ne nous intéressent pas. S'il y a
une question qui m'intéresse, c'est...

Le PRÉSIDENT: La question de John Aird ne nous concerne pas.

M. ROBERTSON: Permettez-moi de dire que si on implique aux contributions
faites par le sénateur Haydon ou par son intermédiaire, un motif ou une trans-
action inconvenante, quelque chose enfin qui ne soit pas exactement ce que le
témoin a décrit comme une contribution ordinaire, faite suivant la coutume,
bonne ou mauvaise, s'il y a quelque chose de pire qui s'y rattache, alors je sou-
mets que l'on s'enquiert du motif qui les a fait naître.

Le PRÉSIDENT: Ceci n'est pas du tout dans les limites de notre enquête. Nous
n'avons aucun droit de pousser l'interrogatoire sur ce terrain.

M. ROBERTsoN: Le Comité doit certainement essayer de trouver s'il y a eu
corruption dans ce genre de transaction.

Le PRÉSIDENT: On peut prouver que John Aird a obtenu un million; cela
nous importe peu.

L'hon. M. McMEANS: Les témoignages concernant cette contribution à John
Aird sont imprimés.

M. ROBERTSON: Pas entièrement, je crois.
L'hon. M. CANNON: Le Comité en revient à ma suggestion.
M. ROBERTSON: Si le Comité déclare être satisfait de la déposition du témoin,

et croit ce qu'il a dit, le reste ne nous concerne pas; c'est entièrement une question
de privilège.

L'hon. M. McLEAN: Je crois que vous pourriez admettre que le Comité
comprend cette question de contributions aux fonds de partis.

M. ROBERTSON: Je n'ai aucun doute que le Comité en connaît plus long que
moi concernant les contributions aux fonds de partis; mais la question est de
savoir quel fut le motif et l'intention du témoin en faisant ces contributions.

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de perdre du temps avec
de telles questions.

M. ROBERTSON: Naturellement, si telle est la décision du Comité, je ne puis
continuer, mais je soumets que cette décision ne peut être prise qu'à une seule
condition, savoir: que nous n'acceptons pas la déclaration du témoin, prise telle
qu'il l'a faite, au sujet du sénateur Haydon et de la contribution qu'il a reçue.

L'hon. M. MCMEANS: La seule difficulté en tout ceci, c'est que cette affaire
de Aird a été dans l'air si longtemps qu'il nous faudrait le faire comparaître ici,
l'interroger directement et contradictoirement, sur ce qu'il a fait des $150,000.

M. ROBERTSON: Oui, je crois que cela serait intéressant.
L'hon. M. MCMEANS: Aux livres bleus, il y a son témoignage d'après lequel

il dit avoir placé cette somme en bons et ne l'avoir jamais versée à qui que ce
soit.

M. ROBERTSoN: En tous cas ce n'est pas une explication très satisfaisante.
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Le PRÉSIDENT: Tout est dans le livre en tous cas.
Le très hon. M. GRAHAM: La difficulté que j'y vois, M. Robertson, est celle-

ci: Où nous arrêterons-nous si le Comité se propose de faire enquête sur les
questions provinciales? Je suis tout aussi désireux que vous de découvrir tout
ce qui concerne cette affaire "Aird", comprenez bien cela, mais si nous nous
engageons dans cette voie...

M. ROBERTSON: Je fais remarquer qu'il n'est pas question de savoir si c'est
du ressort de la province, de la paroisse ou du Dominion; mais de s'assurer du
motif qui a fait agir le témoin, de ce qu'il y a en arrière de cette action. S'il
nous a tout dit, c'était simplement une contribution volontaire sans aucun motif.

Le PRÉsIDENT: M. Robertson, sur votre responsabilité comme membre du
Barreau, pensez-vous être capable de découvrir que cet argent de Aird est allé
à un membre du Sénat?

M. ROBERTSON: Non.
Le PRÉSIDENT: Alors nous ne devons pas nous en occuper du tout. Notre

devoir ici est de faire enquête sur le projet Beauharnois en tant qu'il concerne
des honorables membres du Sénat.

M. ROBERTSON: Parfaitement, mais je conduis le contre-interrogatoire du
témoin et à cause de cela, je suis intéressé à savoir tout ce qu'il y a derrière ces
contributions et qui peut avoir un caractère politique.

Le PRÉSIDENT: Ce sont des tentatives de recherches qui ne nous intéressent
pas.

M. ROBERTSON: Dans ces conditions, je ne pourrais pas continuer le contre-
interrogatoire.

M. SMrIH: Je crois que vous avez fait cela trois ou quatre fois déjà.
M. ROBERTSON: Je suppose que mon savant ami désirerait me voir aban-

donner cette question.

M. Robertson:
D. M. Sweezev, permettez-moi de vous reporter aux événements de 1928.

A l'automne de 1928 (je crois que vous l'avez dit ce matin), lorsque le sénateur
Haydon, en présence du sénateur McDougald, fit certaines transactions avec
vous concernant la Sterling Industrial Corporation, il agissait à titre d'avocat et
conseiller du sénateur McDougald?-R. Oui.

D. Et que lui-même n'avait aucun intérêt personnel dans la Sterling Indus-
trial Corporation?-R. Oui.

D. C'est ce que vous pensez?-R. Oui.
D. Vous avez pu comprendre qu'il existait des actionnaires de nom, ayant

une part; je crois qu'il m'a dit quelque chose comme cela; qu'il pouvait être un
actionnaire de nom?-R. Non, de fait, il m'a dit ne pas être actionnaire. Il m'a
dit qu'il n'y avait pas un dollar d'intérêt pour lui dans cette affaire.

D. Et telles étaient les relations du sénateur Haydon: il agissait pour le
sénateur McDougald?

L'hon. M. CANNON: Pour la compagnie.
M. ROBERTSON: Pour la compagnie ou pour le sénateur McDougald. J'ai

compris qu'il disait le sénateur McDougald. Je laisserai le témoin s'expliquer.
Le TÉMOIN: Il a fait allusion à la Sterling Company mais il a fortement

insisté sur le fait-et à plusieurs reprises-que lui et sa compagnie, n'avaient
d'autre intérêt dans la Sterling Company que d'agir à titre d'avocat dans l'inté-
rêt des propriétaires; mais il ne me révéla pas la position de ces derniers.
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M. Robertson:

D. Faisant allusion, à votre témoignage antérieur, je dirai que vous avez
subi plusieurs interrogatoires en différentes occasions, et que même on vous a
.rappelé afin de répondre à des questions sur des points particuliers, sans vous
donner l'occasion de les étudier ou de vous rafraîchir la mémoire?-R. Oui.

D. Et il semble y avoir un peu de confusion dans une partie de votre témoi-
gnage...

L'hon. M. McMEANs: A quelle page êtes-vous?
M. ROBERTsON: Je fais allusion à la page 728.

M. Robertson:

D. Vous avez eu des conversations de temps en temps, je crois, avec M.
McGiverin, de la firme McGiverin, Haydon et Ebbs?-R. Oui.

D. Et vous désiriez les conserver?-R. Oui.
D. M. McGiverin était bien connu à.Ottawa?-R. Oui.
D. Et vous désiriez ses services?-R. Oui.
D. Ensuite vous nous avez dit que lors de votre première entrevue avec lui,

il avait des honoraires donnés d'avance par quelqu'un, ou qu'il était de quelque
manière engagé avec quelqu'un dont il croyait la position en conflit avec la
vôtre?-R. Oui.

D. Il était question des intérêts Shawinigan?-R. La Shawinigan Light,
Heat and Power Company qui fut pendant quelque temps notre concurrente.

D. Ensuite, quelque temps plus tard,-c'est le point que je voudrais vous
voir éclaircir-quelque temps plus tard, vous avez appris de lui, qu'il n'avait
plus d'obligations envers les gens de la Shawinigan et qu'il pouvait prendre vos
intérêts?-R. Oui.

D. Vous avez appris cela de quelque manière?-R. Oui.
D.~Qu'il soit venu à vous ou que vous ayez communiqué avec lui, peu

importe, mais vous avez appris cela?-R. Oui.
D. Pouvez-vous me dire si ce fut avant l'entente qui eut lieu en décembre

1928, d'acquérir la Sterling?
L'hon. M. McMEANs: 1929.
Le TÉMoIN: Décembre 1928.
M. ROBERTsON: Décembre 1928 est la date de l'entente avec la Sterling.
M. MANN: Pièce N° 75.
Le TÉMOIN: Ce fut avant cela.

M. Robertson:

D. C'est ce que je ne comprends pas?-R. C'est mon impression sur le mo-
ment, quoique je puisse faire erreur.

D. Permettez, vous avez rencontré le sénateur Haydon de temps en temps
et quelquefois avec le sénateur McDougald, et vous avez discuté l'affaire Sterling?
-R. Oui.

D. Et ses intérêts n'étaient certainement pas les vôtres; ils étaient absolu-
ment opposés?-R. Oui, mais...

D. Si vous placez la question des honoraires avancés à M. McGiverin,
avant cela, je ne vois pas du tout comment vous en arrivez là?-R. C'était plus
tôt que cela; c'est pourquoi le sénateur Haydon me révéla qu'il n'était pas lui-
même actionnaire de la Sterling. Il me dit qu'ayant agi pour un groupe dissi-
dent jusqu'alors, il essaya de me faire remarquer qu'il ne retirait aucun bénéfice
de ses transactions avec la compagnie Sterling.

M. MANN: L'affaire commence le 2 octobre.
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M. Robertson:

D. Il y a une pièce qui a été déposée et qui indique une visite particulière
de M. Ebbs à Montréal?-R. Oui.

D. Dans les premiers jours d'octobre 1928; vous en souvenez-vous?--R. Je
ne me souviens pas exactement de la date, mais M. Christie pourrait vous dire
à quelle époque MM. McGiverin et Ebbs commencèrent à prendre nos intérêts
à titre d'avocats.

D. Lorsqu'ils agissaient pour vous, comme vous dites, leur travail avait
lieu, en grande partie, à Montréal?-R. Oui, ils allaient à Montréal souvent et
il y avait beaucoup de travail; travaux avec les ingénieurs, distinction entre les
questions relevant de ces derniers ou les questions purement légales, ou questions
concernant la validité des titres sur le Saint-Laurent. Ils s'occupaient beaucoup
de cela.

D. M. Ebbs est un homme qui s'est beaucoup occupé de titres et autres
choses semblables?-R. Oui.

D. Et à ce propos, vous souvenez-vous d'honoraires avancés pour un mon-
tant de $7,500?-R. Oui, je crois me souvenir de cela.

D. C'étaient des avances d'honoraires; puis-je poser la question de cette
manière: M. McGiverin, ayant l'intention de rompre ses relations avec les
intérêts Shawinigan désirait obtenir des avances d'honoraires?-R. Oui, c'est
absolument cela.

D. Et que $7,500 furent payés d'après cette entente et à titre d'avance
,d'honoraires?-R. Oui.

D. Cette somme n'entrait pas en ligne de compte avec une entente ultérieure
au sujet d'avances pour une période de trois années à dater d'octobre 1929?-R.
C'est le point qui n'est pas très clair pour moi, et je ne me souviens pas très
exactement comment on en est arrivé à ces avances sur une période de trois
années, sauf que je me souviens de ceci-j'étais désireux de ne pas avoir à payer
trop jusqu'à ce que nous soyons en mesure de financer notre entreprise. Mon
but était de faire un marché dans les meilleurs termes possible.

D. Je veux vous faire remarquer, qu'étant donné la manière dont les choses
se sont passées, et particulièrement la question de cette avance de $7,500 en
octobre 1928, il est surprenant que vous ayez réussi à obtenir le transfert à cette
époque et sur ce payment?-R. Oui.

D. Et que les autres payments, faits plus tard, furent le résultat d'arrange-
rnents ultérieurs?-R. Oui. Je dois admettre que je ne suis pas très précis sur
ces points-là; j'ai fait un si grand nombre de transactions depuis trois ou quatre
ans, qu'il m'est difficile d'y voir très clair et d'analyser chacune d'elles.

D. Passons à l'arrêté en conseil accordé le 8 mars 1929. Vous savez de quoi
je veux parler?-R. Oui.

D. Je crois qu'il fut déposé en janvier 1928; en faveur de qui était-il dé-
posé?-R. Beauharnois Light, Heat and Power Company.

D. Par quel avocat ou firme d'avocats?-R. Je ne sais pas; M. Griffith
pourrait nous dire cela.

D. En tous cas ce n'était pas la firme du sénateur Haydon?-R. Je ne puis
vous le dire.

D. Ils ne faisaient pas affaires avec vous du tout en janvier 1928?-R. Non,
naturellement.

D. Je constate qu'il n'y a rien à la pièce NI 35 concernant l'avocat, mais
vous pensez que M. Griffith pourrait nous renseigner?-R. M. Griffith est certai-
nement au courant.

D. Et c'est la demande dont s'est particulièrement occupé M. Aimé Geoffrion
jusqu'à la fin?-R. Oui.

D. Il était présent, je crois, lorsque l'arrêté en conseil a été adopté et il a
fait avancer votre demande?-R. Je ne sais pas s'il était présent ce jour-là. No-
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tre demande fut discutée à un comité du Cabinet et tous nos opposants- qui
parurent en grand nombre - exprimèrent leur opinion contre la possibilité d'amé-
nager le Saint-Laurent. M. Geoffrion prit ce jour-là la position d'avocat de notre
cause et parla devant le Comité.

D. Vous ne savez pas si M. Geoffrion était à Ottawa le jour où l'arrêté en
conseil fut adopté?-R. Non, je ne sais pas cela.

L'hon. M. McMEANS: M. Cannon, désirez-vous conduire un contre-interro-
gatoire?

L'hon. M. CANNON: Il est près d'une heure maintenant. Le Comité serait-
il satisfait si je lui donnais une réponse à la reprise de la séance?

L'hon. M. McMEANs: Je vous ai demandé cela parce que, si vOus n'avez pas
de questions à lui poser, il pourrait se retirer.

L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, a-t-on donné des instructions
pour que les avocats puissent avoir une copie imprimée des témoignages?

Le PRÉSIENT: Oui, aussitôt que possible.

Le Comité s'ajourne à 1 heure jusqu'à 2 h. 30.

A 2 h. 30 le Comité reprend sa séance.

Le PRÉSIDENT: Etes-vous prêts? Je dois vous dire, messieurs, que le person-
nel des sténographes n'étant pas au complet, nous ajournerons, pour quelque
temps, à trois heures, pendant la séance du Sénat et jusqu'à, disons, trois heures
et demie.

ROBERT O. SWEEZEY - Reprise de l'interrogatoire.

L'hon. M. CANNON: M. le président, durant l'ajournement, j'ai eu le temps
de considérer si oui ou non j'interrogerais le témoin. Je dois déclarer au Comité
qu'en vue des témoignages rendus par le témoin l'année dernière, et qui couvrent
tous les faits de la cause, en tant qu'ils concernent mon client, je ne vois pas
d'autres questions à lui poser.

Le PRÉSIDENT: Avez-vous fini, M. Robertson?
M. ROBERTSON: Oh, oui.
Le PRÉSIDENT: Je ne savais pas que vous aviez terminé.
M. VIEN: Je n'ai rien à demander.
Le PRÉSIDENT: Témoin suivant.
M. SMITH: Il y a je crois une question que je veux poser au témoin, et si

cette question n'est pas une conséquence directe du contre-interrogatoire, je de-
mande permission de la poser, car il s'agit de quelque chose que je n'ai pas com-
plété avant la levée de la séance. Toutefois, j'anticipais un contre-interrogatoire
qui apparemment n'aura pas lieu, et peut-être M. Sweezey pourrait-il quitter sa
place et me permettre de réfléchir à ce que j'ai dans l'idée. Il est possible que
nous n'aurons pas à le rappeler, mais je suis certain qu'il acceptera volontiers de
revenir si je le lui demande. Sur ce, j'appellerai M. Griffith.

Le TÉMOIN: Il y a une réponse que je n'ai pas terminée ce matin. Puis-je la
compléter maintenant?

Le PRÉSIDENT: Oui, certainement.
Le TÉMOIN: On m'a demandé pourquoi je n'avais pas acheté la Transporta-

tion and Power Company. J'ai dit que je ne considérais pas sa situation finan-
cière suffisante pour m'en occuper. Mais à part cette raison, leur projet était
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tout à fait différent de celui que nous offrions. Ils projetaient de traverser le
Saint-Laurent plus loin que le lac Saint-Louis, ce que, d'après moi, personne ne
pouvait prendre en considération, ni au point de vue économique, ni autrement,

Le témoin se retire.

HUGH B. GRIFFITH, banquier, de Montréal (Québec), comparaît comme té-
moin, et ayant été dûment assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:
D. M. Griffith, vous habitez Montréal?-R. Oui.
D. Et jusqu'à ces derniers temps, vous étiez secrétaire de la Beauharnois

Power Corporation?-R. C'est exact.
D. Et aussi secrétaire de ses compagnies subsidiaires?-R. Oui.
D. Et avant cela vous étiez secrétaire du Beauharnois Power Syndicate?-

R. C'est vrai.
D. Et avant cela encore, vous étiez secrétaire du Beauharnois Syndicate?-

R. Oui.
D. Je désire limiter mon interrogatoire à une question. Vous, je croîs, pou-

vez me dire quelle partie du montant-estimé par M. Sweezey à $600,000 ou
$700,00-fut payé par la Beauharnois Syndicate Corporation, ou ladite firme,
sous quelque nom que ce soit?-R. Je ne crois pas qu'elle en ait payé aucune
partie.

D. Peut-être pouvez-vous développer votre réponse?-R. Les contributions
particulières dont M. Sweezey a fait mention au cours de ses témoignages, c'est-
à-dire les sommes d'argent ou les garanties représentant ces sommes, qui furent
données aux sénateurs Haydon et Raymond, provenaient, au meilleur de ma con-
naissance, des ressources personnelles de M. Sweezey et non pas des fonds de la
compagnie.

D. Je m'en tiendrai à cela. Il nous a dit ce matin que vous pourriez nous
donner des détails sur la nature de ces contributions et sous quelles formes elles
furent faites.-R. Je crains qu'il ait été un peu optimiste car je ne puis parler
que de mémoire. Je crois qu'elles furent toutes données sous forme de garanties
du gouvernement.

D. Je suppose que vous voulez dire, en bons?-R. En bons, oui. J'avais à
cette époque une liste des divers montants versés de temps à autre; mais je dirai
bien franchement que j'ai détruit tout cela le lendemain de l'élection.

D. Oui, et aussi vos souvenirs de cela?-R. Il faudrait que ma mémoire fut
bien défectueuse, je me souviens des chiffres ronds de $50,000, soixante, quatre-
vingts et cent, mais je sais qu'après avoir dépassé cinq cent mille, je lui dis qu'il
en avait fait assez et qu'il ferait bien de s'en tenir là.

M. SMiTH: Dans ces conditions, M. Griffith et M. le président, étant donné
que j'ai envoyé chercher et aurai demain matin, je crois, une liste complète des
pièces justificatives que l'on peut me fournir, puis-je demander à M. Griffith de
quitter sa place, et bien que ce soit contre mon gré, lui demander d'attendre jus-
qu'à demain matin, alors que j'aurai probablement l'occasion de discuter de cette
question avec lui.

L'hon. M. McMeans:
D. Avez-vous fait une déclaration devant le comité de la Chambre des com-

munes relativement au montant d'argent souscrit par la compagnie?-R. Oui,
monsieur.

D. Je ne vous ai pas bien compris lorsque vous avez rendu témoignage tout
à l'heure.-R. J'ai dit que pas un seul montant de l'argent dont parle M.
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Sweezey, au cours de ses témoignages ce matin, ne venait des fonds de la com-
pagnie. J'ai compris que telle était la question. D'autres souscriptions ont été
faites.

D. Je n'avais pas compris. J'en avais conclu qu'aucune somme ne provenait
des fonds de la compagnie. Est-ce là ce que vous avez voulu dire?-R. Oh, non
je n'ai pas dit cela. J'ai dit que pas une seule des sommes données aux sénateurs
Raymond et Haydon, provenait des fonds de la compagnie.

D. Il y a eu de l'argent provenant des fonds de la compagnie?-R. Oui,
monsieur.

D. Quel montant?-R. $295,000, je crois. Il me faudrait consulter les
témoignages précédents pour avoir le total.

M. SMITH: J'ai pensé remettre toute cette question jusqu'à ce que j'aie les
pièces justificatives.

Le témoin se retire.

M. L. CLARE MOYER, avocat, Ottawa (Ontario), comparait comme témoin
et ayant été dûment assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:
D. M. Moyer, je crois que vous êtes membre du barreau du Haut Canada et

pratiquant votre profession à Ottawa?-R. Je suis aussi membre du barreau de la
Saskatchewan.

D. Je suis content d'apprendre cela. Je suis natif de cette province. Et
avez-vous pratiqué longtemps à Ottawa?-R. Quatre ans-un peu plus de quatre
ans.

D. Et avant cela je crois que vous agissiez en qualité de secrétaire du
Premier munstre?-R. Oui, pendant quelque temps.

D. Et au cours de votre profesion vous avez eu affaire avec feu M. Winfield
B. Sifton?-R. Oui.

D. La partie de votre travail professionnel sur laquelle j'attire votre attention
est celle concernant la transaction ayant trait aux parts bénéficiaires Beauhar-
nois dans l'intérêt de M. Sifton. Quand avez-vous reçu ses instructions?-R.
Quelques jours avant, j'imagine, - je ne puis fixer la date - quelques jours avant
le 4 avril 1928.

D. Sous quelle forme étaient ces instructions.-R. Verbale.
D. A quelle endroit les avez-vous reçues?--R. A mon bureau, en la cité

d'Ottawa.
D. Avant cela, aviez-vous reçu des avances d'honoraires du Beauharnois

Syndicate?-R. Oui. On avait retenu mes services, deux ou trois mois auparavant.
D. Et vous rendiez tels services que l'on vous demandait en conséquence de

ces avances d'honoraires?-R. Oui, monsieur.
D. Lorsque vous avez rencontré M. Sifton à votre bureau, quelques jours

avant le 4 avril, comme vous dites, que s'est-il passé?-R. M. Sifton vint à moi
et me dit: Je viens à vous comme un client à un avocat. Je désire que vous me
placiez de l'argent; et il savait que j'avais connaissance du Power Syndicate, le
Beauharnois Power Syndicate. Il savait que j'étais au courant de l'organisation
du Syndicat et il n'avait pas besoin de me donner de longs détails à ce sujet, sauf
qu'il allait me donner de l'argent que je placerais en dépôt pour lui et en mon nom.

D. Je vous demanderai de sonder votre mémoire autant que vous le pouvez,
et de me dire toute votre conversation avec feu M. Sifton.-R. Je crois vous en
avoir donné l'essence.

L'hon. M. CANNON: Je suppose que ce témoignage est reçu avec l'entente que
toute conversation de cette nature ne peut engager d'autres personnes qui n'étaient
pas présentes?
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Le PRÉSIDENT: Oh, non.
M. SMIa: Je puis vous complimenter sur bien des points, mais davantage

actuellement sur votre candeur.
L'hon. M. CANNON C'est question de droit et non de candeur.
M. SMITH: Disons alors que c'est du droit candide.

M. Smith:
D. Peut-être répondrez-vous à ma question si j'ai la permission du comité.

Je désire que vous fassiez tout l'effort de mémoire possible et me disiez tout ce
qui s'est dit au cours de votre conversation avec feu M. Sifton--R. Je vous ai
déjà déclaré vous en avoir donné lessence.

D. Très bien.-R. Je crois qu'il m'a dit qu'il allait être en mesure desouscrire un montant considérable de parts bénéficiaires dans ce syndicat. J'ai
mes propres raisons pour ne pas vouloir souscrire en mon nom. Je voudrais quevous teniez ma place et soyez un actionnaire de nom.

D. Qu'arriva-t-il ensuite?-R. J'ai dûment souscrit, le 4 avril, 800 parts, lesai pavées, la moitié de leur valeur, avec $15,000 en espèces, que me donna M.Sifton, que je déposai en banque et que je fis passer au Syndicat par mon proprechèque.

oui.D. Mon idée est celle-ci: Vous avez reçu de lui, $15,000 en espèces?-R.

D. En billets de $1,000, je crois?-R. Oui, je crois me souvenir de cela.D. Savez-vous d'où provenaient ces billets, de qui il les tenait?-R. Je n'enai pas la moindre idée.
D. Ils sont reconnus légaux, n'est-ce pas?-R. Oui, je le crois.D. Dans quelle banque les avez-vous déposés?-R. Je les ai déposés à laBanque de la Nouvelle-Ecosse, en la cité de New-York. Nous étions alors àNew-York depuis deux ou trois jours.
D. Et pourquoi étiez-vous allés à New-York?-R. Il m'avait demandé del'accompagner à New-York. De fait, plusieurs des intéressés dans l'organisationdu Syndicat étaient à New-York en ce temps-là, occupés avec des ingénieurs etautres personnes. M. Sifton m'avait dit qu'en prenant ces parts pour lui, jedevais me préparer et devenir un gérant de syndicat, et je fus plus ou moinsinitié à ce rôle et mis en contact avec d'autres personnes avec lesquelles je devaisavoir affaire.
D. Peut-être me direz-vous quand et où eut lieu votre première entrevueavec feu M. Sifton?-R. Quelque temps auparavant, à mon bureau. Peu avantle 4 avril, à mon bureau à Ottawa.
D. Combien de temps après votre conversation avec lui, êtes-vous parti pourNew-York?-R. Oh, je dirai-je ne puis préciser le nombre de jours-peut-être

dans les 48 heures. Ce fut très peu de temps après.
D. Lorsqu'il vous a suggéré de l'accompagner à New-York, je suppose?-

R. Oui.
D. Si je vous comprends bien, vous alliez à New-York parce que d'autrespersonnes, associées dans ce syndicat, y étaient déjà?-R. Oui, c'était une desraisons, je suppose. La principale raison était-En somme je ne sais pas quellesétaient ces raisons.
D. Peut-être pourriez-vous faire une habile phophétie, si je puis m'expri-mer ainsi. Qu'alliez-vous dire?-R. J'allais dire qu'il avait probablement desraisons pour vouloir que cet argent fut déposé en mon nom à New-York, afinde dépister ceux qui voudraient s'enquérir d'où provenait l'argent. Je ne saispas si telle était sa raison, mais en y songeant, il me semble que cela pouvait

etre.
D. Et je suppose que vous vous êtes fait connaître à la banque à New-York?

-R. Il me conduisit à la banque, me présenta au gérant et je fis mon dépôt.
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D. Et on vous reconnut comme propriétaire de la somme déposée à New-
York?-R. Oui.

D. Y a-t-il plus qu'une succursale de la banque Nova Scotia à New-York?-
R. Wall Street. Je ne me souviens pas du numéro.

D. La succursale Wall Street de la Banque Nova Scotia?-R. Oui.
D. Ce montant est simplement resté déposé à votre compte-courant, à cette

banque, je suppose? -R. Peu de temps. Jusqu'à ce que mon chèque fut en-
caissé.

D. Quelles étaient les personnes qui étaient à New-York lorsque vous y êtes
allé et que vous dites être des associés?-R. Je crois que M. Griffith et M.
Sweezey y étaient.

D. Les avez-vous vus?-R. Je suis presque certain que je vis M. Griffith
et je savais que M. Sweezey était là; mais j'ai été plusieurs fois à New-York.
Toutefois je n'ai pas de certitude sur ce point.

D. Je veux dire que d'après votre déclaration vous êtes allé à New-York
parce que vos associés y étaient-est-ce là qu'on vous les a présentés?-R. Non,
je les avais rencontrés avant. J'avais déjà rencontré M. Sweezey et M. Griffith.
Ils avaient retenu mes services quelques mois auparavant.

D. Avez-vous, en cette occasion, eu une conversation avec eux concernant
vos intérêts mutuels à New-York?-R. Je ne me souviens d'aucune transaction.
Je crois les avoir rencontrés personnellement, mais je ne me souviens pas s'il a
été question des affaires me concernant.

D. J'en reviens à votre propre déclaration. Vous dites qu'une des raisons
pour lesquelles vous êtes allé à New-York était que d'autres personnes, qui
seraient plus tard en relations avec vous, comme gérant, y seraient aussi. Donc,
si vous avez eu des conversations d'affaires avec ces nouveaux associés,-affaires
toutes nouvelles pour vous-sûrement vous devez les tenir en mémoire?-R. Peut-
être, mais je ne crois pas avoir été, au cours de ce voyage, engagé dans des affaires
importantes me concernant.

D. Peut-être pouvez-vous laisser de côté le mot "importantes". Avez-vous
eu, à New-York, des conversations avec Griffith ou Sweezey, concernant le projet
Beauharnois?-R. Je ne me souviens d'aucune. Je ne puis dire exactement si
je rencontrai Griffith et Sweezey à New-York, bien qu'ils aient été là tous deux
et que je les ai vus.

D. Etant allé à la Banque de la Nouvelle-Ecosse et y ayant déposé l'argent
à votre crédit,-à propos, combien de temps êtes-vous resté-là?-R. Deux jours,
je crois. Ce fut moins d'une semaine et plus qu'une journée. A peu près deux
jours, je crois.

D. Et d'où avez-vous fait votre souscription? Je suppose que vous l'avez
envoyée par la poste?-R. Je ne me souviens pas. Je ne me souviens pas si ce
fut à mon retour au bureau ou à Montréal pendant le retour. Je crois plutôt
que ce fut à Montréal.

D. Par écrit, sans doute?-R. Oui; les pièces déposées doivent l'indiquer.
D. Avez-vous le chèque que vous avez émis pour les $15,000?-R. Non, je

ne l'ai pas.
D. Où est-il?-R. Il a suivi tous mes autres vieux chèques. Je l'avais encore

il y a un an et demi à peu près.
D. Vous voulez dire que vous avez l'habitude de détruire vos vieux chèques?

-R. Oui, après qu'ils sont devenus inutiles.
D. Après un certain temps?-R. Oui.
D. Vous pouvez peut-être me dire plus exactement à quelle date vous avez

détruit ce chèque?-R. Non, je ne puis vous le dire, ni exactement ni approxima-
tivement. Ce fut quelque temps avant la dernière enquête devant la Chambre
des communes, car je fis des recherches et ne trouvant pas le chèque, non plus
que de nombreux talons antérieurs, j'en conclus que je ne l'avais plus en ma
possession.
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D. Aviez-vous un carnet de banque renfermant ce compte à New-York?-
R. Oui.

D. L'avez-vous en votre possession?-R. Non, je ne puis le trouver.
D. Où est-il?-R. Je crois qu'il a suivi les chèques. Il n'y avait rien autre

chose à ce compte. Une seule transaction.
D. Sauf une entrée?-R. Oui.
D. En d'autres termes, sauf les entrées faites à la banque, vous n'aviez

connaissance d'aucune pièce de nature à éclairer ce comité en ce qui concerne
ces quinze billets de mille dollars?-R. Je regrette de dire non.

D. Les pièces furent détruites, dites-vous, suivant votre habitude?-R.
Oui.

D. Avez-vous détruit ce chèque plus tôt que vous aviez l'habitude de
détruire les autres?-R. Je n'ai aucune idée précise au sujet de la destruction de
ce chèque.

D. Vous ne vous souvenez d'aucune conversation ou d'autre fait qui puisse
nous éclairer?-R. Absolument rien.

D. M. Sifton mourut le 13 juin?-R. Oui.
D. Vous aviez alors ce chèque sans doute car il ne l'a émis que vers le 4

avril?-R. Il n'y a aucun doute que je l'ai eu longtemps après cela.
D. Vous n'avez reçu de M. Sifton, que des instructions verbales?-R. Entiè-

rement verbales.
D. Ne vous est-il pas venu à l'idée qu'ayant agi simplement d'après des

instructions verbales, il était prudent, après sa mort, de préserver cette preuve
de la somme en question?-R. Je crois qu'il est à peu près certain que je les ai
gardés jusqu'à ce que j'aie cessé d'être son dépositaire. Je ne l'affirmerai pas, mais
il me semble très probable que j'aie conservé ces chèques et tout le reste pendant
un an après cela.

D. Sans doute, M. Moyer, vous pouvez répondre à une question que j'ai en
vue: Vous savez de quelle manière vous avez reçu les autres $15,000 de M.
Sifton?-R. Oui.

D. Par une traite de banque, je crois?-R. Oui.
D. En tous cas, vous n'avez aucun moyen de retrouver cela?-R. Non, j'ai

essayé en vain.
D. A quel compte ce montant a-t-il été crédité?-R. Je l'ai déposé à mon

propre compte à la Standard Bank à Ottawa.
D. Cette traite est évidemment revenue à la Banque qui l'avait émise. -R.

Sans doute, et j'ai essayé d'en suivre la trace, mais la banque ne peut pas la
produire.

D. Vous pouvez sans doute me parler de ces $15,000 déposés en votre nom
à la Banque. Je veux dire que des gens comme vous et moi, n'ont pas l'habitude
de manier de telles sommes. Vous avez probablement trouvé la date de ce dépôt
à la banque?-R. Oui.

D. Quelle était-elle?-R. J'en ai fait mention dans mon témoignage devant
l'autre comité. Je ne puis m'en souvenir mais je sais que vous les trouverez dans
les pièces du comité.

D. Vous ne vous en souvenez pas sur le moment?-R. Je pense que c'est là;
j'en suis presque certain.

D. Dans le cas contraire peut-être aurez-vous la bonté de trouver cela pour
moi?-R. Oui.

D. Ensuite, ayant dépensé ces $30,000 vous avez subséquemment souscrit
1,600 parts bénéficiaires.-R. Oui.

D. Et vous avez assumé, de ce fait, une obligation de $160,000.-R. Oui.
D. Personnellement?-R. Oui.
D. Qui vous a donné instructions de faire cette inscription?-R. Winfield

Sifton.
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D. Winfield Sifton. A quelle époque avez-vous reçu ces instructions?-R
Permettez que je réfléchisse.

D. Voici, brièvement ce que je veux dire: Avez-vous reçu ces instructionr
lorsque vous avez acheté les premières 800 parts bénéficiaires?-R. Non.

D. Vous a-t-il dit alors que plus tard il vous demanderait de souscrire?-R
Non.

D. Alors vous l'avez revu?-R. C'est un projet qu'il m'a graduellement déve-
loppé.

D. Prenant comme point de repère la date de sa mort-13 juin-peut-être
pouvez-vous me dire combien de temps avant cet événement il vous donna
instructions de faire votre demande pour les 1,600 parts intérêts?-R. Mon chèque
émis, je crois, le même jour où je déposai les $16,000, était daté du 26 mai. Je
reçus ses instructions un jour ou deux avant cela, je crois.

D. Je crois qu'il était très malade à cette date, n'est-ce pas?-R. Il n'était

pas bien.
D. Sortait-il?-R. Oui. Je crois qu'il ne gardait pas le lit ce jour-là. Il

avait été malade et avait eu une vilaine attaque.
D. Avez-vous reçu ses instructions à Ottawa?-R. A Montréal.
D. A Montréal?-R. Oui.
D. Etiez-vous allé à Montréal sur sa requête?-R. Non, je ne crois pas.

J'allais souvent à Montréal à cette époque. J'étais gérant d'un syndicat et nous
avions souvent des assemblées. Sifton et moi travaillions ensemble comme de

simples avocats à l'emploi de la compagnie et nous étions naturellement......
D. Vous voulez dire avocats à l'emploi de la compagnie, non pas simples

avocats?-R. Nos travaux, à cette époque, se faisaient en commun, et je suis
presque certain que ce fut à Montréal qu'il me donna ses instructions. Je sais
qu'à cette époque j'allais à Montréal deux fois par semaine.

M. SMITH: Je remarque, monsieur, qu'il est trois heures, heure à laquelle vous
avez dit que vous ajourneriez.

Le PRÉSIDENT: Oui. Il est préférable que nous ajournions jusqu'à trois heures
et demie.

Le comité s',ajourne à trois heures pour reprendre sa séance à trois heures
et demie.

Le comité reprend sa séance à quatre et demie du soir tous les membres du
comité étant présents.

M. L. CLARE MoYER est rappelé et on continue son interrogatoire.

M. Smith:
D. M. Moyer, lorsque le comité s'est ajourné, il y a quelques minutes, nous

discutions, ou avions discuté, si j'ai bonne mémoire, les voyages que vous fîtes
à New-York et je croîs que vous nous avez dit n'avoir eu, au cours de ce voyage,
aucune conversation avec les personnes qui devaient être vos associés dans le
syndicat?-R. Je crois que c'est là un bon résumé de ce que j'ai dit; de ce dont
je me souviens.

D. Et le fait que, à cette époque, ou peu après, vous avez payé $15,000 et
avez assumé en plus une obligation au montant de $15,000 pour feu M. Sifton?-
R. C'est exact.

D. Et je crois que vous avez dit avoir reçu de lui une autre somme de $16,000
plus tard en mai.-R. Oui.
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D. Je ne crois pas vous avoir demandé sous quelle forme cette somme fut
reçue?-R. Dans le cas de la deuxième somme ($15,000), c'était une traite de
banque.

D. Pouvez-vous me dire sur quelle banque ce, ou ces traites furent tirées?-
R. Je ne puis. Je les ai déposés à ma propre banque-la Standard Bank à
Ottawa, et depuis j'ai essayé, ainsi que je l'ai dit il y a un moment, de savoir à la
banque quelle était la forme de la traite, mais elle ne peut me donner aucun ren-
seignement sur ce point.

D. Naturellement, elle ne le pouvait pas, mais je pensais que peut-être vous
pourriez nous dire à quelle banque M. Sifton faisait affaires?-R. Je ne sais pas.
Je suppose que ce devait être à Brockville. Il habitait alors près de cette ville.
Je ne puis donner réponse à cela.

D. Savez-vous où les traites ont été émises?-R. A Ottawa, je suppose; mais
je ne puis l'affirmer.

D. Vous ne vous souvenez ni de l'endroit où elles ont été émises, ni par quelle
banque elles furent émises?-R. Non.

D. Vous êtes convaincu que c'était des traites de banque?-R. Oui je suis
certain de cela.

D. Alors après avoir reçu les $16,000, vous fîtes demande pour 16,000 parts
bénéficiaires et de plus vous assumâtes personnellement une obligation de
$144,000?-R. Oui, après avoir payé les $16,000.

D. Vous avez assumé une obligation de $144,000?-R. Oui.
D. Aviez-vous une reconnaissance concernant ce deuxième achat?-R. Je

n'ai rien par écrit au sujet de ces achats, sauf ma demande adressée à la coin-
pagnie dans chaque cas.

D. En somme, votre position était celle-ci: au nom de M. Sifton, vous
assumiez votre première obligation de $15,000, et deuxièmement, après avoir
payé cela, vous assumez une autre obligation de $144,000 et rien par écrit indi-
quant cette marque de confiance de votre part?-R. C'est exact.

D. Aucun document; rien qui puisse aujourd'hui jeter un peu de lumière
sur cette transaction?-R. Rien que je sache.

D. Vous êtes devenu un gérant de syndicat?--R. Oui.
D. Et vous avez assisté aux assemblées du syndicat?-R. Oui.
D. Je remarque votre nom au bas de résolutions et autres choses sembla-

bles?-R. Oui.
D. Vous êtes devenu quelque peu actif, n'est-ce pas, dans les affaires con-

cernant la gérance du syndicat?-R. Autant qu'un gérant de syndicat le serait.
D. Je ne l'ai jamais été; mais à ce titre vous rencontriez M. Sweezey?-R.

Oui.
D. Et sans doute vous avez eu plusieurs conversations avec lui?-R. Beau-

coup.
D. Qu'avez-vous dit à M. Sweezey concernant votre position?-R. Que

voulez-vous dire exactement par là?
D. Je ne veux pas vous offencer, mais si je représentais, quelque part un

intérêt de $160,000, tout le monde trouverait cela étrange et s'étonnerait. Vous
pouvez être un homme très influent, financièrement, je ne le sais, mais je me
demande si vous avez déclaré votre position à M. Sweezey?-R. Je suppose que
M. Sweezey savait que je représentais quelqu'un autre que moi-même et je pensai
qu'il était au courant de tout.

D. Avez-vous eu quelque conversation?-R. Sur ce point, aucune.
D. Aucune tendant à l'éclairer sur votre situation?-R. Non.
D. Avec M. Griffith peut-être?-R. Non.
D. On vous acceptait tout simplement; et quant à ce qu'ils pensaient, vous

n'avez aucune idée puisqu'il n'y a pas eu de conversation sur ce sujet?-R. Non,
il n'y a pas eu d'explication.

D. M. Sifton est mort le 13 juin 1928?-R. Oui.
48237-7
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D. Vous laissant avec une obligation de $144,000. Saviez-vous ce qui allait
advenir et qui prendrait soin de cet engagement?-R. Non. Je ne puis, en défi-
nitive, répondre affirmativement à cette question, mais j'avais des instructions
de ne rien faire, s'il venait à mourir, tant que je n'aurais pas reçu des instruc-
tions du sénateur McDougald. Ces instructions me furent communiquées par
la suite.

D. A quelle époque avez-vous reçu les instructions de M. Sifton?-R. Je ne
puis donner la date. Je crois que ce fut un mois avant sa mort, mais quant à
la date exacte, je ne vois rien qui me permette de la fixer. Il avait été malade
peu de temps avant et je sais qu'il était malade six semaines avant sa mort.

D. Vous pensez que ce pouvait être un mois avant sa mort?-R. Dans le
courant du mois où il est mort.

D. Où étiez-vous lorsque vous avez reçu ces instructions?-R. A Montréal,
je me souviens que nous étions au Ritz.

D. Je crois que vous étiez allé à Montréal dans les intérêts du Beauharnois
Syndicate.-R. Oui.

D. Quel fut alors la teneur de la conversation?-R. Sifton dit: "Ma santé
est dans un état précaire"- ou quelque chose de semblable-"Il peut m'arriver
quelque chose avant que j'aie complété le plan pour lequel vous agissez comme
mon substitut. Si je venais à mourir subitement, ne faites rien; attendez les
instructions du sénateur McDougald."

D. Et vous étiez satisfait d'accepter une responsabilité de $144,000 sur ces
simples instructions?-R. Oui. Dès le début nos relations reposaient sur une
confiance mutuelle et j'acceptai ses instructions avec l'entente que j'étais protégé.

D. J'en conclus donc, qu'en ce qui vous concernait et pour en revenir à ce
que je vous demandais il y a un moment, vous pensiez que le sénateur Mc-
Dougald s'occuperait de cette obligation de $144,000 que vous assumiez?-R.
Lui ou quelqu'autre personne. Rien ne me permettait de fonder une hypothèse.

D. Je ne mets pas votre déclaration en doute, mais il me semble extraordi-
naire qu'un homme assume une responsabilité de $144,O00 pour une autre per-
sonne, sans savoir au juste ce qu'est cette autre personne et quand l'obligation
sera rencontrée. N'y avez-vous pas songé?-R. De fait je pensais alors que
cette obligation était un actif.

D. Est-ce votre opinion maintenant?-R. Oui, je n'y avais pas songé réelle-
ment mais vous mentionnez cela comme une obligation et je crois que cette
opinion est sujette à discussion. Cela pouvait fort bien être un actif.

D. Je désire connaître votre point de vue. Vous me dites maintenant que
vous n'étiez pas inquiet car vous vous pensiez protégé. Quelle était votre posi-
tion?-R. J'ai essayé, il y a quelques minutes de vous expliquer ma position: Je
considérais que Sifton avait pris les moyens de me débarrasser de ce stock, ou
sinon quelqu'un devait me fournir les moyens de le payer. Je n'étais qu'un
prête-nom, j'agissais à sa place. Tant qu'il a vécu j'ai fait ce qu'il m'a dit de
faire et j'ai fait, après sa mort ce qu'il m'avait dit de faire en cette circonstance.
Voilà brièvement l'attitude que j'ai prise.

D. Mais n'avez-vous pas des notes, dans un agenda ou ailleurs, qui per-
mettraient de fixer quelques dates que je considère comme essentielles, par exem-
ple la date à laquelle vous avez reçu vos instructions à Montréal? A quelle en-
droit vous étiez-vous retiré à Montréal lorsque M. Sifton vous a dit que dans le
cas où il viendrait à mourir vous recevriez vos instructions du sénateur McDou-
gald?-R. Nous descendions toujours au Ritz Hotel, je crois, et je crois pouvoir
dire que ce fut là que je reçus mes instructions.

D. N'avez-vous pas un brouillard à votre bureau où ces indications seraient
inscrites?-R. J'en ai un généralement mais les détails de cette date reculée n'y
figurent pas.

D. Rien qui se rapporte à une date aussi reculée?-R. Non.
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Q. De sorte que vous ne pouvez me renseigner plus exactement quant à
cette date?-R. Je ne puis la fixer. Je pourrais dire ceci: je sais que j'étais à
Montréal le 18 mai, date à laquelle je payai le deuxième $15,000 à la compagnie.
Je crois que vous trouverez cela au dossier de l'enquête précédente. Il se peut
que ce fut ce jour-là; je ne puis l'affirmer. En tous cas ce ne fut pas avant, je
crois. Peut-être fut-ce ce jour-là ou très peu de temps après.

D. Je remarque aussi que l'accord concernant le transfert de l'actif du
Beauharnois Syndicate au Beauharnois Power Syndicate est signé par vous, le 4
avril, au nom du Beauharnois Power Syndicate?-R. Oui.

D. A titre de secrétaire-trésorier, et feu M. Winfield B. Sifton est le témoin
des signatures à ce document, sauf celle de M. Sweezey?-R. Je ne me souviens
pas des détails que vous mentionnez.

D. Si vous regardez à la page 7 de la pièce n° 58, vous y remarquerez:
R. W. Steele et M. Hugh B. Griffith, pour le Beuharnois Power Syndicate, et
F. S. Molson, président, et vous-même comme secrétaire-trésorier, avec M.
Winfield B. Sifton comme témoin de toutes les signatures sauf celle de M.
Sweezey?-R. Oui. Je ne me souviens pas de cela mais je ne doute pas que ce
soit exact. Je me souviens que j'étais au bureau ce matin-là.

D. Vous souvenez-vous des noms des personnes présentes?-R. Je crois
qu'elles étaient toutes présentes lorsque ce document fut signé.

D. Et au cours de la discussion concernant l'actif?-R. Oui.
D. M. Sifton était présent en cette occasion?-R. Il entrait et sortait du

bureau. Je ne sais s'il a pris part à la discussion.
D. Vous étiez, pour la première fois, gérant de cette grande entreprise;

quelles discussions eurent lieu? Sûrement elles durent vous laisser une impres-
sion ineffaçable? Que s'est-il passé ce matin-là?-R. Le rapport ne fait men-
tion que d'une chose-le transfert du syndicat au Power Syndicate.

Q. N'y eut-il pas d'autre discussion-en conséquence de cela par exemple?
-R. Non.

D. Je remarque qu'en certaines occasions-en une occasion au moins-
vous n'étiez pas du même avis que M. Sifton à cette assemblée des gérants du
syndicat. Vous souvenez-vous de cela?-R. Non.

D. De qui teniez-vous vos instructions en tant que gérant de syndicat?-R.
Invariablement, de mon client, M. Sifton.

D. Et jamais de personne autre?-R. Pas que je sache. Peut-être en ce qui
concernait quelque détail pour lequel je présumais l'approbation de M. Sifton,
mais pour les questions importantes je suivais ses ordres.

D. Vous deviez être en rapports constants avec M. Sifton?-R. Oh, oui,
nous étions continuellement ensemble.

D. Au cours de ces nombreuses discussions et en raison des situations dans
lesquelles vous pouviez vous trouver à titre de gérant du syndicat, avez-vous
demandé que votre position personnelle soit affermie de quelque manière?-
R. Je ne crois pas.

D. Ces parts que vous aviez sont devenues des parts bénéficiaires-3,200 en
tout?-R. Oui. 3,201, exactement.

D. La dernière était la part de la gérance?-R. Pour laquelle j'ai payé
$100 de mon propre argent.

D. Qu'est devenue cette part?-R. J'en ai obtenu plus tard la valeur du
marché; après que le syndicat fut devenu une compagnie-une corporation.

D. La part de la gérance ne valait pas plus, peut-être, qu'une part ordi-
naire?-R. A titre de gérant, j'avais le droit de souscrire une part, ce que je fis.

D. Que sont devenues les 3,200 parts?-R. J'ai transporté les certificats
de 1,600 parts, ainsi que ma demande et mon crédit sur les autres 1,600 parts à
M. Ebbs, en 1928. Le deux octobre, je crois-oui, le 2 octobre.

D. M. Ebbs, avocat, à Ottawa?-R. Oui.
48237-71
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D. Entre le 13 juin, date du décès de M. Sifton, et le 2 octobre, vous avez
eu un certain nombre de demandes de la part de la compagnie Beauharnois?-
R. Oui, deux ou trois demandes.

D. Pour la balance des payements dus sur les 1,600 parts que vous aviez
souscrites?-R. Oui.

D. Pourquoi n'avez-vous pas communiqué avec l'homme de qui M. Sifton
vous avait dit de recevoir vos instructions à ce sujet?-R. Je ne l'ai pas fait.

D. Et pourquoi?-R. D'après les instructions de M. Sifton, s'il venait à
mourir, je ne devais rien faire jusqu'à ce que la personne qu'il avait nommée
vint à moi avec des instructions. Il fut très explicite sur ce point.

D. En supposant que le Beauharnois Syndicate eut décidé de se faire payer
par vous, n'auriez-vous pas alors communiqué avec quelqu'un?-R. Ceci est très
hypothétique. Je suppose que oui, mais cela n'a pas été nécessaire.

D. Et c'est tout ce que vous avez à dire à ce sujet-simplement que vous
n'avez pas communiqué avec le sénateur McDougald ou qui que ce soit, bien que
le syndicat vous f asse à plusieurs reprises, des demandes de payement, après la
mort de M. Sifton.-R. Oui.

D. Je suppose qu'alors vous n'aviez plus d'intérêts dans cette affaire?-R.
Le 2 octobre je cessai d'être gérant du syndicat et je n'eus plus d'autres intérêts
dans la compagnie, que cette part que je vendis ensuite.

D. Vous étiez gérant du syndicat jusqu'au 2 octobre?-R. Oui.
D. Et naturellement, à ce titre, vous aviez connaissance des demandes qui

furent faites?-R. Oui.
D. De fait, peut-être les fîtes-vous vous-même?--R. Non, je n'en fis aucune.
D. Je suis certain que quelqu'un les fit suivant vos instructions--les vôtres

et celles des autres?-R. Je n'étais pas secrétaire alors. Je fus secrétaire une
journée seulement.

D. On se servit de vous pour le transfert seulement?-R. Oui.
D. M. Griffith prit la succession?-R. Oui.
D. En somme ces demandes provenaient des gérants du syndicat?-R. Oui,

sans doute.
D. Le fait que vous ne rencontriez pas vos obligations fut-il discuté?-R.

Non, ou du moins, pas à ma connaissance.
D. Mais ceux qui faisaient les demandes savaient parfaitement que vous

étiez délinquant?-R. Je ne vis aucun signe de mécontement.
D. Simplement, la question ne fut pas discutée?-R. C'est cela.
D. J'attire votre attention sur la page 41 de la pièce N° 58 et je vois cette

motion, qu'il est préférable, peut-être, de vous lire:

"Le cas des membres. du Syndicat, qui possèdent le droit, jusqu'à trois
heures aujourd'hui, aux termes de l'offre d'actions, faite aux porteurs enre-
gistrés, en vertu de la résolution adoptée le 14 avril, a été prise en consi-
dération."

Le TiMOIN: Permettez; quelle est la date de cette motion?
M. SMITH: Le 18 mai 1928, à midi, à Montréal, 136 rue St-Jacques. Appa-

remment, il y eut une résolution ultérieure, accordant aux personnes qui n'avaient
pas souscrit, tel votre cas, jusqu'à trois heures de l'après-midi pour faire leur
souscription à $100 la part. Nous lisons ensuite:

Il y eut une discussion qui révéla à l'assemblée que certains membres
du Syndicat n'avaient pas profité de ces droits, mais avaient donné avis de
leur intention de ce faire.

Il est proposé par M. Moyer, appuyé par M. Griffith, que tous les
droits qui ne seront pas dûment et régulièrement exercés à trois heures cet
après-midi, seront perdus. M. Sweezey s'oppose fortement à cette motion.
La motion est adoptée sur division, M. Sweezey dissident.



ENTREPRISE HYDROÉLECTRIQUE DE BEAUHARNOIS 71

Etaient présents à cette assemblée: R. O. Sweezey, H. B. Griffith, L. C.
Moyer et H. M. Knight-est-ce une sténographe?-R. Oui.

D. Non pas une personne activement engagée dans le Syndicat, je suppose?
-R. Elle faisait partie du personnel de la firme de M. Sweezey.

D. Elle est dans le cas de ceux ou celles qui sont employés dans les bureaux
d'avocats et agissent comme témoins. Vous souvenez-vous de ce cas où Griffith
qui ne détenait aucun intérêt dans votre entreprise, ou du moins des intérêts sans
importance, et vous, avez emporté la majorité sur Sweezey?-R. Je ne me sou-
viens pas de la discussion. Je me souviens de la motion, maintenant que vous la
lisez, mais quant à la discussion, s'il y en a eu une, je ne m'en souviens pas.

D. C'est probablement la seule fois que vous et M. Griffith avez eu l'avan-
tage sur Sweezey; ou du moins, la seule fois à ma connaissance?-R. Je ne me
souviens que d'une fois.

D. Cela n'a-t-il pas fait impression sur votre mémoire?-R. Je regrette de
dire que non.

D. M. Sweezey s'est fortement opposé à la motion. Les minutes indiquent
que la motion fut adoptée sur division, M. Sweezey dissident. Ne pouvez-vous
vous rappeler cette discussion?-R. Je ne le puis.

D. Pouvez-vous me dire si vous avez consulté qui que ce soit sur la manière
dont vous deviez voter par rapport à cette motion?-R. La seule personne que
j'aurais pu consulter et celle dont j'aurais exécuté les ordres, eût été mon com-
mettant.

D. C'est nn pur raisonnement de votre part?-R. Oui, j'expose la ligne de
conduite que j'aurais évidemment suivie.

M. SMITH: C'est tout, M. Moyer. Continuerai-je, monsieur?
Le PRéSIDENT: Oui.
M. SMITH: Appelez M. Ebbs.

M. JOHN P. EBBs, avocat, Ottawa (Ontario), comparaît comme témoin et,
ayant été dûment assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:
D. Monsieur Ebbs, vous êtes avocat et avoué; pratiquant votre profession à

Ottawa?-R. C'est vrai.
D. Etes-vous actuellement associé avec la firme Haydon et Ebbs, votre

associé étant le sénateur Haydon?-R. Oui.
D. Autrefois, McGiverin, Haydon et Ebbs?-R. Oui.
D. Je crois que M. McGiverin est décédé?-R. Il est mort il y a eu un an

en février.
D. Février 1931?-R. Oui.
D. A quelle date a-t-il cessé de faire partie de votre bureau?-R. Le 1er

octobre 1930, je crois; six mois avant sa mort. Il partit pour Victoria.
D. Vous avez reçu des parts bénéficiaires de M. Moyer, le témoin qui vous

a précédé?-R. Oui.
D. Dans quelles circonstances les avez-vous reçues? Comment la chose a-t-

elle eu lieu?--R. Le transport des parts bénéficiaires détenues par M. Moyer fut
exécuté, si j'ai bonne mémoire, au bureau de M. Sweezey vers le 2 octobre 1928;
en présence de M. Griffith, M. Moyer et moi-même. Je ne connais pas beaucoup
les témoignages rendus à ce sujet, de sorte que si je fais erreur, quant aux dates,
vous pouvez faire rectifier. Je crois que je parus au bureau de M. Griffith le 2
octobre 1928, et 3,200 parts bénéficiaires me furent transportées - 1,600, je crois,
étaient entièrement payées et 1,600 ne l'étaient qu'en partie.

D. Qui vous avait donné instruction de vous présenter -au bureau de M.
Griffith pour recevoir ces parts bénéficiaires?-R. Les instructions venaient de
notre propre bureau.
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D. De qui?-R. Je ne sais pas au juste. Je n'étais pas alors un des asso-
ciés-les instructions émanaient de la firme-j'ignore si c'était du sénateur Hay-
don ou de M. McGiverin.

D. C'était d'un des membres de la firme?-R. Oui.
D. On vous donnait instruction de vous présenter là?-R. Oui.
D. Que deviez-vous faire?-R. Je devais représenter ces parts bénéficiaires

dans le Syndicat.
D. Et vous devîntes un des gérants du Syndicat?-R. Je le devins, je crois,

le lendemain ou le surlendemain, à une assemblée des gérants du syndicat. On
me nomma pour représenter ces intérêts.

D. De qui avez-vous reçu vos instructions concernant l'opération de ce syn-
dicat?-R. De qui je reçus mes instructions?

D. Vous n'êtes pas versé dans les questions de force motrice; vous êtes avo-
cat?-R. Je l'espère bien.

D. C'était là un projet de force motrice?-R. Oui.
D. De qui avez-vous reçu vos instructions relativement à l'attitude que vous

deviez tenir aux différentes assemblées qui devaient avoir lieu?-R. Je ne crois
pas avoir reçu d'instructions de qui que ce soit concernant ces assemblées. Après
les assemblées, je sais que je discutai certains points avec M. Henry, et avec lui
seulement, je crois. Je ne puis affirmer cependant qu'il était seul alors, car je
n'en suis pas certain.

D. Alors, en ce qui concerne votre part de la gérance, vous agissiez de votre
propre essor?-R. Que voulez-vous dire-que je dirigeais quelque chose de ma
propre initiative? Je n'ai pas vu les procès-verbaux des assemblées auxquelles
vous devez faire allusion.

Si vous pouvez spécifier ce à quoi vous faites allusion, je pourrai vous dire
exactement d'où me venaient les instructions.

D. Je veux dire que vous avez assisté à un certain nombre d'assemblées du
syndicat, à titre de membre?-R. C'est exact. Je n'ai pas copie de cela.

D. Vous y avez pris part à titre de gérant, quant à la direction'de ce syndi-
cat. Je désire savoir de qui vous receviez vos instructions pour former votre
jugement sur ce qui se faisait.?-R. Dans quel sens?-Je ne sais pas au juste ce
qui se faisait là car je n'ai pas consulté les notes et je ne crois même pas qu'elles
fussent prises par écrit. Si vous pouvez me donner une idée de ce qui se faisait
là, je crois que je serai alors en meilleure position de vous répondre.

D. Je pourrai probablement vous en donner connaissance plus tard et vous
pourrez alors donner votre opinion sur ce point?-R. Très bien.

D. Vous avez subséquemment disposé de ces parts bénéficiaires?-R. Je ne
puis dire que j'en ai disposé car elles ne m'ont jamais appartenu.

D. Vous vous en êtes départi ainsi que des titres naturellement?-R. Oui,
cela est exact.

D. En faveur de qui en avez-vous disposé; ou mieux, vous en êtes-vous
départi?-R. Vous voulez dire de l'équivalent provenant de la compagnie, de la
part bénéficiaire du syndicat?

D. Oui?-R. Sénateur McDougald.
D. Sans doute vous déteniez ces parts bénéficiaires pour le sénateur Mc-

Dougald, depuis le début?-R. Sans aucun doute.
D. Et vous avez émis le contrat, si je puis employer ce terme, au nom du

sénateur McDougald, le 28 décembre 1928?-R. Dès que ces parts bénéficiaires
furent mises à mon nom, je lui donnai immédiatement une reconnaissance comme
quoi, au cas où il m'arriverait quelque chose, ces parts n'appartenaient ni à moi
ni à ma succession.

- D. Vous lui ayez donné une reconnaissance qui, suivant votre jugement,
était nécessaire vu les circonstances?-R. Oui.

D. Et alors vous êtes devenu président de la Sterling Industrial Corpora-
tion?-R. Pas immédiatement; plus tard.
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D. Plus tard, vous devîntes président de la Sterling Industrial. Je crois
qu'elle fut organisée en 1926?-R. Je ne puis vous le dire, toutefois, comme vous
venez de le dire, elle fut organisée au bureau et j'en fus nommé président.

D. Avez-vous parlé à M. Sweezey de lui vendre la Sterling Industrial ou de
la vendre à la Beauharnois?-R. Non.

D. C'était le 26 septembre 1926?-R. C'est la date à laquelle je fus nommé
président de la compagnie.

D. Avez-vous pris part à la transaction de vente de la Sterling Industrial
au groupe Beauharnois, ou quel que soit le nom que vous lui donnez?-R. Non,
monsieur.

D. Depuis quelle date votre firme avait-elle une obligation-je ne veux pas
dire une avance d'honoraires-depuis quelle date s'occupait-elle des affaires de
la Beauharnois-depuis le 2 octobre 1928, je crois?-R. Je crois que c'est exact.

D. Connaissiez-vous les arrangements faits par votre firme avec M. Sweezey,
ou avec les gens de la Beauharnois, pour retenir ses services?-R. Non.

D. Il y a une entente par écrit, que vous connaissez, concernant le payement
d'honoraires ($50,000)-je vous demande pardon, je fais erreur. Avez-vous con-
naissance d'un accord, êtes-vous au courant du payement de cette somme?-R.
Je sais qu'une certaine somme d'argent a été payée à la firme mais j'ignore tout
des arrangements.

D. Vous ne savez rien concernant les arrangements?-R. Comme je viens
de vous le dire, je n'étais pas un des associés.

D. L'étiez-vous lorsque la somme a été versée?-R. Non, je ne fus un des
associés qu'en 1930, je crois.

D. Très bien, je vous accorde cela; en 1930 seulement. J'aurais dû vous
demander si l'argent pour les payements sur vos parts bénéficiaires,-les 1,600
qui n'étaient pas payées-était pris sur. .. -R. Je crois que les registres indi-
queront qu'il y eût deux payements faits par moi: un de $10,000 et un autre de
$15,000. Le reliquat des paiements, si j'ai bonne mémoire, fut payé de quelque
manière, par M. Griffith. Je ne sais comment.

D. Ils furent faits par M. Griffith, pour quelqu'un dont vous n'avez pas
connaissance?-R. Non.

D. Où avez-vous obtenu l'argent pour faire ces paiements?-R. Du séna-
teur McDougald, je crois.

D. Y a-t-il quelque doute à ce sujet?-R. Je ne crois pas, les livres doivent
en faire foi.

D. Je n'ai pas vgs livres?-R. Je veux dire les livres de la Beauharnois, je
ne crois pas me tromper. Ce n'était pas mon argent en tous cas.

D. Vous souvenez-vous de l'avoir reçu?-R. Pas exactement, mais je crois
pouvoir dire que je l'ai reçu du sénateur MeDougald.

D. Voulez-vous dire que vous n'êtes pas certain d'où il provient?-R. Si
cet argent avait été pour moi personnellement, sans doute je me souviendrais.
Je puis l'avoir reçu à mon bureau, mais en tous cas, je ne fis que le transmettre
aux gens de la Beauharnois.

D. Je suis d'accord avec vous. Sous quelle forme l'avez-vous reçu?-R. Je
ne me souviens pas de cela.

D. Etes-vous bien sérieux quand vous dites avoir remis au sénateur Mc-
Dougald $15,000, puis $10,000 et ne pas savoir sous quelle forme?-R. C'est la
vérité.

L'bon. M. CANNON: Je dirai, si cela peut éclairer mon savant ami, qu'il
agissait pour le sénateur McDougald et qu'il a reçu l'argent du sénateur Mc-
Dougald.

M. SMITH: Il semble quelque peu mystérieux qu'il ne puisse se souvenir de
la date à laquelle il l'a reçu.

L'hon. M. CANNON: Il n'y a aucun mystère à cela.
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M. SMITH: Je m'accorde avec vous de tout coeur, je ne vois pas en effet
que ce soit mystérieux.

M. Smith:
D. Le fait est que vous avez reçu cet argent et que vous l'avez remis au

syndicat Beauharnois?-R. Oui.

L'hon. M. CANNON: Comme avocat de votre client, ce n'était pas cela seule-
ment. De fait, en y pensant, c'est l'année dernière, je crois, que j'ai parlé de
cette affaire avec M. Griffith.

D. Savez-vous quelque chose, ou avez-vous pris part à une conférence
quelconque, concernant l'achat de la Sterling Industrial Corporation?-R. Non,
pas avant que l'accord fut rédigé. Je crois que M. Heward et moi-même rédi-
geâmes le contrat relatif à cette transaction et c'est tout.

D. Vous faites allusion à la pièce NI 75. Le contrat entre le syndicat du
Beauharnois Power, John P. Ebbs et Lyla Brennan?-R. Exactement.

D. Il y en eut un autre prorogeant le délai?-R. Oui.
D. La pièce No 75 est un contrat rédigé à votre bureau, et ce nom de Lyla

Brennan, qui représente-t-il?-R. Une employée de notre bureau.
D. En somme, tous les promoteurs de la Sterling Corporation étaient des

personnes de votre bureau?-R. Oui.
D. Vous m'aviez dit, je crois n'avoir pris aucune part aux négociations con-

cernant l'a pièce No 75; vous l'avez simplement préparée d'après les instructions
reçues?-R. Oui.

D. Reçues de qui?-R. Les chiffres me furent donnés par M. Henry, je crois
et il m'indiqua,-avec le concours de M. Griffith et de M. Heward de la firme
Meredith-Holden, de Montréal, d'où l'idée émanait.

D. J'en veux venir à ceci: Vous vous êtes dessaisi, ou plutôt votre compagnie
s'est dessaisie de son actif, quel qu'il fût, et suivant vous d'après les instruc-
tions de M. Haydon?-R. Oui, ou peut-être de M. 'Griffith.

D. Les avez-vous reçus à votre bureau? Vous avez entendu dans cette
chambre... ?-R. Mais je n'étais pas là, je ne suis arrivé que cet après-midi.

M. RoBERTsON: Je préférerais que vous lui demandiez ce qu'il sait plutôt
que de le lui dire.

M. Smith:
D. Répondez-moi maintenant et dites ce dont vous vous souvenez relative-

ment à la préparation de la pièce NI 75?-R. Ce dont je me souviens, serait...
D. Non pas ce que ce serait, mais ce que c'est?-R. Comme je l'ai dit, ce

contrat fut rédigé d'après les instructions que je reçus de M. Henry ou de M.
Griffith.

D. Où les avez-vous reçues, dans quelle ville? Je vous demande pardon,
je devrais dire: "cité"-Quelle endroit?-R. Je ne sais pas si ce fut à Ottawa
ou à Montréal.

D. Où le contrat fut-il rédigé?-R. Je ne puis même pas vous dire cela.
D. Peut-être que le nom de Mlle Brennan, qui y figure, peut vous aider?-

R. Non, cela ne m'aide pas. Il a pu être rédigé à Montréal par M. Heward; il
agissait comme avocat pour le syndicat. Un de nous peut l'avoir rédigé. Je ne
reconnais pas le caractère.

D. Tout le monde semble s'adresser à M. Griffith. Toutefois je m'adresserai
encore à lui pour cela. Je crois que je n'ai rien de plus 'à demander. Excusez-moi
une seconde, je vous prie.
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M. Robertson:
D. Vous avez produit un état de compte, ou liste de déboursés, à l'enquête

de la Chambre des communes, couvrant, je crois, la période du 2 octobre 1928,
jusqu'au commencement de l'automne de l'année suivante, jusqu'à l'époque, à
peu près, de la constitution en corporation, de la Bearharnois. Vous vous sou-
venez?-R. Je me souviens de l'état de compte, mais je ne me souviens pas des
dates. Je ne crois pas avoir fait beaucoup après cela.

D. La question que je veux vous poser est celle-ci: Pendant la période com-
mençant en octobre 1928, alors que vous étiez au service du Beauharnois Power
Syndicate, (ou compagnie), avez-vous (ou tout autre membre de votre firme et
à votre connaissance), pris quelque part à l'obtention d'un Arrêté en conseil en
date du 8 mars 1929?-R. Absolument aucune.

M. Smith:
D. Vous parlez de vous-même?-R. La question, je crois, s'appliquait à

moi-même ou, (à ma connaissance), à un membre quelconque de la firme.
D. A votre connaissance?-R. C'est cela.
M. SMITH: Ce sont la, monsieur tous les témoins que nous avons ici

aujourd'hui.
L'hon. M. McMEAN: A quelle heure serez-vous prêt demain matin.
M. SMITH: Nous avons été plus rapidement que je pensais. J'espère que

M. Griffith sera ici demain matin. Je ne puis procéder sans avoir ces pièces
justificatives de Montréal qu'il nous a promises pour demain matin.

Le PRÉSIDENT: N'avez-vous pas d'autre témoin?
M. SMITH: Je n'en ai pas de prêts.
L'hon. M. MCMEANS: Pas d'autres que M. Griffith?
M. SMITH: La position est celle-ci, monsieur: Comme je vous l'ai expliqué

ce matin, nous ne pouvions, avant d'avoir entendu le témoignage de M.
Sweezey, savoir si nous étions en position d'agir-je n'ai pas encore eu l'occasion
de consulter M. Mann pour prendre une détermination quelconque.

Le PasIDENT: Il est préférable d'ajourner jusqu'à onze heures demain matin.
Je ne connais pas les vues du comité, mais il a été suggéré que nous ajournerons
à une heure jusqu'à mardi prochain-siéger demain à onze heures et jusqu'à une
heure si c'est nécessaire, puis ajourner jusqu'à mardi, parce que certains membres
du comité veulent quitter la ville sur fin de semaine.

Le très hon. M. GRAHAM: A quelle heure mardi-à onze heures du matin?
Le PRSIDENT: Je parle maintenant pour les avocats aussi bien que pour le

Comité. Si cela convient au Comité, nous accepterons cette suggestion. Est-ce
satisfaisant?

M. J. W. CooK, C.R.: Permettez-moi de dire un mot?-Je comprends qu'on
ne s'attend pas à ce que nous présentions le cas de nos clients, demain matin?

Le PRiSIDENT: Nous ne prendrons personne par surprise. Je désire simple-
ment et autant que possible, satisfaire les désirs du Comité.

M. MANN: M. Smith et moi, devons nécessairement discuter pendant quel-
ques moments, au sujet des témoins à faire comparaître mardi matin. M. Smith
a un témoin dont l'interrogation occupera, je crois, une grande partie du temps
demain. Je suppose que mon très honorable ami, à ma droite, (le très hon. Geo.
P. Graham), me permettra de mentionner au président, les noms des témoins
sans avoir à les communiquer de nouveau au très hon. sénateur.

Le très hon. M. GRAHAM: Devant moi, oui.
M. MANN: Devant vous, absolument?
Le PRÉSIDENT: Je crois que vous avez très bien agi jusqu'ici.
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M. MANN: Très bien. Je comprends que c'est avec le consentement du
Comité que nous allons vous donner les noms des témoins que nous pouvons
appeler à la prochaine séance et cela sans avoir à nous présenter de nouveau
devant le Comité.

Le très hon. M. GRAHAM: Vous êtes devant le Comité maintenant.
M. MANN: Très bien, monsieur.
Le PRÉSIDENT: Alors, nous ajournons jusqu'à onze heures demain matin.



OrrAwA, vendredi, 4 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un comité spécial de

la Chambre des communes, qui, à la session dernière, a été chargé de faire enquête

sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois en tant que ledit rapport concerne

des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui à onze heures de l'avant-

midi.

Présents: Les honorables sénateurs: Tanner (président), Chapais, Copp,

Donnelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.

Avocats:
M. J. A. Mann, C.R., Montréal (Québec), et M. Arthur L. Smith, C.R.,

Calgary (Alberta), occupants pour le Comité.

L'honorable Lucien Cannon, C.P., C.R., cité de Québec (Québec), M. John

W. Cook, C.R., Montréal (Québec), et M. Hugh E. O'Donnell, Montréal (Qué-

bec), occupant pour l'honorable sénateur W. L. McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., Toronto (Ontario), occupant pour l'honorable

sénateur Andrew Haydon.

M. Thomas Vien, C.R., Montréal (Québec), occupant pour l'honorable séna-

teur Donat Raymond.

Le PREsIDENT: Messieurs, êtes-vous prêts?

M. SMITH: Appelez M. Griffith.

M. MANN: M. le président, pendant que M. Griffith se prépare à comparai-

tre, je désire faire connaître au Comité ainsi qu'aux avocats, les noms des person-

nes que nous avons l'intention de faire venir pour mardi--car je comprends

que nous allons ajourner jusqu'à mardi prochain...

Le PRESIDENT: Oui.
M. MANN: Nous nous proposons d'appeler R. A. C. Henry, le colonel Thomp-

son et M. Ainslie W. Greene. Les avocats étant prévenus pourront se préparer.

Ces trois messieurs prendront probablement la plus grande partie du temps

mardi.
M. ROBERTSON: Ce sont les seuls pour mardi?

M. MANN: Ce sont les témoins que nous appellerons mardi, jour où le

Comité a décidé de reprendre ses séances.

HUGH B. GRIFFITH est rappelé comme témoin et dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:
D. M. Griffith, avez-vous été assermenté?-R. Oui. monsieur.

D. Vous êtes encore sous serment?-R. Oui.
D. Vous étiez secrétaire de la Beauharnois Power Syndicate et aussi, je crois

des deux corporations: la Beauharnois Light, Heat and Power Company et la

Beauharnois Power Corporation?-R. Oui.
D. Comme secrétaire, vous avez eu, jusqu'à un certain point, à vous occuper

de fonds électoraux, et vous m'avez dit ce matin que vous pensiez qu'il pouvait

y avoir quelque malentendu et que vous désiriez donner des éclaircissements.

Vous pourriez probablement les donner maintenant. Dites-nous d'abord si, en

tant que cela concerne les compagnies, il y a eu des sommes, de leur argent,

versées entre les mains des sénateurs Raymond ou. Haydon? Je comprends qu'il
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y a eu des transactions financières faites par la compagnie pour M. Sweezey;
pour de faibles montants, environ $50,000, qui furent remis à la compagnie?-
R. Oui.

D. Est-ce tout?-R. A part cela, aucune partie des fonds de la compagnie ne
fut versée aux sénateurs plus haut cités, pour le parti libéral du Dominion.

L'hon. M. Griesbach:
D. Je n'ai pas entendu votre réponse?-R. Sauf quelques opérations finan-

cières temporaires, aucune partie des fonds de la compagnie ne fut versée au
sénateur Haydon ou au sénateur Raymond, pour le parti libéral du Dominion.

M. Smith:
D. La compagnie a fait des contributions dans le cas des provinces?-R.

C'est vrai.
M. SMITH: Si je comprends bien le règlement, nous n'avons pas à nous occu-

per de cela.
Le PRESIDENT: Non.

M. Smith:
D. Maintenant, en ce qui vous concerne, avez-vous remis au sénateur Haydon

ou au sénateur Raymond, ou aux deux ensemble les fonds de M. Sweezey?-
R. Dans quelques cas, oui.

D. Où avez-vous fait ces versements?-R. A Montréal.
D. Sous quelle forme?-R. En bons au porteur.-Bons du Dominion du

Canada, au porteur.
D. Vous êtes-vous occupé de l'achat de ces bons?-R. En certains cas j'ai

acheté des garanties ou j'y ai participé.
D. En quels montants ces versements furent-ils faits-je ne demande pasles montants exacts?-R. Approximativement: $50,000, $75,000, ou peut-êtrejusqu'à $100,000.
D. Quel est le plus faible montant dont vous vous souvenez?-R. Dans lesenvirons de $50,000.
D. C'est le minimum?-R. Oui.
D. Avez-vous un mémoire des divers versements?-R. Non.
D. Vous avez eu sans doute, à un certain temps, des preuves de ces achats

de garanties?-R. De celles que j'achetai, oui.
D. Et vous avez sans doute les preuves écrites des provenances de ces som-

mes que vous avez versées. Je parle en général?-R. Oui.
D. Que sont devenues ces preuves écrites des achats susdits?-R. Je les aidétruites immédiatement après que les paiements ont été faits.
D. De sorte que vous ne pouvez en produire aucune devant le Comité?-R.

Non.
D. Vous vous occupiez de la question des avocats?--R. Oui, j'en étais, en

grande partie, responsable.
D. Et parmi ces avocats, il y avait feu M. Winfield B. Sifton?-R. Oui.
D. Quelles étaient ses fonctions? Je veux dire: ses fonctions concernant le

syndicat?-R. Je crois qu'on peut le considérer sous le terme général d'aviseur
légal. Il donnait ses avis, non seulement sur les 4uestions préliminaires de procé-
dure, mais aussi sur les questions de corporation, d'exploitation de pouvoir, ques-
tions financières et commerciales aussi bien que sur les questions purement
légales.

D. Donnait-il aussi ses avis sur les questions de politique?-R. Oui, nous
respections ses avis sur ces questions.

D. En somme, étiez-vous (vous ou M. Sweezey) très au courant des affaires
d'Ottawa, à l'époque où vous faisiez progresser votre programme à Ottawa?-R.
Non, nous ne connaissions presque rien.
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D. Sur qui vous reposiez-vous, disons d'abord en ce qui concernait le progrès
des affaires dans les ministères du gouvernement-à qui demandiez-vous avis?
-R. Tout d'abord, Winfield Sifton.

D. Et par la suite, je crois que vous avez d'abord retenu les services de M.
Ainslie Green, d'Ottawa?-R. Je ne puis me rappeler dans quel ordre nous avons
requis les services d'avocats.

D. Avez-vous employé M. Ainslie Greene, le Col. Thompson et M. Pugsley?
-R. Oh, oui.

D. Qui vous a conseillé d'employer ces messieurs?-R. M. Sifton.
D. Quelles étaient leurs fonctions?-R. M. Greene était l'agent, à Ottawa,

de la Beauharnois Light, Heat and Power Company; toutes les communications
minutieuses avec le ministère passaient par son bureau. De plus, M. Greene,
M. Pugsley et le colonel Thompson étaient chargés de la responsabilité générale
de promouvoir les intérêts de la compagnie-les intérêts de la Beauharnois Light,
Heat and Powrer Company-avec leurs associés et connaissances, et chargés de
la responsabilité de faire rapport à moi-même ou à M. Sweezey de tout ce qui
était de nature à nous intéresser ou à nous être utile.

D. Peut-être pourriez-vous donner de plus amples explications sur ce point.
Avez-vous vu leurs états de comptes?-R .Pas au début, mais je les ai vus l'année
dernière.

D. Sûrement vous devez vous souvenir de leur nature en général?-R. Oui.
D. Prenez, par exemple, le compte du colonel Thompson; il y est fait men-

tion de plusieurs entrevues avec des personnes qui, à Ottawa, occupaient des
positions dans le service public-sénateurs, membres du parlement, ou autres?-
R. C'est exact.

D. Est-ce que cela rentrait dans les instructions que vous leur aviez données?
-R. Je suppose. Ils étaient chargés de fournir des renseignements, et de décrire
à toute personne intéressée, les questions concernant les intérêts de notre com-
pagnie.

D. Est-ce là tout ce qu'ils avaient à faire-décrire la demande? Quelles
étaient leurs fonctions en général?-R. Je ne puis en dire davantage. Je crois
qu'ils étaient chargés de créer une atmosphère réceptive, afin que la requête de
la compagnie soit favorablement reçue.

D. Atmosphère réceptive chez qui?- R. Chez tous ceux dont on avait besoin
ou qui pouvaient avoir une opinion sur la question.

D. A qui adressiez-vous votre demande?-R. Au gouverneur en son conseil.
D. Cherchiez-vous à créer une atmosphère réceptive parmi les membres de

ce Conseil?-R. Je crois que je pourrais donner une meilleure explication en
disant qu'ils étaient chargés d'empêcher nos opposants de créer une atmosphère
défavorable-de contrebalancer la propagande continue et tenace contre l'entre-
prise.

D. Avec qui?-R. Avec les fonctionnaires des ministères, les membres du
Parlement, les membres du gouvernement, les fonctionnaires du service civil en
général. Vous devez vous rappeler qu'à cette époque, on ne savait pas du tout si
les droits de force motrice appartenaient à la province ou au Dominion.

D. Ces hommes ne pouvaient déterminer cela; vous aviez d'autres aviseurs
pour cette question...

D. M. Geoffrion?-R. Oh, son avis était définitif. Nous ne leur demandions
pas leur avis là-dessus.

D. Vous ne demandiez pas l'avis de ces messieurs sur des questions de cette
nature?-R. Non.

D. Peut-être puis-je dire qu'ils étaient là pour créer une atmosphère amicale
concernant votre demande?-R. C'est bien cela.

D. Et cette demande était adressée au Gouverneur en son conseil?-R. Oui.
D. Et ils étaient là pour éviter que cette atmosphère favorable soit créée en

faveur de vos opposants?--R, Comment dites-vous, monsieur Smith?
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D. Ils étaient là aussi afin d'éviter que cette atmosphère favorable soit créée

en faveur de vos opposants-deux quantités égales à une troisième, sont égales
entre elles?-R. Je puis admettre cela.

D. Vous m'avez dit avoir discuté avec M. Sifton, de la question d'employei
ces avocats?-R. Oui.

D. Qu'en avez-vous conclu? Combien de personnes deviez-vous employer?
-R. Autant qu'il nous serait utile.

D. En d'autres termes, avez-vous essayé d'employer des-avez-vous entendu

déjà l'expression " faire antichambre " ou "manSuvrier de couloirs "?-R. Oui
fréquemment.

D. Cette expression pourrait-elle nous aider dans la discussion actuelle?-R.
Cela dépend de la définition que vous donnez à cette expression.

D. Je n'ai pas permission de vous la définir et je crois que vous l'avez tres
bien définie tout à l'heure; mais je désire savoir quelle est votre idée sur cette

expression.-R. Ma foi, je crois que " faire antichambre " et " agent de ministè-
res " sont synonymes.

D. Alors, avec votre permission je vais en parler maintenant; de sorte que
ces personnes étaient, à votre emploi, pour faire antichambre, alors que vous aviez
une demande soumise à l'approbation du Gouverneur en son Conseil?-R. Je ne
crois pas pouvoir accepter votre terme " manuvrier de couloirs ", car une per-
sonne qui fait antichambre, vous devez vous le rappeler, est une personne qui a
en vue de promouvoir un bill d'intérêt privé, ou quelque législation, tandis que ce
n'était pas notre cas.

D. Disons alors "agent de ministères" et acceptons cela. Donc, vous avez
eu une consultation avec M. Sifton au sujet de l'emploi de ces agents de minis-
tères?-R. Oui.

D. Et il en fit le choix, d'après ce que je puis voir?-R. Il a donné son avis.
D. Et vos efforts tendaient-ils à vous procurer les services de tous les agents

de ministères que vous pourriez trouver à Ottawa et que vous pensiez pouvoir
vous être utiles? En somme est-ce là où tendaient vos efforts?-R. Oui.

D. C'était très élogieux pour ces trois messieurs distingués qui ont fait de

rapides progrès par la suite?-R. Oui.

L'hon. M. Cannon:
D. Vous en aviez d'autres, à part ces trois personnes, n'est-ce pas?-R. Oui,

M. Moyer, je crois.
D. Et M. Daly?

M. Smith:
Q. Parlez-vous de M. Daly?-R. Quant à M. Daly, nous sommes arrivés

trop tard. Nous avons offert une avance d'honoraires à M. Daly-je la lui ai

envoyée-et subséquemment, il nous la renvoya, nous informant en même temps
qu'il agissait pour d'autres intérêts et ne pouvait agir pour nous.

M. SMITH: Alors, je vais inclure, pour la délectation de M. Cannon, le nom de
M. Daly à la liste de ceux qui figurent à la galerie des grands hommes, car c'est un
monsieur très affable et dans l'intérêt duquel vous parlez, j'en suis convaincu.

L'hon. M. CANNON: Oui.

M. Smith:
D. Occupons-nous particulièrement de M. Moyer. Vous avez eu recours à

ses services?-R. Oui.
D. Quelles étaient ses fonctions?-R. Il avait, non seulement les instruc-

tions générales données aux autres représentants légaux, mais nous lui avons de-
mandé davantage et de fait son bureau, à Ottawa, devint le bureau du syndicat
ou compagnie et on avait recours à ses services d'une manière plus générale.
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D. En toute justice à son égard, disons qu'il vous consacra presque tout son
temps pendant une certaine période?-R. Je dirai que nous employions quatre-
vingt-dix pour cent de son temps.

D. Et vous vous serviez de son bureau à Ottawa pour les besoins du syndi-
cat ou corporaion?-R. Oui.

D. Et quel était le but?-R. Publicité en grande partie.
D. Vous disséminiez de la littérature de ce centre afin de faire connaître

votre position?-R. C'est cela.
D. Quant à la question des états de comptes, je n'ai pas l'intention de vous

engager dans les détails, car nous avons déjà tout cela dans les pièces déposées,
mais je désire vous demander ceci: Quelle était la base de vos arrangements
quant aux honoraires de ces messieurs. Je ne parlerai pas de M. Moyer car il
faisait un travail différent. Est-ce juste?-R. Oui.

D. Nous parlerons de monsieur Green, du colonel Thompson, et de M.
Pugsley?-R. Je me souviens que chacun d'eux, en commençant leur travail
pour nous, reçut une petite avance d'honoraires, avec l'entente verbale que la
question de déterminer les honoraires serait remise jusqu'à ce que nous connais-
sions la durée de leurs services et la nature de ces services. Et je crois qu'il fut
généralement compris que si la compagnie pouvait financer son entreprise et
que le syndicat fut un succès, nous paierions des honoraires plus élevés que si
nous ne réussissions pas.

D. Voudriez-vous donner plus de détails sur votre dernière déclaration?
Quels étaient vos arrangements concernant les honoraires de ces trois messieurs.
De quoi cela dépendrait-il?-R. J'hésite à dire que nous avions fait des arrange-
ments définitifs quant aux honoraires. Il était compris, non seulement avec
notre personnel d'aviseurs légaux, mais avec nos ingénieurs, et tous ceux qui
travaillaient pour nous, qu'ils pouvaient s'attendre à des honoraires plus élevés
si nous réussissions.

D. En quoi?-R. A mener notre entreprise à bonne fin.
D. Voulez-vous dire que M. Green, M. Pugsley et le colonel Thompson

s'occupaient ici de plusieurs choses? Que cherchiez-vous à Ottawa?
M. ROBERTsoN: Mon savant ami contre-interroge-t-il ce témoin? Il fait

des déclarations.
M. SMITH: Cela ne vous surprendrait pas si...
M. ROBERTSON: La déclaration est parfaitement claire.
L'hon. M. MCMEANS: Je voudrais que vous n'interrompiez pas et nous

laissiez procéder.
Le PRÉSIDENT: Il a parfaitement le droit de poser ces questions ici.
L'hon. M. McMEANs: Toute latitude a été et sera accordée. Veuillez ne

pas interrompre. Continuons la procédure.

M. Smith:
D. Je demande comment ils ont aidé à promouvoir ce que vous aviez en

vue d'accomplir à Ottawa avec le gouvernement?-R. Approbation des plans de
développement.

D. En vertu de la Loi de la protection des eaux navigables?-R. D'abord,
oui; et subséquemment, sous la réserve que l'approbation soit maintenue.

D. Je parle de ce qui, par la suite, fut l'arrêté en conseil 422?-R. C'était
l'objectif immédiat.

D. L'arrêté en conseil que vous vouliez faire adopter?-R. Oui.
D. Est-ce vrai?-R. Ce n'est pas tout ce que nous cherchions à obtenir.
D. C'est l'unique demande que vous aviez faite au gouvernement lorsque

vous avez pris ces trois messieurs à votre service?-R. Oh, oui, c'est exact.
D. Et ces trois hommes étaient chargés de vous aider à faire adopter

l'arrêté en conseil, C.P. 422?-R. Oui.
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D. Quels étaient vos conditions avec eux quant aux honoraires concernant
ce qui plus tard devait être C.P. 422?-R. Il n'y avait pas de conditions.

D. Aucune?-R. Aucune.
D. Alors, lorsque tout à l'heure vous disiez que leurs honoraires dépen-

daient du succès de votre entreprise, vous vouliez dire indépendamment du
succès de leurs travaux. Etait-ce là votre idée?-R. Non, je ne crois pas, car
leur travail devait certainement contribuer au succès de Pentreprise.

D. L'adoption de l'arrêté C. P. 422 était essentielle au succès de votre
entreprise?-R. Oui.

D. Ils étaient chargés d'aider à l'adoption de cet arrêté C.P. 422?-R. Oui.
D. Et il était entendu que si l'entreprise réussissait, les honoraires seraient

plus élevés?-R. Oui, je crois que c'est à peu près cela-la discussion des hono-
raires était.remise jusqu'à ce que nous ayons fini-jusqu'à ce que nous ayons
décidé qpe l'entr'eprise était un succès.

D. Très bien. Finalement vous leur avez payé des honoraires?-R. Oui.
D. Le montant fut-il une conséquence du succès de l'entreprise à ce temps-

là?-R. Il fut proportionné à notre situation financière.
D. Répondez à ma question: Y avait-il des influences particulières?
Le PRÉSIDENT: M. Griffith, beaucoup de personnes, ici présentes, sont très

versées dans ce genre d'affaires. Vous aviez des avocats à votre service. Nous
,savons dans quel but ils travaillaient. Il est inutile de chercher des détours.
Vous pouvez aider à la cause par votre franchise.

Le TÉMOIN: Je crois être franc.
Le PRÉSIDENT: Vous n'avez pas reçu gratuitement les services de ces avocats.

Quiconque a été dans la politique sait quelle était leur occupation. Nous en
sommes témoins chaque jour.

M. SMITH: Ne croyez pas que je critique. Je ne suggère rien de mal. Je
veux savoir ceci: Vous venez de me dire qu'il était convenu, d'une façon géné-
rale, que, le montant des honoraires serait déterminé d'après le succès de l'entre-
prise?

Le TÉMOIN: Oui.

M. Smith:
D. En d'autres termes, il n'est pas injuste de supposer que si l'entreprise

réussissait, le montant des honoraires serait plus élevé. C'est bien là votre idée?
-R. Naturellement.

D. Et l'adoption de l'arrêté en conseil 422 était une condition sine qua non.
Sans cet arrêté 422, votre entreprise ne pouvait pas réussir?-R. Je crois que
cela est vrai.

D. De sorte que le but de leurs travaux et en quelque sorte aussi, le montant
des honoraires, dépendaient de l'adoption de l'arrêté 422?-R. Oui.

D. Je comprends que vous n'avez pris aucune part aux négociations concer-
nant l'accord relatif à l'absorption, ou plutôt à l'achat, de la Sterling Industrial
Corporation?-R. C'est vrai.

D. Vous vous êtes occupé de la rédaction de ces documents officiels, de leur
préparation?-R. Oui.

D. Mais vous n'avez pris aucune part aux négociations?-R. Non.
D. Quant à la question des fonds électoraux, vous avez eu la bonté de venir

nie voir ce matin et nous avons eu une longue discussion sur ce sujet?-R. Oui.
D. Avez-vous quelque chose à dire? Vous connaissez l'objet de cette enquête,

n'est-ce pas?-R. Tout à fait.
D. La question est limitée naturellement à ce qui concerne les sénateurs

Haydon et Raymond; avez-vous quelques déclarations à faire, qui soient de
nature à éclairer le Comité et se rapportant aux paiements de ces fonds électo-
raux?-R. Non, je crois n'avoir rien à ajouter.
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D. Il y a une question que j'aurais dû vous poser: M. Sifton est mort le 13
juin 1928?-R. Oui, je crois.

D. Pouvez-vous me dire à quelle époque vous avez appris que le sénateur
McDougald était intéressé dans la Beauharnois? Je vous pose cette question car
je veux parler de cette époque-là.-R. Je crains ne pouvoir vous donner cette
date très exactement. Je puis vous dire qu'à l'époque où M. Moyer souscrivit
pour des parts bénéficiaires dans le syndicat, je ne savais pas que le sénateur
McDougald était intéressé. A la mort de M. Sifton je savais que le sénateur
McDougald, d'une façon quelconque mais qui n'était pas très claire pour moi,
avait un intérêt dans les parts de M. Moyer. M. Sifton me l'avait fait com-
prendre quelque temps avant sa mort. Je ne puis en fixer la date exactement.

D. L'avez-vous confirmé avec le sénateur McDougald?-R. Après la mort
de M. Sifton.

D. Après sa mort seulement?-R. Oui.
D. Vous dites simplement que vous l'avez appris entre le 4 avril et la date

de la mort de M. Sifton. Vous ne pouvez préciser davantage?-R. Je ne le puis.
Il me faudrait, pour me rendre justice à moi-même, choisir une date entre ces
deux événements.

D. Je ne demande pas que vous me donniez une date approximative, si vous
n'êtes pas certain.-R. Je ne puis vous le dire exactement.

D. Je vais vous poser la question d'une autre manière: Vous vous intéressiez
sans doute à vos associés dans la poursuite de cette entreprise?-R. Absolument.

D. Vous êtes-vous empressé de savoir qui ils étaient ou bien cette tâche
a-t-elle été laissée à M. Sweezey?-R. Je crois que nous étions tous deux égale-
ment intéressés. Je puis dire franchement, sans être injuste envers M. Moyer,
que nous n'aurions pas accepté la souscription de ce dernier si nous n'avions pas
su qu'il agissait au nom d'une autre personne, car sa situation n'était pas assez
fermement établie à cette époque. Nous avons accepté sa souscription sur la
requête de M. Sifton et sur sa promesse verbale qu'il se rendait responsable du
montant de la souscription.

D. M. Sifton vous donnait une garantie verbale; telle était la situation?-
R. Oui.

D. Etiez-vous à New-York en même temps que M. Sifton et M. Moyer?-
R. J'ai essayé hier de m'en souvenir. Je suis allé à New-York en différentes
occasions alors que M. Sifton y était. Je me souviens d'une occasion où M.
Moyer y était aussi, mais je ne puis dire si c'est l'occasion à laquelle M. Moyer
fait allusion.

D. Aviez-vous connaissance des quinze billets de $1,000 déposés à la Bank
of Nova Scotia à New-York?-R. Non. Je m'explique: j'ai dû savoir à un cer-
tain temps que M. Moyer me payait par Fintermédiaire d'une banque de New-
York, car bien que je ne me souvienne pas aujourd'hui sous quelle forme il me
paya, j'ai dû le savoir à cette époque-là.

D. Ceci est du raisonnement. Je vous demande ce ýdont vous vous souvenez.
-R. Je n'ai aucune idée de cela.

D. Si on vous a payé par cette banque, il est évident que vous l'avez été en
fonds de New-York; mais je voudrais savoir ce dont vous vous souvenez concer-
nant ce voyage.-R. Je ne m'en souviens aucunement.

D. Quelle fut votre première conversation avec M. Moyer au sujet des
affaires de la compagnie?-R. En 1928.

D. Il entre en scène le 4 avril?-R. Je l'ai connu avant cela. J'ai été pré-
senté à M. Moyer, par M. Sifton, au commencement de l'année 1928; il me fau-
drait consulter le dossier et je ne crois pas qu'il me fournirait la date exacte-je
crois que ce fut en janvier, ou peut-être à la fin de 1927; mais il est certain que je
connaissais M. Moyer depuis plusieurs mois quand je devins membre du syndi-
cat et je l'avais vu très fréquemment à Ottawa. Je crois qu'à cette époque nous
avions retenu ses services.
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D. Ce qui m'intéresse, c'est votre première conversation avec lui au sujet de
la Beauharnois. Vous en souvenez-vous?-R. Je crois que nous en avons parlé la
première fois que nous nous sommes rencontrés.

D. Avec M. Sifton?-R. Oui.
D. A-t-il été question entre vous (entre vous et M. Sifton et M. Moyer),

que M. Sifton souscrive au nom de M. Moyer?-R. Je crois que M. Sifton
demanda si nous accepterions M. Moyer et j'ai répondu affirmativement.

D. Sur garantie verbale, comme vous nous l'avez dit?-R. Oui. J'oublie si
M. Moyer était présent ou non, mais je crois qu'il était présent.

D. Je remarque que M. Sifton a attesté les signatures au contrat du 4 avril,
par lequel le Beauharnois Power Syndicate absorba le Beauharnois Syndicate. Y
a-t-il eu alors quelque conversation?-R. Tous deux étaient dans le bureau
lorsque ces réunions eurent lieu et je crois que nous pouvons dire que M. Sifton
a agi comme témoin accidentellement. En d'autres termes il était là et il à
servi de témoin.

D. Je constate qu'il était piésent, et je pensais que ce fait pourrait vous aider
à vous souvenir de la conversation que vous auriez pu avoir tous les trois.-R. Je
crois que M. Sifton et moi, avons discuté dans tous les détails, les différentes
phases de notre entreprise: la liquidation d'un syndicat, et l'organisation d'un
autre; et c'est au cours de ces conversations que M. Moyer devint gérant de
syndicat.

D. La conversation concernant la souscription de M. Moyer est la seule
chose qui m'intéresse?-R. Je crois, franchement, vous avoir dit tout ce que je
savais sur ce point.

M. SmiTH: C'est tout.

L'hon. M. Cannon:
D. M. Griffith, voudriez-vous dire au Comité, à quelle époque, à votre

propre connaissance (non pas d'après ouï-dire, ou d'après les notes de la com-
pagnie alors que vous étiez secrétaire), vous avez appris pour la première fois
que le sénateur McDougald était intéressé dans la Beauharnois?-R. D'après
les notes de la compagnie, il ne fut intéressé que tard en 1928. En autant que
je me souviens personnellement, il le fut quelque temps après la mort de M.
Sifton.

D. Quelque temps après la mort de M. Sifton? Cela signifie, après juin
1928?-R. Parfaitement.

D. Maintenant, en ce qui concerne les avocats dont vous avez retenu les
services à Ottawa, par rapport à la demande Beauharnois, leur avez-vous donné
(vous-même ou quelqu'un du syndicat et à votre connaissance), instruction
d'exercer une influence indue quelconque, ici, à Ottawa?-R. Ni à Ottawa ni
ailleurs.

M. SMITH: Pardonnez-moi si j'interromps. Influence indue est un terme
légal de définition variable. Je suis certain que mon savant ami en connait la
signification, mais en est-il de même du témoin.

Le PRÉsIDENT: Je crois qu'il est préférable de changer les termes de la
question. Elle est un peu générale pour y répondre par "oui" ou par "non".

L'hon. M. MCMEANS: Je crois que si vous obtenez une réponse indiquant
à quoi ils étaient employés, le Comité aura les faits devant lui et pourra en tirer
ses propres conclusions.

L'hon. M. Cannon:
Dans quel but, généralement parlant, avez-vous employé ces avocats, à

l'époque dont vous parlez?-R. J'ai déjà essayé d'expliquer cela à M. Cannon.
Je crois que l'idée était de promouvoir, de toutes manières convenables et à leur
disposition, les intérêts de leurs clients. (La Beauharnois Light, Heat and Power
Company).
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D. Et les trois étaient désignés ici comme agents parlementaires?-R. C'est
exact.

M. VIEN: Et ils étaient avocats.
L'hon. M. CANNON: Ils ne pouvaient être agents parlementaires qu'à cette

condition.

M. Robertson:
D. Permettez-moi, M. Griffith, de vous questionner d'abord, au sujet du

contrat de décembre 1928, l'achat de la Sterling Corporation. Je vous ai entendu
dire à mon savant ami M. Smith, que vous n'aviez pris aucune part à la négo-
ciation de ce contrat.-R. C'est vrai.

D. Vous vous êtes occupé de sa rédaction?-R. C'est vrai.
D. Et c'est au cours de cette rédaction, que vous avez inséré une clause

ou l'avez suggérée (tel que l'a dit je crois M. Sweezey), d'après laquelle le
contrat était sujet à l'approbation de la demande soumise au Gouverneur géné-
ral en conseil?-R. Je crois avoir suggéré cela.

D. Mais cette clause fut ajoutée au moment de la rédaction du contrat et
non pas au cours des négociations?

M. SMITH: Il n'était pas présent pendant les négociations.
M. ROBERTsoN: Je pensais qu'il aurait consenti à répondre à ma question.
Le TÉMOIN: Je suppose qu'on n'aurait pas pu terminer les négociations sans

avoir -obtenu cette approbation.

M. Robertson:
D. Je suppose que dans la rédaction d'un document l'autre partie a quel-

que chose à dire?-R. Oui.
D. Et je suppose que les négociations ne furent pas terminées tant que le

document ne fut pas signé?-R. Non.
D. Et les personnes auxquelles vous aviez affaire étaient-Etait-ce M.

Ebbs?-R. Je le crois.
D. En ce qui concernait l'autre partie?-R. Oui.
D. Savez-vous qui a réellement rédigé le contrat?-R. Je crois que ce fut

la firme Meridith, Holden, Heward et Holden, de Montréal.
D. Et vous avez suggéré d'insérer cette clause?-R. Oui.
D. Et ils avaient déjà reçu instructions de rédiger le document?-R. Oui.
D. Et vous vouliez y inclure cette clause?-R. Oui.
D. Il y a une autre question que nous pourrions, je crois, élucider davan-

tage. Je veux parler d'une question à laquelle a fait allusion hier, un honorable
membre du Comité, pendant votre témoignage concernant ce qui a été dit à
l'enquête précédente, tel qu'on peut le lire à la page 831. Je désire que cette
question soit complètement élucidée. Vous avez parlé ce matin à M. Smith, de
contribution faite aux fonds électoraux?-R. Oui.

D. Au cours de votre précédent interrogatoire, vous mentionnez $295,000.
Est-il vrai (le montant ci-dessus étant exact ou non), qu'aucune partie des
fonds de la compagnie, n'a été versée aux fonds électoraux pour fins fédérales,
par l'entremise du sénateur Raymond ou du sénateur Haydon?-R. C'est vrai.

Le PRÉSIDENT: Demandez-lui par l'entremise de qui elle fut versée?
M. ROBERTSON: Je vais le lui demander.
Le PRÉsIDENT: Je n'aime pas ces questions générales car il faut tout un

livre pour y répondre.

.M. ROBERTSON: Je ne fais que répéter ce qu'il a déjà dit.
Le PRÉsIDENT: Demandez-lui à qui il l'a donnée.
M. ROBERTSON: Je vais le lui demander. Ne vous alarmez pas
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M. Robertson:

D. On ne leur a pas versé? Je désire savoir à qui on l'a versée.-R. Pour
rendre ce témoignage avec exactitude, il me faudrait faire un mémoire.

D. Une partie a-t-elle été versée à quelqu'un aux fins de fonds électoraux
du Dominion?-R. Oui. Je crois que M. Sweezey en a parlé hier au cours de
son témoignage.

D. A qui a-t-on versé des fonds de la compagnie aux fins de campagne
électorale fédérale?-R. Au général McCuaig.

D. Et à d'autres?-R. Je ne crois pas que la contribution à M. Bell puisse
être classée sous ce vocable.

D. Peut-être, en raison de ce qu'a dit hier M. Sweezey. Quelle autre per-
sonne?-R. Je ne me souviens pas d'autres noms, monsieur.

D. Je désire vous lire un paragraphe du rapport du comité de la Chambre
des Communes et qui a été soumis au Comité ici présent. A la page XXIV,
paragraphe 20, le rapport se lit comme suit:

"Votre Comité estime qu'il incomberait à ceux qui ont soutiré de la
compagnie les sommes en question pour les verser aux caisses électorales
de les remettre immédiatement."

L'argent provenant des fonds de la compagnie et versée au général McCuaig,
a-t-il été remis, à votre connaissance?-R. Non, pas à ma connaissance.

L'hon. M. MCMEANS: Il n'y a, à ma connaissance, aucune preuve que la
compagnie ait versé cet argent au général McRae.

L'hon. M. CANNON: Ce n'est pas le général McRae mais le général McCuaig.
L'hon. M. McMEANs: Oui. J'ai compris que M. Sweezey, d'après son témoi-

gnage, avait fait cette contribution lui-même. Je ne veux pas de confusion entre
les fonds de la compagnie et les fonds personnels de M. Sweezey.

M. ROBERTsON: Je veux éclaircir ce point complètement. Le témoin nous dit
que l'argent versé au général McCuaig, était l'argent de la compagnie.

M. Robertson:

D. C'est ce que vou savez déclaré?-R. Cela est vrai.
D. Autre chose. Mon savant ami vous a questionné au sujet d'une certaine

avance d'honoraires versées à certains messieurs à Ottawa, pour certains ser-
vices que vous avez décrits à votre façon. Et mon savant ami vous questionnait
sur les conditions qui devaient régler le montant plus ou moins élevé de ces hono-
raires.-R. Oui.

D. Vous lui avez dit que l'obtention de l'approbation de la requête, (qui fut
approuvée par Arrêté en Conseil), était de nature importante, peut-être essen-
tielle, au succès de la compagnie?-R. Parfaitement.

D. Le succès de la compagnie fut-il tel qu'ils eurent droit à des honoraires
plus élevés, ou que la compagnie était en état de les leur payer?-R. Non.

D. C'était un pas dans le chemin du succès?-R. Oui.
D. Et rien de plus?-R. Rien de plus.
D. Il fallait en faire beaucoup plus avant que les événements permissent

d'augmenter les honoraires, n'est-ce pas?-R. C'est exact.

M. Smith:

D. Qu'est-il encore survenu?
M. ROBERTSON: Les honoraires furent finalement payés en 1930, à Ainslie

Greene.
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M. Smith:
D. Vous leur avez payé $10,000, dites-vous?-R. Oui, je crois.
D. Vous leur avez payé $10,000 en règlement des items qui figurent sur leurs

états de compte, n'est-ce pas?-R. Réellement, je ne me souviens pas des détails
de leur compte. Je leur ai payé $10,000 pour les services, qu'à ma connaissance
ils nous avaient rendus.

D. Vous avez parcouru leur compte et vous avez constaté que 90 pour cent
des item représentaient des entrevues avec des personnes à Ottawa?-R. Je crois
que le compte de M. Pugsley indiquait simplement des services rendus. Je ne
me souviens pas du compte de M. Greene.

D. Il n'y a pas de doute en ce qui concerne le colonel Thompson?-R. Je
suis de votre avis.

D. La question des honoraires fut décidée entre vous et ces messieurs?-R.
Oui.

D. Sur une base de $10,000?-R. Je ne suis pas certain que les honoraires
fussent les mêmes pour eux tous.

D. En tous cas, vous étiez d'opinion que vous les traitiez généreusement?-R.
Absolument.

M. SMITH: Honorables messieurs, M. Sweezey m'a dit qu'il désirait être
rappelé afin de faire certaine rectification.

M. ROBERT O. SWEEZEY est rappelé comme témoin.

M. Smith:
D. Vous êtes rappelé. Je comprends que vous avez quelque chose à dire.

Je ne sais pas ce que c'est. Voulez-vous nous dire ce que vous désirez porter à
notre connaissance?-R. Oui. Au cours de mon témoignage relativement à une
entrevue concernant la prise en considération d'une souscription possible au parti
conservateur, j'ai dit que les personnes avec lesquelles j'avais eu une entrevue
étaient M. Cartier, et un ou deux autres dont je ne me souviens plus des -noms.
Je me vois obligé de corriger cette déclaration, attendu que mon entrevue avec
M. Cartier était de toute autre nature et n'avait aucune relation avec le sujet de
cette enquête. La personne que je rencontrai alors, était M. Howard Smith.

Le PRÉSIDENT: Il y a toujours un "Smith" d'impliqué.

Le très hon. 11. Graham:
D. Vous voulez parler de la personne qui est venue vous trouver dans le but

que vous attribuiez à M. Cartier au cours de votre témoignage hier?-R. Oui.
D. C'est-à-dire au sujet de fonds électoraux pour le parti conservateur?-R.

Oui.
M. SMITH: Je n'ai rien de plus à présenter ce matin, monsieur le président.
L'hon. M. McMEANS: Avez-vous quelque chose pour cet après-midi?
M. SMITH: Non, monsieur. Il y a trois témoins qui seront cités pour mardi.
M. MANN: Ce sont les témoins dont j'ai donné les noms au Comité ce matin.
M. SMITH: Ce sont: M. R. A. C. Henry, le colonel Thompson et M. Ainslie

W. Greene.
Le PRÉsIDENT: Le Comité restera ajourné jusqu'à mardi prochain. 8 mars, à

onze heures du matin.



COMPTE RENDU DES TÉMOIGNAGES

OTTAWA, le mardi, 8 mars 1932.

Le Comité spécial institué par le Sénat pour examiner le rapport d'un Comité
spécial de la Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de
faire enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit
rapport concerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à onze
heures du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président), Chapais, Copp, Don-
nelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.

Avocats: M. J. A. Mann, C.R., Montréal, Québec, et M. Arthur L. Smith,
C.R., Calgary, Alberta, occupant pour le Comité.

L'hon. Lucien Cannon, C.P., C.R., Québec, Québec, M. John W. Cook, C.R.,
Montréal, Québec, et M. Hugh E. O'Donnell, Montréal, Québec, occupant pour
l'honorable sénateur W. L. McDougald.

M. Thomas Vien, C.R., Montréal, Québec, occupant pour l'honorable séna-
teur Donat Raymond.

M. John P. Ebbs, avocat, Ottawa, Ontario, comparaît au nom de l'honorable
Andrew Haydon.

Le PRésIDENT: Je pense que nous pouvons maintenant procéder.

M. R. A. C. Henry, ingénieur civil, Montréal, comparaît comme témoin, et
après avoir dûment prêté serment, dépose ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. Monsieur Henry, quel est votre présent emploi?-R. Je suis chef des

services techniques de la Beauharnois Power Corporation.
D. Depuis combien de temps êtes-vous intéressé dans la Beauharnois Power

Corporation ou dans son entreprise ?-R. Je suis, depuis 1923, intéressé dans ce
qui est aujourd'hui l'exploitation hydraulique de Beauharnois.

D. Avant 1923, vous étiez à l'emploi du ministère fédéral des Chemins de
fer et Canaux?-R. Oui.

D. En quelle qualité?-R. J'ai débuté comme ingénieur inspecteur en 1912.
D. Et vous y avez exercé plusieurs autres emplois jusqu'en 1923?-R. Oui.
D. Cette année-là, si j'ai bien compris, vous êtes entré au service des Che-

mins de fer Nationaux du Canada?-R. C'est exact.
D. Et vous y êtes resté jusqu'au 11 février 1929, alors que vous êtes devenu

sous-ministre des Chemins de fer et canaux?-R. Le 14 février, je pense.
D. Le 14 février. Et à quelle date avez-vous quitté le ministère?-R. Le 10

mars 1930.
D. Est-il juste de dire que depuis cette dernière date vous êtes au service de

la Beauharnois Power Corporation?-R. Oui, monsieur.
D. Le 10 mars 1930?-R. Oui, monsieur.
D. Je n'entreprendrai pas de vous suivre dans chacune de vos déclarations,

mais je désirerais certaines précisions sur le témoignage que vous avez rendu
devant le Comité des Communes. Quand vous êtes-vous pour la première fois,
à titre d'ingénieur et possédant un intérêt dans les entreprises de force motrice,
intéressé au projet de Beauharnois-c'est-à-dire la rive sud de la section de
Soulanges, à votre propre point de vue personnel?-R. Vers 1923.
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D. Avant 1923, vous étiez-vous intéressé, d'un point de vue académique,
dans la possibilité de l'exploitation hydraulique?-R. Je ne puis dire que je m'y
suis intéressé. J'étais intéressé dans le transport.

D. Et est-il juste de dire que, depuis lors, votre esprit s'est fixé sur la possi-
bilité de l'exploitation hydraulique?-R. Accessoirement au transport, oui.

D. Sous quelle forme avez-vous exercé vos recherches ou études lorsque vous
vous êtes intéressé à l'énergie hydroélectrique-accessoirement à quoi que ce
soit?-R. Sous la même forme que celle que tout ingénieur suivrait.

D. Je ne suis pas ingénieur, et j'ignore ce que serait cette forme?-R. Cela
comportait, tout d'abord, une étude de l'emplacement. J'ai étudié le territoire
entre Hungry Bay, le lac Saint-François et le lac Saint-Louis, au nord et au sud.
Puis j'ai examiné les droits qui existaient alors sur ce territoire.

D. Cela se passait vers 1923, ou immédiatement amant la fin de 1923?-
R. Cet examen a duré de 1923 jusqu'à l'époque de la mise sur pied de ce projet.

D. Si je comprends bien-et rectifiez-moi si je fais erreur-vous avez affir-
mé, dans votre témoignage devant le Comité des Communes, que vous aviez
rencontré le sénateur McDougald vers 1922, vers la fin de 1922. Est-ce exact?

L'hon. M. CANNON: 1923.
M. MANN: Je répète les paroles qu'il a prononcées à l'enquête.
L'hon. M. CANNON: Il a dit 1923.

M. Mann:
D. Avez-vous dit 1922 ou 1923?-R. Je ne sais ce que j'ai dit. Les faits sont

qu'au cours de 1922. . .
D. Au cours de 1922. A cette époque vous discutiez, n'est-ce pas, quelque

autre question que celle de l'énergie hydraulique?-R. A l'époque, la question
avait trait aux installations d'élévateurs, dont la Commission du port de Montréal
possédait un grand nombre.

D. C'est à cette occasion que vous avez rencontré le sénateur?-R. C'est à
cette occasion.

D. Le sénateur vous a alors fait observer-ce sont vos paroles, je pense-
que si vous découvriez une exploitation hydraulique de premier ordre, il serait
heureux de s'y intéresser ou de vous aider à la financer?-R. Si j'ai fait cette
déclaration, elle est sujette à la rectification suivante: il n'a aucunement été fait
mention d'énergie hydraulique; il s'agissait de tout projet que j'estimerais favo-
rable et qui exigerait une aide financière.

D. Dans ce cas, la discussion a roulé sur toute possibilité commerciale, et
elle n'était pas restreinte à l'énergie hydraulique?-R. Exactement.

D. Voulez-vous nous dire quelle conversation vous avez eue avec le sénateur
McDougald, à la suite de cet entretien, au sujet de l'énergie hydraulique, et nous
en préciser la date, car en ce moment il ne peut s'agir d'automobiles ni de tout
autre sujet que l'énergie hydraulique?-R. Je n'ai pas eu de conversation avec
le sénateur McDougald au sujet de l'énergie hydraulique avant l'été ou l'automne
de 1923.

D. Auriez-vous l'obligeance de nous dire le sujet de cette discussion?-R.
En 1922, le rapport de la Commission mixte internationale fut publié, et en
étudiant ce rapport je constatai ce qu'il exposait concernant la section de
Soulanges. Comme cette section est située assez près de Montréal et qu'elle
était de nature à permettre un placement de capitaux que je croyais relativement
peu élevés, le projet paraissait très avantageux. Ce fut ma première pensée
quand j'entrepris de l'étudier, et après l'avoir examiné j'eus avec le sénateur
McDougald une conversation au cours de laquelle je lui fis part de mon idée,
que cette section présentait une possibilité au point de vue d'utilisation hydrau-
lique.

D. Relatez-nous, aussi brièvement que possible, dans quelle mesure cette
suggestion ou idée fut développée au cours de vos conversations avec le séna-
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teur McDougald jusqu'à l'époque où vous avez conçu le projet de la Sterling
Industrial Corptration?

L'hon. M. CANNON: Je crois, en toute justice pour le sénateur McDougald,
que mon savant ami pourrait faire observer qu'à cette époque M. McDougald
n'était pas membre du Sénat.

M. MANN: Je m'exécuterai avec plaisir. C'est une simple ommission de
ma part. Le Dr Wilfrid Laurier McDougald n'est devenu sénateur qu'en 1926,
et quand je le désigne comme sénateur, il s'agit tout simplement de son titre
actuel.

M. Mann:

D. Avez-vous compris ma question?-R. Je crois que vous feriez mieux de
la répéter.

D. Après avoir exprimé cette pensée, quelles autres pensées ont été expri-
mées au cours de votre conversation, antérieurement au projet de la Sterling
Industrial Corporation, mis sur pied le 5 juillet 1924? R. Je ne puis me rappeler
la discussion, mais sur ce point je suppose que nous avons discuté l'aspect
technique, l'aspect financier et d'autres questions de ce genre.

D. Est-il juste d'ajouter que vous avez discuté les possibilités futures?-R.
Oh, je l'imagine.

D. Vous avez dit que l'examen du sujet, sûrement en ce qui vous concer-
nait, n'a porté que sur le simple point de vue exploitation hydraulique?--R.
Tel en était l'objet.

D. Pourriez-vous nous éclairer davantage sur la discussion qui a déterminé
la formation de la Sterling Industrial Corporation?-R. A la suite de la dis-
cussion dont j'ai parlé, j'ai procédé à l'examen des droits que d'autres personnes
possédaient, et j'ai commencé par ceux que conféraient les chartes alors exis-
tantes. C'est ainsi que j'ai constaté l'existence de la charte de la Beauharnois
Light, Heat and Power Company.

D. Il n'est pas injuste de dire, je suppose, que le sénateur McDougald
savait que vous examiniez les droits que d'autres personnes possédaient?-R. Je
l'imagine. Dans toute enquête de ce genre, l'un des premiers points à établir est
l'existence des ayants droit.

D. Vous n'avez guère répondu à ma question. Le sénateur, le monsieur
qui est actuellement sénateur, savait-il alors que vous faisiez les enquêtes?-R.
Je dirais peut-être qu'il le savait.

D. Vous répondez peut-être. Je désirerais que vous tâchiez de dire s'il le
savait ou s'il l'ignorait.-R. Vous parlez de l'époque antérieure à la formation.. .

D. Antérieure au 5 mai 1924, avant votre projet de la Sterling Industrial
Corporation.-R. Le 5 juillet.

D. Excusez-moi. Le 5 juillet. Vous avez raison.-R. Je ne dirais pas
qu'avant cette date je lui ai appris la nature de mon enquête.

D. Je ne vous ai pas demandé si vous lui avez appris la nature de vos
enquêtes; je vous ai demandé s'il savait que vous faisiez des enquêtes.-R. Oh,
oui.

D. Aucun doute à ce sujet?-R. Aucun doute à ce sujet.
D. Et il est juste de dire, je pense, qu'une discussion a dû intervenir quelque

temps avant la constitution de la Sterling Industrial Corporation?-R. Après
avoir examiné la loi Robert--c'est-à-dire la Loi de la Beauharnois Light,
Heat and Power Company-j'en suis venu à la conclusion que cette loi
n'assurait pas le mécanisme corporatif voulu pour permettre une exploitation
économique entre le lac Saint-François et le lac Saint-Louis, parce que l'entre-
prise reposait sur la construction d'un canal le long de la route de ce qui était
connu sous le nom de rivière Saint-Louis. Puis, j'ai constaté qu'il s'agissait
d'une charte provinciale, et mon impression fut alors que la manière normale de
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procéder était d'adresser une requête au département fédéral. J'étais d'avis,
en effet, que les droits relevaient du gouvernement fédéral et non du gouvrne-
ment provincial.

D. Si je vous ai bien compris, vous étiez d'avis que les droits d'exploitation
hydraulique dans le fleuve Saint-Laurent relevaient du gouvernement fédéral?
-R. Oui.

D. Et non du gouvernement provincial?-R. Oui.
D. C'est pourquoi vous en êtes venu à la conclusion que les requêtes adres-

sées par la Beauharnois Light, Ifeat and Power Company n'avaient pas d'im-
portance, si votre conclusion était exacte?-R. A mon avis, elles n'étaient pas
précieuses, parce qu'elles reposaient sur des droits qui, s'il y était donné suite,
exigeraient la construction d'un canal qui n'était pas économique.

D. Après avoir tiré la conclusion que vous avez énoncée, l'avez-vous dis-
cutée avec le sénateur McDougald?-R. Je l'ai discutée.

Q. Et sur ce, puis-je dire, vous avez formulé dans votre esprit quelque chose
qui procurerait au moins des droits sous forme d'entité corporative?-R. C'est
exact.

D. La formation de la Sterling Industrial Corporation a été consécutive à
votre avis que la question de l'énergie hydraulique relevait du gouvernement
fédéral, et vous avez procédé à former cette Corporation?-R. J'ai d'abord pro-
cédé avec une autre corporation...

D. Vous pourriez nous renseigner à cet égard?-R. ... connue sous le nom
de Superior Sales Company. Après en être venu à cette conclusion...

D. Quelles étaient les parties intéressées dans la Superior Sales Company?
-R. La Superior Sales Company-je vais élucider ce point.

D. Oui?-R. Après en être venu à la conclusion que la charte de la Beau-
harnois Light, Heat and Power Company n'était pas de nature à permettre l'ex-
ploitation économique entre le lac Saint-François et le lac Saint-Louis, je suis
allé voir le Dr McDougald et je lui ai dit que s'il fallait présenter une requête
elle devait l'être par l'entremise de quelque compagnie régulièrement organisée,
ce qui exigeait l'obtention d'une charte. Le Dr McDougald me dit qu'il avait
une charte, celle de la Superior Sales Company, et il donna instructions à l'un de
ses employés de m'en remettre une copie. Je l'emportai pour l'étudier, et je tirai
la conclusion que les pouvoirs que possédaient la Superior Sales Corporation
étaient suffisants; mais plus tard, je ne me rappelle plus à quel égard, je décou-
vris qu'ils n'étaient pas suffisants.

D. Vous ne vous rappelez pas comment vous avez fait cette découverte?
-R. Non. J'ai pu être moi-même de cette opinion et avoir désiré l'avis d'un
juriste, ou bien cette idée a pu être émise par quelqu'un.

D. Vous rappelez-vous avoir demandé sur ce point l'avis d'un juriste?
-R. Oui.

D. De qui?-R. Je suis allé voir le sénateur McDougald, qui me suggéra de
consulter M. Haydon.

D. La personne qui est aujourd'hui le sénateur Haydon?-R. Oui. Il
examina les pouvoirs de la charte de la Superior Sales Company, et il émit l'avis
qu'ils n'étaient pas suffisants.

D. Pas suffisants, je suppose. pour l'objet que vous avez exposé au sénateur
Haydon, ou pour les fins que vous aviez en vue?-R. Aucun doute à ce sujet.

D. Qu'est-il ensuite arrivé?-R. Je lui dis d'organiser une nouvelle compagnie
qui serait munie des pouvoirs nécessaires.

D. Si j'ai bien saisi, vous lui avez dit d'organiser une nouvelle compagnie?
-R. Le sénateur McDougald m'avait dit que si les pouvoirs de la Superior Sales
Company n'étaient pas suffisants, de demander à M. Haydon...

D. Pour l'objet que vous aviez en vue?-R. Oui.
D. Et alors M. Haydon confirma cela?-R. Oui.
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D. Et vous avez procédé à la constitution de la Sterling Industrial Corpora-
tion?-R. C'est exact.

D. Au bureau du sénateur Haydon?--R. Oui.
D. Maintenant, dans votre témoignage devant le Comité des Communes vous

avez affirmé que le sénateur McDougald vous avait financé-pour employer
votre expression. Voudriez-vous me préciser le sens exact de ce mot "financer",
dont la portée est très vaste?-R. Je pense qu'il m'en a parlé au cours de la
première discussion, clans l'automne de 1923...

D. Vous m'obligeriez fortement si vous vouliez essayer de ne pas penser?-
R. Il m'a certainement demandé quel serait le coût d'une enquête qui pourrait
servir de base à une requête, et mon impression est que je lui ai dit que le coût
serait d'environ $10,000.

D. Il me paraît juste de dire que vous avez dû avoir une idée assez raison-

nable et générale de l'importance de cette enquête dans votre esprit à tous deux,
lorsque vous avez établi ce chiffre de $10,000.-R. J'ai établi ce chiffre de $10,O0
grâce à ma connaissance générale de ce qu'une étude technique suffisante pour
préparer les plans préliminaires en vue du dépôt...

D. Cela est-il survenu longtemps avant la requête demandant la constitution
en corporation de la Sterling Industrial Company, ou au moment même de cette
pétition?-R. Quelques mois avant.

D. Aviez-vous eu l'avantage de l'examen fait par la Commission mixte
d'ingénieurs?-R. J'avais eu l'avantage du rapport de deux ingénieurs qui
avaient été occupés à l'étude pour le compte de la Commission mixte interna-
tionale, et dont lel rapport fut, je pense, déposé en 1922. J'avais eu cet avantage.

D. Aviez-vous discuté avec qui que ce soit, aviez-vous discuté avec le Dr
McDougald le rapport de ces ingénieurs?-R. Oh, je le pense.

D. Veuillez maintenant me dire de quelle manière s'est effectué ce finance-
ment de $10,000?-R. En ce qui concerne l'étude technique réelle, j'ai conclu, je
crois, un arrangement avec M. J. B. McRae, un ingénieur-conseil, et le paiement
qui lui a été eff'ectivement fait l'a été soit par l'entremise de la société légale
McGiverin, Haydon et Ebbs, soit par le sénateur McDougald. Je ne puis préciser.

D. Vous n'avez pas effectué le paiement?-R. Je ne l'ai pas effectué.
D. A-t-il été conclu un arrangement quelconque sous forme d'engagement

pour vous financer, ou se rapportant de quelque façon au financement des $10,000?
-R. Absolument aucun.

D. Tout d'abord, vous avez dit, je pense, qu'il s'agissait d'un engagement
d'honneur?-R. Tout simplement.

D. Et plus tard vous avez eu le rapport de M. McRae?-R. Oui.
D. En ce qui concerne l'organisation-j'entends les procès-verbaux d'organi-

sation, l'élection des administrateurs et les autres formalités relatives à la
Sterling Industrial Corporation-y avez-vous pris part?-R. J'ai examiné-
l'organisation, laissez-moi réfléchir, je ne pense pas m'être beaucoup occupé de
l'organisation, monsieur Mann.

D. Je vous demande si vous avez donné des instructions au sénateur Haydon
ou si vous l'avez conseillé quant aux personnes à nommer administrateurs pro-
visoires, le président et les autres fonctionnaires? Y avez-vous participé?-
R. Je pense avoir discuté ce point avec lui, au début.

D. Avec qui?-R. Avec M. Haydon.
D. Aviez-vous reçu des instructions de qui que ce soit au sujet de la nomina-

tion du président?-R. Non.
D. Pouvez-vous me dire de quelle autorité le sénateur Haydon est devenu

président, si vous savez qu'il a été nommé. Je vous dis qu'il l'est devenu.-
R. Je ne me rappelle pas au juste comment la chose est arrivée.

D. Vous ne vous rappelez pas comment il est arrivé que le sénateur Haydon
devait être président de la Sterling Industrial Corporation?-R. Je crains de ne
pouvoir répondre à cette question.
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D. Une question avant que j'examine plus à fond l'organisation de la
Sterling Industrial Corporation. Le 5 juillet, vous avez adressé une requête au
ministère des Chemins de fer et canaux ou au ministère des Travaux publics-
en tout cas, une autre requête fut présentée le 7 juillet à l'un ou l'autre de ces
ministères; j'oublie lequel c'était à cette date particulière. C'est vous qui avez
préparé cette requête, n'est-ce pas?-R. C'est moi qui ai préparé la requête.

D. Qu'aviez-vous devant vous qui vous permît d'adresser cette requête, en
dehors de votre propre connaissance?-R. Ma foi, j'avais passé quelques mois...

D. En dehors de votre propre connaissance?-R. En dehors de ma propre
connaissance?

D. Oui?-R. Rien.
D. Le rapport de M. McRae vint beaucoup plus tard?-R. M. McRae avait

fait son étude technique quelque temps auparavant, mais la requête reposait en
grande partie sur ma propre connaissance.

D. Il avait fait son étude antérieurement aux requêtes des 5 et 7 juillet?-
R. Oui.

D. Et il avait fait cette étude selon l'entente dont vous avez parlé?-R. Ilavait fait cette étude d'après l'entente.
Q. Combien de temps auparavant?-R. Oh, elle a dû être faite au début du

printemps, je pense. .
D. Au début du printemps de 1924? Puis nous arrivons à juillet 1924, etla requête fut présentée aux deux ministères fédéraux?-R. Ce doit avoir étéaprès la fonte des neiges, car nous 'avons examiné les lieux. Je dirais doncque ce fut probablement en avril 1924.
D. Relativement à la constitution et à l'organisation de la Sterling Indus-trial Corporation, avez-vous, de ce chef, payé un compte au sénateur Haydon?-R. Non.
D. Vous a-t-on demandé de payer un compte de ce chef?-R. On ne mel'a pas demandé.
D. Savez-vous si un compte a été payé, personnellement?-R. Je ne lesais pas.
D. Vous ne savez rien à ce sujet?-R. Non.
D. Quelle fut l'opération suivante postérieurement au 7 juillet 1924?-R.

Je pourrais dire que, dans l'intervalle, avant cet arrangement que j'ai conclus
avec MeRae pour mener à bien cette étude technique, le gouvernement décidad'instituer une Commission technique composée d'un plus grand nombre d'in-geneurs.

D. Cela s'est passé en 1924?-R. Cela s'est passé en 1924. Et je savaisalors qu'il serait impossible pour le gouvernement de se prononcer sur unerequête de cette nature avant la présentation de ce rapport. J'ai néanmoinsprocédé à l'étude, et je l'ai terminée.
D. Oui? Et ce rapport fut finalement présenté le 16 novembre 1926?-R.

Oui.
D. Et pendant que vous procédiez à l'étude, quelle fut votre activité pourfavoriser les requêtes de la Sterling Industrial Corporation? Je suppose quele motif de votre activité n'était pas l'augmentation du nombre des ingénieurs

de la Commission?-R. Il aurait été très insensé de tenter une pareille activité.
D. En septembre 1924, saviez-vous qu'il existait, au sujet de la production

de force motrice à Carillon, quelque projet qui était l'objet de discussion de
la Sterling Industrial Corporation?-R. J'étais au courant du projet de Caril-lon, oui.

D. Dans la pièce 92 du Comité de la Chambre des communes, je vois un
procès-verbal d'une assemblée du 27 septembre 1924, de la Sterling Industrial
Corporation, réunion à laquelle étaient présents John Parsons Ebbs, Belle Fraser
et Lyla Brennan. Je suppose que vous ne connaissiez pas les deux dernières per-
sonnes mentionnées.-R. Ma foi, elles étaient...
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D. Elles étaient sténographes au bureau du sénateur Haydon. Le procès-
verbal est ainsi libellé:

La secrétaire déclare qu'examen avait été fait de la requête déposée
par la compagnie en vue d'obtenir des droits pour l'exploitation hydrau-
lique sur la rivière Ottawa à Carillon, en vertu d'un accord avec le gou-
vernement par l'entremise du ministère des Chemins de fer et canaux,
et que M. J. B. McRae, ingénieur-conseil, d'Ottawa, avait fait une étude et
une estimation préalables du projet, et que dans le cas où cette requête
serait présentée et ces droits seraient concédés, MM. Harris-Forbes, de
Boston, se chargeraient de financer l'entreprise. Le représentant de MM.
Harris-Forbes est M. W. E. Mecregor, qui est aujourd'hui représenté par
M. Berkowitz. M. Berkowitz déclare que si la Sterling Industrial Cor-
poration acquérait des droits à Carillon, il exigerait une certaine assu-
rance que cette Corporation serait prête à les transférer à M. McGregor.

Appuyée par Mlle Brennan, Mlle Fraser propose que cette corpora-
tion cédera, à la demande de M. W. E. McGregor, de Boston, Mass., audit
M. McGregor ou à son nominataire tout intérêt, dans l'entreprise de pro-
duction de force motrice et de navigation à ou près Carillon sur la rivière
Ottawa, que cette compagnie pourra acquérir en vertu de tout contrat passé
avec Sa Majesté, le Roi, représentée en l'espèce par le gouvernement du
Canada. La proposition est adoptée à l'unanimité.

Et ainsi de suite. Auriez-vous maintenant l'obligeance de me dire, autant que
vous le sachiez, s'il serait régulier, de la part de M. John Parsons Ebbs, de Mlle
Belle Fraser et de Mlle Lyla Brennan, de disposer de ce qui pourrait paraître
être un actif de la Sterling Industrial Corporation à cette assemblée du 27 sep-
tembre 1924, si vous en savez quelque chose?-R. Au cours de 1924, j'ai rencon-
tre Henry I. Harriman, de la New England Power Company, que j'avais déjà
eu l'occasion de connaître dans le domaine des chemins de fer, et je tâchais del'intéresser dans l'aménagement de la rive sud entre le lac Saint-François et lelac Saint-Louis. Il a étudié avec moi l'ensemble du projet, ou du moins s'il nel'a pas étudié, il envoya l'un de ses ingénieurs, un monsieur du nom de Eaton...

D. Si vous voulez m'excuser, je ne désire pas entrer dans les détails de la
production de force motrice à Carillon. Je vous demande simplement si vous
pouvez me dire de quelle façon John Parsons Ebbs, Belle Fraser et Lyla Brennan
avaient été mis en mesure de disposer de ce qui paraissait être un actif, ou pou-vait devenir un important actif, de la Sterling Industrial Corporation?-R. Eh
bien, je pense qu'il possédait certains intérêts avec Harris-Forbes.

D. Qui était intéressé?-R. M. Harriman, avec Harris-Forbes.
D. Le sénateur McDougald a-t-il discuté les négociations relatives à l'amé-

nagement de Carillon, lequel est analysé dans le procès-verbal de la Sterling
Industrial Corporation, ou était-il au courant de ces négociations, à votre con-
naissance?-R. Je ne le sais pas.

D. Vous ne le savez pas?-R. Non.
D. Savez-vous quoi que ce soit au sujet d'instructions données à M. Ebbs,à Belle Fraser et à Lyla Brennain, le 27 septembre, ou avant cette date, et quileur conféraient le pouvoir de disposer d'un actif de la Sterling Industrial Cor-poration?
L'hon. M. CANNON: Un instant. Monsieur le président, je pense que lemoment est venu de demander à mon savant ami quelle partie du rapport ildiscute. Je crois que votre Comité a reçu instructions d'examiner le rapportde l'an dernier. Y est-il quelque part fait mention de Carillon?
M. MANN: Absolument aucune mention. Je discute entièrement la SterlingIndustrial Corporation.
L'hon. M. CANNON: Nous avons, ce me semble, assez de difficultés avec laBeauharnois sans aborder le projet de Carillon.
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M. MANN: Il y a quelques minutes, je faisais cette suggestion au témoin.
Mes efforts ne tendent pas à augmenter mais à diminuer les difficultés. Je
m'efforce de préciser l'administration personnelle et active de la Sterling Industrial
Corporation.

Le PRÉSIDENT: Eh bien, poursuivez.

Le TÉMOIN: Je ne me rappelle pas de façon précise si oui ou non j'ai demandé
cela à M. Ebbs, mais il y eut une certaine discussion entre M. Harriman et moi
pour savoir si nous ne nous intéresserions pas au projet d'Ottawa, au lieu de nous
intéresser à ce qui est aujourd'hui l'exploitation de Beauharnois.

M. Mann:
D. En ce moment, je vous demande simplement s'il y eut quelque collabora-

tion avec le Dr McDougald, ou a-t-il été discuté que cela pourrait se produire?-
R. Je puis avoir discuté le point avec le sénateur McDougald; je ne puis me le
rappeler de façon précise.

D. Vous dites que la chose est possible. Vous ne pouvez pas l'affirmer?
Quoi qu'il en soit, vous n'avez aucunement donné instructions à ces personnes
présentes, à cette assemblée, de prendre une décision à ce sujet?-R. Je n'oserais
l'affirmer, mais la chose est possible.

D. En ce qui concerne la Sterling Industrial Corporation, étiez-vous en
mesure de donner, à qui que ce soit, instruction de disposer d'un actif de la
Sterling Industrial Corporation?-R. Ma foi, je pense que j'ai peut-être considéré
que j'avais un certain intérêt dans l'affaire.

D. Quel intérêt au juste y aviez-vous? Vous avez dit, je pense, que les
parts bénéficiaires appartenaient au sénateur McDougald? .Quel intérêt au juste
y aviez-vous?-R. Je n'y avais aucun intérêt déterminé.

L'hon. M. CANNON: Je vous demande pardon. Le témoin n'a rien dit de
tel. Il a dit que les parts bénéficiaires dans la Sterling Industrial Corporation
appartenaient à la fois au sénateur McDougald et à lui-même.

M. MANN: Vous avez parfaitement raison, monsieur Cannon, si j'ai tort.

L'hon. M. CANNON: Et j'ai tort si vous avez raison.

M. MANN: J'ai tort. Page 581 du compte rendu des témoignages devant le
Comité des Communes, la question suivante a été posée:

Q. Puis-je croire alors que les bénéfices de ces parts étaient votre
propriété et celle du Dr McDougald?-R. Absolument, sans le moindre
doute. La chose est hors de question.

Vous avez tout à fait raison, monsieur Cannon. Monsieur, je me suis trompé.

M. Mann:
D. Eh bien, du moment que ces parts bénéficiaires vous appartenaient à

vous et au Dr McDougald, quel était votre intérêt?-R. Il ne fut jamais défini.
D. C'était un intérêt non défini?-R. Oui.
D. Vous aviez tous deux dans l'idée, puis-je supposer, que plus tard vous

auriez un intérêt?-R. C'est exact.
D. Je voudrais savoir, si vous pouvez me le dire, pourquoi vous avez donné les

instructions?-R. Je ne pourrais positivement répondre à cette question.
D. Les avez-vous données?-R. Je ne pourrais même pas répondre positive-

ment à votre question.
D. Il me semble que, vu votre connaissance publique de l'utilisation hydrau-

lique de ces rivières respectives, y compris le projet de Carillon-Ottawa, l'affaire
revêtait une certaine importance, monsieur Henry?-R. Je n'étais pas particuliè-
rement intéressé dans le projet de Carillon, car je ne croyais pas qu'il fût d'une
très grande importance économique, et toutes les discussions que j'ai eues au sujet
de Carillon eurent lieu pour la raison que M. Harriman et ses associés, que je
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tâchais d'intéresser dans la section du fleuve comprise entre le lac Saint-François
et le lac Saint-Louis, paraissaient y être intéressés. C'est le seul intérêt que
j'aie jamais eu.

D. Vous constatez pourtant que la résolution confère le pouvoir de céder
à M. McGregor de Boston, ou à son nominataire, tout intérêt dans l'entreprise
de production de force motrice et de navigation à ou près Carillon sur la rivière
Ottawa?-R. Je pense que son idée était. . .

D. Je ne vous demande pas quelle était son idée, mais quelle était l'idée de la
Sterling Industrial Corporation, autant que vous puissiez me renseigner sur ce
point.-R. Mon idée était, je pense, de donner mon consentement à l'exploitation
des droits de la Sterling Industrial Corporation en vue peut-être de présenter une
requête au sujet de Carillon-permettez-moi de m'exprimer de cette façon--à la
demande des intérêts Harriman.

D. Votre affirmation est-elle corroborée par la lettre dont je constate égale-
ment la consignation au procès-verbal, le texte d'une lettre du 27 septembre 1924,
ainsi libellée:

M. W. E. McGREGOR,
Boston, Mass.

CHER MoNSIEUR,-Le but de la présente lettre est de confirmer le
fait que cette Corporation cédera, à votre demande, à vous ou à votre
nominataire, tout intérêt dans un projet de production de force motrice
et de navigation sur la rivière Ottawa, à ou près Carillon, que cette Corpo-
ration pourra acquérir.

J'en conclus que la Sterling Industrial Corporation signerait la lettre, parce que
la lettre fut préparée par la Sterling Industrial Corporation?-R. La chose ne
fut jamais exécutée, en tout cas. Il fut décidé de procéder d'autre manière.

D. Est-ce tout ce que vous pouvez nous dire à ce sujet?-R. Oui.
L'hon. M. CANNON: Cette lettre a-t-elle été déposée comme pièce?
M. MANN: Je ne puis dire. La minute de la lettre est déposée comme partie

de la pièce 92.
L'hon. M. CANNON: Vous ne pouvez dire au Comité si la lettre fut envoyée

ou non?
M. MANN: Non. La minute de la lettre est déposée avec la pièce 92.
L'hon. M. CANNON: C'est simplement une minute?
M. MANN: Oui, je l'ai dit. C'est la minute d'une lettre déposée avec les

procès-verbaux de la Sterling Industrial Corporation, pièce 92.
M. Mann:

D. Je poursuis la lecture du procès-verbal de cette même assemblée:
La secrétaire expose, de plus, qu'il y avait danger de complications

et d'embarras avec le gouvernement, du fait que le gouvernement est en
même temps saisi de deux requêtes que la Compagnie lui a adressées, et
il est considéré judicieux que cette compagnie ne soit pas mise en cause
pour la requête de Carillon, et qu'une nouvelle compagnie soit organisée
à cette fin. Résolu en conséquence.

Savez-vous quoi que ce soit au sujet de cette résolution?-R. Je me rappelle qu'il
se passa quelque chose de ce genre.

D. Quel en était le sens, si vous vous rappelez? Que signifiait l'embarras au
sujet des deux requêtes? Vouliez-vous dire que la Sterling ne devait pas donner
suite à sa requête pour le projet de Carillon en même temps qu'elle avait des
requêtes pour l'entreprise de Beauharnois? Est-ce là le sens?

L'hon. M. CANNON: Un instant. Je me demande si...
Le PRÉSIDENT: Laissez-le donner ses explications.
L'hon. M. CANNON: Avant qu'il les donne, monsieur le président, je me

demande, puis-je dire, si le témoin est à même d'expliquer les procès-verbaux.
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Les documents ont été déposés et ils sont explicites. Comment peut-on demander
à un témoin d'expliquer au Comité le sens d'un document? Le document est là.

Le PRÉSIDENT: Nous entendrons la réponse de M. Henry.

Le TÉMOIN: La raison était, je pense, que MM. Harris-Forbes et les intérêts
Harriman ne voulaient pas lier le projet Carillon à l'autre projet, et que quelque
droit pouvait naître du projet Carillon et non de l'autre, de sorte qu'ils ne sau-
raient comment partager les intérêts-telle est mon impression.

M. Mann:
D. Ainsi, Harris-Forbes et Harriman contrôlaient la situation pour ce qui

était de ne pas lier le projet de Carillon aux autres requêtes de la Sterling.?-R.
Oui.

D. Pouvez-vous dire si le Dr McDougald était au courant de la situation?
-R. Je ne pourrais l'attester.

D. Avez-vous eu quelque conversation avec lui au sujet des phases et des
aspects de la question que nous venons de mentionner?-R. Je l'imagine.

D. Je préférerais que vous n'imaginiez pas. Je ne veux pas que vous répon-
diez que vous avez eu quelque conversation, s'il n'en est rien; mais je préférerais
que votre imagination n'entre pas en jeu.-R. Je pense que je n'ai pas eu avec lui
de discussion à ce sujet.

D. De discussions? Pouvez-vous nous renseigner davantage, car les termes
"je pense" et "j'imagine" sont presque synonymes, vous savez?-R. Eh bien, je
ne puis me rappeler-permettez-moi de m'expliquer ainsi.

D. Vous ne pouvez vous rappeler?-R. Je ne puis me rappeler.
D. C'est le mieux que vous puissiez préciser?-R. Oui.
D. Etant donné que la totalité des bénéfices de la Sterling Industrial Corpo-

ration vous appartenait à vous et au sénateur McDougald, est-il juste de dire
que vous avez discuté ce sujet avec votre cobénéficiaire?-R. Il serait naturel de
dire que je l'ai discuté, mais je ne puis positivement me rappeler l'avoir fait.

D. Dites-vous que vous ne vous rappelez pas avoir eu une discussion, ou bien
ne pas vous rappeler le sujet des discussions?-R. Je ne me rappelle pas le sujet.

D. Pouvons-nous maintenant arriver aux environs du 11 novembre 1926,
alors que fut formulé et publié le rapport de la Commission mixte d'ingénieurs?
-R. Le 16 novembre.

D. Le 16 novembre 1926, n'est-ce pas?-R. Oui.
D. Et durant cette période l'affaire est restée en repos, dans une certaine.

mesure, si ce n'est, je pense, que vous avez, selon votre témoignage, poursuivi vos
enquêtes pour obtenir des précisions. Pouvez-vous nous dire quels renseignements
et quelles données vous avez obtenus durant cette période, et quels furent vos
rapports avec le Dr McDougald en ce qui concerne l'obtention de renseignements
et données-jusqu'en 1926 avec le Dr McDougald, dans la suite le sénateur
McDougald?-R. Sachant qu'il ne pouvait être donné suite à la requête, j'ai
poursuivi mes recherches techniques afin de pouvoir mieux développer les possi-
bilités techniques, et j'ai discuté la question avec M. Harriman et d'autres ban-
quiers; certains d'entre eux envoyèrent des ingénieurs et examinèrent le projet
avec moi.

D. Cela est survenu dans l'intervalle allant jusqu'à novembre 1926?-R.
Cela est survenu dans cet intervalle.

D. Avez-vous terminé?-R. Ils critiquèrent mes propres conclusions à ce
sujet et ils suggérèrent des modifications; leur intérêt paraissait être subordonné
à l'obtention possible des droits et à la vente possible de force motrice.

D. Avez-vous discuté leurs critiques et leurs suggestions de modifier le projet,
selon vos vues, avec le Dr McDougald?-R. Je me suis borné à lui dire que
j'avais eu des discussions avec ces gens.
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D. Je dégage de vos paroles que vous ne lui avez pas révélé la nature de vos
discussions?-R. Les discussions étaient d'une nature surtout technique; c'est
pourquoi je n'ai pas discuté ces questions avec lui.

D. L'aspect financier a dû pourtant être abordé de quelque façon, et il est
juste de dire, ce me semble, que cet aspect a dû jusqu'à un certain point se greffer
sur l'aspect technique?-R. L'aspect financier fut abordé dans la mesure du
montant nécessaire pour réaliser le projet, et je lui ai naturellement dit quelles
étaient les estimations.

D. Vous avez dit à qui?-R. Au sénateur MeDougald.
D. Il s'agit des précisions financières que vous aviez obtenues dans vos

discussions avec Harris-Forbes et d'autres banquiers?-R. Oui.

La séance est ssupendue jusqu'à trois heures de l'aaprès-midi.

La séance est reprise à trois heures de l'après-midi.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto, Ontario, avocat, comparaît pour
l'honorable sénateur Andrew Haydon.

M. R. C. A. Henry est rappelé comme témoin, et il dépose ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. A lPajournement, monsieur Ilenry, vous étiez rendu au rapport de la

Commission d'ingénieurs, et vous avez dit, je pense, que ce rapport provoqua
une longue discussion lorsqu'il fut déposé au comité de la Chambre des com-
munes?-R. Je ne me rappelle pas, mais je sais qu'il en provoqua une.

D. Vous savez qu'il provoqua une discussion?-R. Oui.
D. Et oroyiez-vous que Faménagement de la section de Soulanges occasion-

nerait de grandes difficultés, tant d'ordre mécanique que politique?-R. J'ai- cru
que le rapport envisageait effectivement un projet combiné de navigation et de
production de force motrice, en partie sur le fleuve et en partie sur la rive nord,
et non pas sur la rive sud selon le projet que j'avais soumis.

D. Exactement; vous étiez sous l'impression que la difficulté pouvait alors
provenir de la combinaison de ces deux éléments sur la rive sud plutôt que sur la
rive nord, étant donné que telle paraissait être la tendance générale?-R. J'étais
sous l'impression qu'il serait assez difficile pour qui que ce soit d'amener le gou-
vernement à agir contrairement aux recommandations formulées dans ce rapport.

D. Maintenant, avec la logique qui a paru vous caractériser depuis le début
de vos investigations, qu'avez-vous pensé?-R. J'ai entrepris d'analyser les
recommandations formulées dans le rapport, en vue de constater si une compagnie
privée pouvait ou ne pouvait pas se charger de l'entreprise.

D. Et la compagnie privée que vous aviez dans l'idée était-elle la Sterling?
-R. Ma foi, j'ai cru que la Sterling pouvait être une modification.

D. Et à la suite de cette analyse quelle conclusion avez-vous tirée, si toutefois
vous en avez tiré une?-R. Que l'entreprise ne pouvait être exécutée par une com-
pagnie privée; que le gouvernement devait s'en charger.

D. C'est-à-dire que, après l'étude du rapport, vous êtes arrivé à cette conclu-
sion?-R. Oui.

D. Avez-vous communiqué cette vue à l'un quelconque de vos associés?-
R. Je craignais, je pense, que le sénateur McDougald n'eût commencé à perdre
confiance dans les conclusions que j'avais soumises quant au projet d'aménagement
convenable de cette section du fleuve.
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D. Puis-je dégager de vos paroles qu'il avait commencé à perdre confiance
dans votre premier projet quant à la manière d'effectuer cet aménagement?-
R. Oui.

D. Cela comportait-il la perte de confiance dans les droits fédéraux à l'égard
de l'exploitation hydraulique?

L'hon. M. CANNON: Je ne veux pas interrompre mon savant ami, mais M.
Henry est votre témoin, et je crois que vos questions sont tendancieuses.

M. MANN: Il est le témoin du public, non pas le mien.
L'hon. M. CANNON: C'est l'interrogatoire principal. Si mon savant ami

voulait demander au témoin ce qu'il a pensé ou ce qu'il a dit.
M. MANN: Je ne pense pas vous donner de sérieux motifs de grief. Je n'ai

pas d'arrière-pensée, je puis vous l'assurer.

M. Mann:
D. Avez-vous compris la question?-R. Je pense que vous serez obligé de

me la poser de nouveau.
D. Vous a-t-il semblé que la confiance que le sénateur perdait signifiait la

confiance aussi bien dans le projet au point de vue mécanique ou physique qu'à
tout autre point de vue, c'est-à-dire au point de vue légal?-R. Eh bien, je n'ai
jamais su quelles étaient ses vues à l'égard des droits fédéraux à l'encontre des
droits provinciaux. J'ai procédé personnellement sur la présomption que le gou-
vernement fédéral possédait le droit, et j'en ai supposé qu'il partageait mes vues;
sans quoi il ne m'aurait pas appuyé. Mais je n'ai jamais su, de façon positive
j'entends, qu'il partageait mes idées à ce sujet.

D. Il ne s'est pas exprimé dans ce sens auprès de vous?-R. Non.
D. Franchissons l'automne de 1926 pour arriver en 1927. Qu'avez-vous fait

pour favoriser un intérêt que vous possédiez dans l'aménagement de force motrice
sur la rive sud?-R. J'étais alors occupé à examiner les données, vous pourriez
dire, une partie nécessaire de l'aménagement à cette époque; c'est-à-dire les
moyens d'utiliser la force motrice; et au cours de ces efforts je suis venu en
contact avec un grand nombre d'usagers aux Etats-Unis qui pouvaient être
disposés à établir un certain aménagement qui capterait la force motrice.

D. Cela remonterait au début de l'automne de 1926 et au commencement de
1927?-R. Oui.

D. Vous êtes venu en contact avec d'importants usagers aux Etats-Unis;
avez-vous communiqué ces renseignements au sénateur McDougald?-R. Je crois
que je les lui ai communiqués.

D. Dans quelle mesure les lui avez-vous communiqués? Quelle fut la portée
de la discussion du sujet avec vous?-R. Je ne pense pas que le sujet fût discuté
d'une façon plus ou moins générale.

D. Et avez-vous continué à vous procurer des renseignements et des éléments
sur toutes les possibilités durant l'année 1927?-R. Tard dans l'automne de 1926,
un représentant de la maison A. B. Leitch & Co.-ce monsieur ne savait pas
alors, je pense, que j'étais intéressé dans l'exploitation hydraulique-m'a demandé
si je connaissais l'existence d'un emplacement économique où pourrait être finale-
ment produit un demi-million de chevaux-vapeur. C'est à la suite de cette
entrevue que je lui communiquai certains renseignements que je possédais, et il
envoya ses ingénieurs pour se rendre compte.

D. Qui étaient A. B. Leitch & Co.?-R. Une maison de banque de New-York.
D. Ces renseignements furent-ils fournis avec l'assentiment quelconque du

sénateur McDougald?--1. Je le pense.
D. Ne pouvez-vous pas mieux préciser?-R. Non.
D. Vous rappelez-vous si, de quelque manière, cette affaire fut portée à son

attention par vous ou par tout autre?-R. Je pense que c'est moi qui la lui ai
signalée.
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D. Au cours de 1927, maintenant, quelles autres démarches avez-vous faites?
-R. En 1927, par l'entremise d'un ami commun, je suis venu en contact avec
Dillon-Read; M. Miller, qui était l'un des vice-présidents de Dillon-Read, et je
lui soumis le projet à New-York; il examina les devis que j'avais préparés-
divers projets alternatifs en vue d'aménager entre 250,000 et 500,000 chevaux-
vapeur. Il me dit que sa maison-Dillon-Read & Co.-s'intéresserait à une
mise en valeur de ce genre, à la condition de pouvoir obtenir les droits, et à la
condition de pouvoir amener à s'établir dans les environs des industries qui
utiliseraient la force motrice.

D. Et Dillon-Read était également une maison de finance?-R. De banque.
D. La communication ou l'entrevue Dillon-Read fut-elle le sujet d'une

discussion entre vous et le sénateur McDougald?-R. Non, elle ne fut pas
discutée.

D. Il ne savait rien à ce sujet. Voulez-vous me dire quelle fut votre autre
activité au cours de cette année-là-et permettez-moi de vous signaler ici que, les
2 et 3 février 1927, M. Sweezey avait entamé ses négociations avec les intérêts
Robert-je vous signale ce fait à seule fin d'aider votre mémoire?-R. Au cours de
l'année-je conjecture que ce devait être dans l'automne de 1926 ou au début de
1927, M. W. H. Robert, avec qui j'avais été en contact d'une façon générale depuis
l'automne de 1923...

D. M. W. H. Robert était l'un des héritiers Robert intéressés dans la Beau-
harnois Light, Heat and Power Co.?-R. Oui; il s'efforçait de m'intéresser dans
l'exploitation de sa charte.

D. Comme moyen de procéder à l'exploitation, si possible?-R. C'est exact;
mais je lui avais dit, ainsi qu'à ses cointéressés, que la charte n'était pas de
nature à permettre une utilisation économique. Je le lui ai dit à maintes reprises.

D. Si je vous comprends bien, M. Robert tâchait de vous intéresser, du moins
au point d'étudier l'importance de cette charte?-R. C'est exact.

D. Au cours des pourparlers, a-t-il été suggéré que vous vous intéressiez vous-
même dans la production de force motrice?-R. Oh, oui.

D. Et cela s'est passé tard dans l'automne de 1926 ou au début de 1927?---
R. Non; le début remonte à 1924.

D. Les pourparlers se sont alors poursuivis?-R. Oui, régulièrement
poursuivis.

D. Et en 1927 M. Robert vous a informé. qu'il était en négociations avec
Sweezey?-R. Il m'a informé qu'il négociait avec MM. Newman, Sweezcy & Co.,
et que je devrais rencontrer M. Sweezey pour l'entretenir de l'affaire.

D. Monsieur Henry, remontant au début de ces discussions avec M. Robert
dont vous venez de parler, et survenues en 1924, voulez-vous nous dire à quelle
époque vous avez appris l'existence de négociations entre M. Robert et Sweezey?
Aviez-vous discuté avec le sénateur McDougald le fait que Robert vous avait
parlé? Avez-vous discuté avec lui au point de lui relater votre conversation avec
Robert?-R. J'ai discuté la chose avec lui au point -de lui dire que, selon moi, la
charte Robert ne pouvait comporter aucune utilisation économique.

D. Mais vous n'avez pas ouvert la discussion en lui disant "Je ne sais pas"
-quelque chose; vous avez dû l'ouvrir d'une autre manière qu'en lui disant
"Je ne pense pas que cette charte soit suffisante". Je veux que vous me disiez la
nature des discussions au cours de cette période de trois ans et demi?-R. Je me
rappelle lui avoir dit qu'à mon sens cette charte n'était pas pratique, longtemps
avant la constitution de la Sterling Corporation. Si j'avais été d'avis que la charte
pouvait servir, j'aurais été porté à conclure un marché avec M. Robert.

D. Et avant que vous ayez organisé la Sterling Industrial Corporation, en ce
qui vous concernait, vous étiez convaincu que la charte de la Beauharnois était
de minime importance?-R. De minime importance comme moyen de mise en
valeur économique de ce projet.
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D. Exactement; vous l'avez expliqué ce matin; en réalité, passant à l'année
1927, quel fut votre processus mental sur l'ensemble du sujet?-R. Mon processus
mental a consisté à tâcher de trouver, d'une part, une nouvelle orientation en ce
qui concernait la position provinciale à l'encontre de la position fédérale, et à
trouver, d'autre part, une nouvelle orientation, du fait que le gouvernement était
saisi d'un rapport qui ne recommandait pas l'exploitation sur la rive sud.

D. A la suite de cette nouvelle orientation, qu'est-il arrivé, et à quelle époque
la chose est-elle survenue?-R. M. Robert m'a dit qu'il négociait avec MM. New-
man, Sweezey & Co., ce qui m'a porté à croire que d'autres visaient l'exploitation
sur la rive sud, sans quoi ils ne se seraient pas préoccupés des droits Robert.
Mais mon idée n'était pas encore arrêtée-rappelez-vous qu'il y avait de nom-
breuses autres discussions touchant le conflit entre les droits provinciaux et les
droits fédéraux-et mon idée n'était pas encore arrêtée quant à savoir si le
temps était propice, ou s'il fallait faire au département régulier du gouvernement
des représentations pour lui exposer qu'aucune compagnie privée ne pouvait entre-
prendre une exploitation sur la rive nord. Je tournais justement la question dans
mon esprit.

D. Vous tourniez la question dans votre esprit, mais la lumière s'est faite pen-
dant que vous y réfléchissiez, n'est-ce pas?-R. Je ne sais si la lumière s'est faite
d'après mon processus mental-si ces paroles ont un sens pour vous.

D. Elles n'ont pas un sens très précis, mais vous pouvez peut-être venir à
mon aide en me disant à quel moment vous avez commencé à voir clair? Je vou-
drais savoir si depuis lors la lumière s'est faite dans votre esprit?-R. Eh
bien, il ne semble pas que le conflit entre les droits fédéraux et les droits pro-
vinciaux ait encore été résolu; mais au cours du printemps de 1928.

D. La lumière commença à poindre sur le sujet?-R. La lumière commença
à poindre-entendez-le de cette façon.

D. Sous quelle forme commença-t-elle à poindre?-R En ce que j'ai obtenu
conneiseance du fait que certains droits avaient été concédés, sous forme d'un bail,
à un Syndicat. Je crus d'abord qu'il s'agissait de Newman. SWeetey & Co., mais
j'appris plus tard qu'il s'agissait d'un Syndicat.

D. De quelle façon précise avez-vous obtenu ce renseignement? Où l'avez-
vous obtenu?-R. Je ne me rappelle pas.

D. Vous ne vous rappelez pas où vous l'avez obtenu?-R. Non; voyez-vous,
cela remonte au début de 1928.

D. Quel est le renseignement: précis que vous avez obtenu à l'égard de ce
Syndicat, et tâchez de me dire, si possible, de qui vous l'avez obtend, où à quelle
source vous l'avez puisé?-R. Je pense que le premier indice m'est venu par
l'entremise de M. W. H. Robert.

D. Une source continue de renseignements depuis 1924?-R. Exactement
'Pout d'abord je ne l'ai pas cru; j'ai pensé qu'il tâchait, peut-être, de continuer à
m'intéresser, mais en définitive il est apparu que M. Robert avait conclu une
entente.

D. Vous pensez avoir obtenu ce renseignement de M. Robert; avez-vous
communiqué la chose au sénateur McDougald?-R. Je crois que je la lui ai
communiquee.

D. Quel fut le résultat? Quelle était la nature de la discussion que vous
avez alors eue avec lui? Aviez-vous obtenu de M. Robert les détails concernant
ce Syndicat?-R. Non.

D. Aviez-vous reçu de M. Robert les renseignements détaillés?-R. Non; M.
Robert m'a laissé sous l'impression qu'il s'agissait de Newman, Sweezey & Co.

D. Dans ce cas, si j'interprète bien vos paroles, tout ce que vous aviez était
une impression?-R. Oui.

D. Que les Robert avaient négocié, ou négociaient quelque transaction, avec
Newman, Sweezey & Co., mais vous ignoriez les détails de cette transaction, et
vous vous êtes borné à communiquer au sénateur McDougald ce que vous saviez,
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ce qui paraît avoir alors été de très minime importance; est-ce exact?-R. C'est
exact, oui; mais dans l'hiver, au cours de la session tenue à Qqébec-c'était, je
pense, au début du printemps-j'avais des renseignements provenant d'une source
que je ne suis pas prêt à indiquer en ce moment.

D. Voulez-vous dire que vous n'êtes pas capable de l'indiquer?-R. Je ne
suis pas capable de l'indiquer, car des renseignements de ce genre viennent de
sources diverses. Je ne puis dire de façon positive où je les ai obtenus; j'ai
cependant appris de quelque manière que la concession d'un bail était prise en
considération.

D. A la Beauharnois Light, Ieat and Power Company?-R. A la Beauhar-
nois Light, Heat and Power Company.

L'hon. M. Béique:
D. Un bail du gouvernement de Québec?-R. Un bail du gouvernement de

Québec.

M. Mann:
D. On vous a comuniqué que le gouvernement de Québec envisageait favora-

blement la concession d'un bail; cette question fit-elle le sujet d'une conversation
entre vous et...

Le président:
D. Quelle charge exerciez-vous en 1928?--R. J'étais directeur du Bureau

d'économie des Chemins de fer Nationaux du Canada.

M. Mann:
D. C'est le 14 février 1929 que vous êtes devenu sous-ministre?-R. Oui.
D. Avez-vous communiqué au sénateur McDougald le renseignement tou-

chant la possibilité de la concession d'un bail par Québec?-R. Je crois le lui
avoir communiqué.

D. Avez-vous cherché à vérifier ce renseignement?-R. Oui, je pense avoir
fait des recherches, et constaté que la question du bail étail à l'étude.

D. Vous ne vous rappelez pas auprès de qui vous avez fait ces recherches?-
R. Je ne me rappelle pas.

D. Dites-moi simplement, monsieur Henry, de la façon la plus précise que
vous pourrez, à quel moment vous avez obtenu un renseignement positif, si toute-
fois vous en avez obtenu, et en quoi consistait la transaction entre ·Robert et
Sweezey ou le Syndicat?-R. Je ne pense pas avoir eu une connaissance positive
à ce sujet avant une époque bien avancée de l'été de 1928.

D. Oui, mais au mot "connaissance" vous accolez l'adjectif "positive"; vous
en aviez cependant quelque connaissance-laissant de côté le mot "positive"?-
R. Je ne le crois pas-je ne puis répondre positivement, non. En effet, lorsque
j'ai su le chiffre, j'en ai été plutôt renversé.

D. A quel chiffre faites-vous allusion?-R. Au million-l'équivalent d'un
million et demi; c'est de ce montant que j'ai cru qu'il s'agissait.

D. Vous ne saviez pas à cette époque qu'un Syndicat était en mouvement:
vous avez appris, par la suite, qu'il y avait eu des Syndicats, mais à ce moment-là
vous ne le saviez pas?-R. Je pensais qu'il s'agissait de Newman, Sweezey & Co.

D. Vous ne saviez pas qu'il y avait eu un Syndicat; vous pensiez que New-
man, Sweezey & Co. étaient les gens qui négociaient avec les Robert ou avaient
une entente avec eux; est-ce exact?-R. C'est exact.

D. Si vous avez discuté le sujet avec le sénateur McDougald, jusqu'à quel
point l'avez-vous discuté, et dans quelle mesure a-t-il été question des chances de
réussite de la Sterling Industrial Corporation? Vous comprenez clairement ma
question?-R. Oui; je pense que nous avons jusqu'à un certain point discuté la
situation dans laquelle la Sterling Industrial Company se trouverait sous leg
conditions de ce bail, oui.
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D. Vous avez discuté la situation dans laquelle la Sterling se trouverait,
étant donné le bail dont vous venez de parler?-R. Oui.

D. Et qu'avez-vous constaté, en ce qui vous concernait?-R. J'étais encore
d'avis que le droit relevait du gouvernement fédéral, et que tout projet d'entente
avec le gouvernement fédéral susciterait de grandes difficultés.

D. Malgré les apparences d'usurpation par la province, vous étiez toujours
sous l'impression que le gouvernement fédéral possédait les droits dans l'exploita-
tion hydraulique?-R. Oui.

D. Dans ce cas, m'est-il permis de faire remarquer que si telle était encore
votre idée dominante, vous deviez toujours croire que la requête de la Sterling
était au bon endroit?-R. Parfaitement; c'est exact.

D. Quand êtes-vous devenu désabusé de votre idée, que la Sterling avait
adressé sa requête à la juridiction régulière, mais non pas la Beauharnois? Quand
êtes-vous, en fin de compte, devenu désabusé de cette idée?-R. Pas avant l'au-
tomne de 1928, je pense, et je ne sache pas que j'aie alors été entièrement désa-
busé.

D. Mais n'avez-vous pas modifié vos vues?-R. Je les ai modifiées--depuis
lors peut-être, je pense, mais non pas à ce moment-là.

D. Depuis votre association avec la Beauharnois avez-vous modifié vos vues?
-R. Probablement, la chose est possible.

D. Ces vues qui étaient vôtres au début de 1928 ont-elles fait le sujet d'une
discussioi avec le sénateur McDougald?-R. Oui.

D. 1 st-ce toujours au début de 1928?-R. Oui.
D. Je puis donc croire qu'au début de 1928 vous étiez toujours d'avis que

la requête de la Sterling avait été présentée aux autorités régulières, c'est-à-dire
au gouvei nement fédéral?-R. Oui.

D. I t vous étiez toujours d'avis que la requête de la Beauharnois n'avait
pas été i dressée aux autorités régulières?-R. J'étais aussi d'avis-c'est une
simple cc incidence-que la charte de la Beauharnois Light, Heat and Power
Company ne permettait pas une utilisation économique.
« D. J . vous ai interrogé simplement pour connaître votre idée de la situation

légale au début de 1928; vous avez dit, je pense, que vous aviez discuté le point
avec le sé iateur McDougald. Auriez-vous l'obligeance de me dire à quel moment,
après cet ýe période, vous avez, pour la première fois, définitivement appris les
circonsta ices du Beauharnois Power Syndicate et du Beauharnois Syndicate?-R.
Je dirais que je savais quelque chose en juillet.

D. I n juillet 1928?-R. Juillet 1928, je savais quelque chose à ce sujet.
D. ( ue saviez-vous à ce sujet? Et comment l'avez-vous su?-R. Je l'ai

appris du sénateur McDougald.
D. Que vous a-t-il dit? Je voudrais simplement que vous disiez au Comité

ce qu'il vous a dit en 1928?-R. Il m'a dit qu'il s'était joint au Syndicat.
D. A-t-il décrit l'actif du Syndicat, ou les possessions du Syndicat, ou les

pouvoirs que le Syndicat détenait, ou les espoirs du Syndicat, ou quoi que ce soit
de cette nature?-R. Je pense qu'il m'en a fait une description générale.

D. A quelle époque l'aliénation des intérêts le la Sterling Industrial Corpo-
ration fut-elle discutée?-R. Un peu plus tard.

D. De quelle manière avez-vous entamé la discussion?-R. Je voulais savoir
s'il avait décidé que la requête de la Sterling Industrial Corporation était le bon
moyen de procéder, ou bien si c'était la Beauharnois Light, Heat and Power
Corporation, à Québec.

D. Vous vouliez savoir?-R. Oui.
D. Afin de satisfaire votre esprit, vous vouliez savoir?-R. Afin de détermi-

ner s'il appuyait toujours mon projet ou non.
D. Quel fut le ton de cette conversation quant à votre désir de savoir? Je

désire simplement que vous me relatiez la substance de votre conversation?-R.
Je ne me rappelle pas quelle en fut la substance. Je ne puis que vous en donner
mon impression.
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D. Je ne pense pas que nous désirions votre impression; nous voudrions
savoir, le plus précisément possible, la substance de votre conversation, je ne pense
pas que le Comité s'oppose à ce que vous preniez le temps de réfléchir; je suis sûr
qu'il ne s'y opposera pas.-R. Eh bien, je pense que la discussion a roulé, en
substance, sur le point de savoir laquelle des deux requêtes avait la meilleure
chance de réussite. Je suis porté à croire qu'il a penché pour celle de Québec.

D. Vous pensez que le sénateur penchait pour la requête de la Beauharnois,
comme ayant la meilleure chance de réussite; vous croyez raisonnablement cer-
tain que telles étaient ses vues, n'est-ce pas?-R. Je le crois.

D. Et pour quelle requête penchiez-vous, à l'époque?-R. Ma foi, je com-
mençais alors à hésiter.

D. Quand avez-vous mis fin à vos hésitations au sujet de la requête?-R. En
octobre, autant que je puisse conjecturer. C'est une simple conjecture.

D. Mais les vues du sénateur n'ont pas influencé les vôtres en juillet 1928,
si ce n'est qu'elles ont causé votre hésitation. Est-ce exact?-R. C'est exact.

D. En juillet, une discussion intervint, je crois, au sujet de l'aliénation des
droits de la Sterling Industrial Corporation à la Beauharnois, n'est-ce pas?-R.
Non, les discussions ne commencèrent que plus tard.

D. Plus tard que juillet?-R. Plus tard que juillet, au meilleur de ma con-
naissance.

D. Que savez-vous au sujet de cette aliénation? Savez-vous quelque chose?
-- R. Oh, oui.

D. Veuillez dire au Comité ce que vous savez au sujet des négociations en
vue d'aliéner les intérêts de la Sterling Industrial Corporation à l'entreprise de
Beauharnois?-R. Je sais que le sénateur McDougald m'a demandé si je n'allais
pas me joindre au Beauharnois Syndicate.

D. A quelle époque cela se passait-l?-R. Je dirais en octobre.
D. Il vous a demandé de réfléchir pour savoir si vous ne vous joindriez pas

aux intérêts de la Beauharnois. Cela se passait en octobre.

Le PRÉSIDENT: 1928.

M. Mann:

D. Avez-vous considéré de vous joindre aux intérêts de la Beauharnois?-
R. Je l'ai considéré.

D. Dans quelle mesure êtes-vous entré dans les détails quant aux conditions
auxquelles vous vous joindriez aux intérêts de la Beauharnois?-R. J'ai posé des
questions au sénateur McDougald...

D. Quel était l'objet de ces questions?-R. De déterminer au juste la nature
réelle du Syndicat; ce qu'il constituait, quelle était sa structure financière, quels en
étaient les membres, quelles étaient leurs possessions respectives, et en particulier
quelle avait été la nature de l'arrangement concernant l'acquisition de la charte
Robert.

D. Avez-vous obtenu ce renseignement?-R. Je l'ai obtenu.
D. Avez-vous réussi à formuler une idée qui vous porterait, du moment que

vos intérêts étaient dans la Sterling Industrial Corporation, à les joindre à ceux
du Syndicat ou aux intérêts de la Beauharnois?-R. Oh, oui. Le sénateur
McDougald m'a demandé mon avis sur la valeur de cette opération; quel était
mon avis sur le mérite de la fusion des intérêts.

D. Et je conclus qu'en votre qualité d'homme d'affaires et d'ingénieur d'ex-
périence vous avez été d'avis qu'il était avantageux d'y joindre vos intérêts?-
R. Oui.

D. Depuis le moment où le sénateur McDougald vous a demandé de bien
peser la question de savoir si vous vous associeriez au projet et si la fusion de la
Sterling avec la Beauharnois était avantageuse-combien de temps avez-vous mis
à vous décider?-R. Pas beaucoup de temps; peut-être une couple de semaines.
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D. Durant ces deux semaines qu'avez-vous fait?-R. J'ai tenu compte de
won travail personnel dans des études techniques et dans d'autres recherches
depuis une période de cinq ans, et j'en suis venu à la conclusion que l'opération
représentait l'équivalent de $50,000...

D. Et en conséquence?-R. ... et, si vous me laissez finir.
D. Oui?-R. .. et que $50,000 se traduisaient en parts bénéficiaires, ce que

les membres du Syndicat avaient souscrit en parts bénéficiaires équivalait à
environ 2,000 parts bénéficiaires. J'ai dit au sénateur McDougald que la fusion
de ces intérêts devait valoir 2,000 parts bénéficiaires.

D. Quelle fut son attitude à l'égard de la suggestion?-R. Il était d'avis
qu'elle était bien fondée.

D. Et telle fut la conclusion?-R. Telle fut la conclusion.
D. A cette époque existait-il quelque arrangement quant au nombre de parts

bénéficiaires que vous deviez recevoir?-R. Non.
D. Aucune discussion à ce sujet?-R. Non.
D. Au cours de cette campagne d'obtention de renseignements et au cours

de ces discussions, à partir du début de 1928, avez-vous rencontré M. W. B.
Sifton? Connaissiez-vous M. Sifton?-R. Je connaissais M. Sifton, oui.

Le président:
D. Pouvez-vous dire combien d'argent avait réellement été dépensé jusqu'à

cette phase pour la Sterling Industrial Corporation?-R. Je ne pourrais faire
qu'une estimation.

D. Approximativement, combien d'argent réellement dépensé?-R. J'estime-
rais à environ $5,000 mes déboursés personnels. Le sénateur McDougald
devra lui-même vous renseigner pour ce qui le concerne.

M. Mann:
D. Vous ne savez aucunement ce qu'il a lui-même dépensé?-R. Je sais

que M. McRae a reçu, je pense, $3,500.
D. C'est ce que vous avez dit à l'autre enquête. Arrivons maintenant à

M. W. B. Sifton-et quand je parle de M. W. B. Sifton, j'entends relativement
au projet de force motrice sur la rive sud-quand avez-vous pour la première
fois vu M. Sifton relativement au projet de force motrice sur la rive sud?-R.
Voulez-vous rafraîchir ma mémoire en me disant à quelle époque fut adopté le
projet du canal de la baie Georgienne-Ottawa.

D. Je crains que vous ne m'ayez posé une énigme. Je ne savais pas qu'il
eût été adopté?-R. Il était à l'étude.

D. Il était à l'étude quand j'étais petit garçon.
L'hon. M. MCMEANS: Il veut dire la dernière partie du projet; l'époque où

les intéressés adressèrent une requête pour obtenir leur charte.
Le TÉMOINs: Oui.
L'hon. M. McMEANs: Cela ne peut remonter à plus de deux ans.
Le TÉMOIN: Quoi qu'il en soit, c'était vers l'époque de la discussion sur le

projet de la baie Georgienne. Je ne me rappelle pas l'année.
M. Mann:

D. Passons à l'année 1927. Pouvez-vous décrire quelque circonstance qui
soit venue à votre esprit en 1927 et qui vous ait fait rencontrer avec M. Sifton
au sujet de la force motrice de Beauharnois?-R. Non, certainement pas en
1927.

D. Disons en 1928?-R. Je pense avoir eu des discussions avec lui en 1928.
D. Quelle furent les discussions en 1928?-R. Elles furent surtout d'ordre

académique.
D. M. Sifton était avocat. Vous le saviez?-R. Elles eurent principalement

trait à la question du conflit entre les droits provinciaux et fédéraux.
D. De sorte que vous discutiez avec M. Siftop l'aspect légal?-R. C'est la

seule question que j'aie jamais discutée avec lui.
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D. Cela se serait-il passé au début de 1928, époque dont vous avez parlé
il y a quinze ou vingt minutes?-R. Je le pense, oui.

D. Où cela est-il survenu?-R. C'était à Ottawa.
D. Avez-vous jamais vu M. Sifton en compagnie du sénateur McDougald

lors de toute discussion de force motriçe?-R. Je ne me rappelle pas avoir jamais
vu les deux ensemble.

D. Je ne limite pas le fait à 1928;* je veux dire à une époque quelconque?-
R. En réalité, je ne me rappelle pas une seule occasion où j'aie vu les deux ensem-
ble relativement à la production de force motrice, non plus qu'à tout autre sujet
à cet égard.

D. Connaissiez-vous M. Leslie Clare Moyer?-R. Oui.
D. Qui était-il?-R. Il était avocat en la cité d'Ottawa.
D. Quelles étaient ses relations avec la Beauharnois Power, autant que vous

sachiez?-R. Je croyais qu'il était un représentant du Syndicat.
D. Qui vous l'avait donné à entendre?-R. Le sénateur McDougald, je

pense.
D. Pouvez-vous dire à quelle époque vous avez appris que M. Moyer était

représentant du Syndicat?-R. Je ne puis dire.
D. Est-ce tout ce que vous avez appris-un représentant? Avez-vous

appris quoi que ce soit au sujet de ses pouvoirs ou de ses attributions pour négo-
cier les questions financières concernant le Syndicat?-R. Non.

D. Dites-moi simplement ce que vous avez appris du sénateur McDougald,
et je m'en contenterai?-R. Je me rappelle simplement avoir appris qu'il était
l'un des représentants du Syndicat à Ottawa.

D. Vous avez vu M. Moyer, je suppose?-R. En certaines occasions.
D. Qu'avez-vous discuté avec lui?-R. Je n'ai rien discuté.
D. Vous vous êtes borné à dire bonjour ou bonsoir, selon le cas?-R. C'est

tout.
D. Et c'est à cela que s'est bornée votre association avec M. Moyer?-R.

C'est exact.
D. Je me demande si vous pouvez suggérer une raison pour laquelle en 1928,

alors que vous fixiez les parts de votre Sterling Industrial, le capital émis de la
Sterling Industrial Corporation, votre intérêt ne fut pas défini entre vous et le
sénateur McDougald, car vous m'avez dit, je pense, qu'il n'était pas alors défini?
-R. Non, il n'était pas défini. Je pourrais vous dire que, dans le fond de ma
pensée, j'escomptais alors un partage égal. Auparavant, au cours du développe-
ment, je me suis rendu compte qu'il pouvait survenir une importante aide ou
contribution financière et que, dans ces circonstances, je ne pourrais pas avoir
droit à un partage égal; mais à l'époque je pensais que mon intérêt serait de
cinquante pour cent. Cependant, la chose ne fut jamais définie.

D. Si je comprends bien, vos paroles se bornent à ceci: quand vous êtes
arrivé à l'été de 1928, votre conclusion était que votre part dans le projet devait
être de cinquante pour cent?-R. C'est exact.

D. Quand avez-vous suggéré au sénateur McDougald, ou vice versa, quelle
devait être votre part d'intérêt dans la Sterling Industrial Corporation?-R. Le
1er août 1929, j'étais assis en face du sénateur McDougald de l'autre côté de la
table, et il dit: "Vous êtes à la veille d'entrer à l'hôpital. Nous devrions tirer
au clair nos situations respectives dans ce projet de la Sterling. Pensez-vous
qu'un intérêt de mille parts bénéficiaires serait juste?" Et je répondis: "Je le
crois."

D. Vous m'avez remis une lettre datée du 1er août 1929?-R. C'est une
copie.

D. Est-ce une copie d'une lettre que vous avez reçue du sénateur Mc-
Dougald?-R. C'est une copie de la lettre.
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(Copie de lettre du 1er août 1929, W. L. McDougald à R. A. C. Henry,
déposée et cotée pièce 132.)

D. Maintenant, monsieur Henry, dites-vous que la première suggestion que
le prix de vente de la Sterling Industrial devrait être 2,000 parts bénéficiaires
est venue de vous?-R. Oui, monsieur.

D. Et cela est arrivé après l'examen des circonstances de l'actif et de la
valeur du Syndicat et après l'entier examen?-R. Cet intérêt était principale-
ment basé sur ce que je considérais représenter la rétribution de mes efforts
depuis ces cinq ans.

D. Vous êtes arrivé à la fixation de la valeur de la Sterling Industrial Cor-
poration, et j'ai sauté au 1er août 1929, date à laquelle vous avez établi la part
de vos intérêts, si je puis ainsi la qualifier, à l'égard de la Sterling Industrial
Corporation.

Le PRÉSIDENT: Quelle est cette date?
M. MANN: Le 1er août 1929. C'est à cette date que la question fut décidée

entre eux.

M. Mann:
D. Qu'avez-vous fait au sujet de la vente de la Sterling aux intérêts Beau-

harnois, depuis 1928?-R. Je n'ai absolument rien fait.
D. Vous aviez fixé la valeur à 2,000 parts bénéficiaires, et vous n'avez abso-

lument rien fait pour amener le Beauharnois Syndicate à convenir de payer 2,000
parts bénéficiaires?-R. Absolument rien.

D. Savez-vous ce qui fut fait, si quelque chose fut fait, pour amener le
Beauharnois Power Syndicate à convenir de payer 2,000 parts bénéficiaires à la
Sterlinq?--R. Je sais qu'à une époque, en décembre 1928, une convention fut
conclue pour vendre ces intérêts.

D. Avant la conclusion de cette convention, le sénateur McDougald vous
a-t-il dit que le Beauharnois Syndicate avait convenu de payer 2,000 parts béné-
ficiaires pour obtenir les titres de la Sterling Industrial Corporation?--R. On m'a
donné à entendre que le Syndicat était disposé à les payer. On ne m'a pas dit
que le Syndicat avait consenti.

D. Qu'entendez-vous quand vous dites qu'on vous a donné à comprendre?
-R. J'entends qu'au cours de mes discussions avec le sénateur McDougald, j'ai
dégagé l'impression que le Syndicat avait convenu d'acquérir ces intérêts sur
cette base.

D. Sur la base que vous aviez décidé comme étant la base pour l'acquisition
de ces intérêts en juillet ou en août 1928?-R. Non, c'était probablement en
octobre.

D. Je pensais que vous m'aviez dit que c'était vers le mois d'août 1928 que
vous aviez eu les discussions qui déterminèrent cette fixation?-R. Non, ce fut
plus tard que cela.

D. La première discussion eut lieu plus tard que cela?-R. La première
discussion-je dirais que c'est vers lemilieu d'octobre que j'ai fixé le prix.

D. Dans ce cas, autant que vous sachiez, il n'était survenu absolument
aucune discussion concernant l'acquisition de la Sterling Industrial Corporation
par la Beauharnois, jusqu'alors, ou postérieurement, avant que vous ayez appris
cette acquisition?-R. Exactement.

D. Avez-vous quelque renseignement qui nous aiderait à démontrer dte
quelle manière ces négociations furent poursuivies jusqu'à la conclusion défini-
tive de l'acquisition?-R. Absolument aucun.

D. Qui faisait les négociations?-R. M. Ebbs m'a demandé, dans une lettre,
si 2,000-s'il était parfait de conclure un arrangement pour 2,000 parts béné-
ficiaires; mais je ne pourrais dire positivement ce qui est survenu entre le milieu
d'octobre et décembre.

D. A ce propos, qu'entendez-vous quand vous avez dit à l'enquête devant
le comité de la Chambre des communes: "Je pense avoir informé M. Ebbs de
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recevoir alors ses instructions du sénateur McDougald, vu que le sénateur Mc-
Dougald était alors intéressé dans le Syndicat."

Le PRÉSIDENT: Quelle est la page du rapport?
M. MANN: Page 585.
Le TÉMOIN: Je voulais dire que M. Ebbs s'était en réalité adressé à moi au

sujet de la Sterling, et il m'a demandé des renseignements sur ces 2,000 parts
bénéficiaires. Je pense lui avoir dit qu'il pouvait parfaitement prendre ses
instructions du sénateur McDougald.

D. Ne voyez-vous pas que quelqu'un a dû parler à M. Ebbs au sujet de
ces 2,000 parts bénéficiaires, sans quoi il n'aurait pu vous parler de la sorte?-
R. Mon impression est que le sénateur McDougald doit lui avoir parlé.

D. Comment dégagez-vous cette impression?-R. Du fait qu'il est venu me
demander des renseignements.

D. Du fait que M. Ebbs est venu vous demander des renseignements?-R.
Oui. Il représentait le sénateur McDougald dans le Syndicat, et il était aussi
président de la Sterling.

D. Je comprends. Ainsi, pour ces motifs, vous avez immédiatement sup-
posé que le sénateur McDougald avait dû lui parler de l'accord conclu entre
vous, afin que vous puissiez obtenir 2,000 parts bénéficiaires du groupe Beau-
harnois. Avez-vous eu oui ou non avec le sénateur McDougald une conversation
qui vous ait donné l'impression qu'il était nécessaire pour vous de rester en
dehors de toutes négociations en vue de l'acquisition du Beauharnois Power
Syndicate par la Sterling Industrial Corporation?

L'hon. M. CANNON: Un instant. Je tiens de nouveau à attirer l'attention du
Comité sur la forme de la question. C'est votre témoin. Il est régulier pour mon
savant ami d'interroger le témoin sur les conversations, sur l'époque et sur l'objet
de ces conversations; mais il commence par définir la nature de la conversation,
puis il demande si la conversation a eu lieu.

Le PRÉsIDENT: Je ne pense pas que M. Henry soit en danger. C'est un
témoin très circonspect.

M. MANN: Il n'est pas en très grand danger.
L'hon. M. CANNON: Non, mais il faut être juste envers tout le monde. Je

reconnais que M. Henry est un excellent témoin. C'est un autre motif pour lequel
M. Mann devrait se contenter de l'interroger de la manière habituelle.

M. MANN: Je pense que M. Henry est à même de se diriger lui-même.

M. Mann:
D. Avez-vous eu avec le sénateur McDougald une conversation qui vous

ait indiqué ou donné l'impression que vous deviez vous tenir absolument en
dehors des négociations en vue de la vente de la Sterling Industrial Corporation
au Beauharnois Power Syndicate?-R. Non. Je ne pense pas que nous ayons
discuté le point lorsque j'en suis arrivé à la conclusion que les 2,000 parts béné-
ficiaires constituaient la juste valeur dans les circonstances, et cela m'a satisfait.
Pour le reste je m'en suis entièrement remis à lui.

D. Pour le reste vous vous en êtes entièrement remis à lui?-R. Oui.
D. Bien que vous n'ayez pas eu de conversation au cours de laquelle vous

vous en soyez entièrement remis à lui pour le reste?-R. Il n'y eut pas de dis-
cussion.

D. C'était simplement un procédé d'entente?-R. Oui.
D. "Deux esprits mais une seule pensée." Est-ce bien cela, au sujet des

négociations?-R. Ma foi, comme il avait convenu avec moi que les 2,000 parts
bénéficiaires représentaient une juste rétribution, je ne pensais pas que j'eusse
à intervenir, ou qu'il eût été parfaitement régulier pour moi d'entreprendre de
négocier lorsqu'il le faisait lui-même, de sorte que je m'en suis entièrement remis
à lui.
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Le PRÉSIDENT: Allez-vous lire cette lettre?
M. MANN: Ce serait peut-être préférable. Voici la pièce No 132:

360, rue Saint-Jacques,
Montréal,

M. R. A. C. HENRY, 1er aoÛt 1929.
145, Ave Broughton,
Montréal-Ouest, P.Q.

CHER MONSIEUR HENRY,-A titre de juste rémunération, je conviens
par les présentes de vous remettre, à vous ou à votre nominataire, ou
en cas de décès, à votre succession; mille (1,000) parts bénéficiaires entiè-
rement libérées dans le Beauharnois Power Syndicate, pour par vous les
recevoir, lorsque le Beauharnois Power Syndicate aura été payé, ($150)
cent cinquante dollars par action en espèces et quarante mille (40,000)
actions ordinaires dans la Beauharnois Power Corporation, qui doit être
la Compagnie de portefeuille-titres; ceci en conformité de la convention
entre les banquiers et le Beauharnois Power Syndicate.

La seule condition attachée à ce transfert est que vous conveniez de
mettre en commun avec moi les actions susmentionnées, savoir (40,000)
quarante mille, pour une période de dix (10) ans conformément à une
entente que je suis à la veille de conclure avec d'autres intérêts en vue
d'une convention de mise en commun de tous mes titres dans la Beauhar-
nois Power Corporation.

Votre très dévoué,
(Signé) W. L. McDOUGALD.

WLMcD
F

Témoin (Signé) JosEPH FRANK.

M. Robertson:
D. Monsieur Henry, vous avez participé à l'organisation ou constitution de

la Sterling Industrial Corporation vers 1923 ou 1924?-R. En 1924.
D. D'après mon interprétation, ce que nous pourrions appeler l'activité

corporative de cette compagnie prit fin vers 1924, j'entends les assemblées des
administrateurs, et les formalités de ce genre?-R. Je ne me rappelle pas si
cette activité prit fin ou non.

D. C'est peut-être une question de procès-verbaux?-R. Oui.
D. Mais que cette activité ait pris fin ou se soit poursuivie, votre propre

activité et votre propre intérêt dans l'avancement du projet que vous aviez
dans l'esprit à l'égard de cette compagnie continuaient toujours?-R. Oui.

D. Et votre activité a consisté à tâcher de savoir ce qui pouvait être entre-
pris afin d'obtenir les droits nécessaires des gens qui les détenaient?-R. Oui.

D. Si j'interprète bien votre témoignage, vous vous êtes intéressé à la ques-
tion de savoir ce qui pourrait être accompli pour vendre de la force motrice?-
R. Oui.

D. Et vous consacriez une bonne partie de votre temps et de vos réflexions à
ce genre d'activité?-R. Oui.

D. Et si j'interprète bien votre témoignage de cet après-midi, vous étiez
d'avis que cela augmenterait considérablement la valeur du projet de la Sterling.
Je ne veux pas dire que cela lui donnerait une valeur marchande, mais que tous
ces travaux seraient nécessaires et précieux si la Sterling devenait un jour une
affaire roulante? Que dites-vous?-R. La valeur dépendait de la solidité du
projet, de la possibilité de financer. . .

D. Mais quelle qu'ait pu être la solidité du projet, des acquéreurs de la force
motrice produite par le projet étaient très nécessaires?-R. Et la possibilité de
vendre la force motrice.

D. Et vous avez de quelque façon négocié à cette fin?-R. Oh, oui.
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D. Vous aviez fait, pensiez-vous, de notables progrès dans ce sens?-R.
J'avais reçu des demandes de renseignements de la part de gens qui voulaient un
demi-million de chevaux-vapeur.

D. C'était des personnes en vue?-R. Oh, oui.
D. Des personnes qui, d'après vous, étaient en mesure d'acheter la force

motrice, si vous décidiez de vendre?-R. Oui.
D. Toutes ces questions seraient très importantes en présence d'une telle

entreprise, si vous la mettiez sur pied?-R. Oui.
D. Et, si j'ai bien saisi, vous avez travaillé dans ce sens, jusqu'en 1927 en

tout cas?-R. Certainement en 1927.
D. Et au cours de 1928 vous avez entendu parler de ce que nous pourrions

appeler le projet adverse, le projet de la Beauharnois, que M. Sweezey patron-
nait?-R. Oui.

D. Et pendant quelque temps vous avez pensé que vous aviez la meilleure
monte des deux?-R. J'ai pensé que mon projet de production de force motrice
était plus économique que le leur.

D. Je crois également que vous pensiez vous être adressé à une meilleure
juridiction, j'entends que vous traitiez avec les autorités fédérales, tandis qu'il
traitait avec les autorités provinciales, plus particulièrement?-R. Oui.

D. Et vous étiez d'avis qu'il fallait obtenir les droits nécessaires du gouver-
nement fédéral?-R. Oui.

D. Dans ce cas, c'est plutôt votre opinion erronhée quant aux droits fédéraux
qui vous fit modifier vos vues au cours de l'automne, est-ce exact? En voyant,veux-je dire, tant de gens convaincus que la force motrice était du ressort de la
province, vous avez commencé à penser que votre idée était peut-être erronnée,
que peut-être la force motrice était du domaine provincial?--R. En bien, je
commençais à le penéer, oui.

D. Si j'interprète bien votre témoignage de cet après-midi, ce fut cette cir-
constance qui vous fit plutôt perdre confiance en votre projet, plutôt que quoi
que ce soit de défectueux dans le projet même?-R. Je pense que la chose est bien
exprimée.

D. En réalité, la cour Suprême n'avait pas encore-c'est-à-dire dans l'au-
tomne de 1928-rendu de décision en l'espèce?-R. Je ne pense pas qu'elle avait
rendu de décision.

D. La cour ne s'était pas encore prononcée, mais vous aviez constaté que
beaucoup de gens dans votre entourage étaient d'avis que vous faisiez erreur?--
R. Oui.

D. Et vous avez commencé à penser que vous étiez peut-être aussi dans
l'erreur?-R. Oui.

D. C'est ce que pense un avocat quand la cour d'appel se prononce contre
lui, il commence à penser qu'il a tort.

Le PRÉSIDENT: Si je comprends bien le témoin, il dit qu'il n'est pas sûr qu'il
est dans l'erreur.

Le TÉMoIN: Je ne suis pas sûr.

M. Robertson:
D. C'est de ce genre d'affaires que vous aviez à disposer, et vous avez com-

mencé à penser que vous feriez peut-être mieux de vous associer aux autres pro-
jets?-R. Oui.

D. Maintenant, l'autre projet avait encore beaucoup d'autres rivières à fran-
chir avant d'atteindre au succès?-R. Il en avait.

D. Si j'interprète bien le témoignage, en définitive les droits que vous avez
acquis, les parts bénéficiaires que vous avez acquises, vous ont rapporté beaucoup
d'argent et d'autres intérêts qui étaient précieux, mais le succès était encore loind'être assuré?-R. Il était assurément loin de l'être.
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D. En en aucune façon une certitude? R. C'est exact.
D. Diriez-vous que c'était une manière équitable de présenter l'échange sur-

venu en 1928, de comparer le troc de la Sterling contre ce qui fut en définitive
reçu pour les 2,000 parts bénéficiaires de la Beauharnois? A votre avis, est-ce une
juste comparaison à établir, envisageant la situation telle qu'elle apparaissait
dans Fautomne de 1928?-R. Je n'étais pas très confiant que la situation aboutît
avant un certain laps de temps en 1928. Je n'étais certes pas confiant que rien
pût aboutir avant un délai raisonnable.

Q. Et il était très incertain qu'elle pût même aboutir?-R. A cause des con-
flits entre les deux juridictions.

D. Et ce fut dans ces circonstances, si je comprends bien, qu'à votre sugges-
tion une valeur négociable de 2,000 parts bénéficiaires dans la Beauharnois Syn-
dicate fut proposée?-R. En réalité, je considérais la fusion des intérêts et je
tâchais d'obtenir quelque chose.

D. A l'époque, vous pensiez que c'était équitable?-R. A l'époque, je pensais
que c'était équitable, sachant quel serait le coût des recherches que j'avais faites
personnellement.

D. Et en tenant compte de la valeur problématique de ce que vous obteniez?
-R. 'Oui.

M. SMITH: Vous n'oubliez évidemment pas le fait que le paiement des 2,000
parts bénéficiaires était subordonné à l'action du gouverneur en conseil.

M. Robertson:
D. Je crois que ce sont les autres gens, et non pas vous, qui imposèrent les

conditions? M. Griffith nous a dit que c'est lui qui imposa eette condition et non
pas ces gens.

Le PRÉSIDENT: Je ne pense pas que le Comité consacrera beaucoup de temps
à la question de savoir ce qu'était une valeur équitable.

M. Robertson:
D. Durant toutes les opérations de la Sterling, ou toute activité exercée,

n'est-il pas exact que tout a été accompli suivant vos instructions ou celles du
sénateur McDougald?-R. En ce qui...

D. En ce qui concerne toute activité exercée par les membres du conseil
d'administration de cette compagnie?-R. C'est exact.

D. Es étaient simplement vos nominataires et ils agissaient selon vos ins-
tructions?-R. C'est exact.

M. RORERTSoN: C'est tout, merci.

L'hon. M. McMeans:
D. Au cours de vos négociations avec ces messieurs à New-York, quand vous

tâchiez de les intéresser à la force motrice, agissiez-vous en votre propre nom ou
au nom de la Sterling Industrial Corporation?-R. Je leur ai révélé le fait que
j'avais une requête au nom de la Sterling Industrial Corporation, ou que j'y étais
intéressé.

L'hon. M. Cannon:
D. Si je vous ai bien compris, vous avez dit que c'est vous qui avez fixé le

prix que la Sterling devait éventuellement vous payer?-R. C'est moi qui ai fixé
le prix.

D. Pour les raisons que vous avez exposées au Comité?-R. C'est exact.
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Le président:
D. Je voudrais élucider un point. Vous êtes entré au service du ministère

des Chemins de fer et canaux en 1912?-R. Oui, monsieur.
D. Avez-vous sans interruption été au service des Chemins de fer jusqu'à

votre nomination comme sous-ministre-j'entends soit au service du ministère des
Chemins de fer, soit au service des Chemins de fer Nationaux du Canada? Votre
service a-t-il été continu.?-R. Je suis entré au service du ministère des Chemins
de fer en 1912. J'ai quitté le ministère des Chemins de fer en 1923, et mes ser-
vices à l'emploi des Chemins de fer Nationaux du Canada ont continué jusqu'au
10 mars 1930.

D. J'entends, il n'y a pas eu d'interruption? Vous étiez au service du minis-
tere ou des Chemins de fer?-R. Oui.

Le col. ANDREW T. THOMPSON, C.R., d'Ottawa, comparaît comme témoin, et
après avoir été régulièrement assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

Le PRÉSIDENT: Mon collègue, le sénateur Béique, suggère, monsieur Mann,
que vous feriez peut-être mieux de donner un résumé succinct du témoignage ducol. Thompson devant l'autre comité. Je crois que votre intention est simple-
ment de compléter l'interrogatoire.

M. MANN: Tout simplement.
L'hon. M. BÉIQUE: Voulez-vous commencer par en donner un résumé?
M. MANN: Ma foi, il est difficile de résumer son témoignage, sauf dire qu'il

se rapporte principalement à la pièce 115, qui est le compte du col. Thompson.
Le PRÉSIDENT: En avons-nous une copie?
M. MANN: C'est une partie du dossier, pièce 115.
Le PRÉSIDENT: Elle n'est pas imprimée, n'est-ce pas?
M. MANN: Non. Mais mon interrogatoire du col. Thompson sera très bref.J'ose suggérer que l'interrogatoire prendra moins de temps que l'examen duvolume et le résumé du témoignage du col. Thompson.

M. Mann:
D. Vous avez été interrogé devant le Comité des Communes?-R. Oui,monsieur Mann.
D. Et vous avez témoigné au sujet des services rendus, tels qu'énoncés dansvotre compte du 24 juillet 1928, et rendus à la Beauharnois Light, Heat and PowerCompany?-R. Oui.
D. Vous connaissez la nature de votre compte?-R. Oui.
D. Ce compte, pourrais-je dire, fut rendu d'après vos livres?-R. Oui.D. Puis vous avez dit, je pense, avoir reçu vos premiers honoraires de laDominion Securities Corporation, vers octobre 1927?-R. C'est exact, monsieur.D. Il s'ensuit que vous avez donné des conseils ou rendu des services pourle compte de la Beauharnois Power Corporation?-R. Oui.
D. Et les services que vous avez rendus à dater de la réception de cette lettresont ceux enonces dans le compte, pièce 115. est-ce exact?-R. Oui, détaillés.D. Je constate que, dans le compte, beaucoup de noms ne sont pas écrits aulong mais désignés par une lettre majuscule.-R. Oui.
D. Est-ce l'habitude relativement à vos services?-R. Oh, oui.
D. Mais pourquoi?-.R. Dans les envois des comptes aux clients, je désire leurindiquer que des services ont été rendus aux dates mentionnées dans les comptes,mais je n'ai pas l'habitude de mentionner les noms des gens qui viennent meconsulter. S'ils désirent des renseignements à ce sujet, je puis les leur fournir.pourvu que ce soit peu de temps après la préparation du compte.
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D. Est-ce à cause de votre activité parlementaire que vous préféreriez ne pas
divulguer les affaires-je suppose qu'il n'y a rien de clandestin à cet égard, en
aucune façon?-R. Parfaitement.

D. C'est plutôt parce que vous préférez de pas divulguer ces noms au
public, autant qu'il peut être en votre pouvoir?-R. Parfaitement, monsieur.

D. Il n'y a rien d'irrégulier, mais je dois vous le demander.-R. Oui, parfai-
tement.

D. Je dois vous demander, dans la poursuite de l'enquête, de qui il s'agissait
quand vous avez mentionné les initiales.-R. Oui.

D. Vous m'avez remis votre dossier et je serai obligé de lire un certain
nombre de lettres qui y sont contenues. Dans l'examen du compte je passe à
l'item du 4 janvier 1928. Je constate que, le 4 janvier 1928, le 5 janvier et le
6 janvier, vous avez eu des consultations, de longues consultations avec M. Steele.
Tout d'abord, M. Steele était le gérant de la Dominion Securities Corporation?
-R. Le vice-président.

D. Le vice président et gérant général de la Dominion Securities Corporation?
-R. Oui.

D. Et M. Fred Brown, qui était-il?-R. Il était l'un des ingénieurs attachés
à la Beauharnois.

D. Et M. Ainslie Greene?-R. Un avocat d'Ottawa, qui travaillait de
concert avec moi dans le domaine parlementaire. A l'époque, lui et moi étions
employés au service du ministère des Chemins de fer et canaux et du ministère
des Travaux publics.

D. Et M. Winfield Sifton?-R. Oui.
D. Qui était aussi un avocat?-R. Oui.
D. Et M. Hugh Griffith, qui était le secrétaire?-R. Oui.
D. Et en quoi consistait cette activité?-R. A nous consulter ensemble sur

la meilleure manière de faire aboutir la requête de ces messieurs en vue d'obtenir
l'arrêté en conseil qu'ils sollicitaient ici à Ottawa.

D. Et en quoi cela consistait-il?-R. Nous avons constaté que la requête ren-
contrait une vive opposition de la part des autres promoteurs de force motrice.
On nous a demandé d'avoir des entrevues avec le plus de gens possible pour leur
expliquer les mérites de notre projet, et de réfuter, autant que possible, les argu-
ments que nos adversaires avançaient à l'encontre du projet.

D. Et je suppose qu'il existait certaines autres données dont les journaux
n'ont pas eu connaissance et que vous avez obtenues, en ce qui concerne l'opposi-
tion que l'on vous faisait?-R. Je ne puis me rappeler à ce sujet. Mais nous
étions chargés de favoriser, dans la mesure de notre possible, les intérêts des
requérants.

D. Et je constate que, le " janvier 1928, vous avez cette inscription "Nou-
veaux services re rapport du Comité et importantes entrevues avec M. C." Qui
était M. C., de la cité de Québec, au sujet de l'attitude des citoyens de Québec?
-R. Je ne puis vous dire aujourd'hui qui était M. C. Cela remonte à combien
d'années, à plus de trois ans?

D. Oui, à plus de trois ans.-R. Franchement, je ne pourrais vous le dire.
D. Il y a exactement quatre ans et un mois.-R. Nous tâchions de connaître

l'attitude générale du pays à l'égard de ce projet qui concernait en partie la
navigation et en partie la force motrice.

D. Permettez-moi de passer au 12 janvier 1928. Vous avez eu, ce jour-là,
une entrevue avec M. Green et le col. Daly. Quelle était la fonction du col. Daly?
-R. C'est un avocat exerçant ici à Ottawa, et aussi un agent parlementaire.
J'avais reçu instructions de retenir les services du col. Daly à l'appui de la requête.
J'ai retenu ses services et j'ai payé au colonel des honoraires de $500. Quelques
jours plus tard, le col. Daly répondit que, vu d'autres intérêts, il ne pouvait agir
pour le compte des promoteurs, et il retourna l'argent.
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D. Oui, je comprends parfaitement cela. Cela figure aux débits et crédits.
-R. Oui.

D. Il retourna les honoraires?-R. Oui.
D. Et qui était le major Moyer, et quels étaient ses intérêts?-R. Autant

que je sache, et je pense le savoir, parce que nous étions constamment en con-
férence...

D. Oui, je comprends cela.-R. Les services du major Moyer furent retenus
tout comme ceux de M. Greene et les miens, pour favoriser, dans la mesure de
notre possible, les intérêts des requérants. Et le bureau de M. Moyer servait
surtout, je pense, à l'exhibition de cartes de plans et à l'envoi d'imprimés, et à
d'autres pareilles fins.

D. Serait-il juste de dire que l'intérêt que vous aviez en vue consistait à
présenter sous le jour le plus satisfaisant possible les intérêts des requérants dans
le domaine politique?-"R. Oui, monsieur.

D. C'est une description juste?-R. Oui; et de plus, comme je l'ai dit, voir à
Ottawa les gens venant de tous les coins du pays, si ces personnes étaient en
vedette dans leurs propres régions.

D. Votre tâche consistait à peindre le projet sous les plus brillantes couleurs
auprès des personnages importants?-R. Nous voulions certainement créer une
impression favorable.

D. Puis vous vous êtes appliqué à créer cette impression favorable, et à
discuter la question avec des ministres du Cabinet?-R. Oui.

D. Et avec des sénateurs?-R. Oui.
D. Et avec les hauts personnages que vous espériez gagner à la cause de vos

clients, est-ce exact?-R. Des membres de la Chambre des communes.. .
D. Des gens que vous espériez gagner à vos intérêts?-R. Je ne dirais pasqu'il fallait les gagner à nos intérêts. Je ne sache pas qu'ils y fussent opposés.

Nous cherchions à développer notre projet sur le plan de ces divers mémoires
qui furent distribués.

D. Maintenant, colonel Thompson, je puis supposer que dans la poursuite
de votre tâche, vous avez eu, en maintes occasions, des entrevues avec vos
clients?-R. Oh, oui.

D. Représentés par leurs nombreux avocats?-R. Oui.
D. Et, je suppose, représentés par leurs fonctionnaires? Vous avez eu desconférences avec vos clients?-R. Constamment.
D. Arrivant au 13 janvier, je constate que vous avez une entrevue avecun monsieur dont vous n'avez pas mentionné le nom par une initiale, mais quiest indiqué comme étant ministre du Cabinet.-R. Oui.
D. C'est à la date du 13 janvier. C'était toujours conformément à votredésir de réussite?-R. Oui, absolument.
D. Et le 14 janvier, un M. W. Pouvez-vous me dire qui était ce M. W.?-

R. Non, monsieur, je n'ai pas la moindre idée. Cela se passait également il y
a quatre ans.

D. Dois-je dire qu'à l'égard de toutes ces initiales vous ne pouvez pas dire
qui ces hommes étaient?-R. Vous pourriez ajouter à l'égard de tous ces hommes.

D. Je remarque que vous avez mentionné l'honorable M. R. et le sénateur
R. et le sénateur S. Vous ne savez pas qui sont ces messieurs?-R. Non, je ne
le sais pas.

D. Mais vous n'avez aucun doute au sujet de M. Church, M.P.?-R. Oui,
je connais M. Church.

D. Vous avez mentionné son nom en toutes lettres?-R. Oui.
L'hon. M. CANNON: Il n'y en a qu'un seul.
Le TÉMOIN: Excusez-moi, s'agit-il d'une action exercée par M. Church à la

Chambre des communes? Ce n'était pas une entrevue avec M. Church, n'est-ce
pas?

48-10
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M. MANN: Il s'agissait, je pense, d'une anxiété exprimée par quelqu'un au
sujet d'une motion qu'il présenta à la Chambre des communes.

Le TÉýMoIN: Oui.

Le président:
D. Ces sénateurs savaient-ils qu'ils étaient désignés par ces initiales?-R.

Je ne le pense pas, monsieur.
D. Par exemple, si nous faisions l'appel, se lèveraient-ils?-R. Je ne le pense

pas. C'était la grande question à l'ordre du jour, et chacun la discutait.

M. Mann:
D. C'était la grande question?-R. Je le dirais, positivement.
D. Je relève un certain nombre d'entrevues ici avec l'honorable M. R. et de

longues entrevues avec le sénateur R. Je me demande, colonel Thompson, si,
vu le grand nombre d'entrevues, avec le sénateur R., indiquées sur ces documents,
vous ne pouvez préciser son nom. Vous avez déjà suggéré au Comité que si vous
aviez le Parliamentary Guide vous pourriez peut-être dire le nom.-R. Avez-vous
un exemplaire pour cette année particulière?

D. Je n'en ai pas pour 1927, mais j'en ai un pour janvier 1928 (il le pro-
duit).-R. J'ai la liste ici, monsieur. Voulez-vous que je lise les noms?

D. Qui est le sénateur S.?-R. Vous parliez du sénateur R. Eh bien, il y a
les sénateurs Rankin, Raymond, Reid, Riley, Robertson, Robinson, Ross et Ross.
C'est tout.

D. Et lequel d'entre eux était-ce?-R. Je ne pourrais faire serment au sujet
d'un nom en particulier.

D. Vous les avez peut-être tous vus, colonel Thompson?-R. La chose est
possible. Je ferais certainement cet effort, monsieur. Le seul-eh bien, je me rap-
pelle en avoir vu un, et je ne pense pas qu'il soit préjudiciable de le dire. Le mon-
sieur est aujourd'hui décédé, mon vieil ami, le sénateur John Reid, je me rappelle
l'avoir vu. C'était un ancien ministre des Chemins de fer et des canaux, et il
possédait une vaste expérience dans les projets de ce genre. Et j'en ai proba-
blement vu trois ou quatre autres. Il se peut que je les aie tous vus; j'ai fait
tous mes efforts.

D. Voulez-vous examiner la liste des sénateurs, à la lettre M, et me dire, si
vous le pouvez, qui était le sénateur M. dans cet état de compte? Avez-vous vu
tous les sénateurs "M"?-R. Non, je ne pourrais dire.

D. Voulez-vous simplement me dire qui était le sénateur M, si vous le pouvez?
Il est mentionné plusieurs fois-"Importante entrevue avec le sénateur M, 1er
mars", et "Importante entrevue avec le sénateur M, 15 mars".-R. Je pense que,
le 15 mars, le nom du sénateur McDougald fut mentionné en toutes lettres. Je
pense qu'il y a très peu de doute à ce sujet.

D. Ma difficulté est que son nom n'est pas mentionné en toutes lettres sur
le compte.-R. Mais ce compte est celui que j'ai envoyé de mon bureau.

D. Je crois que j'ai le compte que vous avez envoyé de votre bureau. C'est
le compte que vous avez déposé devant le Comité de la Chambre des communes?
-R. Oui, monsieur.

D. Et vous dites que, à la date du 15 mars, le nom du sénateur McDougald
était mentionné au long, à quel endroit?-R. Dans mon plumitif, je pense.

D. Voulez-vous regarder et voir s'il y est, et regarder aussi au 15 mars?-R.
En d'autres termes, je tiens à élucider ce point, car je suis parfaitement franc
avec le Comité, et j'ai l'intention de l'être. Il est évident que ce compte fut
envoyé longtemps avant qu'il eût été question d'enquête. Ce compte fut expé-
dié de mon bureau, et c'est la copie dans mon dossier. Il n'y a jamais eu tenta-
tive d'envoyer un mémoire de frais différent de l'inscription au grand livre, pour
tromper le Comité.

D. Cela va sans dire. Le compte porte la date du 24 juillet 1928, et le
Comité a siégé il y a un an seulement, de sorte qu'il ne peut exister de doute à
ce sujet.-R. Il ne pouvait y avoir de tentative de fraude.
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D. Pas la moindre.-R. Comme je vous l'ai dit, l'inscription porte "Séna-
teur McDougald", ici en toutes lettres, à la date du 1er mars, -dans mon plu-
mitif.

D. Vous reconnaîtrez cependant que nous n'avons pas eu la confidence de
ce plumitif avant ce moment.-R. Ce livre fut déposé devant le Comité de la
Chambre des communes.

D. J'entends devant le présent Comité, je vous demande simplement de
quoi il s'agissait?-R. C'est parfait, et je tâche de vous faciliter la chose; je
constate maintenant que son nom est écrit en toutes lettres dans ce cas parti-
culier.

D. De quoi s'agissait-il le premier mars-Importante entrevue avec le séna-
teur McDougald? Votre plumitif indique-[-il le sujet de l'entrevue?-R. Non.
Voulez-vous l'examiner?

D. Non. Colonel Thompson, je vous croirai sur parole; vous ne pouvez vous
rappeler le sujet de l'entrevue?-R. Pas le moindrement.

D. Vous ne pouvez vous rappeler? Vous avez dit, je pense, que, le 15 mars,vous avez eu une entrevue avec le sénateur McDougald, et vous ne pouvez vous
rappeler de quoi il s'agissait?-R. Non, pas que je sache. Depuis nombre d'an-
nées j'étais lié d'amitié avec le sénateur McDougald. J'ai eu maintes entrevues
avec lui, et je n'ai aucun doute qu'il en était ainsi. Je le considérais comme un
personnage important; il était président de la Commission du port de Montréal;
il était un financier très en vue, et sénateur. En deux occasions différentes je
suis allé le trouver et j'ai discuté ces questions avec lui; il n'y a pas de doute
qu'il m'a fourni beaucoup de renseignements, car il était plus renseigné que moi
sur ces questions. Mais à part mon plumitif, je ne puis rien dire.

D. Vous ne savez pas, je suppose, si ces entrevues eurent lieu au Parlement
ou à votre bureau?-R. Je ne pense pas que, de sa vie, il soit jamais venu à
mon bureau. Il se pourrait que nous nous soyons rencontrés au Château.

D. Puisqu'il en est ainsi, je suppose que vous ne pouvez pas vous rappeler?-
R. Je ne le peux pas; je ne peux rien ajouter à ce que je vous ai dit.

D. A la date du 20 mars 1928, je relève "Matin, conférence avec M. Sifton,
Après-midi, entrevue avec M. Sifton, qui demande opinion écrite sur certains
aspects de la Loi de l'indépendance du Parlement". Dites-nous, si vous pouvez
vous rappeler, sur quels aspects de la Loi de l'indépendance du Parlement M.
Sifton vous a demandé avis?-R. Je ne pourrais positivement faire serment sur
ce point. Il s'agissait, je pense, de la vente d'actions aux membres du Parlement
-de savoir si cela constituerait une violation de la Loi de l'indépendance du
Parlement. J'étais naturellement en mesure de lui expliquer sur le champ que
les membres du Parlement avaient parfaitement le droit de posséder des actions
dans des compagnies, même si ces compagnies s'adressent au Parlement; mais
je ne pense pas lui avoir donné d'opinion par écrit.

D. Non; il est simplement mentionné ici que M. Sifton vous a demandé une
opinion sur certains aspects de la Loi de l'indépendance du Parlement?-R. Oui.

D. Et vous pensez que vous lui avez donné une opinion verbale?-R. Oui.
D. Concernant le pouvoir ou le droit des hommes exerçant des charges

publiques, à titre de membres du Parlement, de la Chambre des communes?-
R. Si, au cas où il désirerait leur vendre des actions dans cette compagnie, la
chose serait régulière, ou s'il serait lié par les conditions de la Loi de l'indépen-
dance du Parlement.

D. Il vous semble que si la question comportait que M. Sifton désirait vendre
des actions à un membre du Parlement du Canada, la transaction était parfaite-
ment régulière?-R. Je ne suis pas positif, mais c'est plutôt mon vague souvenir
de la chose. Je ne puis préciser davantage.

D. Sûrement, en votre qualité d'avocat d'expérience, votre avis ne serait-il
pas qu'un membre du Parlement ne devrait pas être empêché d'acheter des
actions et des titres; cela ne constituerait pas une violation de la Loi de l'indé-
pendance du Parlement?-R. C'est ce que je lui ai dit.
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D. Mais votre entrevue a dû aller un peu plus loin, colonel Thompson, car
M. Sifton, qui était un avocat distingué, ne suggérerait pas que le président ou
les membres du Comité ne pouvaient librement acheter des actions de toute
espèce?-R. Non.

D. Maintenant, sur quel point un avis était-il demandé?-R. A moins que
ce ne fût que ce sujet était courant et alors discuté, et à savoir si un pareil acte
ne déterminerait pas l'adoption de règlements. La question du prix de vente
,de ses actions pouvait entrer en jeu. Mais ce ne sont que des conjectures. iJe
vous dis sincèrement que je ne connais pas les termes de cette entrevue, et je
ne puis vous dire.

D. Depuis la dernière enquête, vòus n'avez pas rafraîchi votre mémoire?~-
R. Non, je n'y ai jamais pensé.

D. Je puis supposer que la Loi de l'indépendance du Parlement fut discutée
entre vous et M. Sifton en ce qu'elle avait trait, dans une certaine mesure, à des
membres du Parlement canadien et au projet?-R. Il n'existe aucun doute à ce
sujet.

D. Vous ne pouvez dire quels étaient ces membres?-R. Non; je pense qu'il
s'agissait simplement d'une question générale.

D. La seule chose que vous puissiez dire est que vous avez eu cette discus-
sion générale avec M. Sifton?-R. Oui.

D. Je me demande si je pourrais vous prier de consulter de nouveau votre
plumitif et d'examiner l'inscription du 26 janvier 1928, et de me renseigner sur
l'item ainsi libellé " Activité au Parlement - importantes entrevues avec le séna-
teur S". Le plumitif mentionne-t-il le nom du sénateur S?-R. (Tournant à la
page 124 du plumitif.) Voulez-vous me répéter la date?

D. Le 26 janvier 1928?-R. Voici la seule indication dans mon plumitif-
"Activité au Parlement, et importantes entrevues". Aucun nom n'est men-
tionné.

D. Voici l'inscription du 26 janvier-"Activité au Parlement-importantes
entrevues avec le sénateur S."?-R. Je vais consulter mon plumitif. Mon sténo-
graphe prépare ces mémoires de frais. Le plumitif porte "Activité au Parlement;
importantes entr.".

D. Pouvez-vous me dire qui est "l'hon. M. R.", inscription du 26 janvier?-
R. Non.

D. Votre plumitif indique-t-il qui était "l'hon. M. R."?-R. A quelle date?
D. Le 28 janvier?-R. Il l'indique peut-être- (consultant le plumitif). Non.

Il se pourrait que l'hon. M. R. fût un membre de la Ohambre des communes; il
pouvait avoir été un ministre du Cabinet.

D. Vous ne vous rappelez pas?-R. Non.
D. Passant maintenant au mois d'avril 1928, colonel Thompson, la même

activité générale paraît s'être poursuivie au Parlement?-R. Oui.
D. A la date du 16 avril, je relève-"Jour important, vu promesse de dépôt

de correspondance re Canalisation du Saint-Laurent"; puis, le 17-"Plusieurs
entrevues re remarques d'hier aux Communes et dans comptes rendus de journaux
au sujet de correspondance avec Gouvernement des E.-U."; puis présence au
Sénat et à la Chambre des communes; puis, le 19 avril 1928,-"Entrevues diverses
avec sénateurs re projet de Comité d'enquête"?-R. Oui.

D. De quel projet de Comité d'enquête s'agissait-il?-R. Je ne pourrais
vous dire à cette date-là, ce projet de Comité d'enquête; mais à l'époque certaines
choses ont dû être dites ou discutées, et je tâchais de me renseigner sur l'objet du
projet, et ainsi de suite.

D. Serait-il juste de suggérer qu'il était projeté d'instituer un Comité d'en-
quête au Sénat?-R. Je ne pourrais vous dire l'objet du projet, mais je crois en
avoir entendu parler. Je ne sais rien de plus que ce que vous avez lu. On a dû
dire dans les journaux ou dans les couloirs qu'il était question d'instituer un
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Comité d'enquête, et je désirais savoir quel en serait l'objet, et ainsi de suite.
La chose était sans doute intéressante pour mes clients.

Le PRÉSIDENT: Il s'agit de l'enquête du Sénat, en avril 1928.
M. MANN: C'est le renseignement que je tâche d'obtenir du col. Thompson,

et je ne doute pas qu'il s'efforce de se rappeler.
Le TÉMOIN: Vous avez parfaitement raison.

M. Mann:
D. Parliez-vous du Comité consultatif national-d'une enquête par ce

Comité?-R. Je ne pourrais vous dire.
D. Ou s'agissait-il de l'enquête par le Comité du sénateur Tanner?-R. Y

avait-il alors deux Comités différents?
D. Je vous ai demandé s'il y avait ou non un Comité?-R. Je ne puis rien

vous dire à ce sujet, si ce n'est qu'on a dû parler de quelque Comité, et j'étais en
quête de renseignements.

D. Colonel Thompson, y a-t-il objection à ce que M. Smith et moi ayons
votre plumitif, sous l'entente que rien dans le plumitif ne sera révélé à qui que ce
soit, sauf pour obtenir des renseigne'ments?-R. Aucunement. Je ne crains pas
du tout que vous voliez mes clients. Je ne pense pas que vous essayiez, et je ne
pense pas que vous le puissiez.

L'hon. M. Cannon:
D. Vous avez déjà produit ce plumitif?-R. Oui.
D. Je pense que vous avez produit ce plumitif devant les Communes?--R.

Oui.
D. Ce plumitif fut placé devant le Comité l'an dernier?-R. Absolument.
D. De plus, vous vous êtes volontairement offert à fournir tous les rensei-

gnements possibles?-R. Tous les renseignements que je pourrais fournir.
Le col. THomPSON: Monsieur le président, m'est-il permis de corriger ma

déposition précédente dans le témoignage rendu par M. Griffith, page 87, en
justice pour moi-même?

Le PRÉSIDENT: Oui.
Le col. THoMPsoN: Voici l'interrogatoire:

D. Vous leur avez payé $10,000, n'est-ce pas?-R. C'est mon souvenir.
D. Vous leur avez payé $10,000 pour ces item qui sont reproduits dans

leurs comptes à vous adressés? Tel était le motif du paiement?...

et ainsi de suite. Or, il parlait de moi en commun avec d'autres agents parle-
mentaires à l'époque. Je n'ai pas reçu ces honoraires. Mes honoraires furent de
$6,000 répartis sur une période de près de deux ans. Si j'avais demandé $10,000
je pence que ma note eût été excessive. Le montant que j'ai reçu me paraît rai-
sonnable, et je tiens à faire rectifier cette erreur.

Le PRESIDENT: Vous la rectifiez en ce moment.

M. Vien:
D. Colonel Thompson, pouvez-vous dire au Comité si l'une quelconque de

ces entrevues avec le sénateur R. mentionnées dans votre compte a eu lieu avec
le sénateur Raymond?-R. Non; je puis l'affirmer positivement, car je n'avais
pas le plaisir d'avoir fait sa connaissance. Elle n'ont pas eu lieu avec le sénateur
Raymond.

M. MANN: Monsieur le président, j'ai assigné M. Ainslie Greene, mais nous
avons conféré pour savoir s'il est nécessaire d'appeler M. Greene, et nous ne
sommes pas d'avis de l'appeler, de sorte que nous n'avons pas d'autres témoins
pour aujourd'hui. Je désirerais toutefois rappeler M. Ebbs.
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JoHN P. EBBS est rappelé comme témoin, et il dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:
D. Monsieur Ebbs, vous êtes encore sous serment, et je vous ai demandé de

consulter les dossiers de votre bureau pour que vous puissiez faire connaître au
Comité combien d'argent vous avez reçu pour vos services relativement à la
Sterling Industrial Corporation?-R. Oui; le carnet de banque indique que $2,500
ont été reçus et déposés.

D. A quelle époque serait-ce?-R. Je pensais vous avoir indiqué la date.
D. Vous me l'avez dite, mais je vous ai demandé d'être en mesure de la dire

au Comité?-R. Eh bien, je l'ai tout simplement oubliée. Quand je vous l'ai
indiquée, je pensais...

D. Quelle est la provenance de ces $2.500?-R. Ma foi, je ne puis vous dire.
D. Où cet argent est-il allé?-R. Il fut déposé à la banque. Voulez-vous

que je me procure le carnet de banque? Ce serait peut-être préférable.
D. Je fais peut-être mieux de vous interroger, et vous pourrez me dire combien

d'argent vous avez reçu, me dire à quelle époque et de quelle source vous l'avez
reçu, et quel emploi vous en avez fait à l'égard de la Sterling Industrial Corpora-
tion?-R. Je sais uniquement ce que révèlent les entrées dans le carnet. Quand
vous me demandez combien d'argent j'ai reçu et quel emploi j'en ai fait, je n'en
ai pas obtenu et je n'en ai fait aucun emploi.

D. J'entends la société légale?-R. Je puis dire ce que les livres révèlent.
D. L'étude MeGiverin, Haydon & Ebbs, et la Sterling Industrial Corpora-

tion; je désire savoir combien d'argent vous avez reçu et quel emploi vous en
avez fait, et je désire ces renseignements pour demain matin?-R. C'est parfait.

Le PRÉSIDENT: Est-ce tout?
M. SMITH: Nous avons l'intention de rappeler M. Ebbs sur cet unique point;

c'est très bref. Je me propose de rappeler I. Griffith et M. Sweezey, tous deux
au sujet des fonds électoraux; il paraît exister une différence, au moins, dans leur
déposition. M. Sweezey est ici; M. Griffith arrivera ce soir, et tous deux ont
consenti à se mettre à ma disposition ce soir, afin de voir si je ne pourrai pas
découvrir les faits et les soumettre à votre Comité. Puisqu'il en est ainsi, ce sont
les seuls témoins que les avocats ont l'intention de faire comparaître devant vous,
sous cette réserve, que j'ai discuté la chose avec M. Cook, et ce monsieur m'a dit
que le sénateur McDougald se proposait de rendre témoignage. M. Robertson
nous a également dit que peut-être dans un autre endroit-point que vous décide-
rez plus tard-le sénateur Andrew Haydon a l'intention de faire une déposition.
Je n'ai pas discuté le sujet avec M. Vien. A mon avis, ce serait la manière logi-
,que de procéder, et nous poserions alors les questions que nous jugerions oppor-
tunes pour l'intelligence d'autres faits. Je puis donc dire, au bénéfice des mes-
sieurs à l'autre table, que de bonne heure demain matin les -dépositions générales
seront terminées.

L'bon. M. CANNON: Je crois que le sénateur McDougald rendrait témoignage,
pourvu que les dépositions déjà faites le nécessitaient.

M. SMITH: Je ne désire naturellement pas créer de fausse impression à
l'égard de l'une quelconque de mes paroles.

L'hon. M. CANNON: C'est notre intention à M. Robertson et à moi.
Le PRaSIDENT: Alors, c'est tout pour ce soir?
M. SMITH: Oui.

Le Comité s'ajourne jusqu'à demain, à onze heures du matin.
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OTTAWA, le mercredi, 9 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un Comité spécial de
la Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de faire enquête
sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport con-
cerne les honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à onze heures et
demie du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner, (président); Béique, Chapais,
Copp, Donnelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.

Avocats:

M. J. A. Mann, C.R., Montréal, Québec, et M. Arthur L. Smith, C.R., Cal-
gary, Alberta, occupant pour le Comité.

L'honorable Lucien Cannon, C.P., C.R., cité de Montréal, Québec, M. John
W. Cook, C.R., Montréal, Québec, et M. Hugh E. O'Donnell, Montréal, Québec,
occupant pour l'honorable sénateur McDougald.

M. Thomas Vien, C.R., Montréal, Québec, occupant pour l'honorable séna-
teur Donat Raymond.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto, Ontario, occupant pour l'honorable
sénateur Haydon.

M. SM1TH: Appelez M. Ebbs.

M. JOHN P. EBBs est rappelé comme témoin, et il dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:
D. Monsieur Ebbs, vous êtes encore sous serment?-R. Oui, monsieur.
D. Vous avez apporté avec vous ce matin le carnet de banque de la Sterling

Industrial Corporation, indiquant le compte de cette Corporation à la Banque
de la Nouvelle-Ecosse, succursale d'Ottawa, et qui révélait un dépôt de $2,497 le
26 septembre 1924, et de $3 le 29 septembre 1924?-R. C'est exact.

D. Soit un total de $2,500?-R. C'est exact.
M. SMITH: Ce carnet de compte portera le numéro 133 parmi les pièces.

(Le carnet de banque de la Sterling Industrial Corporation à la Banque de
la Nouvelle-Ecosse, est déposé et coté pièce 133.)

M. Smith:
D. Cette pièce 133 indique la totalité des montants reçus à toute époque

par cette Corporation?-R. Autant que je sache.
D. Et vous avez pendant quelque temps été membre de son conseil d'admi-

nistration?-R. Oui, mais comme je le dis, je ne sais rien d'autre que ce qu'in-
dique le carnet de banque.

D. Vous ne savez pas si d'autres montants d'argent ont été reçus d'autre
source pour le compte de cette Corporation?-R. Je ne le sais pas.

D. Et vous ignorez la provenance de ces $2,500?-R. Je l'ignore.
Le PRÉSIDENT: Le carnet indique $2,500; quel est l'item de $3?
M. SMITH: J'imagine que c'était pour compenser le change?
Le TÉMOIN: Oui.
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M. Smith:
D. En connaissez-vous la provenance?-R. Non.
D. Vous m'avez aussi produit les carnets de chèques de la Sterling Industrial

Corporation, et les chèques payés et remis ont été annexés aux souches de ces
chèques, ou ils y ont été collés?-R. Oui.

D. J'observe que le premier est un chèque du 29 septembre 1924, à J. B.
McRae, au montant de $1,500?-R. C'est exact.

D. C'est le M. McRae dont nous avons entendu parler, l'ingénieur-conseil?
-R. Oui.

D. A la même date, un chèque de la Carillon Industrial Corporation au
montant de $500?-R. Oui.

D. Et sur le solde il y a un chèque à M. McGiverin, Haydon et Ebbs, daté
du 4 novembre 1924, au montant de $127.15; vos propres déboursés relativement
à la Sterling Industrial?-R. C'est exact.

D. Puis il y a quatre ou cinq chèques de $5 au Secrétaire d'Etat, ce qui
représente les taxes annuelles des organisations qui font leur rapport annuel?-
R. C'est exact.

D. Il existe un autre chèque, dirais-je, qui n'est pas ici-la souche d'un
chèque de $250, 4 novembre 1926, à M. J. B. McRae, qui est le M. McRae dont
nous avons parlé?-R. Oui.

D. Et ces chèques représentent le total des recettes et des déboursés de
cette Corporation, autant que vous sachiez?-R. Autant que je sache.

Le PRÉSIDENT: Sont-ils cotés comme pièces?
M. SMITH: Non; je vais les produire tous deux comme pièces 134 et 135.
(Le carnet de chèques indiquant les chèques émis par la Sterling Industrial

Corporation, est déposé et coté pièce 134.)
(Le carnet de chèques de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, Ottawa, indi-

quant le chèque émis par la Carillon Industrial Corporation, est déposé et coté
pièce 135.)

Le PRÉSIDENT: Avez-vous d'autres questions?

M. Robertson:
D. Je crois que vous ne dirigiez en aucune façon la Sterling Industrial?-

R. Non.
D. Je pense, ainsi que d'autres témoins l'ont dit-vous pourriez peut-être

corroborer leur témoignage-que vous remplissiez à peu près les mêmes fonc-
tions que celles du personnel du bureau et des membres de l'étude, et que vous
agissiez, ainsi que vous le faites parfois, à titre d'administrateur prête-nom?-R.
Oui.

D. Obéissant aux instructions qui vons étaient données?-R. Oui.
D. Et je suppose que ces inscriptions furent faites de la même manière;

vous avez obéi aux instructions qui vous étaient données?-R. Oui.
D. Quelqu'un a dit, je pense, qu'à une certaine époque le sénateur Haydon

était président; je constate que vous avez signé les chèques en qualité de pré-
sident de la Sterling Industrial, et vous avez dû signer, je suppose, pour exercer
cette charge?-R. Je n'ai jamais su que le sénateur Haydon ait été président de
l'affaire.

D. Non, en réalité, il ne l'est pas; vous faisiez fonctions de président et vous
étiez président?-R. Oui, j'ai agi en cette qualité.

M. MANN: Il a agi en cette qualité durant les premières années.

M. Robertson:
D. Les chèques sont tous signés par vous comme président?-R. Je pense

que c'est exact.
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M. ROBERTSON: Quand il était dans les environs il était président.
M. MANN: Je ne sais pas: en 1924, il était dans les environs, je crois.

M. R. O. SWEEZEY, rappelé comme témoin, dépose ainsi qu'il suit:

Le GREFFIER DU COMITf: Vous êtes encore sous serment.

M. Smith:
D. Monsieur Sweezey, relativement à un item des fonds électoraux, item

de $10,000, au sujet duquel M. Griffith a rendu témoignage il y a un jour ou
deux,, je crois que vous avez certaines observations à présenter; je parle des
$10,000 payés au général McCuaig?-R. Il a existé une certaine confusion à cet
égard.

M. MCMEANS: Le général MeRae?
M. SMITH: Non; McCuaig.
Le TÊMOIN: Il paraît avoir existé une certaine confusion à cet égard. Il

n'existe pas de doute à ce sujet; ce sont mes fonds personnels que j'ai versés au
général McCuaig.

M. Smith:
D. Ce montant faisait-il partie du fonds de la Beauharnois Power Corpora-

tion?-R. Non, monsieur.
D. Il me semble que je devrais vous interroger sur ce point; il a été question

de fonds provenant de la corporation et de fonds provenant de vous; auriez-vous
fait ces dons, quelques-uns d'un montant élevé, si vous n'eussiez pas été promo-
teur de la Beauharnois?-R. C'est très peu probable.

D. Est-ce tout ce que vous avez à dire?-R. Je pense qu'il est évident que
je ne les aurais pas faits. J'aurais pu me montrer généreux, mais pas à ce point.

M. SMITH: Je pense que c'est tout ce que j'ai à demander à M. Sweezey.

Le très hon. M. Graham:
D. Vous établissez une différence, n'est-ce pas, monsieur Sweezey, entre

l'argent donné par vous-même, qui que vous soyez, et l'argent donné par vous au
nom de la corporation?-R. Oh, non, je l'ai toujours donné comme mon propre
argent.

M. Robertson:
D. M. Griffith est-il ici?-R. Oui.
D. Est-il de votre avis?-R. Je ne sais pas; je n'ai parlé que durant quelques

instants avec M. Griffith depuis son arrivée de Montréal.
D. J'aurais pensé que vous vous seriez consultés avant votre comparution

comme témoin?-R. Je ne sais si je l'ai consulté, mais quand j'ai lu le témoi-
gnage rendu par M. Griffith en juillet dernier, j'ai constaté qu'il paraissait faire
allusion à la confusion qui existait alors dans son esprit.

D. Et vous paraissez parler (le la défaillance de votre mémoire quant à la
provenance de l'argent, et vous avez mentionné M. Grjffith?-R. Oui, quant aux
détails.

D. Vous avez dit au Comité de voir M. Griffith; vous n'avez aucun dossier à
consulter?-R. Non, je n'ai pas de dossier de ce genre.

D. Vous étiez ici mardi dernier et vous avez témoigné au sujet d'autres
fonds d'élection, et vous avez mentionné M. Cartier?-R. Oui, mais j'ai rectifié
le point.

D. Personne ne vous a suggéré le nom de Cartier; vous l'avez mentionné de
votre propre crû; le lendemain, vous êtes revenu et vous avez dit que vous vous
étiez trompé?-R. Oui.
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D. M. Cartier était-il présent?-R. Non.
D. Comment se fait-il que, le mardi, vous ayez mentionné Cartier et que,

le vendredi, vous ayez rectifié votre témoignage?-R. C'était la confusion, car j'ai
été en communication avec M. Cartier pour une question tout à fait différente; je
rencontre chaque année une légion de gens, et j'éprouve de la difficulté à remonter
dans le passé et à préciser le nom de chaque individu; mais dès ma sortie et après
la lecture de mon témoignage dans les journaux, je me suis rappelé qu'il ne
sagissait pas de M. Cartier.

D. Et en ce qui concerne votre déposition de ce matin, vous n'aviez, si je
comprends bien, aucun relevé à ce sujet; mais la corporation a versé des fonds
à la caisse électorale?-R. Cela dépend de quelle caisse électorale vous parlez.

D. Je ne précise pas de façon plus particulière?-R. Je ne pense pas qu'il en
ait été versé à la caisse fédérale. Je suis sous l'impression qu'il s'agit unique-
ment ici de contributions fédérales.

D. La chose est possible, mais je tâche de vous interroger contradictoirement
sur les sources d'information; vous n'avez aucune liste pour distinguer entre les
contributions fédérales et les contributions provinciales?-R. Il est plus facile de
se rappeler les contributions provinciales.

D. Vous n'avez pas de liste?-R. Non, je n'ai pas de liste.
D. Vous n'avez rien que vous puissiez consulter; c'est pure affaire de mé-

moire?-R. Oui.
D. Et vous venez ici faire une déposition, dites-vous, sans avoir discuté la

chose avec M. Griffith, l'auteur de ces déclarations?-R. Oui.
M. ROBERTSON: Très bien.

M. HUGH B. GRIFFITH est rappelé comme témoin et dépose ainsi qu'il suit:

Le GREFFIER DU COMIT: Vous êtes encore sous serment.

M. Smith:
D. Vous êtes encore sous serment, monsieur Griffith?-R. Oui, monsieur.
D. Vous avez entendu le témoignage de M. Sweezey au sujet de ces $10,000?

-R. Je l'ai entendu.
D. Qu'avez-vous à dire à ce sujet?-R. C'est M. Sweezey qui a versé les

fonds, pas moi; j'étais simplement engagé dans la campagne, et il n'est pas à
ma connaissance que cela soit en contradiction avec le témoignage de M. Sweezey.

D. Vous pourriez peut-être élucider encore davantage ce point; vous avez
(lit ici, l'autre jour, que ces $10,000 provenaient des fonds de la compagnie;
c'est, en résumé, votre témoignage; existe-t-il quelque confusion à ce sujet?-
R. Je le crois. J'avais dans l'idée le déboursé ou chèque particulier de $10,O0,
et hier soir M. Sweezey-selon son témoignage-a discuté avec moi, et il m'a dit
que les $10,000 que j'avais -dans l'idée avaient servi à une autre fin.

D. Et aucunement pour une fin fédérale?-R. Non pas pour une fin fédérale.

M. Robertson:
D. Quand vous avez rendu témoignage vendredi dernier, vous croyiez que

la chose était vraie?-R. Je le croyais.
D. Et vous croyez encore qu'elle est vraie?-R. Non.
D. Vous pensez qu'elle n'est pas vraie?-R. J'ai témoigné au meilleur de ma

connaissance et croyance la semaine dernière.
D. Et vous n'avez pas d'autre renseignement aujourd'hui?-R. J'ai le ren-

seignement que M. Sweezey m'a fourni hier soir au cours de la conversation.
D. Il a dit qu'il ne vous avait pas parlé?-R. M. Sweezey a dit, je pense,

que nous avons eu une discussion hier soir.
D. Il ne savait pas la nature de votre déposition-quoi qu'il en soit, nous en

resterons là; nous avons votre témoignage.
M. SMITH: C'est le témoignage, sous réserve, monsieur, des dépositions que

pourront faire le sénateur McDougald, le sénateur Raymond et le sénateur
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Haydon, que nous nous sommes réservé le droit d'appeler, au cas ils ne témoigne-
raient pas eux-mêmes; cela clôt la preuve que nous avons à présenter au Comité.

L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, si j'ai bien compris, il a été con-
venu, à l'ouverture de la présente enquête, que nos savants amis, M. Mann et M.
Smith, devaient soumettre au Comité ce qu'ils considéraient être une preuve
pertinente, et qu'une fois cette preuve soumise, les sénateurs dont les noms étaient
liés au rapport présenteraient alors leurs dépositions, s'il le jugeaient à propos, ou
qu'ils n'en présenteraient pas. Mon hon. anmi dit maintenant qu'il a déclaré son
interrogatoire clos, tout en se réservant le droit d'appeler les sénateurs, s'il le désire.
Je voudrais qu'il m'apprenne, de façon nette et définitive, si sa cause est close ou
si elle ne l'est pas.

Le PRsIDENT: Il n'y a pas de cause close; nous ne sommes pas un tribunal.

L'hon. M. CANNON: Quand j'ai employé 'le mot clos, il signifiait la question
de savoir si M. Robertson a soumis au Comité tout ce qu'il considère être essentiel,
à titre de représentant du public, ainsi qu'on l'a décrit. Il devrait savoir s'il a
terminé ou non.

Le PRÎSIDENT: J'ai compris que c'était par commodité, afin que vous puissiez
connaître la nature des dépositions. Il va sans dire que j'exprime mon avis per-
sonnel; j'ai pris pour acquis, et depuis le début j'ai toujours pris pour acquis, que
les sénateurs mentionnés avaient l'intention de rendre témoignage. Je serais
fortement surpris s'ils ne témoignaient pas.

M. ROBERTsON: Avant de dire quoi que ce soit à ce sujet, m'est-il permis de
faire une autre suggestion? Quand j'ai défini mon attitude au sujet de la preuve,
j'ai exprimé un avis, à la suite de certaines remarques faites précédemment dans
l'affaire. Lorsque le rapport fut, déposé-le compte rendu des témoignages du
Comité des communes-vous vous rappelez, monsieur le président, la juste
remarque de mon ami M. Mann. Il a dit que le rapport renfermait beaucoup
d'éléments qui ne relevaient pas de notre Comité. J'ai pensé qu'il fallait donner
suite à cette remarque, et je suggère maintenant qu'il serait très commode si mon
ami pouvait indiquer-j'entends une indication sous une forme quelconque-
quelle est exactement la partie de ces témoignages qui, d'après lui, ne relève pas de
ce Comité. C'est un peu embarrassant de se faire dire "voici un volume qui ren-
ferme des témoignages non pertinents, en grande partie", et de ne pas savoir en
quoi consiste leur manque de pertinence. Cela signifie que nous devons tenir
compte de ces témoignages, à moins de déterminer ceux qu'il faut laisser de côté.
Je mentionne ce fait peut-être autant pour votre propre commodité que pour la
mienne. Pour ce qui est du sénateur Haydon, il désire rendre témoignage.
L'intention a toujours été qu'il devrait déposer. J'ai déjà dit au Comité que le
sénateur est un homme très malade et qu'il pourrait se trouver dans l'impossibilité
de comparaître ici. Et la remarque a été faite-peut-être pas en Comité, mais
par vous-même, monsieur le président-qu'un arrangement pourrait être pris à
cet effet. Or, s'il existe le moindre doute dans l'esprit de qui que ce soit quant à
l'impossibilité où se trouve le sénateur Haydon d'être présent. le Dr Argue, son
médecin, est ici. Je lui ai demandé de venir ce matin, et si le Comité désire l'en-
tendre, il est à sa disposition.

L'hon. M. McMEANs: Quelle est votre intention? Je ne vous comprends pas.
M. ROBERTSON: J'émets l'idée que, d'une manière qui conviendrait, le Comité

pourrait prendre des mesures pour que le sénateur Haydon fasse sa déposition à
son domicile, toutes facilités étant accordées pour l'interrogatoire contradictoire.
Le Comité lui-même pourrait s'y rendre au complet, s'il le désirait-je ne sais pas
si ce serait sage-mais le sénateur désirait vivement être entendu. Je l'ai vu hier
soir, et il m'a dit que son médecin lui avait défendu de venir ici, et j'ai prié le
médecin de comparaître devant vous pour vous satisfaire, si vous le désirez. .
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L'hon. M. McMEANs: Le médecin ne lui a pas défendu de déposer à son
domicile?

M. ROBERTSON: Non, il a dit que la chose était possible.
Le PRÉSIDENT: Je comprends maintenant que nous discutons le cas du

sénateur Haydon...
M. ROBERTSON: Oui.
Le PRÉSIDENT: Vous informez le Comité que son conseiller médical n'est pas

d'avis que le sénateur soit en état de venir ici, n'est-ce pas?
M. ROBERTSON: Oui.
Le PRÉSIDENT: Qu'il est en état de rendre son témoignage privément, à son

domicile, par exemple; ai-je bien compris?
M. ROBERTSON: Oui.
Le PRMIDENT: Autant que je sache, le Comité désire et désirera vivement

faciliter cette déposition, car nous nous attendons certainement à entendre ce
témoignage du sénateur Haydon. Le sénateur Raymond nous a déjà informés
qu'il est prêt à témoigner.

M. MANN: Je faisais simplement...
L'hon. M. BÉIQUE: J'allais suggérer que cette déposition pourrait être faite en

votre présence-en présence du président du Comité et d'une couple de membres.
Le PRESIDENT: Oui; le point que je tiens surtout à élucider est que le sénateur

Haydon est disposé à faire sa déposition, pourvu qu'il n'ait pas à comparaître au
milieu de cette grande foule. Je pense que tel est le point, n'est-ce pas?

M. ROBERTSON: Oui; le médecin défend tout particulièrement la moindre
excitation, et l'effort physique de venir ici.

Le très hon. M. GRAHAM: N'êtes-vous pas d'avis, monsieur le président, qu'il
serait sage d'appeler le médecin et d'entendre son témoignage? Autrement, il se
pourrait plus tard qu'une personne se lève et fasse remarquer que nous n'avons
eu absolument aucune déposition du sénateur Haydon, sauf la déclaration de son
avocat que le sénateur était dans l'impossibilité de se présenter.

Le PRÉSIDENT: J'arrivais à ce point, oui.
M. MANN: Monsieur le président, j'allais suggérer, de plus-c'est une simple

suggestion-que le Comité pourrait peut-être juger utile de nommer un représen-
tant qui verrait M. Haydon avec son propre médecin.

Le PRÉSIDENT: Quel est le médecin du sénateur Haydon?
M. ROBERTSON: Le Dr Argue; il est ici.
Le.PRÉSIDENT: J'ignore l'avis des autres membres du Comité, mais je partage

les vues de M. Mann. Je pense que ce Comité devrait aussi être représenté par
un médecin distingué. Il me semble que nous devrions obtenir le témoignage
d'un médecin indépendant.

L'hon. M. CoPP: A mon avis, ce Comité devrait accepter le témoignage d'un
médecin aussi distingué que le Dr Argue, quant à savoir si son patient est ou n'est
pas en état de venir devant le Comité.

Le PRÉSIDENT: Je pense que le Comité de la Chambre des communes avait
trois médecins pour l'examiner.

M. ROBERTsON: Oui, il a eu trois comptes à payer, et le résultat a été que le
sénateur ne s'est pas présenté devant le Comité.

Le PRÉSIDENT: Je consens pour cette raison, non pas simplement pour me con-
vaincre que le sénateur Haydon est ou n'est pas en état de rendre témoignage,
mais parce que si son état de santé est aussi précaire qu'on le dit-et je crois que
vous le dites-ce Comité devrait s'assurer que le sénateur ne fera pas de démarche
qui pourrait avoir de malheureux résultats. Pour cette seule raison, je désirerais
obtenir l'avis de plus d'un médecin.
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M. ROBERTSON: Puis-je signaler la présence opportune ici du Dr Argue, au
cas où vous pourriez désirer l'entendre maintenant; et après avoir entendu son
témoignage, vous pourrez décider de l'opportunité d'avoir un autre médecin.

L'hon. M. MCMEANS: Est-il habituel ou nécessaire d'appeler un médecin et
de lui faire prêter serment dans une affaire de ce genre, quand il a délivré un
certificat?

M. ROBERTSON: Je tiens à donner entière satisfaction au Comité, et le méde-
cin est ici pour vous satisfaire.

L'hon. M. CopP: Il est beaucoup plus facile pour le médecin de venir rendre
son témoignage que de signer un certificat.

L'hon. M. BÉIQUE: Nous allons entendre son témoignage.
Le PRÉSIDENT: Aucun doute à ce sujet; il s'agit simplement de savoir com-

ment nous procéderons. Nous voulons tous entendre son témoignage.
M. ROBERTSoN: Vais-je maintenant appeler le Dr Argue?
Le PRÉSIDENT: Il s'agit du sénateur Haydon. Nous voulons le sauvegarder

et sauvegarder le Comité.
M. ROBERTSON: Vais-je appeler le Dr Argue?
Le PRÉSIDENT: Que dites-vous des autres médecins?
L'hon. M. McMEANs: Si nous devons entendre un témoignage médical, il

me semble que ces médecins devraient se consulter avant de rendre témoignage.
Le PRÉSIDENT: Je désirerais connaître les vues du Comité sur ce point. Si

nous sommes d'avis qu'en plus du Dr Argue un autre médecin devrait être
appelé, les deux médecins devraient agir conjointement.

L'hon. M. ROBINSoN: Il n'existe pas le moindre doute au sujet de l'audition
du sénateur Haydon. Je comprends l'importance du témoignage du médecin; il
ý agit simplement de savoir en quel lieu vous entendrez M. Haydon. Que ce soit
ici ou à son domicile, la chose est secondaire; ce qui importe, c'est le témoignage
médical, et je ne vois pas la nécessité de faire comparaître trois ou quatre méde-
eins.

Le PRÉSIDENT: Je ne sais pas. J'ai entendu tant de commentaires sur la
maladie du sénateur Haydon que personnellement je ne m'aventurerais pas à me
rendre même à son domicile, à moins que le médecin ne fût présent à l'interroga-
toire. Je n'exprime que ma propre opinion, mais il circule tant de rumeurs que je
ne sais trop à quoi m'en tenir. Je veux cependant me protéger moi-même et
protéger en même temps le sénateur Haydon.

L'hon. M. McMEANS: C'est notre sentiment général, monsieur le président.
Le PRÉSIDENT: Je suis d'avis, monsieuT Robertson, que nous devrions laisser

la question en suspens jusqu'à cet après-midi, alors que nous en arriverons à une
décision au sujet de l'autre médecin. Je ne sais si le Comité partage mes vues,
mais j'entends bien que nous désirons tous entendre le témoignage du sénateur
Iaydon. Aucun préjudice n'est causé au sénateur Haydon.

M. ROBERTSON: Le Dr Argue est un homme occupé. Dois-je le faire revenir?
Le PRÉSIDENT: Nous sommes tous des hommes occupés.
M. RoBERTSON: Il est occupé à Ottawa, et il n'est pas sans importance pour

lui de savoir s'il doit revenir ou non.
Le PRÉSIDENT: Il se peut que nous n'ayons pas besoin de médecin.
M. ROBERTSON: Je désire sincèrement, monsieur le président, demander au

Comité s'il ne peut l'entendre aujourd'hui.
Le PRÉSIDENT: Si le Comité se range à mon avis, nous laisserons la question

en suspens pour le moment.
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M. ROBERTSON: Je ne demanderai pas au Dr Argue de comparaître de nou-
veau, à moins que le Comité ne désire l'entendre ici.

Le très hon. M. GRAHAM: Je suggérerais de consigner ce témoignage. J'étais
d'avis que c'était la chose la plus innocente du monde de consigner le témoignage
du Dr Argue, du moment que ce médecin est présent.

M. ROBERTSON: Je ne vois pas pourquoi le Dr Argue ne pourrait rendre
actuellement témoignage. Il est ici à cette fin.

L'hon. M. McMEANs: Au cas où le Comité déciderait de nommer un méde-

cin, il me paraît inutile de demander au Dr Argue d'exprimer un avis sans con-
sulter le médecin qui serait nommé.

M. ROBERTSON: Je ne puis un seul instant supposer que le Dr Argue, qui
soigne depuis plusieurs mois le sénateur Hlaydon, modifiera son avis pour la raison

qu'un médecin nommé par le Comité ira examiner le sénateur. Le Dr Argue est

un médecin très distingué.
L'hon. M. BÉIQUE: Pour ma part, je pense que la question est sans impor-

tance, du moment que ce témoignage doit être rendu. Je ne puis arriver à voir la

difficulté. Le Comité recevra la déposition du sénateur Haydon, et il importe
peu que le sénateur témoigne ici ou à son domicile.

Le PREsIDENT: Eh bien, le Comité étudiera le point. Qu'y a-t-il ensuite?

M. SMITH: Autant que je puisse voir, les avocats du sénateur McDougald
ne nous ont pas encore fait part de leur attitude. Mon savant ami, M. Cannon,
a fait observer que nous ne nous en étions pas tenus à notre entente du début, et
il en a déduit qu'il se pouvait que nous ne la respections pas. Je n'ai aucunement
le dessein de répondre à cette observation, mais je désire que les avocats mdi-

(tuent leur attitude au sujet de la comparution du sénateur McDougald. Il me

semble qu'ils pourraient faire une suggestion, à l'instar des autres messieurs.

L'hon. M. CANNON: Il me semble l'avoir déjà dit, mais je tiens à dissiper
toute méprise qui pourrait exister dans l'esprit de mon savant ami. Au début
même des délibérations, j'ai dit que le sénateur McDougald était à la disposition
du Comité, et il l'est. Il est également à la disposition de mes savants amis.

Ce sont eux qui dirigent cette enquête, et non pas moi. En deuxième lieu, M.
Cook s'est ainsi exprimé jeudi:

M. CooK: Si je comprends bien l'ordre de procédure de ce Comité,
il est entendu que les avocats des honorables sénateurs McDougald,
Raymond et Haydon ne seront pas appelés à rendre témoignage devant
le Comité avant que M. Mann ait terminé sa preuve. En d'autres termes,
nous procédons plus ou moins formellement, car nous aimerions que M.
Mann termine sa preuve avant que nous prenions les dispositions voulues
pour faire comparaître les témoins qui sont nécessaires à notre cause.

M. SMITH: Nous avons l'intention de suivre cet ordre de procédure.

C'est mon savant ami, M. Cook, qui s'est exprimé ainsi jeudi dernier. Il
est un troisième point que je désire soumettre au Comité. Il serait non seule-
ment convenable, mais il pourrait être essentiel, que les membres du Comité et

les avocats demandent à nos savants amis ce qu'ils estiment-selon la remarque

de mon ami M. Robertson-important ou sans importance dans la masse des
témoignages, afin que nous puissions savoir à quoi nous en tenir sur la nature
de l'enquête. Mon savant ami ne s'est aucunement prononcé; et je réitère que
le sénateur est à l'entière disposition du Comité. Il ne désire modifier son atti-

tude en aucune façon, et si les membres du Comité ou mes savants amis sont
d'avis qu'il pourrait être utile de rappeler le sénateur devant le Comité, le témoin
est ici présent.
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M. SMITH: Je ferais peut-être mieux de vous lire les intentions du sénateur
McDougald. Le 16e jour de juillet 1931, parlant au Sénat, il a déclaré:

Maintenant, honorables messieurs du Sénat, en terminant cette décla-
ration, mon avocat a fait remarquer qu'il était un autre endroit où je
pourrais être interrogé si mes collègues le jugeaient à propos. Je demande
sincèrement l'institution immédiate d'un Comité spécial du Sénat qui sera
chargé de faire enquête sur mes intérêts dans la Beauharnois Power Com-
pany et sur mes relations avec cette Compagnie, et je donne au Sénat
l'assurance que je faciliterai de toute façon la présentation au Comité des
faits qu'il pourra désirer, afin de prouver toutes mes déclarations; je
donne également l'assurance que je lui soumettrai les faits concernant
mes intérêts, relativement à la date et au mode de leur acquisition, et
relativement à mes rapports avec cette Compagnie, depuis son établisse-
ment jusqu'à aujourd'hui.

J'ai cru que les avocats du sénateur McDougald suppléeraient à sa déclaration.
L'hon. M. CANNON: Cette déclaration fut faite en juillet 1931. Depuis

lors, le sénateur McDougald n'a pas rendu témoignage, fait qu'il ne faut pas
oublier. Ses dépositions couvrent des centaines de pages du rapport. Ces dépo-
sitions ont été soumises au Comité à titre de pièce à l'appui. Quand le sénateur
McDougald s'est déclaré prêt-non seulement prêt, mais vivement désireux-à
exposer les faits à un Comité spécial du Sénat, si un pareil Comité était institué,
il ne désirait aucunement modifier son attitude, et ce matin je me borne à répéter
ce qu'il a déjà dit.

Le PRÉsIDENT: Je ne sais, monsieur Cannon, quelles sont les vues de mes
collègues du Comité, mais à mon point de vue nous sommes arrivés à une phase
où le Comité est prêt à entendre votre client, le sénateur, ou tout autre témoin
que vous désirez faire entendre.

L'hon. M. CANNON: Je vous ferai respectueusement remarquer, monsieur le
président, que j'ai mes doutes à ce sujet, car mes savants amis n'ont pas fait
savoir au Comité à quelle phase ils en sont rendus.

Le PRÉsIDENT: Je le dis; je ne sais si vous me croyez ou non.
L'hon. M. CANNON: Oh, je crois chacune de vos paroles.
Le PRÉsIDENT: Les avocats du Comité nous ont informés qu'ils n'ont pas

d'autres témoins à appeler devant nous.
L'hon. M. CANNON: Je ne pense pas qu'ils aient fait cette déclaration
Le PRÉsIDENT: Il y a quelques jours, j'ai dit au nom du Comité que si vous

désiriez un délai pour assigner des témoins, ce délai vous serait accordé.
L'hon. M. CANNON: Je puis prendre cela pour acquis.
Le PRÉSIDENT: Si vous ne désirez pas procéder aujourd'hui, très bien. Le

Comité ne vous forcera pas à procéder; mais si j'ai bien compris, nous sommes
aujourd'hui arrivés à une phase où nous devons entendre les dépositions que vos
clients désirent faire.

L'hon. M. CANNON: Ce n'est pas ainsi que j'ai interprété les paroles de mes
savants amis. Quand ils auront fait cette déclaration, je partagerai votre avis,
monsieur le président, mais ils ne l'ont pas faite.

Le PRÉsIDENT: Je ne saisis pas bien le sens de vos paroles. Vous savez
pourquoi nous sommes ici réunis, et vous connaissez l'objet de l'enquête.

L'hon. M. CANNON: Si mes savants amis veulent se rallier à la déclaration
du président-si mes savants amis veulent abonder dans votre sens, monsieur le
président, je n'ai rien à ajouter.

L'hon. M. MCMEANS: Monsieur Cannon, ne pourriez-vous pas être franc
avec nous, et nous laisser savoir...
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L'hon. M. CANNON: Je tâcherai de l'être.
L'hon. M. McMEANs: Voulez-vous nous laisser savoir si vous allez appeler

ou ne pas appeler le sénateur McDougald?
L'hon. M. CANNON: Je l'appellerai si c'est nécessaire.
L'hon. M. MCMEANS: Nous siégeons ici, et nous voulons savoir si vous allez

l'appeler, oui ou non?
L'hon. M. CANNON: Mon savant ami voudra-t-il répondre à la question-

aurez-vous d'autres témoins à appeler?
M. SMITH: J'ai dit que je n'avais pas d'autres témoins, me réservant le

droit d'appeler ces messieurs si vous n'en faites rien.
L'hon. M. CANNON: Pourquoi ne les appelez-vous pas maintenant?
M. SMITH: Je vous demande de tenir cet engagement, si vous le voulez...

Je lui soumettrai les faits concernant mes intérêts, relativement à
la date et au mode de leur acquisition, et relativement à mes rapports
avec cette Compagnie, depuis son établissement jusqu'à aujourd'hui.

Avez-vous ou n'avez-vous pas l'intention de vous en tenir à cet engagement que
votre client a pris envers le Sénat? Alors je saurais comment agir.

L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, je refuse de me soumettre à un
pareil interrogatoire contradictoire. Le point que j'ai soumis au Comité est
simple; et en réponse au sénateur MeMeans, je ne désire en aucune façon paraître
manquer de franchise. Le sénateur McDougald est ici devant le Comité, à votre
entière disposition. Si M. Smith ou M. Mann désirent l'interroger, ils peuvent
le faire dès maintenant. S'ils ne le désirent pas, avant de décider si j'interrogerai
ou non le sénateur McDougald, je désirerais que mes savants amis indiquent au
Comité ce qui est important et ce qui est sans importance dans cette masse
de témoignages. Je saurai alors sur quels points je devrai interroger mon client.

Le PRÉsIDENT: Oui, mais le Comité ne va pas maintenant demander aux
avocats de prononcer des discours. Nous avons les témoignages. Le Comité
va les étudier. Nous ne jugeons pas l'affaire. Nous ne prononçons pas un juge-
ment définitif. Nous sommes ici pour entendre les dépositions et rapporter au
Sénat ces dépositions, les faits. Toute décision définitive en l'espèce dépasse
entièrement nos attributions. Elle est du ressort du Sénat qui devra se prononcer;
par -conséquent, il n'y a pas d'avantage pour qui que ce soit d'entre nous de faire
des discours à une phase quelconque.

L'hon. M. CANNON: Il ne s'agit pas de discours. Je dis que le sénateur
McDougald est à votre disposition. Si mes savants amis désirent l'interroger,
ils peuvent le faire. S'ils décident de ne pas l'interroger, alors, avant d'arrêter
ma ligne de conduite, je désirerais que mes amis me donnent certaines précisions
sur ce qu'ils estiment important pour l'enquête de ce -Comité dans la masse des
témoignages rendus l'an dernier. Cela nous permettra de tracer jusqu'à un
certain point notre ligne de conduite et d'orienter l'interrogatoire du sénateur
McDougald, si mon client est appelé à rendre témoignage. Je pense que c'est très
raisonnable.

Le PRÉSIDENT: Vous insistez sur ce point?
M. MANN: Je vais poser à mon ami une question sur laquelle j'insisterai.

Ce que j'ai dit au début de l'enquête, et l'idée que j'entendais exprimer, c'est que
le livre bleu qui a été soumis au Comité contient une foule d'éléments qui ne
relèveraient pas de la présente enquête. Pour le bénéfice de mon ami, et afin que
pouvoir percer le mystère dont la question est enveloppée, je puis dire que le
problème technique, que l'aspect mécanique et physique du projet de Beauharnois
ne relèvent pas de notre enquête. Nous ne sommes pas iei pour nous enquérir si
ce projet était une opération mécanique ou physique bien fondée, mais pour
considérer les témoignages annexés, dans ce sens, et qui ont été rendus devant le
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Comité des Communes à la session dernière. C'est ce que j'entendais par la
pertinence du sujet de la présente enquête; et pour que mon ami ne puisse en
aucune façon souffrir de préjudice, je dis maintenant que je ne considère pas
comme relevant de l'enquête la question de savoir combien de milliers de pieds
d'eau peuvent passer par le fleuve Saint-Laurent, ou le point de savoir s'il était
normal d'établir le canal à quelque autre endroit. Ces questions sortent entière-
ment du champ de la présente enquête. L'enquête est simplement circonscrite au
cadre de nos attributions. Si mon ami désire siéger nuit et jour et étudier le
problème technique, je n'en suis pas responsable.

Le PRÉSIDENT: Monsieur Cannon, dois-je maintenant comprendre, de façon
nette et positive, que vous n'allez pas appeler le sénateur McDougald dans la
boîte aux témoins et le faire assermenter?

L'hon. M. CoPP: Avant que M. Cannon réponde à cette question, voulez-
vous m'excuser, monsieur le président?

Le PRÉsIDENT: Je désire simplement savoir.
L'hon. M. CoPP; Je désirerais demander, à cette phase, s'il n'existe pas de

méprise à ce sujet. J'ai cru, au début, que MM. Mann et Smith avaient été
retenus, avec l'approbation du Comité, pour assister le Comité dans la poursuite
de cette enquête.

Le PRÉSIDENT: Oui.
L'hon. M. CoPP: Et le sénateur Béique a, je pense, fait une motion deman-

dant que ces messieurs devraient représenter le public, comme le procureur
général, pour obtenir ces témoignages.

L'hon. M. BÉIQuE: C'était l'entente.
L'hon. M. CoPP: Puisqu'il en était ainsi au début, l'idée était que ces mes-

sieurs devaient procéder et faire exposer au Comité tous les faits qu'ils avaient à
soumettre devant le Comité et devant le publie dans la présente enquête, à l'égard
des transactions que nous sommes à étudier relativement à la Beauharnois, en
tant qu'il était question de la Beauharnois dans le rapport mentionnant les trois
sénateurs. Or, il me semble que les avocats qui assistent le Comité devraient
être en mesure de dire si oui ou non ils ont clos leur interrogatoire, et clos leur
preuve ici à l'égard de l'affaire. S'ils en sont venus à cette conclusion, il me
semble alors qu'il appartient aux sénateurs, représentés par avocats, de dire s'ils
désirent ou ne désirent pas rendre témoignage en leur propre nom. Si ces séna-
teurs n'en font rien, je pense alors que les avocats du Comité devraient dire s'ils
ont terminé leur cause ou non. Telle est mon idée à cet égard.

L'hon. M. MCMEANS: C'est très raisonnable.
M. SMITH: Nous nous sommes efforcés, depuis le début, d'agir de la manière

suggérée par le sénateur Copp à ce sujet, et je désire que vous sachiez que nous
n'avons pas recours à la ruse ni à aucun procédé de ce genre. J'ai dit au Comité
que nous n'avons pas de témoin à faire entendre, si ce n'est les dépositions possi-
bles des honorables messieurs; que j'avais l'intention de les interroger au cas où
leurs avocats ne le jugeraient pas eux-mêmes à propos. Si M. Cannon peut
immédiatement dire qu'il ne les interrogera pas, je pourrai aussitôt appeler les
sénateurs.

L'hon. M. CoPP: La seule différence est, qu'agissant pour le Comité, il
vous est loisible d'appeler le sénateur McDougald, ou le sénateur Haydon.

M. SMITH: Je considère comme une question de courtoisie, ou même de con-
venance, étant donné le récent imbroglio, que le sénateur McDougald rende témoi-
gnage à son gré. Telle serait mon idée.

L'hon. M. CoPP: Je ne désire pas discuter avec vous, monsieur Smith, en
faveur du sénateur McDougald. Je tiens simplement à dire que si vous désirez,
en votre qualité de représentant du public, appeler M. McDougald, vous pouvez
le faire.

M. SMITH: J'ai dit tout ce que je pouvais.
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L'hon. M. McMEANS: Si je saisis bien, un Comité spécial a été chargé d'étu-
dier un certain rapport fait par la Chambre des communes. Le Comité a été
institué afin de procurer à ces messieurs toutes les facilités de fournir les explica-
tions qu'ils peuvent juger à propos de présenter. Or, nous sommes ici réunis,
et je ne vois pas pour quel motif ces messieurs mentionnés ne profiteraient pas
des égards que le Sénat leur a accordés, et ne fourniraient pas les explications
qu'ils désirent.

L'hon. M. CopP: Le seul point sur lequel je ne suis pas d'accord avec le

sénateur McDougald est de savoir s'il devrait déposer on n'en rien faire; je ne
discute pas la question de savoir si les sénateurs devraient rendre témoignage ou
s'abstenir; il appartient aux sénateurs de décider pour eux-mêmes.

L'hon. M. McMEANs: Le Comité a été institué et l'ordre a été donné afin

d'empêcher que ces messieurs ne soient condamnés avant d'avoir été entendus.

Le Sénat a adopté une résolution comportant qu'aucun sénateur ne pourrait être

condamné sans avoir été entendu. Et lorsque a été reçu le rapport de la Chambre

des communes qui censurait très fortement ces trois messieurs, le Sénat a déclaré:

"Ils doivent être entendus; nous crérons un Comité spécial, et nous procurerons

à ces messieurs toutes les occasions voulues de comparaître devant le Comité."

Tel a toujours été mon point de vue, et le moment est venu pour ces messieurs

de comparaître et de présenter leurs explications ou de rendre témoignage, à leur
gre.

L'hon. M. CopP: J'estime qu'en ce moment il ne s'agit pas de condamnation,
mais des dépositions faites par les sénateurs.

Le PRÉSIDENT: Pour faire suite à la remarque du sénateur McMeans, lorsque
le rapport de la Chambre des communes a été communiqué au Sénat, le Sénat l'a
mis à l'étude et, à sa session dernière, il a adopté à l'unanimité une résolution,
que j'ai en main. Je ne la lirai pas en entier au Comité, mais elle contenait le
paragraphe suivant:

Et considérant que cette honorable Chambre a été profondément
troublée par la condamnation que ledit rapport prononce contre certains
sénateurs, et qu'elle est vivement consciente de son devoir d'agir en cette
affaire, à tous égards et sans délai;

Et considérant que l'approche de la prorogation empêche le Sénat
d'exercer une action immédiate, vu que c'est le droit constitutionnel d'un
sénateur de se faire entendre devant ses pairs en sa propre défense avant
que soit prise toute action punitive ou autre;

Et considérant que la constitution ne permet pas l'application de
sanctions efficaces contre les sénateurs impliqués, au cas où ils ne réussi-
raient pas à se justifier, étant donné que, en vertu de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, un membre du Sénat peut être privé du droit de
siéger au Parlement, seulement pour l'un des motifs suivants:

(a) défaut de cens foncier;
(b) défaut de résider dans la province qu'il représente;
(c) faillite;
(d) déclaration de culpabilité pour trahison, félonie ou crime infamant.

Pour ces motifs, il est résolu que, de l'avis de cette Chambre:
(1) Un Comité spécial du Sénat devrait être institué dans la

première semaine de la session prochaine du Parlement pour s'enquérir
de la conduite et des actes des sénateurs susmentionnés, ainsi que
cette conduite et ces actes sont énoncés dans ledit rapport;

Le PRÉSIDENT: Telles sont les raisons qui ont motivé l'institution de ce Comité
-afin d'entendre les explications des sénateurs mentionnés dans ce rapport, si
toutefois ils en ont à présenter; et c'est à cette fin que nous sommes ici réunis.
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Or, je demandais à M. Cannon s'il désire ou non que des témoins soient entendus;
s'il se propose ou non de demander au sénateur McDougald de prêter serment et
de rendre son témoignage maintenant ou à une date ultérieure. Si un ajournement
est désiré, je suis sûr que le Comité étudiera le point.

L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, je désire que mon client recon-
naisse tous les efforts du Comité afin de faciliter, pour ainsi m'exprimer, son expli-
cation, et ses avocats le reconnaissent également. Nous lui en tenons parfaitement
compte. Vu la discussion intervenue, on me donne maintenant à entendre que
mes amis ont soumis au Comité ce qu'ils considèrent être les témoignages qui
pourraient aider le Comité à arriver à une conclusion; et mon savant ami, M.
Smith, dit que, pour ce qui concerne les sénateurs-je parle au nom du sénateur
McDougald-il était d'avis que les sénateurs eux-mêmes fourniraient des explica-
tions qu'ils auraient à offrir, et exposeraient les faits qu'ils jugeraient à propos de
spumettre eux-mêmes au Comité. Il dit qu'il agit par courtoisie. Je l'en remercie.
Je suis sûr, monsieur le président, que le sénateur McDougald présentera certains
faits au Comité. Je ne suis pas prêt à déclarer de quelle manière il les présentera,
ni à en indiquer la nature. Je ne m'attendais pas, je le répète, que mes savants
amis termineraient ce matin, ainsi qu'ils l'ont fait. Je puis donc dire maintenant
que nous offrirons une explication ou présenterons certains faits au Comité, ou
que nous appellerons peut-être des témoins. Monsieur le président, avec l'approba-
tion du Comité, les avocats du public et les avocats des sénateurs pourraient, je
pense, s'entendre sur la meilleure façon de procéder, de manière à ne pas incom-
moder les membres du Comité.

Le PRiSIDENT: Quand seriez-vous prêt?
L'hon. M. CANNON: Immédiatement. Je ne sais quelle serait la manière de

procéder si nous examinons tout d'abord le cas du sénateur Haydon; je ne sais rien
au sujet du sénateur Raymond.

L'hon. M. CHAPA1s: Avez-vous quelque chose à dire au nom du sénateur
Raymond, monsieur Vien? ?

M. VIEN: Monsieur le président, je tiens à déclarer très nettement que la
position du Sénateur Raymond est exactement telle que je l'ai indiquée à l'ou-
verture des délibérations de ce Comité. Je désire, tout d'abord, dissiper l'impres-
sion qui pourrait se dégager des remarques de certains honorables sénateurs,
membres de ce Comité, qu'il existe contre le sénateur Raymond quelque charge,
censure, réprimande ou accusation de quelque nature que ce soit. Je ne puis
absolument rien trouver à cet effet dans le rapport du Comité de la Chambre des
communes.

L'hon. M. McMEANs: L'honorable monsieur prononce-t-il un discours en ce
moment?

M. VIEN: Non, je me borne à définir la position de l'hon. sénateur Raymond,
qu'il ne croit pas être actuellement sous le coup d'un soupçon ou d'une accusation.
Il n'a été fait contre lui aucune accusation, censure ou réprimande. Il y a eu une
remarque anodine ou une légère réserve à l'effet que dans l'esprit de certains
honorables messieurs qui composaient le Comité de la Chambre des communes,
dont le rapport est aujourd'hui entre vos mains sous forme de livre bleu-une
faible impression-le sénateur ne méritait peut-être pas tous les éloges que le
Comité lui a adressés pour sa franchise. Eh bien, je réitère, à cette phase de
l'enquête, notre attitude: nous croyons que le cas du sénateur Raymond a été
exposé à fond.

Le PRÉSIDENT: Je ne désire pas vous interrompre, mais je ne suis pas d'avis
que ce soit le moment d'entendre un discours de ce genre. Voici la question qui
nous occupe: Le sénateur Raymond a-t-il, oui ou non, d'autres déclarations à
présenter? Allez-vous l'appeler pour déposer?
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M. VIEN: Je tâchais d'expliquer la position.
Le PRÉSIDENT: Nous comprenons tous cela.
M. VIEN: Je tiens à faire remarquer au Comité que le sénateur Raymond

considère que tout ce qu'il a à dire au Comité est contenu dans son témoignage
devant le Comité-contenu dans le livre bleu et dans la déclaration qu'il a faite à
l'ouverture des séances de ce Comité, sur son honneur de sénateur. Il est prêt,
si le Comité le désire, à compléter sa déclaration sous serment; il croit cependant
avoir exposé au Comité tout ce qu'il pouvait offrir en fait de renseignements pour
aider le Comité à accomplir son devoir.

Le PRÉSIDENT: Vous comprenez, monsieur Vien, que ce Comité ne peut rap-
porter au Sénat que les témoignages rendus sous serment. C'est l'ordre que
nous avons reçu. Nous avons accueilli la déclaration du sénateur Raymond, mais
vous observerez que le procès-verbal indique nettement qu'elle n'a pas été faite
sous serment.

M. VIEN: Exactement.
Le PRÉSIDENT: Ce n'est rien qu'une *déclaration.
M. VIEN: Dans ce cas, le sénateur désirerait, si tel est le sentiment du

Comité, affirmer qu'il est disposé à déclarer sous serment, et il désire déclarer sous
serment, tous les faits qu'il a mentionnés dans sa déclaration lue au Comité.

L'hon. M. McMEANs: Il doit être interrogé comme témoin, non pas jurer que
la déclaration est exacte; il doit être soumis à un interrogatoire.

L'hon. sénateur DONAT RAYMOND est appelé comme témoin et, après avoir
régulièrement prêté serment, dépose ainsi qu'il suit:

M. VIEN: Si la déclaration déjà consignée était attestée telle quelle, cela
expédierait, je pense, le travail du Comité. Autrement, le sénateur lira mainte-
nant, sous serment, la déclaration qui est déjà consignée. Il me semble que ce
serait puéril et futile.

L'hon. M. McMEANS: Monsieur Vien, je désirerais que vous soyez bien précis
sur ce point. Quand vous demandez la lecture de cette déclaration, expliquez à
ce Comité qu'il s'agissait simplement de corriger certaines inexactitudes et que
votre idée, en produisant la déclaration, est d'épargner beaucoup de temps à ce
Comité et aux avocats.

M. VIEN: La position est la même.

M. Vien:
D. Sénateur Raymond, au début de la présente enquête, vous avez lu et

consigné au Rapport de ce Comité une déclaration corrigeant certaines
inexactitudes que vous avez considérées être contenues dans le rapport du Comité
de la Chambre des communes dont le Comité est actuellement saisi sous forme de
livre bleu?-R. Oui.

D. Les faits que vous avez exposés et les déclarations que vous avez faites
sont-ils véridiques?-R. Oui.

L'hon. M. BÉIQUE: Indiquez la déclaration qui a été faite.

M. Vien:
D. Je trouve votre déclaration dans la brochure N° 3 du Rapport de ce

Comité, le 3 mars, pages 35 et 36. Je vous passe un exemplaire du Rapport de
ce Comité, pages 35 et 36.-R. Désirez-vous que je vous lise la déclaration tout
entière?

Le PRÉSIDENT: Non.
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M. Vien:
D. Voulez-vous affirmer sous serment si la déclaration alors faite par vous,

et rapportée de la manière que je viens d'indiquer, contient la vérité?-R. Elle la
contient.

D. Avez-vous d'autres remarques à présenter au Comité pour expliquer la
situation telle que vous la jugez?-R. Absolument aucune.

M. VIEN: C'est tout ce que j'ai à demander au sénateur.
Le PRÉSIDENT: Monsieur Mann ou monsieur Smith, désirez-vous poser des

questions au sénateur?
M. SMITH: Je le désire, monsieur. En réalité, je n'ai pas apporté mes

notes sur les questions que j'ai l'intention de poser au sénateur Raymond, mais
je puis bientôt me les procurer. J'étais sous l'impression que je poserais peut-être
des questions au client de l'hon. M. Cannon avant d'interroger le sénateur
Raymond.

M. VIEN: Je puis dire que le sénateur Raymond se tiendra à l'entière disposi-
tion du Comité.

M. SMITH: Je serais très heureux de poser ces questions immédiatement après
le lunch, monsieur le président. M. Cannon désire me voir; je pense donc que ce
serait maintenant le moment propice d'avoir une discussion avec lui. Je suis
certain que j'abrégerais l'interrogatoire du sénateur Raymond si j'avais mes notes.

La séance est suspendue jusqu'à trois heures de l'après-midi

La séance est reprise à trois heures de l'après-midi.

L'hon. sénateur DONAT RAYMOND est rappelé comme témoin et dépose ainsi
qu'il suit:

Le GREFFIER DU COMITÉ: Vous êtes encore sous serment, sénateur.

M. Smith:
D. Sénateur Raymond, quand avez-vous été nommé au Sénat?-R. En

décembre 1926.
D. Quand êtes-vous, pour la première fois, devenu intéressé dans l'entreprise

connue sous le nom de projet de Beauharnois?-R. Le 1er avril 1927.
D. Je crois que c'était pour une souscription de 800 parts bénéficiaires?-R.

Exactement.
D. Par quelle entremise cette souscription fut-elle faite?-R. Du crédit

National Canadien.
D. Et vous avez, je crois, obtenu ces 800 parts bénéficiaires dans ce qui est

connu comme le premier Syndicat?-R. Exactement.
D. Vous avez plus tard converti ces 800 parts bénéficiaires en 1,600 parts

bénéficiaires dans le second Syndicat?-R. Exactement.
D. Puis vous avez souscrit, ainsi que vous y aviez droit, 1,600 autres parts?

-R. Exactement.
D. Combien avez-vous payé les 800 premières parts bénéficiaires, c'est-à-dire

dans le premier Syndicat?-R. $30,000.
D. Et combien avez-vous payé les 1,600 parts bénéficiaires, dans le second

Syndicat?-R. $160,000.
D. Vous aviez ainsi un placement total de $190,000 dans le projet de Beau-

harnois?--R. Exactement.
D. Vers quelle époque avez-vous souscrit pour les 1,600 parts du second?-

R. Je ne puis me rappeler au juste, mais en même temps que les autres. J'avais
le privilège de souscrire.
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D. Ce serait au début de 1928, je pense?-R. Au début de 1928.
D. Le 26-mars, je crois-au début de 1928?-R. Oui.
D. Vous étiez alors en mesure d'avoir un placement ou un engagement de

$190,000 dans ce Syndicat?-R. Oui.
D. Quels intérêts y avez-vous pris?-R. De quelle manière?
D. Je veux dire, étiez-vous actif de quelque façon?-R. En aucune façon.
D. Quel avis possédiez-vous pour placer une somme d'argent aussi considé-

rable?-R. Au début, M. Jones m'a demandé de me joindre, ce que j'ai alors fait,
et le montant n'était que de $30,000.

D. Vous avez ensuite augmenté les $30,000 de $160,000?-R. Exactement.
D. Quelles considérations vous ont poussé à le faire?-R. C'était notre pri-

vilège, et comme j'avais le privilège d'y souscrire, j'en ai profité.
D. Pourquoi l'avez-vous fait? Quelle raison aviez-vous de dépenser tant

d'argent?-R. Pourquoi je l'ai fait? Parce que j'avais cuiifiaiice dans le projet.
D. Dans ce cas, vous étiez fortement renseigné sur ce projet?-R. Je l'étais

quelque peu.
D. Je crois que vous êtes natif de la section où l'entreprise était projetée?-

R. Oui.
D. Je voudrais savoir quel motif vous a poussé à dépenser cette somme

d'argent relativement élevée?-R. Absolument aucun.
D. Comment vous êtes-vous renseigné sur la perspective que votre placement

serait lucratif-vous ferait réaliser un profit?-R. Comment je me suis rensei-
gné? Je n'ai pas cherché à me renseigner, si ce n'est que j'ai accepté les rapports
de M. Geoffrion et parfois de M. Jones quant à leur activité dans leurs domaines.

D. Dans ce cas, vous avez naturellement appris que ce Syndicat cherchait
à obtenir de la province de Québec la modification de la charte de la Beauharnois
Light, Heat and Power Company Linited?-R. Je savais quelque chose à ce
sujet.

D. Vous saviez également qu'il avait obtenu un bail après avoir conclu une
entente avec la province de Québec; que la condition du bail était l'approbation
du gouverneur général en conseil du Canada, dans le délai d'un an en vertu
de la Loi de la protection des eaux navigables?-R. Oh, je ne savais pas que
la chose devait être accomplie dans le délai d'un an, mais je savais qu'il 'agissait
de quelque démarche à Ottawa.

D. Mais vous saviez que la concession de Québec était sans valeur si l'ap-
probation du gouvernement fédéral n'était pas obtenue?-R. Exactement.

D. Et le sachant, vous avez à cette époque jugé à propos de placer $190,000,
ou de vous engager à les placer?-R. Exactement.

D. Vous connaissiez aussi les messieurs qui étaient intéressés dans le projet,
les individus qui étaient vos associés dans le premier Syndicat?-R. Je les con-
naissais. Je ne sais si je les connaissais tous, mais je savais que M. Jones et M.
Sweezey y étaient intéressés.

D. Saviez-vous que le prix que vous avez payé pour vos 800 premières parts
bénéficiaires revenait à $37.50 la part bénéficiaire-et que vous avez été l'une
des trois personnes, et des trois seules personnes, qui ont obtenu des parts à ce
prix-là?-R. Je ne savais rien à ce sujet.

D. Vous avez appris depuis qu'il en était ainsi?-R. Exactement.
D. Je crois que c'est M. Jones qui vous a initié à l'entreprise?-R. Exacte-

ment.
D. Depuis lors, vous avez appris qu'il est l'une de ces personnes qui ont

acheté à ce prix-là?-R. Oui.
D. Que l'autre était M. Moyer, dont les parts furent en définitive remises

au sénateur McDougald?-R. Je ne savais rien à ce sujet.
D. Vous l'avez appris depuis?-R. Je l'ai appris depuis.
D. Pouvez-vous me donner une raison pour laquelle il devait vous êtes per-

mis d'acheter à un prix moins élevé que celui payé par les autres souscripteurs?-
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R. Non. Ils m'ont demandé si je voulais souscrire-M. Jones m'a demandé si je
voulais souscrire. J'ai consenti, et ils ont fixé le prix; ce n'est pas moi qui l'ai

fixé.
D. A-t-il mentionné le nombre de parts bénéficiaires qu'il désirait vous voir

souscrire?-R. Je désire me rectifier. Cet après-midi, en lisant ma -déposition,

j'ai constaté avoir dit que je ne savais pas quel intérêt M. Jones possedait. Je

ne savais pas quel intérêt possédaient M. Jones et M. Mitchell, tous deux, mais

je sais quel intérêt M. Jones possédait, car voici de quelle façon il m'a demandé

si je voulais souscrire: "Voulez-vous vous intéresser pour le même montant que

moi dans ce Syndicat?" Je lui ai répondu: "Très bien, quel sera ce montant?"

Et il a ajouté: "800 unités, $30,O00."
D. Il vous a sans doute dit, à ce moment-là, que c'était l'intention du

Syndicat d'utiliser le fleuve Saint-Laurent tout entier à cette époque?-R. Je ne

sais pas.
D. Vous n'avez certes pas engagé $190,000 dans un projet de force motrice

sans avoir obtenu une certaine idée de l'envergure de cette entreprise?-R. Je

n'ai pas un seul instant eu l'idée que j'étais expert en matière de force motrice,

et quand je désirais obtenir un renseignement, je le demandais; je savais simple-
ment que l'entreprise était à proximité de Montréal. C'était un homme clair-

voyant; il m'a demandé si je voulais me joindre à lui, et j'ai consenti.

D. J'ai donc raison de dire, sur la foi de votre présent témoignage, qu'à

l'époque où vous avez versé vos $30,000 ou convenu de les verser, vous ne con-

naissiez pas l'envergure du projet auquel vous souscriviez?-R. Oui.

D. Vous ne saviez pas dans quelle mesure ils avaient l'intention d'utiliser

le fleuve?-R. Non.
D. Vous ne saviez pas combien de chevaux-vapeur ils avaient l'intention de

produire?-R. Ils espéraient produire environ 500,000 chevaux-vapeur,.
D. Qui vous l'a dit?-R. M. Jones.
D. Dans ce cas, il vous l'aurait au moins dit à l'époque de votre souscrip-

tion?-R. Je le pense.
D. Je vous demanderai maintenant si vous aviez quelque idée sur la question

de savoir de quelle autorité relevaient les forces hydrauliques-de la province

ou du Dominion du Canada?-R. J'étais toujours sous l'impression qu'elles

étaient du domaine de Québec, et je ne sais à quel moment, mais il m'a dit:

"Notre seul rapport avec Ottawa est de savoir si la navigation est en cause, et
notre ingénieur dit non."

D. Et ui avez-vous consulté pour former l'opinion que c'était la propriété

de la province de Québec?-R. Notre avocat.
D. Qui était-ce?-R. M. Geoffrion.
D. Et vous savez, je suppose, que le point fut soumis à la cour Suprême du

Canada?-R. Oui.
D. Je ne vous demanderai pas ce que M. Geoffrion vous a dit à ce sujet-

je pense que vous nous avez renseignés l'autre jour-mais vous étiez l'une des

personnes qui, depuis -l'origine, étaient sous l'impression que ces droits apparte-

naient à la province?-R. Exactement.
D. Saviez-vous aussi que la navigation relevait exclusivement du Dominion?

-R. Oui.
D. Cela ne vous a-t-il pas préoccupé? N'y avez-vous pas réfléchi?-R.

Non.
D. Dans ce cas, je désire savoir si, à l'époque de votre souscription, vous

vous êtes inquiété de savoir qui était propriétaire des droits d'exploitation

hydraulique?-R. J'ai cru qu'ils avaient acheté les droits Robert.
D. Et c'est à cause de ces droits Robert, quels qu'ils fussent, que vous avez

été poussé à souscrire à cette entreprise?-R. Exactement.
D. Depuis lors, vous avez appris naturellement que les droits Robert étaient

antérieurs à la Confédération; et vous êtes-vous, à l'époque, inquiété de savoir
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comment les droits étaient répartis entre la province et le Dominion?-R. Je ne
m'en suis pas inquiété.

D. Après avoir effectué ce placement, quels renseignements avez-vous cher-
ché à obtenir au sujet du progrès de l'entreprise dans laquelle vous aviez placé
des fonds?-R. Je ne sache pas avoir cherché à en obtenir en 1927, car je croyais
qu'ils devaient s'adresser à la législature de Québec au début de 1928.

D. Vous savez qu'ils se sont adressés au gouvernement fédéral en 1927, en
mars?-R. Je ne le sais pas.

D. Vous l'avez appris depuis?-R. Non.
D. Ils ont adressé une nouvelle requête en janvier 1928?-R. A Ottawa?
D. Oui?-R. Je ne le savais pas. Je n'ai jamais pris part aux délibérations

du Syndicat ou de la compagnie. Je n'ai jamais été dans la compagnie, et je
n ai jamais pris part aux délibérations du Syndicat.

D. Pourquoi n'y avez-vous pas pris part?-R. Parce que mon nom n'a pas
figuré en premier lieu, et je n'ai jamais pris part, aux délibérations.

D. Vous aviez cependant un placement de $190,000?-R. Mais ce fut plus
tard.

oui. D. Vous vous étiez engagé à verser $190,000 en mars 1928?-R. En 1928,

D. Et deluis cette époque vous êtes-vous enquis du progrès de l'entreprise?
-R. Je savais que l'affaire avait réussi à Québec.

D. Saviez-vous qu'ils s'étaient adressés à Ottawa?-R. Je savais qu'il leur
fallait obtenir une certaine autorisation à Ottawa, quant à savoir si le projet
entravait la navigation.

D. Vous saviez qu'ils devaient obtenir un arrêté en conseil, et dans la suite
il en fut rendu un?-R. En bien, je n'y étais pas intéressé.

D. Dans quoi étiez-vous intéressé? Vous possédiez un intérêt de $190,000
en espèces, et je désire savoir de quelle façon cela s'est reflété sur votre activité
dans l'entreprise?-R. Absolument en aucune façon. Pour simplifier les choses,
je puis dire qu'à Ottawa, si je me rappelle bien, ce ne fut pas avant l'automne
de 1928 et 1929, qu'en juillet 1928 je n'avais pas de fonds en jeu dans le Syndi-
cat Beauharnois; et le mois suivant je n'avais pas de fonds en jeu-j'avais dix
mille de profit-100 unités-ce qui serait par conséquent suffisant, à moins de
me préoccuper du résultat de l'entreprise de Beauharnois.

D. Vous voulez dire après que vous avez vendu?-R. Aþrès avoir vendu
en juillet 1928.

D. Après avoir vendu, vous ne vous êtes plus fortement intéressé à la Beau-
harnois?-R. Exactement.

L'hon. M. CANNON: Afin de mieux tirer la chose au clair, m'est-il permis de
suggérer qu'il serait à propos de demander au sénateur ce qu'il entend quand il
dit avoir vendu; il n'a pas tout vendu.

Le TÉMOIN: Non, j'ai vendu 2,000 parts à $100 chacune, soit un total de
$200,000. Comme j'avais placé $190,000, mon profit était de $10,000, sans
compter les 1,200 parts bénéficiaires qui me restaient dans le Syndicat.

M. Smith:
D. En d'autres termes, vous étiez rentré dans vos fonds, et vous possédiez

encore la majeure partie de vos intérêts?-R. Non, pas la majeure partie, mais
il m'en restait une partie, je possédais 1,200 parts bénéficiaires.

D. Vous ne vous êtes pas inquiété du progrès de l'entreprise?-R. En aucune
façon.

D. Vous ne vous êtes pas alors inquiété du progrès de l'entreprise?-R. En
aucune façon.

M. VIEN: Mon savant ami constatera, je pense, que M. Jones n'a pas affirmé
d'une manière formelle avoir vu le sénateur à Ottawa. Il a dit qu'il avait vu le
sénateur, mais je ne crois pas que ce fut à Ottawa.
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Le PRÉSIDENT: Vraiment, monsieur Vien, je ne pense pas que vous soyez
obligé de l'interrompre. Il traite le témoin très équitablement.

M. VIEN: Monsieur le président, quand j'interromps, je n'entends certes pas
que M. Smith ne traite pas très équitablement le témoin; je suis convaincu qu'il
le traite avec équité. Je suis cependant d'avis qu'il est préférable de rectifier
certaines inexactitudes de fait commises sans intention, plutôt que de les laisser
consigner incorrectement. Cette rectification rendra les témoignages plus intel-
ligibles. Je ne désire pas intervenir hors de propos.

M. SMrrI: Je retrancherai le mot Ottawa, qui a peu d'importance pour moi.
Page 401, une question fut posée è M. Jones pour savoir quelle action avait été
exercée en vue de favoriser son projet. Le mot "aidé" fut employé, et l'avocat
du Comité fit observer: "C'est une expression anglaise courante". M. Jones
répondit: "Ma réponse est que tous ceux qui s'intéressaient au projet et qui nous
ont écoutés et nous ont donné leur avis sur la question de savoir quels étaient
les ayants-droit à l'usage de l'eau, nous ont exprimé leur avis sous forme d'aide;
pour ce qui est d'aide directe, personne que je sache". Puis il ajoute: "J'ai cer-
tainement demandé, à maintes reprises, au sénateur Raymond s'il ne pouvait
faire quelque chose pour activer l'affaire".

M. Smith:
D. Maintenant, l'avez-vous fait?
M. VIEN: Voulez-vous lire toute la réponse?
M. SMITH (Il lit): "-je devrais peut-être mentionner qu'à mon avis le

premier ministre attendait peut-être l'aide du jugement de la cour Suprême sur
la question soumise."

Le TÉMOIN: Jones me l'a demandé, mais le fait qu'il a dit "à maintes repri-
ses" signifie que je n'avais pas beaucoup contribué à l'aider.

M. Smith:
D. Mais M. Jones vous a-t-il, à maintes reprises, demandé si vous ne pou-

viez pas activer l'affaire-il va sans dire que cette activité visait alors Ottawa,
n'est-ce pas?-R. Je ne pourrais dire.

D. Mais vous êtes sûr de cela-Jones a fait de très fréquentes visites ici en
1928?-R. Il n'y a pas de doute qu'il me l'a demandé, mais je n'ai rien fait.

D. Qui composait le Syndicat?-R. Je ne pouvais rien faire. Je ne suis
pas ingénieur, et s'il s'agit d'une entreprise technique, s'il s'agit de savoir si elle
entravera ou n'entravera pas la navigation. . .

D. Sénateur Raymond, vous ne suggérez pas pour un seul instant que M.
Jones vous demanderait de faire quelque chose à titre d'ingénieur, car vous n'êtes
pas ingénieur, et il le savait; aucun doute à ce sujet?-R. Aucun doute à ce
sujet.

D. Nous pouvons donc, ce me semble, éliminer toute demande de ce genre
de la part de Jones; alors quelle aide vous demandait-il?-R. Je ne sache pas
qu'il ait mentionné quoi que ce soit en particulier.

D. Il dit vous avoir vu à maintes reprises-"J'ai certainement demandé, à
maintes reprises, au sénateur Raymond s'il ne pouvait pas faire quelque chose
pour activer l'affaire." Quelle était la nature de ces conversations?-R. Il m'a
demandé si je pouvais faire quelque chose, et je lui ai répondu non-je présume.

D. Puis il vous a de nouveau demandé si vous pouviez faire quelque chose, et
vous lui avez dit non?-R. Je lui ai de nouveau dit non.

D. Il était très persistant, en apparence?-R. Oui, et je l'étais également, je
persistais à dire que je ne pouvais rien faire.

D. Par l'entremise de votre associé, M. Jones, vous avez constamment dit
non; lui avez-vous donné quelque raison?-R. Non.
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D. C'est un homme d'affaires intelligent, n'est-ce pas, monsieur Raymond?-
R. Oui.

L'hon. M. CANNON: Le connaissez-vous personnellement?
M. SMITH: Non, je ne le connais pas, mais je crois qu'il est intelligent et

persistant.
M. MANN: Et Ecossais.

M. Smith:
D. La mesure de sa persistance et de son intelligence est peut-être son

insistance à vous demander d'accomplir quelque chose, et vous avez simplement
répondu non?-R. Je ne pouvais rien faire.

D. Ne pouvez-vous vous rappeler rien d'autre chose de ses conversations?-
R. Non.

D. Vous ne vous rappelez rien de plus; si vous ne pouviez aider au point
de vue technique, sous quel rapport auriez-vous pu aider?-R. Je n'en sais rien.

D. Quel gouvernement était alors au pouvoir?-R. Le gouvernement libéral.
D. C'est-à-dire le précédent gouvernement du très hon. Mackenzie King;

c'est le gouvernement qui était alors en autorité?-R. Oui.
D. Et vous pouvez, je suppose, dire avec quelque fierté que vous apparteniez

à la même persuasion politique?-R. Je le dis.
D. Etant de cette persuasion, pouvez-vous me suggérer que vous ne possédiez

aucune influence ici auprès du gouvernement?-R. Je ne pense pas que j'en avais,
je suis sur que je n'en avais aucune.

D. Vous deviez en avoir avant d'avoir été convoqué, mais nous n'entrerons
pas dans ce détail; mais vous aviez sûrement quelque influence à Ottawa, n'est-ce
pas?-R. Absolument aucune. Si j'en avais, je n'ai jamais cherché à l'exercer.

D. C'est peut-être mieux, mais vous en aviez sûrement?-R. Je n'en avais
pas, que je sache. Je n'ai jamais essayé d'en exercer.

D. Jones pensait que vous en possédiez.-R. Il pouvait le penser.
D. Il le pensait, n'est-ce pas? Comment expliquer autrement qu'il vous ait

fait ces demandes insensées?-R. Il pouvait le penser.
D. Ce placement vous a rapporté un bon profit? $400,000 et quelques, et

351 parts bénéficiaires qui devinrent par la suite 14,000 actions et quelques?--
R. 14,000 actions ordinaires.

D. C'est votre profit net?-R. Oui.
D. Et ainsi que vous me l'avez dit, entre autres, le succès de cette entreprise

dépendait du consentement du gouverneur en conseil du Dominion du Canada;
c'est exact?-R. Oui.

D. Je tiens maintenant à vous dire ceci: rappelez-vous que pas un seul
instant je ne siège ici pour juger, car je constate que plus longtemps je reste à
Ottawa moins je sais les choses dont je pensais avoir une idée; mais il existait
ici un Syndicat dont le but était de réaliser quelque profit au moyen du détourne-
ment d'eau dans le Saint-Laurent; vous l'avez joint pour réaliser un profit?-
R. Naturellement.

D. Il en était ainsi de Jones, et je présume qu'il en était ainsi de tous les
autres intéressés; or, je désire que vous supposiez pour l'instant que ce Syndicat,
au lieu d'être composé de M. Sweezey et de ses associés, fût exclusivement com-
posé des 96 sénateurs du Dominion du Canada; me suivez-vous?-R. Oui.

D. Et ce Syndicat, alors composé de ces 96 sénateurs, aurait obtenu le com-
sentement du gouvernement fédéral, et par la suite financé son projet auprès du
public, comme la Beauharnois-vous me suivez?-R. Oui.

D. Une émission publique de $27,000,000 fut lancée; penseriez-vous qu'en
votre qualité de sénateur, et dans ces circonstances, vous seriez justifié à réaliser
un profit-ou les profits que vous avez réalisés?-R. Certainement, je n'ai jamais
cru. . .
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M. VIEN: Je demande au Comité si cette question est juste. Je ne pense
pas qu'elle le soit, et je soumets respectueusement qu'elle ne l'est pas.

Le PRÉSIDENT: Je ne vois rien d'injuste dans la question.

M. SMITH: Pourquoi pas?
M. VIEN: C'est une présomption de trois faits.

Le PRÉSIDENT: Il demande simplement son opinion.

M. VIEN: C'est une question fortement hypothétique et qui, je le ferai

respectueusement remarquer au Comité, ne se rapporte pas aux questions dont le

Comité d'enquête est saisi.
Le PRÉsIDENT: Reste à savoir, monsieur Vien. Ce n'est pas ici que la question

se règle.
M. SMITH: Je pourrais moi-même expliquer le motif qui me pousse à poser

la question. Il me semble, monsieur le président, que votre Comité est ici pour
examiner des questions qui portent atteinte à l'honneur et à la dignité du Sénat;
et si je fais une démonstration, comme j'en ai présenté une, substituant les séna-
teurs au Syndicat ou à tous les autres intéressés, quels qu'ils puissent être, il ne

me semble pas que l'opinion, sur ce point, de l'un des honorables messieurs dont le
nom a été discuté, soit excessivement pertinente, à mon jugement. En tout état de
cause, j'attends votre décision.

Le très hon. M. GaAHAM: Ne pensez-vous pas, monsieur Smith, que vous
basez votre question sur une situation impossible, sur une situation inimaginable?

M. SMITH: Mon opinion serait que ce serait inimaginable, je le reconnais
volontiers.

Le PRÉsIDENT: Poursuivez.

M. Smith:
D. Je suppose que vous me répondrez, si vous le voulez, sénateur.-R. Si je

comprends bien votre question, vous désirez savoir si, en ma qualité de sénateur,
je me suis intéressé à la question de savoir si le succès de l'entreprise dépendait
entièrement d'Ottawa. Est-ce là votre question? Je tiens à dire que, en ce qui
concerne la Beauharnois, je ne pensais pas, depuis le début, qu'Ottawa avait à
se prononcer, et notre avocat, M. Geoffrion, m'a amené à croire que, pour ce qui
concernait Ottawa, Ottawa devait consentir, accéder à la requête, si le projet n'en-
travail pas la navigation; et s'il l'entravait, Ottawa n'avait pas d'alternative et
devait refuser. Je n'ai donc jamais pensé qu'Ottawa avait son mot à dire rela-
tivement à la production de force motrice dans la province de Québec.

D. S'il venait à être reconnu qu'en réalité Ottawa est propriétaire des forces
hydrauliques-car, à mon avis, le point est encore loin d'être décidé...

L'hon. M. CANNON: Heureusement pour les avocats.
M. SMITH: La cour Suprême n'a fait que renvoyer l'affaire.

Le TÉMOIN: Je ne pourrai dire que je me suis trompé tant qu'elle n'aura pas
décidé. Je suis toutefois d'avis qu'il n'en a jamais été question.

M. Smith:
D. Je tiens en haute estime l'opinion de M. Geoffrion, mais je pense que la

question n'est pas décidée.-R. Si nous ne pouvons accepter l'avis de notre avocat,
c'est à y perdre son latin.

D. Adoptez-vous cette attitude que, vous fiant uniquement à l'opinion de
M. Geoffrion, vous vous êtes cru justifié à vous joindre à l'entreprise?-R.
Exactement.

D. Vous m'avez dit que, lors de votre premier placement, il n'a pas été
question de la propriété que le fédéral pouvait posséder dans la province?-
R. J'étais intéressé dans le projet depuis près de vingt ans auparavant.
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D. Mais vous venez de me dire-je ne voudrais pas citer inexactement vos
paroles-si j'ai bien compris, vous avez répondu très olairement il y a quelques
instants, quand je vous ai demandé si, à votre avis, ces forces hydrauliques
étaient propriété provinciale ou fédérale, qu'à l'époque de votre placement cette
question de propriété ne vous a pas préoccupé. Je pense que' telle a été votre
réponse.-R. Si je l'ai dit-elle me préoccupait, j'ai toujours été sous l'impression
que ces forces hydrauliques appartenaient à la province de Québec.

D. Et je pense que, lors de votre premier placement, vous ne vous êtes pas
renseigné auprès de M. Geoffrion? Ce fut plus tard, n'est pas?-R. Non, je pense
que nous avions alors l'opinion de M. Geoffrion, que Québec était la seule autorité
en cause.

D. Vous êtes-vous renseigné? Je parle de l'époque où M. Jones vous a induit
à placer vos fonds?-R. Je pense m'être renseigné.

D. Je vous demande pardon.-Rl. M. Jones me l'a mentionné.
D. M. Jones vous a mentionné que, de l'avis de M. Geoffrion, l'autorité en

cause était la province de Québec?-R. Oui.
D. Vous avez eu de nombreuses communications et entrevues avec M.

Geoffrion. J'ai ici la pièce 114; j'ai compté et constaté que vous avez eu, je pense,
vingt téléphones et communications avec lui-j'entends au téléphone ou en per-
sonne, vous comprenez, au sujet de la Beauharnois; cette pièce est son compte
relativement à la Beauharnois. Je n'ai aucunement l'intention d'entrer dans ces
détails, il est probable que vous ne pouvez pas vous les rappeler; il est peut-être
impossible à la mémoire de les retenir. Je vous les suggère toutefois pour montrer
que vous preniez une part très active dans le progrès de la Beauharnois.-R. Il
me semble avoir déjà déclaré qu'au printemps de 1928, je n'étais pas au Canada,
mais je l'ai traversé, et j'appelais naturellement M. Geoffrion pour me renseigner
sur le progrès.

D. Est-ce tout?-R. Cela remonte encore à 1927. J'étais alors à Montréal.
D. Passons maintenant à décembre, trois occasions; janvier 1928, trois

occasions; encore janvier, cinq occasions; février, deux occasions; avril, trois
occasions; et mai, deux occasions. Un instant; je désire constater si ces entrevues
ont eu lieu avant ou après le bail emphytéotique. Si j'ai bien saisi, M. Geoffrion
a dit que, dans la suite, il avait un compte qui lui indiquait qu'il avait été en
communication avec vous. Serait-ce exact?-R. Oui.

D. A quel propos?-R. A propos du financement du projet.
D. Etait-ce à l'égard de l'obtention de l'arrêté en consel?-R. Aucunement.
D. Aucunement?-R. Non, monsieur.
D. Alors, pour bien préciser, votre attitude a simplement été, monsieur, que

vous n'avez pris absolument Aucun intérêt dans cette affaire?-R. Absolument
aucun.

D. Malgré le fait que vous possédiez dans l'entreprise un intérêt très, très
substantiel?-R. Je ne dirais pas très substantiel.

D. Vous voulez dire relativement?-R. D'abord $30,000, puis un profit
définitif de $10,000. Je ne dirais pas que ce soit très substantiel.

D. A un moment, vos fonds engagés étaient de $190,000, et-veuillez m'ex-
cuser-je croyais que ce montant était très substantiel. Vous aviez engagé ce
montant dans cette entreprise?-R. J'étais responsable.

D. Et malgré cela vous estimez que vous n'aviez pas personnellement inté-
rêt à ce que des mesures fussent prises en vue de la réussite du projet?-R. Je
ne vois pas ce que j'aurais pu faire à cet égard. Et je n'ai jamais fait partie
du Syndicat.

D. Voulez-vous dire que votre nom n'a jamais figuré?-R. Non, j'entends
que je n'ai jamais été administrateur, et que je n'ai jamais fait partie de la com-
pagnie.

L'hon. M CANNON: Jamais un gérant.
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M. Smith:
D. Vous n'avez jamais été un gérant du Syndicat? C'est ce que vous voulez

dire?-R. Oui.
D. Vous voulez dire que vous ne sauriez comment vous y prendre pour ta-

cher d'obtenir un arrêté en conseil?-R. Exactement.
D. Vous retiendriez probablement les services du colonel Thompson, de M.

Pugsley et de M. Greene?-R. Je ne connaissais non plus aucun de ces messieurs.
D. Avant même que vous ayez fait la moindre souscription, je relève dans

le compte de M. Geoffrion un certain nombre d'entrevues avec vous. Votre
souscription fut effectuée vers le 1er avril 1928, vos premiers $30,000?-R. Le
1er avril 1927.

D. Vous voulez dire le 27 mars, n'est-ce pas? Le premier Syndicat fut
dissous le 4 avril.-R. 1928. La date de ma première souscription est le 1er
avril 1927.

D. Vous aviez donc souscrit en avril 1927?-R. Oui.
D. Je tiens à vous lire un ou deux item de la pièce 114, page 5. La date

est le 23 janvier "téléphone à M. Sweezey, entrevue avec le sénateur Ray-
mond..." -R. En quelle année?

D. Janvier 1928. (Il poursuit la lecture.) "Entrevue avec le sénateur
Raymond; autre téléphone à M. Sweezey; lettre reçue de M. Cannon, du 23
courant; téléphone du sénateur Raymond; entrevue avec M. Sweezey; téléphone
de l'honorable M. Mitchell; entrevue avec lui; entrevue avec le sénateur Ray-
mond; lettre reçue de vous transmettant copie de plaidoieries, Montreal Trust v.
Sweezey". Et le 25 janvier: "Téléphone à et de l'honorable M. Mitchell; télé-
phone au sénateur Raymond, téléphone à M. Heward". Et le 26: "Téléphone
à M. Mitchell; téléphone au sénateur Raymond; téléphone à M. Heward". J'ai
mentionné quatre jours où vous avez été en constante communication, et je me
demandais ei, après la lecture que je viens de vous faire, vous vous rappelleriez
la substance de ces conversations?-R. Au cours de ma déposition, j'ai déjà
mentionné, je pense, que je suis parti de Montréal le 17 décembre 1927. Je ne
sais pas exactement à quelle date du mois je suis revenu pour remplir mes
devoirs à Ottawa, en janvier je présume. Il se pourrait que j'aie été à Montréal
durant une couple de jours, deux ou trois jours-je doute avoir été à Montréal
plus longtemps. Je suis venu à l'ouverture de la session; je suis retourné en
Floride rejoindre ma famille, et je ne suis revenu qu'en avril. Il était donc
naturel que j'appelle ces messieurs afin de constater le progrès réalisé en ce qui
concernait notre requête.

D. Vous vous intéressiez donc à l'adoption de cette requête?-R. Certaine-
ment.

D. Et il est juste de dire que vous vous intéressiez probablement autant à
l'adoption de la requête adressée au gouvernement fédéral?-R. Avec mes asso-
ciés mais rien de plus, à Ottawa tout comme à Québec.

D. Votre attitude est que vous étiez actif, mais avec vos associés, et que
vous n'avez pas influencé de membre du Cabinet?-R. Exactement, afin de
constater le progrès.

D. Mon idée, et ce que vous avez franchement admis, si je ne me trompe,
est que vous étiez très fortement intéressé à l'obtention de cet arrêté en conseil,
bien que chacun de vos actes ait été parfaitement régulier. Voilà, en résumé,
votre attitude, n'est-ce pas?-R. J'y étais intéressé, mais je n'ai rien fait pour
favoriser l'entreprise.

M. SMITH: Je crois que c'est tout.

Le président:
D. Je tiens simplement à éclaircir un point ou deux, à l'égard de votre

déposition, page 811 du compte rendu des témoignages de la Chambre des com-
munes. Si je vous ai bien compris, sénateur Raymond, vous avez dit avoir réalisé
un profit total de $529,000 sur l'opération?-R. Je n'ai pas vérifié.
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D. C'est-à-dire $476,950 plus les 350 unités?-R. Plus 351 unités, pour les-
quelles j'ai reçu $150 l'unité.

D. Soit un total de $529,600?-R. Exactement.
D. C'est entièrement un profit?-R. Entièrement un profit, plus 14,040

actions ordinaires.
D. Etait-ce un profit entièrement en espèces?-R. Un profit entièrement en

espèces.
D. Entre quelles dates avez-vous touché ce profit? Autrement dit, pouvez-

vous nous indiquer la date où vous êtes devenu actionnaire, et la date où vous
avez touché l'argent? Sur quelle période de temps?-R. J'ai souscrit en 1927,
le 1er avril. En juillet 1928, j'ai vendu 2,000 parts bénéficiaires. Je n'ai pas
alors touché cet argent, parce que je prenais ma responsabilité de payer un
montant de $16,000 par mois, je pense, ou tous les deux mois, je ne me rappelle
pas.

D. Quand avez-vous acquis la totalité du profit?-R. Les dix mille étaient
du profit, parce que les 600 parts bénéficiaires, que j'avais souscrites, furent
vendues.

D. Voici le renseignement succinct que je désire obtenir: à une certaine date
vous vous êtes joint au Syndicat, et à une autre date vous en êtes sorti. Entre
ces deux dates vous avez réalisé un profit de $529,000?-R. C'était à l'époque où
M. Jones et moi avons vendu à M. Sweezey.

D. A quelle époque serait-ce?---R. Je ne me rappelle pas. C'était en sep-
tembre ou en octobre 1929.

D. Cette approximation est suffisante. Maintenant d'où provenait cet argent,
ce profit?-R. M. Sweezey a acheté ces intérêts.

D. Venait-il du public?-R. En aucune façon. Il n'existait pas alors de
compagme.

D. Fut-il extrait du sol?-R. Je ne lui ai jamais demandé où il avait obtenu
son argent.

D. Etait-ce le produit de la vente d'obligations au public?-R. A l'époque
il n'avait pas été vendu d'obligations.

D. Ou de titres vendus?-R. A l'époque il n'avait pas été vendu de titres;
il n'existait même pas de compagnie.

D. La compagnie faisait-elle de l'argent, en fabriquait-elle?-R. Je sais
simplement que nous avons donné l'option à M. Sweezey pour 6,900 actions à
$550.

D. Si vous avez reçu $529,600, cet argent devait venir de quelque source.
Pouvez-vous m'en dire la provenance, comment le Syndicat l'a touché?-R.
Nous pouvons demander à M. Sweezey; il est peut-être en mesure de nous le
dire.

D. Vous ne le savez pas?-R. Je ne le sais pas.

M. SMITH: La compagnie, monsieur, ne fut pas organisée avant décembre
1929.

Le PRÉSIDENT: Je sais, mais quelqu'un livrait-il des chargements d'argent
au Syndicat en vue d'un partage?

Le TÉMOIN: Sweezey était l'homme.

Le très hon. M. GRAHAM: Ils se souciaient peu de savoir où M. Sweezey se

procurait les fonds, du moment qu'ils les leur versait.

Le président:
D. Tout ce que vous savez c'est que vous avez engagé $190,000 et réalisé un

profit de $529,600 en espèces?-R. Oui.
D. Et vous en ignorez la provenance?-R. Oui. J'ai vendu à M. Sweezey.
M. VIN: En ce qui nous concerne, monsieur le président, nous n'avons pas

d'autre témoin.
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L'hon. M. CANNON: Le Comité a-t-il décidé s'il va procéder au témoignage
du sénateur Haydon ou à celui du sénateur McDougald en ce moment? Nous
sommes à la disposition du Comité.

Le PRÉSIDENT: Nous pourrons décider d'entendre le témoignage du sénateur
Haydon de manière à donner satisfaction. Nous devrons nous déplacer pour
recueillir sa déposition. Etes-vous prêt, monsieur Cannon?

L'hon. M. CANNON: Serait-il plus convenable si le sénateur McDougald
présentait sa déposition maintenant?

Le PRÉSIDENT: Oui.
L'hon. sénateur WILFRm LAURIER MCDoUGALD: Monsieur le président, hono-

rables messieurs, . . . .

Le PRÉSIDENT: Vous ferez-vous assermenter?
L'hon. M. CANNON: Je pense que le sénateur vous expliquera dans un instant

ses intentions. Je peux les résumer en disant que le sénateur désire en premier
lieu exercer son privilège constitutionnel de sénateur et faire une déclaration.
En deuxième lieu, après avoir fait cette déclaration pour la commodité du
Comité, le sénateur se présentera comme témoin et prêtera serment.
. Le PRÉsIDENT: Nous tenons à savoir si nous allons obtenir une déclaration

sous serment.

L'hon. M. CANNON: Il sera sous serment subséquemment.
L'hon. sénateur McDOUGALD: Honorables messieurs, selon l'idée émise ce

matin par l'honorable président du Comité, je veux autant que possible aider ce
Comité dans l'enquête actuellement en cours sur les affaires se rapportant au projet
de Beauharnois, et je désire, à l'instar de l'honorable sénateur Raymond, invoquer
ma qualité de sénateur et exercer mon droit de présenter une déclaration sous une
forme plus concise qu'il ne ressort le ma déposition devant le Comité spécial de la
Chambre des communes concernant mes relations personnelles avec ce projet.
Quand j'aurai terminé cette déclaration, je serai heureux de la faire sous serment
et d'être interrogé à cet égard dans la mesure que tout membre du Comité ou ses
avocats pourront juger convenable.

(1) En l'année 1923, ou avant ma nomination dans la Commission consulta-
tive nationale ou mon élévation au Sénat, j'avais été en relations avec M. R. A.
Henry et j'avais consenti à financer ce monsieur jusqu'à concurrence de $10,000
en vue de la production possible de force motrice. La Sterling Industrial Company
Limited fut constituée en corporation le 5 juillet 1924, cette Compagnie ayant
déposé certaines requêtes au ministère des Chemins de fer et canaux le 5 juillet
1924, et au ministère des Travaux publics le 7 juillet 1924. Ces requêtes déposées
-les plans y étant joints-avaient pour objet de détourner de l'eau du lac Saint-
François, sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent, et elles restèrent en suspens
jusqu'en l'année 1928.

(2) Je désire faire ici remarquer que le rapport de la Commission mixte
d'ingénieurs, qui fut adopté par la Commission consultative nationale, favorisait
un aménagement sur la rive nord du Saint-Laurent. Le 11 janvier 1928, ce
rapport fut approuvé par la majorité de la Commission consultative nationale,
dont je faisais partie, ayant été nommé membre de cette Commission le 7 mai
1924. Je fus assermenté comme membre du Sénat en janvier 1927. Dans mon
approbation du rapport, je n'ai tenu absolument aucun compte de tous droits
possibles qui auraient pu appartenir à la Sterling Corporation par suite de ses
requêtes. Ces droits étaient limités à la rive sud, et je puis faire remarquer en
passant que le rapport en question -leur était défavorable, étant donné qu'une pro-
duction de force motrice sur la rive nord aurait forcément écarté toute pareille
utilisation sur la rive sud.

(3) Le premier Beauharnois Syndicate avait été dissous le 4 avril 1928 et, le
18 mai 1928, je convins d'acheter les titres de feu M. Winfield Sifton dans le
second Syndicat, qui étaient alors au nom de M. Clare Moyer.
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(4) La vente de la Sterling Company, qui fut effectuée le 18 décembre 1928,
fut conclue pendant mon séjour en Angleterre, bien qu'elle eût été précédemment
prise en considération. Ce fut une opération tout à fait équitable et franche,
convenue après entière discussion, à laquelle je pris part. Les témoignages de M.
Sweezey, de M. Griffith et de M. White corroboreront cette assertion. A l'époque
du transfert de la Sterling Company au second Syndicat Beauharnois, le 18
déembre 1928, j'étais très fortement intéressé dans ce Syndicat, étant détenteur de
3,200 unités. Il est absurde de suggérer que, possédant de pareils intérêts, je me
prêterais à quoi que ce soit de nature à nuire au succès de l'entreprise. La vente
des biens de la Sterling fut faite de bonne foi, et au cas où le projet ne serait
pas un succès, les commanditaires reçurent un rang privilégié sur les détenteurs
des unités de la Sterling. L'examen de l'acte de transfert du 18 décembre 1928,
et du témoignage rendu par M. Griffith devant le présent Comité, démontrent
surabondamment ce fait. Le transfert fut soumis aux gérants des Syndicats, qui
l'approuvèrent.

(5) Je ferai maintenant un bref commentaire sur la déclaration que j'ai
présentée au Sénat le 19 avril 1928. Ainsi que je l'ai expliqué auparavant, je
ne possédais absolument aucun intérêt dans la Beauharnois Power Company
ou dans le Syndicat antérieurement au 18 mai 1928, alors que j'acquis les droits
de feu M. Winfield Sifton. Les accusations du Globe à ce propos étaient fausseé.
Les accusations du Mail and Empire, à l'égard de mes motifs comme membre
de la Commission consultative, étaient également mal fondées, ainsi que je l'ai
déjà expliqué. Ma déclaration présentée au Sénat le 19 avril était littéralement
exacte et véridique.

(6) Pour ce qui est de la déclaration que j'ai présentée au Sénat le 20 mai
1931, mon but, en la faisant, était de réaffirmer l'exactitude de celle que j'avais
présentée le 19 avril 1928, et portant que, à cette époque, je ne possédais aucun
intérêt dans la Beauharnois Power Corporation ou dans le Syndicat.

Quant à cette partie de ma deuxième déclaration dans laquelle j'ai affirmé
que "ce n'est que six mois plus tard, en octobre 1928, que j'ai acquis un intérêt
dans la Beauharnois Syndicate', bien qu'il soit vrai que la première transaction
ait eu lieu le 18 mai 1928, ce n'est que le 2 octobre 1928 que je nommai M. John
Ebbs pour me ýreprésenter personnellement dans l'affaire. Il ne faut pas oublier,
non plus, qu'en 1931 je parlais de faits survenus trois ans auparavant, et qu'il
n'existait pas pour moi de raison possible d'induire le Sénat en erreur à l'égard
de ces dates. Entre le 18 mai 1928 et le 2 octobre 1928, il n'est rien survenu qui
pût de quelque façon avoir effet sur l'affaire.

(7) Je renverrais ici le Comité au pararagraphe (12) du rapport, lequel est
ainsi libellé:

(12) Que le sénateur McDougald ait contribué au succès de cette
entreprise, on en a la preuve en lisant les témoignages du Comité spécial
du Sénat auquel il est fait allusion ci-dessus et dont il faisait partie. Il
appert que, le 31 mai 1928, il a concouru à faire citer M. Henry, alors
son associé dans la Sterling Company, devant ce Comité pour répondre à
certaines questions. Le sénateur McDougald avait au préalable préparé ces
questions (voir page 215 des témoignages), qu'il avait soumises à M.
Henry.

Dans le compte rendu des témoignages du Comité spécial institué pour faire
enquête sur l'aménagement et l'amélioration du fleuve Saint-Laurent, MM.
Harvie, Ferguson et Henry furent interrogés, et, page 141 du compte rendu, j'ai
dit:

Dans toutes les délibérations de la Commission nationale, dont
j'étais membre, vous reconnaîtrez, je pense, qu'il était naturel et conve-
nable pour moi de conférer avec le personnel technique du port sur toutes
les questions intéressant le port de Montréal; et pour vous faciliter les
choses, j'ai préparé une série de, questions à poser à M. Harvie et à M.
Ferguson. Je leur ai soumis les questions et leur ai demandé de préparer
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les réponses afin qu'il n'existe aucun doute quant à leur état d'esprit. Il
va sans dire que tout membre du Parlement pourra poser les questions
qu'il jugera convenables.

L'hon. M. MURPHY: Sont-ce des techniciens?
L'hon. M. McDOUGALD: M. Harvie est le gérant général du port de Montréal,

et M. Ferguson est le gérant adjoint.
Le PRÉSIDENT: Je pense que c'est très satisfaisant.

Et plus tard, à propos de l'interrogatoire de M. Henry, figure ce qui suit (Rapport
du Comité du Sénat, page 215):

Le PRÉSIDENT: M. Henry est ici. Il est le directeur du Bureau d'éco-
nomie des Ohemins de fer Nationaux du Canada.

L'hon. M. McDOUGALD: Avant le témoignage de M. Henry, je tiens à
dire un mot. Au cours des enquêtes faites par la Commission consultative
nationale, j'étais en mesure, grâce à la courtoisie de sir Henry Thornton,
d'aller en tout temps voir M. Henry, qui était à même de donner de très
précieux renseignements et de fournir de très précieuses données sur les
questions de transport, non seulement en matière ferroviaire mais à
l'égard des cours d'eau; et je puis dire ici que les renseignements que j'ai
obtenus de lui nous ont fortement aidés, moi et les autres membres de la
Commission nationale, à arriver à quelques-unes de nos conclusions. Dans
ce sentiment, je pense que vous pourriez peut-être me permettre, comme en
l'occasion où nous avions ici les représentants du port de Montréal, de
préparer quelques questions. Hier, j'en ai préparé quelques-unes que j'ai
soumises à M. Henry hier soir-me rappelant vos propres paroles, mon-
sieur le président-afin que M. Henry puisse bien les peser, et pour que
nous puissions rapidement couvrir tout le terrain.

et plus tard, le très honorable M. Graham fait remarquer, page 232 du rapport,
relativement à la déposition de M. Henry:

Vous et le colonel Dubuc et ces autres messieurs, vous nous avez
fourni les précisions que nous cherchions à obtenir à cet égard.

(8) Etant donné ce qui précède, je soumets que les inductions et suggestions
énoncées aux paragraphes 12 et suivants du rapport sont entièrement injus-
tifiées, surtout en faisant état du fait que ces messieurs ont rendu témoignage,
non pas à l'égard d'un projet quelconque de force motrice, mais presque entière-
ment à l'égard de la navigation.

Je n'étais que l'un des vingt-cinq membres de la Commission, laquelle, à la
conclusion de ses efforts, s'est bornée à recommander "que, à l'ouverture de la
prochaine session du Parlement, le Sénat devrait étudier la possibilité d'instituer
de nouveau le Comité spécial en vue de poursuivre cette enquête"-recomman-
dation à laquelle il n'a jamais été donné suite.

(9) Je mentionnerai aussi les paragraphes 19 et 20 du rapport du Comité
des communes. Ils sont ainsi conçus:

(19) Au surplus, dans son discours du 20 mai 1931, le sénateur Mc-
Dougald a dit: "Je pourrais ajouter que j'ai versé au Syndicat dans la
même proportion que tout autre membre du Syndicat."

(20) Ainsi que le présent rapport l'énonce plus haut, le sénateur
McDougald, le séthateur Raymond et M. Frank Jones ont acheté leurs
unités dans le premier Syndicat à un prix moindre en dollars par action
que le prix payé par tout autre membre de ce Syndicat, à l'exception
peut-être de M. Sweezey, qui a obtenu les siennes sans verser d'argent,
mais pour une autre cause.

48237-12
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Les suggestions contenues dans ces paragraphes sont inexactes. Je n'ai jamais
été membre du premier Syndicat de Beauharnois, ce Syndicat ayant été dissous
le 4 avril 1928, et mon premier placement ayant été effectué le 18 mai 1928, alors
que j'ai acheté les intérêts de M. Sifton. Le Comité des Communes le comprit
bien, ainsi qu'en font foi les paragraphes 3, 3A et 4, sous la rubrique "Organisa-
tion corporative". Voici les termes de ces paragraphes:

(3) Les unités souscrites au nom du Crédit général du Canada ont
été souscrites et détenues pour le compte du sénateur Donat Raymond.

(SA) 1,000 des unités au nom de Newman, Sweezey & Company,
Limited, étaient détenues pour le compte de Frank P. Jones, et 50 pour
celui de Fred M. Connell. L'honorable Walter G. Mitchell était intéressé
pour la moitié dans les titres de M. Jones.

(4) On dit que les unités au nom de L. Clare Moyer ont été sous-
crites pour le compte de feu Winfield Sifton. Le sénateur Wilfrid Mc-
Dougald affirme que, le 18 mai 1928, il a convenu de s'en porter acquéreur,
la transaction s'étant consommée vers la fin du mois.

Etant donné qu'à l'origine je n'étais pas lié au premier Syndicat et que j'avais
versé dans le second Syndicat dans la même proportion que tout autre mem-
bre de ce second Syndicat, la suggestion à ce contraire est injuste et mal fondée.

(10) Pareillement, je récuse les allégations du paragraphe 9, à l'égard du
transfert de ces unités, ce paragraphe étant ainsi conçu:

(9) Dans l'intervalle, toutefois, pour être précis, le 2 octobre 1928,
ces unités furent transportées de M. Moyer à M. John P. Ebbs, un associé
de l'étude Haydon, en exécution des instructions du sénateur McDougald,
au sujet desquelles il paraît exister un mystère impénétrable, et qui n'au-
raient dû être entourees d'aucun mystère si les transactions eussent été
normales.

Cette allégation est particulièrement malicieuse, étant donné le témoignage de
M. Ebbs, un membre du barreau d'Ottawa, qui a attesté que les titres dans le
nouveau Syndicat avaient été achetés avec mon argent, et qui, plus tard, page
739, a fait la réponse suivante à une question du colonel Lennox:

D. Ce qui concerne McDougald paraît entouré de beaucoup de mys-
tère?-R. Je n'y vois rien de mystérieux. Ces actions du sénateur Mc-
Dougald furent portées à mon nom. J'ai immédiatement remis au séna-
teur McDougald des déclarations de fiducie.

La raison pour laquelle il fut convenu de laisser ces actions au nom de Ebbs est
facile à expliquer. Avant d'être certain de la solidité de l'entreprise, je ne
désirais pas qu'il fût su que mon nom était lié au projet, car autrement d'autres
auraient pu être amenés à y placer des fonds. Je puis ajouter que tels furent
également les motifs qui animaient les autres membres du Syndicat, qui agirent
de la même manière et dont il m'est inutile de vous mentionner les noms.

(11) Le paragraphe 23 du rapport, lequel conclut "on ne saurait trop cen-
surer les actes du sénateur McDougald relativement au projet de Beauharnois"
est entièrement injuste et n'est en aucune façon appuyé par les dépositions ou
par les pièces consignées, et, au besoin, je suis prêt à le déclarer sous serment.
Je récuse de la manière la plus catégorique la suggestion de ce paragraphe. A
aucune époque je n'ai, directement ni indirectement, à titre de président de la
Commission du port de Montréal, en ma qualité de membre de la Commission
consultative nationale pour l'étude des cours d'eau du Saint-Laurent, en ma qua-
lité de membre du Sénat du Canada, non plus qu'à titre de membre du Comité
spécial du Sénat, toléré que mes intérêts personnels vinssent en conflit avec mes
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devoirs publics. Je n'ai jamais, non plus, parlant de mon siège au Sénat, ou
ailleurs, fait volontairement de déclarations inexactes ou mensongères, et je prie
respectueusement ce Comité d'en prendre acte.

Le tout respectueusement soumis.

L'honorable sénateur WILFRID LAURIER MCDOUGALD comparaît comme
témoin et, après avoir été dûment assermenté, témoigne ainsi qu'il suit:

L'hon. M. Cannon:
D. Vous venez d'être assermenté, sénateur McDougald.-R. Oui, monsieur.
D. Voulez-vous produire devant ce Comité, comme pièce 136, la déclaration

que vous venez de lire au Comité, en votre qualité de sénateur?-R. Oui.
(La déclaration lue au Comité par le sénateur McDougald est déposée et

cotée pièce 136.)
D. Maintenant, sénateur, voulez-vous attester sous serment au Comité si

la déclaration que vous avez lue est véridique?-R. Je l'atteste.
D. Avez-vous quelque chose à ajouter à cette déclaration et à dire en ce

moment au Comité?-R. Je ne le pense pas.
D. Maintenant, sénateur, avant que mon savant ami, M. Smith, vous inter-

roge, voulez-vous produire, comme pièce 137, le rapport du Comité spécial du
Sénat? Je ne pense pas qu'il ait été produit?-R. Oui.

D. C'est le rapport du Comité spécial du Sénat dont vous avez fait mention
dans votre déclaration?-R. Oui.

(Le rapport du Comité spécial du Sénat institué pour faire enquête sur
l'aménagement et l'amélioration du fleuve Saint-Laurent est déposé et coté pièce
137.)

L'hon. M. BÉiQUE: Quelle est la date?
L'hon. M. CANNON: Rapport du Comité spécial du Sénat, 1928.

M. Cannon:
D. Voulez-voue produire, comme pièce 138, le rapport de la Commission mixte

d'ingénieurs sur ,le projet de canalisation du Saint-Laurent?--R. Oui.

(Le rapport de la Commission mixte d'ingénieurs sur le projet de la canalisa-
tion du Saint-Laurent est déposé et coté pièce 138.)

L'hon. M. Copp: Quelle est cette pièce?
L'hon. M. CANNON: C'est le rapport de la Commission mixte d'ingénieurs

sur le projet de canalisation du Saint-Laurent.
L'hon. M. Copp: La Commission dont il était membre?
L'hon. M. CANNON: Non. .
M. MANN: La Commission consultative nationale était la Commission

gouvernementale instituée par arrêté en conseil (C.P. 779).
L'hon. M. CANNON: Si je comprends bien, la Commission mixte d'ingénieurs

examina le projet et fit un rapport, et ce rapport fut soumis à la Commission
consultative nationale, dont le sénateur McDougald était membre. Je viens de
vous produire le rapport de la Commission mixte d'ingénieurs. Je pense que le
rapport de la Commission consultative nationale a déjà été déposé, mais au cas
où il ne l'aurait pas été, je demanderai au sénateur de le produire maintenant
comme pièce 139.

(Correspondance échangée entre les gouvernements du Canada et des Etats-
Unis, 1927 et 1928. Rapport de la Commission consultative nationale canadienne,

48237-121
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janvier 1928, et observations là-dessus par certains de ses membres. Arrêtés en
conseil, etc., déposés et cotés pièce 139.)

L'hon. M. CANNON: C'est tout.
M. SMITH: Je me trouve dans une certaine difficulté, monsieur le président.

Une déclaration a été lue et cotée comme pièce; je suis supposé l'examiner,
mais je ne l'ai ni vue ni lue.

Le PRÉSIDENT: Nous pouvons vous accorder le temps de l'examiner.
M. SMITH: Même si cela occasionne un retard, je pense que je devrais avoir

le temps de la lire.
L'hon. M. McMEANs: Dans votre examen, vous n'êtes pas confiné à ce seul

point.
M. SMITH: Je n'entends pas m'y confiner, monsieur, mais il est inutile que je

l'examine deux fois. S'il m'ést possible de suivre les événements dans l'ordre
selon lequel la déclaration les mentionne, la manière de procéder serait normale.
Je suis disposé à procéder maintenant, mais il me semble que j'économiserais du
temps si j'avais l'occasion de lire d'abord la déclaration.

L'hon. M. CopP: C'est assez juste.
L'hon. M. MCMEANs: Oui.
Le PRÉSIDENT: Nous vous accorderons le temps.
M. SMITH: Il me semble que ce serait préférable, monsieur, j'emporterai la

déclaration et, dans l'intervalle, je l'étudierai. Il va sans dire que je n'aurai peut-
être pas à m'en servir en entier.

Le PRÉSIDENT: Il me semble que cette étude pourrait abréger votre interroga-
toire.

M. SMITH: Je suis sûr que je le pourrai, monsieur.
L'hon. M. CoPP: A moins que vous n'ayez préparé votre interrogatoire sur

d'autres points.
M. SMITH: J'ai d'autres questions à poser, mais elles sont liées entre elles.

Je préférerais, dans l'intervalle, laisser ce point en suspens.
Le PRÉSIDENT: J'ai expliqué à M. Robertson que nous parlions de deux

médecins, à l'égard du sénateur Haydon. Il semble que les mesures à prendre à
ce sujet n'exigeraient pas un long délai, et après réflexion, je suis satisfait de
laisser comparaître le Dr Argue et préparer l'interrogatoire. J'ai demandé à M.
Robertson s'il pouvait faire comparaître le Dr Argue devant -le Comité.

M. ROBERTSON: Quelqu'un lui téléphone en ce moment. Je saurai dans
quelques instants si le médecin est disponible.

Le PRÉSIDENT: S'il peut comparaître maintenant, nous pourrions entendre son
témoignage.

La séance est suspendue jusqu'à quatre heures et demie de l'après-midi.

La séance est reprise à quatre heures et demie de l'après-midi.

Le PRÉsIDENT: Le médecin n'est pas disponible, et il est incertain s'il pourra
se rendre ici. Il sera le premier témoin demain. Nous nous ajournerons main-
tenant jusqu'à onze heures demain matin.

Le Comité s'ajourne jusqu'à demain matin, le jeudi, 10 mars, à onze heures.
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OTrAWA, jeudi, 10 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un Comité spécial de
la Chambre des Communes, qui, à la session dernière, a été chargé de faire enquête
sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport concerne
des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à onze heures de
l'avant-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président), Béique, Chapais,
Copp, Donnelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.

Conseillers juridiques:
M. J. A. Mann, C.R., de Montréal (Québec), et M. Arthur L. Smith, C.R.,

de Calgary (Alberta), occupant pour le Comité.

L'hon. Lucien Cannon, C.P., C.R., de Québec (Québec), M. John W. Cook,
C.R., de Montréal (Québec) et M. Hugh E. O'Donnell, de Montréal (Québec),
occupant pour l'hon. sénateur W. L. McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto (Ontario), occupant pour l'hon.
sénateur Andrew Haydon.

M. Thomas Vien, C.R., de Montréal (Québec), occupant pour l'hon. sénateur
Donat Raymond.

Le PREsIDENT: Le médecin est-il ici, monsieur Robertson?
M. RoBERTSoN: Il est ici maintenant.

Le Dr JOHN FENTON ARGUE, d'Ottawa, comparaît comme témoin et, ayant
été régulièrement assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. ROBERTSON: Dois-je interroger le médecin ou préférez-vous l'interroger
vous-même, monsieur le président?

Le PRESIDENT: Interrogez-le vous-même.

M. Robertson:
D. Docteur Argue, vous êtes le médecin qui soignez le sénateur Haydon?-

R. Je le suis, monsieur.
D. Et depuis quand avez-vous commencé à le soigner pendant sa maladie

actuelle?-R. Depuis qu'il est tombé malade, il y a eu un an en février dernier.
D. Et, pour aller au plus court et donner à votre déposition une forme plus

concrète, vous m'avez fourni un certificat de maladie au début des témoignages
de la présente enquête?-R. Oui.

D. Lisez plutôt.-R.
116, rue Nepean, Ottawa,

le 1er mars 1932.
Au Comité spécial du Sénat:

MEssEuRs,-L'honorable sénateur Andrew Haydon a été continuelle-
ment sous mes soins depuis le mois de janvier 1931. Il souffre
d'artériosclérose...

(C'est une dilatation des artères.)
... avec thrombose coronaire...

(Il s'agit en général, des artères du cœur.)
... et, durant ces derniers mois, il a été alité la majeure partie du temps.
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Depuis la séance d'ouverture de votre Comité, il a été retenu au lit,
sauf pendant une heure chaque soir, où il s'asseoit dehors.

Son état physique est si grave qu'il ne devrait pas subir de fatigue
physique ni mentale; mais s'il était nécessaire de l'interroger, il faudrait
que ce fût à sa résidence, en ayant soin d'éviter toute excitation ou fatigue
excessive.

D. Est-ce que son état est encore le même aujourd'hui?-R. Oui, monsieur.

M. Mann:
D. L'honorable sénateur est-il alité dans le moment?-R. Il est au lit dans le

moment.
D. Je n'entends pas par là qu'il ne s'est pas encore levé aujourd'hui. Est-il

retenu au lit?-R. Il est venu ici, à la séance d'ouverture du Comité, est retourné
chez lui et s'est mit au lit. Il y est resté continuellement depuis, sauf pendant une
heure chaque soir où il s'asseoit dehors.

D. Mais vous croyez que. si on l'interrogeait chez lui, comme à l'ordinaire,
il n'y aurait pas de grave danger pour lui?-R. L'état du sénateur est tel qu'on a
déjà vu une mort subite en pareil cas, à la suite d'une excitation ou d'une fatigue
excessive. Je lui a dit que s'il était obligé de rendre témoignage, de le faire à sa
résidence, mais ce serait à ses propres...

Le PrSIDENT: . . . risques.

Le président:
D. Vous'seriez présent, cela va sans dire?-R. Je l'en ai assuré. Je ne

m'attends pas qu'il arrive un accident, mais cela s'est déjà vu.

M. Mann:
D. Dans cette fatigue excessive, il faut tenir compte de son état moral?-

R. Moral ou physique.
D. Mais vous croyez qu'on pourrait l'interroger si l'interrogatoire a lieu?-

R. De la façon ordinaire...
D. De la façon ordinaire et sans excitation?-R. Oui.

Le président:
D. La plus grande difficulté serait de le faire lever s'il souffre à ce point?-

R. Il souffre de courte haleine, même au lit.
Le PRsmÉNT: J'allais vous demander, monsieur Robertson, si vous avez l'in-

tention de lui faire lire une déclaration. Avez-vous pensé à cela?
M. RoBErsoN: Pas tout à fait; à quelques questions seulement, auxquelles il

pourrait préparer des réponses qu'il lirait en prenant les choses tranquillement.
Le PRÉSIDENT: J'allais suggérer qu'afin de faciliter la tâche, vous pourriez

passer aux avocats une copie de ces questions, si elles sont prêtes.
M. ROBERTSON: Je n'ai pas ces questions, mais je les aurai et j'en ferai faire

des copies.
M. MANN: M. Robertson parle-t-il des questions déjà préparées qu'il posera

quand j'aurai terminé mon interrogatoire? ,
M. ROBERTsoN: Non, j'ai l'intention de rédiger environ trois questions com-

portant des réponses un peu longues, peut-être. Je vous passerai ces questions et
ce que le témoin aura préparé.

M. MANN: Et les réponses?
M. ROBERTSoN: Les réponses seront les siennes. Pour être franc, je lui

ai déjà fait connaître ces questions. Je ne sais pas au juste quelles seront ses
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réponses. Je crois savoir que son secrétaire doit le voir ce matin et, plus tard
dans la journée, il aura les réponses qu'il entend y faire et je vous les trans-
mettrai.

Le PRIDSENT: Et nous déciderons plus tard quel sera le moment de l'in-
terrogatoire.

M. RoBERTSON: Oui.

L'hon. M. CoP: Il serait utile de connaître l'heure qui, de l'avis du médecin,
serait la plus propice.

M. RoBERTsoN: Je crois que l'après-midi serait préférable à la matinée.

Le PRÉSIDENT: Nous nous en assurerons. Je consulterai M. Robertson à ce
sujet.

M. SMITU Il y a quelques particularités que j'ai oubliées à l'égard de l'in-
terrogatoire du sénateur Raymond. Son avocat, que j'ai consulté, ne s'oppose
pas à son rappel et je lui fait connaître les questions que je. poserai au témoin.

L'hon. DONAT RAYMOND est rappelé.

M. Smith:
D. Sénateur Raymond, quand vous avez rendu témoignage, vous avez dit

avoir reçu de M. Sweezey une somme-dont vous n'avez pas cité le chiffre-
qu'il déclare être $200,000 de contributions électorales. Cela est-il exact?--
R. Oui.

D. Sous quelle forme et en quels montants avez-vous reçu cet argent?-
R. Je ne me rappelle pas en quels montants, mais je l'ai reçu sous forme de bons
du gouvernement, payables au porteur.

D. Les avez-vous reçus à diffêrentes dates?--R. Je ne me rappelle pas si je
les ai reçus à deux ou trois dates différentes.

D. Et vous avez dit, je crois, que vous aviez un poste quelconque, que vous
étiez fiduciaire?-R. Administrateur fiduciaire de la caisse électorale du parti.

D. En quelle année?-R. 1930.
D. Et vous n'avez rien gardé de l'argent que vous avez reçu?-R. Pas un

sou. Je l'ai remis au trésorier du parti.
D. On me reproche de ne pas interroger assez à fond. Y a-t-il d'autres

renseignements intéressants que vous pourriez faire connaître au Comité au sujet
de cette affaire. Qui vous a délivré ces obligations?-R. M. Sweezey ou M.
Griflith-je crois qu'une fois ce sont ces deux messieurs ensemble; je ne sais
pas si, une autre fois, l'un ou l'autre se trouvait seul.

D. Où ces valeurs vous ont-elles été délivrées? A votre bureau?-R. Oui,
à mon bureau.

D. Sous forme de bons?-R. Exactement, et sans les avoir demandés.
D. Vous avez entendu M. Sweezey dire qu'il avait été avisé par M. Haydon

que ces versements pouvaient vous être faits?-R. Oui.
D. Vous n'avez pas de raison d'en douter?-R. Aucune.
D. En votre qualité d'administrateur du parti dans la province?-R. Exacte-

ment.
D. Les avez-vous déposés à la banque?-R. Non.
D. Les avez-vous remis plutôt en espèces au trésorier du'parti?--R. Je les

ai remis au trésorier du parti.
D. Tels qu'ils vous sont parvenus?-R. Non, je crois que je les ai convertis

en argent, mais je ne les ai pas déposés à la banque.
D. Vous les avez changés?-R. Je les ai changés.
D. Vous avez obtenu de l'argent et c'est cet argent que vous avez remis au

trésorier?-R. Exactement.
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L'hon. WILFRID LAURIFR MCDOUGALD est rappelé.

M. Smith:
D. Vous êtes un sénateur du Dominion du Canada?-R., Oui, monsieur.
D. Quand avez-vous été appelé au Sénat?-R. En 1927.
D. A cette date et avant vous étiez président de la Commission du port de

Montréal?-R. Oui.
D. Et vous avez été nommé à ce poste par le gouvernement qui était au

pouvoir quand vous avez été appelé au Sénat?-R. Oui.
D. Avant cette date, vous faisiez des affaires considérables?-R. Oui.
D. Et avant d'être nommé sénateur, vous étiez membre d'un Comité connu

sous le nom de Comité consultatif national?-R. Oui.
D. Votre nomination à ce Comité date, je crois, de mai 1924?-R. Oui.
D. En 1923, suivant les témoignages, vous avez eu un entretien avec M.

Henry au sujet de l'exploitation hydroélectrique du Saint-Laurent?-R. Oui.
L'hon. M. CANNoN: Est-ce que mon savant ami parle des témoignages de

cette année?
M. SMITH: Je faisais, à mon dire, allusion au livre bleu de l'an dernier, mais

M. Henry, a signalé le fait ici même.

M. Smith:
D. En tout cas, vous l'avez vu et vous avez eu avec lui des entretiens au

sujet de l'exploitation hydroélectrique?-R. Oui.
D. Et en ce qui touche à l'entreprise de la Beauharnois, je crois savoir que

c'était votre entrée en matière?-R. Nous ne nous sommes pas entretenus de la
Beauharnois à cette date. Je ne savais rien de la Beauharnois.

D. J'entends de l'énergie hydroélectrique de la section de Soulange?-R. Ah!
non, je crois que j'en avais entendu parler en général depuis nombre d'années.

D. Mais l'entretien de M. Henry fut le premier pas qui vous intéressa
directement à cette entreprise.-R. Qui aboutit à la situation actuelle.

D. Il n'y a aucun doute, je suppose, que vous vous êtes intéressé à M. Henry,
dans le dessein de faire de l'argent?-R. Nul doute là-dessus.

D. C'est une ambition naturelle et louable. Ainsi, depuis 1923, vous vous
êtes intéressé à l'exploitation d'entreprises dans cette section du fleuve, en vue de
faire de l'argent?-R. Oui.

D. Et vous y avez réussi?-R. Evantuellement; oui.
D. Le Comité consultatif national a été nommé en mai 1924?-R. Oui.
D. Et vous vous réunissiez de temps à autre?-R. Oui.
D. J'oubliais un autre Comité-le Comité spécial du Sénat, sous la prési-

dence du sénateur Tanner. Vous étiez aussi membre de ce Comité?-R. Oui.
D. A quelle date y avez-vous été nommé?-R. En mai 1928, je crois.
D. Le 20 avril 1928 est, je crois, la date de sa constitution. Vous avez

assisté aux réunions de ces deux comités et vous avez toujours été d'opinion que
l'exploitation hydroélectrique de toute la section canadienne, c'est-à-dire, de la
province de Québec, devrait être poursuivie par l'initiative privée?-R. Aucun
de ces comités ne s'occupait d'énergie hydroélectrique; ils s'occupaient de la cana-
lisation du Saint-Laurent. La question d'énergie hydroélectrique n'y était qu'ac-
cidentelle.

D. Alors, en dehors des comités, votre opinion a toujours été, dès les débuts,
que cette exploitation devait être poursuivie par des particuliers?-R. Absolu-
ment. Je ne crois pas à l'étatisation.

D. Alors, j'en infère que vous croyiez que l'entreprise de la Beauharnois
devait être exploitée par des particuliers?-R. Absolument.

D. Et nourrissant cette idée, vous avez toujours été intéressé sans doute
à ce que cette force hydroélectrique soit la propriété du gouvernement fédéral
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ou de la province de Québec?-R. Je ne mne suis jamais arrêté à cette question.
C'était une question d'ordre purement juridique; je ne croyais pas avoir la com-
pétence d'énoncer une opinion quelconque à ce sujet.

D. Je ne sais pas si vous aviez la compétence d'énoncer une opinion, mais
vous avez dû vous former une opinion quelconque?-R. Je n'avais aucune opinion
arrêtée là-dessus.

D. En avez-vous une maintenant?-R. Elle est aussi vague qu'elle l'était
alors.

D. Et vous n'avez jamais eu d'opinion précise, au cours de ces années, sur
qui détenait cette propriété?-R. Cette question a toujours été bien vague pour
moi.

D. En d'autres termes, ce pouvait être le Dominion ou la province de
Québec?-R. A mon sens, c'était une affaire d'ordre purement et simplement
juridique.

D. Mais, comme je l'ai dit, cette puissance hydroélectrique appartenait à
l'un ou l'autre gouvernement et vous ne vous êtes pas encore formé d'opinion
à ce sujet?-R. Non.

D. M. Henry a constitué une compagnie connue sous le nom de Sterling
Industrial Corporation?-R. Oui.

D. Auparavant, il avait fait, à votre connaissance, une enquête sur cette
section du fleuve?-R. Oui. C'est ce que je l'ai autorisé à faire en 1923.

D. Et il a discuté avec vous, de temps à autre, les progrès qu'il avait accom-
plis?-R. D'une façon très générale seulement. Je lui ai d'abord demandé, en
1923, combien cela coûterait pour faire un rapport et une enquête, et il me
répondit qu'une somme de $10,000 tout au plus suffirait à la préparation du
rapport et aux autres fins utiles. Je l'ai autorisé à exécuter ce travail, en l'assu-
rant que j'étais disposé à débourser $10,000. Quand j'ai convenu avec lui qu'il
exécuterait ce travail, je n'avais pas l'intention d'aller dans les détails de la
chose. Il m'en parlait d'une façon générale, mais il n'entrait jamais dans les
détails. Je lui donnai carte blanche.

D. Vous avez donné pleine autorisation de poursuivre cette enquête?-
R. Oui.

D. Et vous lui en avez fourni l'argent?-R. Oui.
D. Sur la foi que vous bénéficieriez tous deux des fruits de l'entreprise?-

R. C'est certain.
D. Vous étiez, à un certain point de vue, associés pour cette entreprise?--

R. Peut-être, mais il n'y avait pas de contrat entre nous. Je lui faisais simple-
ment mener une enquête. Nous étions des associés.

D. Vous étiez des associés en vue de réaliser des bénéfices mutuels?-R. Oui,
s'il y en avait à réaliser.

D. Vous avez eu avec lui des entretiens, de temps à autre, des entretiens
généraux, comme vous dites, sur le travail qu'il exécuterait?-R. Oui.

D. Et vous avez eu avec lui un entretien au sujet de l'utilisation d'une com-
pagnie appelée la Superior Sales Company?-R. C'est exact.

D. Pour adresser une requête au gouvernement fédéral?-R. Oui.
D. Et il en vint à la conclusion que les lettres patentes n'étaient pas .d'un

cadre assez étendu pour atteindre son but?-R. C'est vrai.
D. Vous saviez qu'il demandait la dérivation de l'eau?-R. Il me dit qu'il

serait obligé de faire cette demande.
D. Vous saviez qu'il adressait une requête au gouvernement fédéral?-

R. Oui.
D. Et vous avez appris, plus tard, que, par l'entremise d'une compagnie

appelée la Sterling Industrial Corporation.-R. Oui.
D. Quelle somme avez-vous versée à la Sterling Industrial Corporation?

Vous vous rappelez que j'ai interrogé M. Ebbs et qu'autant qu'il se rappelle,
cette compagnie n'encaissa que $2,500?-R. Tout ce que je puis dire, c'est que je
convins avec M. Henry que je paierais jusqu'à concurrence de $10,O0. Je ne
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pourrais jurer si nous avons dépensé $10,000, $7,000 ou $8,000. A cette époque,
j'avais des participations dans plusieurs compagnies et, quand j'autorisais une
entreprise, j'avais l'habitude de dire à mon agent: "J'ai convenu avec M. Henry
que je paierai les frais jusqu'à concurrence de $10,000, sur sa parole." Je ne
saurais dire si j'ai versé $10,000, $6,000 ou $7,000, et je n'ai aucun moyen de m'en
assurer.

D. Je crois que c'est $2,500. M. Henry nous a dit qu'il n'a reçu aucun
argent?-R. Non.

D. Et nous avons cité un administrateur de la Sterling Indus trial Company
qui a produit le livret de banque?-R. Oui.

D. Et le seul montant au crédit de la compagnie était $2,500.
L'hon. M. CANNON: Je crois qu'il serait juste de signaler le rapport McRae.
M. SMITH: Il révèle qu'il a été versé à McRae $1,500 de ces $2,500.

M. Smith:
D. Savez-vous s'il a été avancé d'autres sommes à quelqu'un?-R. Je crois

que M. Henry a dit avoir reçu $3,500, Mais je ne saurais dire s'il les a reçus
par l'intermédiaire de M. Henry ou du bureau de M. Haydon,

D. M, Henry nous a déclaré qu'aucun versement n'a été fait par son inter-
médiaire, et M, Ebbs nous a parlé de tous les versements qu'il connaissait. Le
fait est que vous n'êtes pas en mesure de nous dire combien vous avez payé pour
votre entreprise?-R. Non, je ne puis vous le dire.

D. Vous saviez que cette compagnie allait être constituée?-R. Oui.
D. Et vous avez délégué M. Henry auprès du sénateur Haydon à ce sujet.

Il n'était peut-être pas sénateur dans le temps?-R. Je crois que non.
D, Vous l'avez délégué auprès de M. Haydon dans ce dessein?-R, Oui, je

lui ai recommandé M. Haydon comme un bon avocat qu'il pourrait retenir.
D. Et la compagnie fut alors constituée et vous avez convenu plus tard que

vous auriez des intérêts égaux dans cette compagnie?-R. Pas avant 1929.
D. Nous avons la lettre de 1929?-R. Longtemps après.
D. Vous avez entendu la déposition de M. Henry à l'effet qu'il songeait à se

procurer la moitié des parts de la compagnie, désir qui se réalisa?-R. Pour être
franc, je n'avais dans le temps pas grand confiance au projet. Je n'en attendais
pas beaucoup de résultats. C'était un risque. J'y engageai de l'argent tout
comme j'en engagerais dans un syndicat pétrolier de votre région, sans beaucoup
de certitude quant au résultat.

D. Vous devriez faire une mise de fonds en Alberta et vous seriez certain de
n'en rien tirer.

Le très bon. M. GRAHAM: Vous auriez bien des témoignages corroborateurs.
M. SMITH: Tout ce que nous avons, c'est du gaz,

M. Smith:
D. Mais quels que soient les moyens que vous avez pris, vous vous êtes rendu

compte, au cours des années suivantes, que vous aviez un placement avantageux
dans la compagnie Sterling?-R. Absolument.

D. Il n'y a pas de doute -là-dessus?-R. Il n'y a pas de doute là-dessus.
D. Passons maintenant aux années ultérieures. Vous avez fait des mises

d'argent dans ce que l'on appelle le syndicat de Beauharnois?-R. Oui.
D. Vous vous êtes rendu compte que l'entreprise Sterling, si je puis m'ex-

primer ainsi, reposait sur la possession de cette énergie par le gouvernement
fédéral?-R. Oui.

D. Vous vous êtes aussi rendu compte que l'entreprise Beauharnois reposait
sur le principe de la possession de l'énergie par la province?-R. Oui.

D. Or, vous étiez en mesure de réaliser des bénéfices dans un cas ou dans
l'autre, quel qu'en fût le propriétaire?--R. Non, monsieur. A cette date, j'avais
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entièrement perdu de vue la Sterling Industrial Corporation. La Commission
consultative nationale avait rédigé son rapport. Le rapport des ingénieurs de la
Commission consultative nationale avait recommandé l'aménagement de la rive
nord du Saint-Laurent. La Commission accepta cette recommandation, qu'elle
soumit au gouvernement en exercice. Si le gouvernement avait approfondi le
chenal du Saint-Laurent, suivant 'avis de chaque membre, l'on n'aurait aménagé
d'aucune façon la rive sud du fleuve.

D. Alors, le gouvernement a dû changer d'idée sur l'aménagement de cette
section?-R. Je ne crois pas que le gouvernement s'était arrêté à aucun pro-
gramme d'aménagement.

D. Par l'arrêté en conseil 422, le gouvernement autorisa cet aménagement
en prévoyant à la protection des travaux de navigation?-R. Cela eut lieu après
l'intervention de la Commission consultative nationale et n'intéressa jamais la
Commission.

D. L'arrêté en conseil fut rendu le 8 mars 1929.-R. Très bien.
D. Et il prévoyait à l'aménagement ainsi qu'à la canalisation de la rive sud

du fleuve pour fins de navigation?-R. Mais c'était...
D. C'est vrai, n'est-ce pas?-R. Mais non par le gouvernement fédéral, par

celui de Québec, et la compagnie de Beauharnois demandait simplement au
gouvernement fédéral d'approuver ces projets par un arrêté en conseil et qu'elle
accorderait au Canada l'usage franc et libre de ce canal.

D. Sur la rive sud?-R. Sur la rive sud.
D. De façon que, comme je Fai dit, si l'on change la canalisation de la rive

nord à la rive sud, le gouvernement du temps doit avoir changé d'idée quant à
l'emplacement convenable de cet ouvrage?-R. Pas nécessairement.

D. Comment pouvait-il faire autrement?-R, Eh bien, la dérivation de
40,000 pieds cubes d'eau vers la rive sud ne nuirait pas à l'aménagement que le
gouvernement pouvait poursuivre sur la rive nord, s'il le désirait.

D. Vous savez, sans doute aussi bien que moi, que l'entreprise de Beauharnois,
comme l'admettaient tous ceux qui y furent intéressés et entre autres M. Henry et
M. Sweezey, visait le débit entier du fleuve?--R. Je le crois.

D. Et le financement public de cette affaire fut fait sur cette base?-R. Oui.
D. Et si l'on capte le débit entier du fleuve, sur la rive nord, il est impossible

aux vaisseaux de se transporter sur la rive sud?-R. Non.
D. Ainsi, il est clair que quelqu'un d'autorisé a dû changer d'idée lors de

l'examen du projet de Beauharnois?-R. Je ne crois pas que le gouvernement du
jour ait jamais eu d'opinion arrêtée à ce sujet.

M. Mann:
D. Le gouvernement du jour?-R. Eh bien, le gouvernement n'a rien encore

décidé que je sache.
M. Snith:

D. Et, pour revenir à la Sterling, vous dites que vous l'avez perdue de vue?
-R. Oui, jusqu'à ce moment.

D. Vous avez cessé de vous y intéresser?-R, Oui.
D. Et quand avez-vous recommencé à vous y intéresser de nouveau?-

R. Tard dans l'été de 1928.
D. Ne pouvez-vous pas préciser davantage?-R. Au cours du mois de

septembre, dirai-je.
D. 1928?-R. Oui. Je ne puis préciser davantage.
D. Et à cette date vous étiez à Beauharnois?-R. J'étais à Beauharnois.
D. Vous aviez une participation dans la Beauharnois?-R. Oui.
D. Et de qui avez-vous obtenu cette participation?-R. De feu Winfield

Sifton.
D. Quand?-R. Le 18 mai 1928.
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D. Vous aviez été approché par M. Sifton avant cela et plus d'une fois?-
R. Plusieurs fois.

D. Dans le dessein de vous intéresser à la Beauharnois?-R. Oui.
D. Et si je vous ai bien compris, dans les débuts, vous avez refusé de vous

y intéresser?-R. Oui.
D. Quand avez-vous décidé d'acquérir une participation?-R. Vers le 18

mai.
D. Vous n'avez pas pris cette décision soudainement, n'est-ce pas?-R. Non,

j'y avais songé et j'avais reçu des renseignements à ce sujet depuis quelque
temps.

D. Et vous aviez négocié avec M. Sifton pendant quelque temps?-R. Il
avait négocié avec moi.

D. Il faut deux personnes pour conclure une négociation, n'est-ce pas?-
R. Pas toujours.

D. Eh bien, vous aviez eu des entretiens?-R. Oui, des entretiens; le mot
est plus heureux.

D. Il prenait l'initiative?-R. Oui.
D. Et vous étiez la personne qu'il recherchait?-R. Oui.
D. Et il réussit, en définitive, à en venir à une conclusion avec vous?--

R. Oui.
D. Vous dites que cette affaire fut conclue le 18 mai. Depuis quand aviez-

vous poursuivi des négociations sérieuses au sujet de cet achat?-R. Depuis une
semaine ou deux, dirais-je, ou à peu près.

D. Vous limiteriez vos négociations à ce laps de temps?-R. Il m'en avait
parlé longtemps avant cela. C'est en mars 1928 qu'il vint à moi, pour la pre-
mière fois, que je me rappelle, et qu'il discuta sérieusement avec moi ou que je
discutai sérieusement avec lui. Il vint à ma demeure à Montréal; j'étais retenu
à ma-chambre par la maladie, et il voulait que je me décide à prendre une partici-
pation. Il m'en avait parlé plusieurs fois et me dit que le premier syndicat allait
être dissous le 4 avril et qu'il avait un lot d'actions qu'il voulait céder à quelqu'un
avant cette date; il m'invita à le prendre; sinon, dit-il, il le passerait à un autre.
Il voulait me décider à prendre ces actions; je lui dis que ce marché ne m'intéres-
sait pas. Je le revis de nouveau, vers la fin du mois, et il me pressa encore
d'entrer dans la compagnie, et je lui répondis que l'affaire ne m'intéressait pas.
Il me dit alors qu'il garderait ce lot d'actions pour lui, si je ne le prenais pas.
car il tenait à savoir à qui il avait affaire. Et je ne le revis plus avant le 18
avril. Je me rappelle cette date très bien, car alors je revins à Ottawa-j'étais
allé aux Bermudes-et il me pressa de nouveau d'entrer dans la Beauharnois;
mais cette fois, c'était pour me montrer une déclaration parue dans le Globe
et dans le Mail and Empire, de Toronto, où l'on citait les conclusions de la Com-
mission consultative nationale, dont feu sir Clifford Sifton et moi étions membres.

D. Et ce fut en cette occasion que vous fîtes un discours?-R. Oui, je fis.une
déclaration au Sénat.

D. Et à cette date, étiez-vous décidé à faire une mise de fonds dans la
Beauharnois?-R. Non, je n'y avait pas encore songé.

D. Alors, d'après vous, vous avez commencé à y songer environ une semaine
ou deux avant le 18 mai?-R. Je ne saurais le dire. Il me vint voir à cette date;
il avait natureIllement discuté la chose avec moi auparavant; il me dit qu'il était
en très mauvaise santé, qu'il ne savait pas s'il vivrait encore une.journée ou un
mois, et qu'il voulait se débarrasser de cette obligation qu'il avait assumée. Il
ajouta qu'il ne savait pas s'il pourrait pourvoir à la prochaine échéance, et me
pressa de prendre ses actions.

D. Et c'est ce que vous avez fait, en défintive?-R. Oui.
D. Quelle forme prit cette achat?-R. Voulez-vous savoir comment je payai

les actions?
D. Oui.-R. Je les payai en bons.



ENTREPRISE HYDROÉLECTRIQUE DE BEAUHARNOIS 159

D. Oui?-R. Je les payai à mon bureau, par l'entremise de mon avocat et
de mon financier.

D. A votre bureau?-R. Oui.
D. A Montréal?-R. A Montréal.
D. Ces bons furent-ils transmis à feu M. Sifton en personne?-R. Oui, par

mon homme.
D. Qu'entendez-vous par votre homme?-R. M. Barnard, qui était mon

avocat dans le temps, et M. Banks, qui était mon financier.
D. Vous parlez de M. Charles Barnard?-R. Oui.
D. Je constate que son nom apparaît dans le livret comme Barnet, mais que

ce devrait être Barnard?-R. Oui.
D. Et c'est M. Barnard qui remit ces bons à M. Sifton?-R. Oui.
D. D'où les a-t-il obtenus?-R. De mon financier, M. Banks.
D. Etiez-vous présent lors de la négociation?-R. Je n'y étais pas.
D. Qui aviez-vous autorisé à conclure cet achat?-R. J'avais autorisé MM.

Banks et Barnard.
D. Et quelle valeur avez-vous payée, j'entends en valeur nominale?-R.

$46,000.
D. En quel genre de bons?-R. En bons de la Victoire du Canada. Je ne

me rappelle pas quelle en était l'année.
D. Vous en rappelez-vous la valeur?-R. Non, je ne saurais le dire tout

de suite.
D. Si je vous disais qu'ils valaient $110 dans le temps, cela vous rafraîchi-

rait-il la mémoire?-R. Non, parce qu'il y en avait une série, '33s et '37s.
D. En tout cas, ils se vendaient à prime?-R. Oui.
D. De sorte que vous avez versé à M. Sifton $46,000, ainsi que la prime

qui existait à cette date sur ces bons?-R. Oui.
D. C'est là le marché que vous avez conclu avec lui?-R. C'est bien le

marché que j'ai conclu avec lui.
D. Non pas qu'il dût rerevoir $46,000 exactement?-R. Il devait recevoir

$30,000 pour ce qu'il avait payé pour les 800 actions bénéficiaires du premier
syndicat qui devint ultérieurement le second syndicat, quand je les ai achetées;
il y avait un versement de 10 p. 100 au second syndicat et se chiffrant à $16,000;
et aux termes du marché, il devait recevoir $46,000 de bons qui comprenaient les
$30,000 payés pour les actions du premier syndicat et les 16,000 payés pour celles
du second syndicat. La différence du prix allait pour ses menues dépenses, quelles
qu'elles fussent.

D. Si je ne me trompe au sujet du 10 p. 100, cela représenterait $4,600 ou
environ?-R. Oui, si vous ne faites pas erreur.

D. S'il y avait une prime de 10 p. 100 à cette date?-R. Oui.
D. Quels documents ont été échangés entre vous et M. Sifton?-R. Aucun.

M. Barnard reçut une lettre.
D.' J'incline à croire que M. Sifton donna un récépissé à quelqu'un?-R. Il

donna une lettre à M. Barnard.
D. Une lettre écrite de sa propre main?-R. Oui.
D. Et cette lettre lui accusait réception des bons au montant de $46,000?-

R. Oui.
D. Et je présume que M. Barnard alla vous voir avec ce récépissé et vous

dit qu'il y avait une échappatoire-je ne cherche pas à citer ses propres paroles
-parce que le nom de M. Moyer n'apparaissait pas sur le document alors qu'il
était le propriétaire apparent des parts bénéficiaires?-R. J'avais appris cela de
M. Sifton.

D. Je présume que M. Barnard vous signala le fait?-R. Assurément.
D. Et que lui avez-vous dit à ce sujet?-R. Je lui ai dit que s'il était satis-

fait du récépissé et si j'étais bien sauvegardé, j'étais satisfait.
D. J'incline à croire, naturellement, qu'il se déclara loin d'être satisfait du

récépissé?-R. Non, il ne s'exprima pas dans ce sens.
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D. Vous n'aviez pas le consentement du véritable détenteur de ces parts
bénéficiaires?-R. M. Barnard avait la lettre qui lui fut remise avant que les
bons fussent délivrés à M. Banks, le financier, et il m'appela et m'en donna lec-
ture. J'étais très occupé au port dans le temps; voilà pourquoi je n'étais pas
présent lors du marché. Il me signala qu'il pourrait surgir une difficulté avec
Moyer, et je lui dis que, s'il était disposé à courir le risque, je le courrais.

D. Où est cette lettre?-R. M. Barnard ne me fit part du marché conclu
avec M. Sifton qu'après qu'il fut consommé--et voilà le mystère dont tout le
monde parle...

D. Je n'ai pas dit que c'était un mystère.-R. C'est ce qui a été dit dans le
premier rapport. M. Sifton ne voulut jamais que son nom figurât dans cette
affaire de la Beauharnois. Ce fut l'une des conditions qu'il posa à M. Barnard
et aussi à moi-même, savoir, que nous ne révélerions pas qu'il était le proprié-
taire des actions; voilà pourquoi il les inscrivit au nom de M. Moyer. Il ne
m'en confia pas toutes les raisons, et je ne m'étendrai pas en conjectures sur les
motifs qui le poussèrent à agir ainsi. Il ne voulait pas, et son père non plus,
que le fait fût révélé; il avait ses raisons et je les ai acceptées. Je ne voulais
pas, non plus, que mon nom parût à cette date dans le syndicat de Beauharnois,
et j'étais disposé à laisser ces actions au nom de Moyer tant que je ne serais pas
prêt à faire le deuxième pas.

D. Mais vous êtes un homme d'affaires, et voilà les actions au nom de
Moyer, et M. Sifton qui décède le 13 juin?-R. Oui.

D. Et vous n'avez pas eu un seul mot de la part du détenteur apparent de
ces actions, M. Moyer?-R. Rien que la lettre que reçut mon avocat et dont il
était satisfait. Je crois que vous devriez l'interroger là-dessus. J'en étais Satis-
fait.

D. Je ne le suis pas encore. Vous êtes un homme d'une grande expérience
commerciale?-R. J'ai couru bien des risques au jeu et j'étais satisfait de ce
risque.

D. Vous ne risquez rien quand vous n'y êtes pas obligé-je ne parle pas ici
des jeux d'agrément, mais je dis que vous ne courez pas de risques inutiles en
affaires?-R. Eh bien, je n'estimais pas courir de grands risques.

D. Vous vous trouviez dans cette situation que vous aviez un récépissé de
Sifton, que Moyer était le détenteur nominal de ces actions et vous n'aviez pas
même un mot de Moyer?-R. Non, rien de Moyer.

D. Et je présume que vous aviez dit à M. Barnard d'oublier tout au sujet
de Moyer, que vous y verriez vous-même, ou quelque chose d'approchant?--R.
Je ne me rappelle pas avoir dit rien de la sorte à M. Barnard.

D. Alors, votre déclaration est celle-ci, que vous vous en remettiez à M.
Barnard?-R. C'est ce que j'ai fait.

D. Et que vous lui avez dit que s'il était satisfait, vous l'étiez vous-même?
-R. Oui.

D. Maintenant, qu'est-il advenu de ce récépissé ou de cette lettre écrite de
la main de M. Sifton?-R. M. Barnard me dit, lorsque je lui en parlai, au début
de la première enquête, que M. Sifton lui avait demandé de n'en révéler l'exis-
tence à personne. Je l'ai vue moi-même dans le temps; M. Banks me l'apporta.

D. Je présume que M. Barnard vous l'apporta?-R. Non, ce fut M. Banks
qui me l'apporta. M. Barnard m'en donna lecture au téléphone ou me donna la
substance du récépissé de M. Sifton.

D. Quelle était cette substance?-R. Je ne saurais vous le dire.
D. Vous alliez me dire où se trouve cette lettre?-R. M. Barnard me dit que

l'une des stipulations voulait que la lettre ne fût utilisée qu'en cas de nécessité
et cette nécessité ne se présenta pas. Et il convint avec M. Sifton que, lors du
transfert des actions, cette lettre serait détruite.

D. Vous dites qu'il fut entendu entre Barnard et Sifton que lorsque les
actions seraient transférées à votre nom, le récépissé serait détruit?-R. Oui.
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D. Pourquoi M. Barnard prenait-il des instructions de Sifton en ce qui
regarde un reçu qui vous appartenait à vous, et non à Sifton?--...

L'hon. M. CANNoN: Comment le témoin peut-il répondre à cette question?
Si mon savant ami veut en connaître le motif, qu'il s'adresse à M. Barnard.

Le PRSIDENT: Le témoin peut se tirer d'affaire tout seul. Il n'y a pas de
difficulté au sujet de te témoin.

L'hon. M. CANNON: Mon savant ami demande au témoin de révéler au
Comité les motifs pour lesquels M. Barnard a fait telle ou telle chose. C'est à
M. Barnard d'y répondre.

Le PRÉSIDENT: Le témoin a toute la compétence voulue pour se tirer d'em-
barras.

L'hon. M. CANNON: Eh bien, monsieur le président, je ne doute pas un instant
de la compétence du témoin, mais je signalerai au Comité que la question qu'on lui
pose est de telle nature qu'il n'y peut répondre.

Le PRÉEIDENT: Ne vous préoccupez pas du Comité; le Comité comprend.
L'hon. M. CANNON: Si je ne me préoccupe pas du Comité ou de mon client etdu reste, je ne vois pas la raison de ma présence ici.
M. Surrn: Préoccupez-vous de moi.

M. Smith:
D. Vous avez sans doute eu des entretiens avec M. Barnard?-R. Oui.
D. Et vous avez sans doute appris où était ce récépissé?-R. Oui, il me ditdans le temps qu'il avait détruit le reçu, c'est-à-dire la lettre.
D. Que lui, Barnard, avait détruit la lettre?-R. Oui.
D. Et lui avez-vous demandé pourquoi, lui, votre avocat, avait détruit cequi vous appartenait?-R. Oui, parce qu'il en avait convenu avec M. Sifton.

C'était une entente entre gentilhommes; voilà, je crois, la réponse que je dois vous
faire à ce sujet.

D. C'était après que vous avez paru en public comme le propriétaire de cesactions?-R. C'était après le 2 octobre, quand les actions furent transférées àJohn P. Ebbs, mon prête-nom.
D. Quand elles sortirent des mains de M. Moyer?-R. Oui.
D. Je vous signale ceci et je veux que vous y pensiez. Vous aviez, à cette datefait une mise de fonds de $46,O0?-R. Oui.
D. En sus de la prime, quelle qu'elle fût?-R. Quelle qu'elle fût.
D. Et vous aviez assumé une obligation de $144,000, c'est-à-dire de $160,000moins les $16,000 constituant le premier versement?-R. Encore une entente degentilhommes. Je n'étais pas dans le marché à ce moment.
D. Moyer était l'homme qui, suivant les livres de la compagnie, fut "tapé"pour ces $14 4 ,00-je n'entends pas ce terme en mauvaise part-je veux direresponsable de cette somine?-R. Oui, en effet.
D. Il aurait été responsable des $144,000?-R. Oui.
D. Et vous n'aviez jamais vu cet homme qui était responsable des $144,000?

-R. Ah! oui, assurément, je l'avais vu.
D. J'entends que vous n'aviez jamais discuté cette transaction avec lui?-R. Non.
D. Vous dites que Sifton donna à votre agent, M. Barnard, ce documentmanuscrit. Qu'arriva-t-il ensuite de votre obligation de $144,000? Que songiez-vous à faire à ce sujet?-R. Eh bien, il n'y avait pas d'urgence, avant octobre,autant que je sache, sauf pour les $16,000 qui avaient été versés.
D. M. Moyer m'a dit avoir reçu plusieurs appels après le décès de M. Sif ton.-R. Je n'ai jamais eu connaissance de ces appels dans le temps.
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D. N'avez-vous pas communiqué avec M. Moyer pour lui dire: "Me voici,
votre caissier"?-R. Je n'ai pas communiqué avec lui.

D. N'avez-vous jamais songé que ce jeune homme pouvait se faire de la
bile quand il serait appelé à payer une partie des $144,000 pour des actions qui
ne lui apartenaient pas?-R. Non, je ne le pensais pas.

D. Et son client était décédé?-R. Non, je ne le pensais pas.
D. Il me semble que vous auriez dû y songer, sénateur McDougald?-R. Et

bien, à cette époque, il avait la parole de Winfield Sifton que quelqu'un s'en
occuperait; ce dernier me dit avoir déclaré à Moyer qu'il recevrait de moi des
instructions en temps opportun. Je ne considérais pas ile temps propice pour lui
donner des instructions, et je ne m'abouchai pas avec lui avant d'être prêt.

D. De sorte que vous aviez une obligation morale de $144,000, bien que les
bons n'étaient pas inscrits à votre nom, une obligation morale de payer $144,000,
et il n'y eut aucun contact entre vous et la personne qui les détenait pour vous?
-R Pas le moindre.

D. Et vous aviez une preuve de paiement aux mains de votre avocat?-
R. C'est vrai.

D. Ainsi qu'en entente tacite avec votre vendeur que la pièce justificative de
paiement serait détruite quand les actions seraient inscrites à votre nom?-R.
C'est vrai.

D. C'était un moyen plutôt étrange et détourné de conclure un marché,
n'est-ce pas?-R. Non, je crois que c'était un moyen ordinaire.

D. Je dois encore ici avouer mon peu d'expérience. Mais le marché aurait
pu être conclu de façon plus simple?-R. Oui, si l'on excepte le fait que ni Sifton
ni moi ne tenions que notre nom parût dans l'opération.

D. Peut-être pourriez-vous nous expliquer pourquoi vous ne teniez pas que
votre nom figurât dans l'affaire Vous avez dit que vous ne pensiez pas que d'autres
personnes dussent être influencées par votre placement, mais n'avez-vous pas
songé qu'il était temps que le public sût que vous étiez entré dans la compagnie?
-R. Non, je ne le'pensais pas. A cette date, je considérais la chose comme un
simple coup de dé.

D. Un simple coup de dé où vous n'aviez aucune obligation légale de payer?
-R. Voulez-vous dire que je cherchais à profiter de la situation?

D. Je ne veux pas dire cela.-R. Que voulez-vous dire, alors?
D. Vous dites que vous vous estimiez moralement engagé?-R. Oui.
D. Mais vous n'aviez aucune obligation légale de payer?-R. Non, je n'avais

aucune obligation 'légale de payer.

L'hon. M. CANNON: Je crois qu'il n'est pas équitable de dire qu'il n'avait pas
l'obligation légale. Je serais disposé à soutenir le contraire avec grande chance
de succès.

M. SMITH: Je sais que vous auriez chance de réussir, mais je cherchais à
connaître la manière de- voir de votre client. Je la connais, de sorte qu'il est
inutile de discuter davantage.

M. Smith:
D. Maintenant, au sujet de cette lettre, je présume qu'elle vous fut retournée

par M. Barnard, après que les actions eurent été transférées au nom de Ebbs, le
2 octobre.-R. EHe ne le fut pas.

D. C'est inexact?-R. C'est inexact.
D. Et vous m'avez probablement fait connaître tout ce que vous savez de

l'affaire?-R. C'est à peu près tout.
D. Vous étiez à Beauharnois le 18 mai?-R. Oui.
D. M. Sweezey fut le promoteur de cette entreprise?-R. Oui.



ENTREPRISE HYDROÉLECTRIQUE DE BEAUHARNOIS 163

D. Et vous l'avez vu de temps à autre, sans doute, à Montréal ou aux
environs?-R. Je l'avais rencontré avec M. Sifton plusieurs fois avant cela. Il
m'avait souvent demandé d'entrer dans le syndicat.

D. Et vous l'avez sans doute revu après, à Montréal?-R. Oui.
D. Et à Ottawa?-R. Oui.
D. Quand avez-vous annoncé pour la première fois à M. Sweezey que vous

aviez des actions dans la Beauharnois?-R. Je ne pourrais en préciser la date.
Je crois que c'était vers la fin de l'été 1928, quelque temps après la mort de M.
Sifton.

D. Pourriez-vous m'en dire le mois?-R. Je ne le pourrais pas.
D. Quand avez-vous appris à M. Henry que vous aviez une participation

dans la Beauharnois?-R. Vers septembre de la même année.
D. Est-ce que Henry savait que vous aviez une participation dans la Beau-

harnois quand vous négociiez avec Sweezey pour la vente de la Sterling à la
Beauharnois?-R. Assurément.

D. Il le savait?-R. Absolument.
D. Il n'y a pas de doute à ce sujet?-R. Aucun doute là-dessus.
D. Quand Sweezey apprit-il que vous vous intéressiez à la Sterling?-R.

Voulez-vous dire de ma part? Je peux vous dire seulement quand il l'apprit
de ma part.

D. Dites-le moi.--R. Au cours de l'été 1928.
D. Et c'était dans l'été de l'année où votre intérêt s'est ravivé au sujet de

la Sterling?-R. C'est cela.
D. Parlez-moi de cet incident. Dites-moi comment il s'est revivé?-R. Eh

bien, après que la Commission consultative nationale eut terminé son travail et
qu'elle déposa son rapport...

D. Vous parlez de la Commission consultative nationale? La Commission
était l'organisme international?-R. Oui.

M. MANN: L'organisme international était la Commission consultative mixte,
et l'autre organisme était la Commission consultative nationale.

Le TÉMoIN: Oui. M. Henry vint me voir et voulut savoir ce qu'on allait
faire de la Sterling, et s'il allait continuer son travail. Il m'aprit aussi qu'il avait
été depuis quelque temps en contact avec divers intéressés de New-York et de
Boston, et tout particulièrement avec Dillon-Reid, de New-York, et qu'ils étaient
prêts, croyaient-ils, à commencer et à financer tout projet avantageux qu'il pour-
rait leur conseiller. Il voulut avoir mon avis à ce sujet et je lui appris que j'étais
entré dans la compagnie de Beauharnois et dans le syndicat de Beauharnois,
et je lui demandai de songer à quelque moyen par lequel la Beauharnois pouvait
absorber la Sterling, au lieu d'avoir à combattre cette compagnie rivale. Je lui
dit qu'il y avait probablement un moyen de s'entendre à ce sujet et je le priai
d'y songer.

D. Et ensuite?-R. Il ne me communiqua pas ses vues dans le temps. Il
pensait pouvoir réussir tout autant avec la Sterling que Sweezey avec la Beau-harnois. De fait, il avait une bien faible opinion du syndicat de Beauharnois àcette époque, soit de ses possibilités économiques, soit des membres qui le com-
posaient. Il n'était pas sûr qu'ils pourraient financer l'entreprise.

D. Etait-ce après que vous lui eûtes appris que vous en faisiez partie?-R.
Oui.

D. C'était plutôt inconvenant à votre égard, n'est-ce pas?-R. Je ne vois
pas la chose de cette façon. Il ne m'était aucunement obligé.

D. Assurément, il vous était obligé.-R. Très peu.
D. Eh bien, il vous était un peu obligé au sujet de la Sterling; il n'y a

pas de doute à ce sujet?-R. Oui, si vous appelez cela une obligation.
D. Vous étiez un co-associé de la Sterling?-R. Oui.
D. Et il vous avait cette obligation?-R. Oui.
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D. Et l'obligation qu'a un gentilhomme de pas abandonner son associé?-
R. C'était tout justement mon attitude à son égard, de ne pas l'abandonner.

D. Mais il était dans cette situation vis-à-vis de vous?-R. Oui.
D. Continuez.-R. Quand je le revis, il me dit qu'il avait songé à la chose

et qu'il estimait que nous devrions nous associer. Je le priai de calculer ce que
valait la Sterling et ce qu'il serait disposé à accepter. Je crois lui avoir fait obser-
ver dans le temps que, s'il voulait y joindre un autre groupe, j'étais disposé à me
retirer

D. S'il est nécessaire, nous le rappellerons à ce sujet. Lui avez-vous dit
que vous étiez disposé à vous retirer?-R. Oui, j'en ai la certitude.

D. Vous rappelez-vous le fait?-R. Oui.
D. Quand cela est-il arrivé?-R. Je ne saurais le dire exactement.
D. Vers quelle date?-R. Vers cette date du mois de septembre où je lui

ai parlé.
D. En 1928?-R. Il est difficile de se rappeler tous les détails d'un entre-

tien. J'en avais des centaines tous les jours avec diverses personnes. Mais je
suis certain de le lui avoir dit.

D. De lui avoir dit cela. Continuez.-R. Enfin, il revint me voir et me
déclara qu'il en était arrivé à ce qu'il estimait être un accord équitable. Son
projet était de ne pas vendre les parts à la Beauharnois ou d'en obtenir de
l'argent, mais d'échanger les actions. Il a déjà expliqué au Comité comment il
y est parvenu. Et je fus satisfait de la proposition et j'en parlai à M. Sweezey.
J'ai aussi la certitude qu'il s'était abouché avec M. Sweezey, dans l'intervalle,
et qu'ils eurent ensemble un entretien à ce sujet. Je ne me souviens pas de lui
avoir entendu dire cela dans sa déposition, il y a quelques jours, mais je crois
que, si vous examinez le témoignage de M. Sweezey, vous le constaterez; M.
Henry en a aussi parlé.

D. M. Henry dit que c'est vous qui lui avez appris la composition et l'orga-
nisation du Syndicat?-R. Oui.

L'hon. M. CANNON: A-t-il déclaré cela cette année ou l'année dernière?
M. SmrrH: Je ne me crois pas obligé de faire connaître à mon savant ami

quand le témoin a fait une déclaration.
L'hon. M. CANNON: Je crois que lorsque mon savant ami cite un témoi-

gnage, il devrait en faire connaître la source. Je ne m'oppose pas à la question
qu'il vient de faire mais, à l'avenir, il ne serait que juste de citer ses sources.

M. SmiTH: Si vous ne faites pas d'objection, je vais continuer.
M. MANN: Cette déclaration figure aux pages 105, 106 et 107.

M. Smith:
D. Vous avez fourni à M. Henry la structure financière et les détails d'éta-

blissement du syndicat de Beauharnois?-R. Oui, en général. Je crois lui avoir
parlé de son personnel et de ses intentions. Il en savait déjà quelque chose
auparavant, sans aucun doute.

D. Il avait déjà rencontré M. Sweezey?-R. Oui, en une occasion quel-
conque.

D. Et alors vous êtes venu et vous avez en définitive conclu un marché
avec le syndicat de Beauharnois?-R. Oui. Je n'ai pas conclu le marché; j'ai
discuté l'affaire avec M. Sweezey qui consentit à l'échange de 2,000 parts bêné-
ficiaires. J'ai alors donné instruction à M. Ebbs de négocier avec M. Sweezey
ou avec M. Griffith ou avec toute personne désignée par le directeur du syndicat,
aux fins de négocier un accord, s'il y avait lieu.

D. Il n'y a pas de doute que, hors la question des documents, l'échange des
2,000 parts bénéficiaires contre les cinq actions de la Sterling fut le résultat
d'une discussion entre vous et Sweezey?-R. Oui.
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D. Et pour ce qui est de Ebbs et de Griffith, leur rôle se borna à rédiger
votre accord sous une forme acceptable?-R. C'est vrai.

D. Et cet accord stipulait que le paiement de ces 2,000 parts bénéficiaires
était sujet à la condition que le gouvernement fédéral approuve les stipulations du
bail emphytéotique que la compagnie avait passé avec la province de Québec?

L'hon. M. CANNON: Attendez.
Le PRÉSIDENT: Laissez le témoin répondre à la question.
L'hon. M. CANNON: Mais je suis ici pour m'occuper de ses intérêts, mon-

sieur le président, et l'objection que je vais faire est que la question, telle que
formulée par mon savant ami, ne pose pas la situation sous son jour véritable.
Le gouvernement du Canada n'a jamais été invité à conisentir à un bail emphy-
téotique ou à rien de ce genre.

Le PRÉSIDENT: Le témoin ne peut-il pas répondre "non"?
L'hon. M. CANNON: Non. C'est une question de droit dont le témoin n'est

pas instruit et que j'ai l'avantage de connaître.
Le PRÉSIDENT: Alors, le témoin peut dire qu'il n'en sait rien.
L'hon. M. CANNON: Je ne crois pas que le Comité soit satisfait d'une réponse

de ce genre.
Le PRÉSIDENT: Je ne vois aucun motif d'interruption. Je n'ai jamais vu de

témoin si gentiment interrogé.
L'hon. M. CANNON: Je ne critique pas le mode d'interrogatoire de mon

savant ami, ni la manière dont il a interrogé les autres témoins. Je soutiens
que la question, telle que posée au témoin, établit la situation juridique, en ce
qui regarde le gouvernement du Canada, sous un jour qui ne cadre ni avec la
loi ni avec les faits.

Le PRÉSIDENT: Enfin, si c'est là votre opinion.
M. SMITH: Je vais essayer de formuler ma question autrement, afin de faire

disparaître l'objection.

M. Smith:
D. La Beauharnois détenait un bail emphytéotique de la province de Qué-

bec?-R. Je ne saurais vous l'affirmer.
D. Ne connaissiez-vous pas ce fait?-R. Je ne crois pas l'avoir jamais su

avant de l'entendre dire devant le Comité.
D. Je vais passer l'expression et dire que la compagnie avait obtenu de la

province de Québec le droit d'exécuter certains travaux dans la section de Sou-
lange, en vue de son aménagement hydroélectrique?-R. Oui, je savais cela.

D. Et vous saviez qu'aux termes de cet accord, la compagnie devait conclure
une entente avec le gouvernement du Canada, dans un délai d'un an, sous le
régime de la Loi régissant la protection des eaux navigables; vous saviez cela?
-R. Oui, je savais cela.

M. SMITH: Etes-vous satisfait?
L'hon. M. CANNON: Très satisfait.

M. Smith:
D. Ce point étant admis, qu'avez-vous à dire de la situation de la Sterling?

-R. Eh bien, je vais parler comme un intéressé dans le syndicat de Beauharnois;
j'étais un gros actionnaire du syndicat dans le temps. Je pensais que les mem-
bres du syndicat s'adresseraient à Ottawa et qu'ils avaient, d'après ce que vous
venez de dire, un délai d'un an pour y faire approuver leurs plans. Je croyais
qu'il serait préférable pour M. Sweezey et ses associés, dont je me trouvais être,d'écarter toute opposition qui pourrait surgir à Ottawa. Et je connaissais M.
Henry comme étant un homme très compétent; j'estimais qu'il était l'un des meil-

48237-13



166 COMITÉ SPÉCIAL

leurs ingénieurs du pays et je savais qu'il pouvait s'associer à l'un quelconque
des deux ou trois groupes qui s'opposaient très fortement à ce projet à Ottawa.

L'avis que je formulai à M. Sweezey était d'en arriver à un compromis et qu'il

fallait prendre, s'il était possible, des mesures pour associer les intérêts du syndi-

cat de Beauharnois à ceux de la Sterling. Il se rallia à ma suggestion. Main-

tenant, quant aux termes de l'accord et à la clause que vous avez citée, je n'en

connais rien. En fait, je n'ai jamais songé à telle clause, mais j'ai pensé que si

la requête du syndicat de Beauharnois subissait un échec à Ottawa, en ce qui

concerne les lettres patentes de Québec, on pourrait alors avoir recours à la

Sterling.
D. La requête adressée à Québec avait été accordée, sénateur McDougald?-

R. Pas à Ottawa. Je parle d'Ottawa maintenant.
D. Vous voulez dire que si la requête au sujet du contrat avec le gouverne-

ment fédéral subissait un échec.-R. Oui.
D. Alors vous avez pensé qu'on aurait recours à la Sterling; qu'on aurait

quelle chance avec la Sterling?--R. Celle d'obtenir d'Ottawa le contrat d'amena-

gement si Ottawa possédait les droits fédéraux.
D. Alors vous estimiez vos intérêts dans la Sterling comme étant très avan-

tageux, en vue d'obtenir cette dérivation d'eau du gouvernement du Canada.-

R. Non, je ne le pensais pas dans le temps-je ne songeais pas aux droits

fédéraux.
D. Vous m'avez justement dit que vous le pensiez?-R. Nulle décision

n'avait été prise au sujet des droits fédéraux ou des droits provinciaux.

D. Suivez-moi un moment; vous avez justement dit, il y a à peine une

minute, que vous estimiez que si la Beauharnois n'obtenait pas l'approbation

nécessaire d'Ottawa, que les requérants, se trouvant les propriétaires de la

Sterling, auraient recours à ce moyen (vous n'avez pas, de fait, employé cette

.expression, mais je présume ce que vous avez dit) pour obtenir du gouvernement

fédéral les droits de dérivation?-R. Oui. C'est ce que j'avais à l'esprit.

D. Donc, vous avez pensé, qu'en tant que propriétaire de la Sterling, cela

vous aiderait à obtenir du gouvernement fédéral les droits de dérivation pour des

fins hydroélectriques?-R. M. Henry m'a toujours soutenu que les chances étaient

égales.
D. Qu'en pensiez-vous?-R. Je n'avais aucune opinion à cet égard.

D. Je veux savoir ce que vous pensez de la valeur de la Sterling sous ce

rapport; n'avait-elle pas cet avantage?-R. Non, je n'estimais pas qu'elle com-

portât cet avantage.
D. A quoi estimez-vous sa valeur?--R. Sa requête avait été déposée la pre-

mière au département, ici, et je savais que M. Jones était allé à Québec avec la

sienne, que M. Taschereau lui apprit qu'il arrivait juste trop tard, et que

M. Sweezey l'avait devancé avec la requête (le la Beauharnois. Je savais aussi

qu'ils unirent leurs efforts et que Jones entra dans le syndicat avec Sweezey.

D. Tout cela peut être exact, mais que pensiez-vous de la valeur de la

Sterling?-R. Vu que sa requête avait été déposée la première au département à

Ottawa, je pensais que la Beauharnois profiterait de l'avantage.
D. De quel avantage?---R. De la dérivation de cette quantité d'eau.

D. Alors, s'il était avantageux pour la Beauharnois de la faire maintenir,

pourquoi alors chercher à l'écarter?-R. Eh bien, je pensais qu'il était avanta-

geux d'écarter l'opposition.
D. Cette entreprise vous appartenait, à vous et à Henry? R. Oui.

D. Ainsi, quand vous dites qu'il était avantageux d'écarter l'opposition, il

s'ensuit que vous écartiez un avantage qui vous appartenait, à vous et à Henry?-

R. Non; pourquoi me serais-je opposé à une entreprise dans laquelle j'avais
engagé $144,000 ou $160,000? J'étais alors un très gros actionnaire du syndicat de

Beauharnois.
D. Sans doute, et c'est pourquoi je ne peux comprendre que vous ayez reçu

des parts de la Sterling?-R. C'était à la connaissance de tous les membres du
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Syndicat-M. Jones, M. Sweezey-qui étaient tous parfaitement au -courant.
Les membres du Syndicat savaient que j'avais des intérêts dans la Sterling et
c'était simplement un compromis d'ensemble visant à écarter cette opposition,
celle de M. Henry, s'il s'associait à une autre compagnie de l'extérieur.

D. Vous alliez dire qu'au moment que vous négociiez avec Sweezey au sujet
de la Sterling, il savait que vous étiez de la Beauharnois?-R. Oui.

D. Savait-il que vous étiez de la Sterling, la première fois que vous avez
négocié pour la Beauharnois?-R. Oui.

D. A quelle date était-ce?-B. Je ne saurais le dire.
D. En quel mois?-R. Je ne saurais le dire.
D. En quel année?-R. En 1928.
D. Alors vous soutenez que, lorsque vous avez appris à Sweezey que vous

étiez de la Beauharnois, vos actions étaient au nom de Moyer ou d'Ebbs?-R. De
Moyer.

D. Et vous soutenez lui avoir dit que vous étiez dans la Sterling?-R. Oui.
D. De sorte que, dès ce moment, votre intérêt dans la Sterling a pu se

raviver?-R. C'était après qu'Henry fût venu me voir et qu'il m'eût parlé de
faire revivre la Sterling.

D. Quand était-ce?-R. C'était en août ou en septembre, je ne puis en pré-
ciser la date.

D. Avez-vous dit à Sweezey dans le temps que vous pensiez que la Sterling
était un obstacle à son succès à Ottawa?-R. Je ne me souviens pas si j'ai cité
la Sterling. J'ai dit que je croyais qu'Henry était un obstacle.

D. Avez-vous fait mention de la Sterling?-R. C'est possible.
D. Qu'avez-vous dit à Sweezey au sujet de la Sterling? Voilà ce que je veux

savoir.-R. Je lui ai dit que, selon moi, il serait avantageux, pour le groupe de la
Beauharnois ou pour Sweezey lui-même, de satisfaire Henry de quelque façon et
l'amener à unir ses efforts à ceux de la Beauharnois.

D. Avez-vous jamais entendu dire, par un membre du Conseil de Sa Majesté,
que la Sterling constituait un obstacle à l'approbation de l'arrêté C.P. 422?-
R. Jamais.

D. De fait, la requête n'a pas encore été retirée?-R. Je n'en sais rien.
D. Vous en avez entendu parler par d'autres?-R. Je ne puis vous répondre

là-dessus.
D. Les parts de la compagnie Sterling, jusqu'à tout récemment encore,

n'avaient pas été cédées à la Beauharnos Power?-R. Je ne le sais pas.
D. Je vous demande alors s'il est vrai qu'elle ne fut jamais un obstacle à la

Beauharnois; l'a-t-elle été?-R. Pas avant que la requête ait été retirée.
D. La requête n'a jamais été retirée?-R. Cela n'y fait rien; les intéressés

possédaient les actions; ils pouvaient se retirer à leur gré.
D. Mais pour ce qui regarde le Conseil de Sa Majesté, la requête ne fut pas

retirée avant l'approbation de l'arrêté C.P. 422 visant la Beauharnois?-R. Ni
Henry ni moi n'avons subséquemment exercé de pression à ce sujet.

D. Elle n'a jamais été retirée?-R. Je ne le sais pas, mais je ne crois pas
qu'elle soit entre les mains de la Beauharnois.

D. Un grand nombre de personnes l'ont juré; je veux que vous acceptiez ma
parole là-dessus.

L'hon. M. CANNON: Je ne crois pas que personne l'ait juré; on n'a jamais
adressé de requête au gouverneur en conseil.

M. Smith:
D. Il y eut deux requêtes, l'une au ministère des Travaux publics, l'autre au

ministère des Chemins de fer et Canaux?-R. Je ne puis rien vous dire de la
chose, car je n'y ai été pour rien.

Le PRsIDENT: Mais vous ne divulguez pas des secrets du cabinet.
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M. Smith:
D. Vous saviez qu'on avait adressé une requête au gouvernement pour la

dérivation d'eau?--R. Je le savais parce que j'avais vu les lettres reçues par M.
Henry; c'est ainsi que je l'ai appris.

D. Vous avez vu une lettre du gouvernement?-R. Non, une lettre du
ministère des Travaux publics.

M. SMITH: Je ne puis concilier la chose pour le moment; je verrai si je puis y

parvenir plus tard.

M. Smith:
D. Il y a une question que je veux vous poser à ce sujet. Vous m'avez dit,

il y a un instant, qu'au moment où vous négociiez l'acquisition de la Sterling,
Sweezey savait que vous étiez alors entré dans la Beauharnois?-R. Oui.

D. Les réponses sur lesquelles je voulais appeler votre attention figurent à
la page 960 du rapport du comité de la Chambre des communes. M. White, qui
vous interrogeait, vous a dit: "Vous aviez un intérêt dans le syndicat de
Beauharnois au moment même où la compagnie acquérait la Sterling Industrial
Corporation," et vous avez répondu: "Oui, c'est pourquoi j'étais....". Ici, vous
avez été apparemment interrompu. La question suivante fut celle-ci: "Ainsi donc,
ils vous comptaient dans leurs rangs quand même?" Et vous avez répondu: "M.
Sweezey ne le savait pas. C'est pourquoi j'étais..." Et vous avez été inter-
rompu de nouveau, puis on vous a demandé: "Et je suppose que vous ne leur avez
pas dit?" A quoi vous avez répondu: "Non. C'est pourquoi je me souciais par-
ticulièrement de me rallier M. Henry."

M. SMITH: Je devrais, je crois, passer au témoin le texte que je viens de lire
afin qu'il puisse en juger par lui-même. (Il passe au témoin un exemplaire du
rapport de la Chambre des communes, ouvert à la page 941.) (Voir page 960 de
l'édition française.)

M. SMITH: Alors M. MacKenzie a ajouté: "Une assez belle partie de poker,
je crois," et M. White observa: "Il va sans dire que c'est un jeu dont je ne puis
parler."

Le très hon. M. GRAHAM: Pierre n'était pas sous serment.

M. Smith:
D. Maintenant il faut en déduire qu'au moment où vous négociiez avec M.

Sweezey, à propos de la Sterling, il ignorait que vous étiez de la Beauharnois, et
que vous ne le lui avez pas appris?-R. Tout ce que je puis vous dire là-dessus,
c'est que je crois que vous me traitez avec plus d'aménité que je n'ai été traité au
Comité de l'autre Chambre.

D. Je ne sais si je dois accepter cela comme un compliment ou non?-
R. Comme vous l'avez constaté par l'interrogatoire, j'ai été interrompu chaque
fois que je commençais à répondre; et je dois admettre que j'étais un peu
confus à cause des nombreuses questions qui m'étaient posées en même temps; et
peut-être ai-je répondu quelque chose qui n'était pas tout à fait exact, ne sachant
pas au juste ce que l'on me demandait. Or, M. Griffith a déclaré, dans sa
déposition, qu'il savait que j'étais dans la Beauharnois, et ce n'était pas un
secret que M. Sweezey le savait aussi.

D. J'admets qu'il le sut un jour, mais je parle du temps des négociations pour
l'achat de la Sterling?-R. Quand j'ai négocié avec M. Sweezey, il savait que
j'étais dans la Beauharnois, cela va sans dire.

D. Il est de fait que vous estimiez que la Sterling constituait un obstacle à
la Beauharnois?-R. Oui, à cause de la priorité de sa requête.
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D. Mais laissons de côté cette requête particulière; vous entendez, dans
certain ministère à Ottawa?-R. J'entends, à cause de la requête, de la première
requête qui se trouvait au ministère. Il y avait au ministère une requête
antérieure.

D. Et vous avez indiqué cette valeur comme nuisible, non pas une fois, mais
plusieurs fois?-R. J'ai employé l'expression une fois, et alors le président du
comité de la Chambre des communes a prolongé le débat sur ce point.

D. Vous êtes resté dans le débat et vous êtes revenu sur l'expression chaque
fois avec les membres du comité?-R. C'est une expression courante, une expres-
sion très ordinaire.

D. Voulez-vous maintenant remplacer l'expression?-R. Non, j'estime que la
Sterling avait une valeur nuisible, en sus, je crois, de ses autres valeurs.

D. Quelles étaient les autres?-R. L'antériorité de la requête.
D. C'est le seul motif qui lui donnait une valeur nuisible?-R. Et j'ajouterai

M. Henry.
D. Qu'entendez-vous par là-M.Henry?-R. Parce que je crois, et je le

croyais dans le temps, que si M. Henry s'était associé à d'autres intérêts, le
syndicat de Beauharnois aurait eu plus d'opposition qu'il n'en a eu. Il y avait
là de l'opposition de partout.

D. Vous le saviez?-R. Oui.
D. C'était évident pour vous à Ottawa?-R. Absolument; tout le monde le

savait.
D. Et vous exerciez-vous par tous les moyens à combattre cette opposition?

-R. Pas à ce moment; je venais justement d'entrer dans la compagnie.
D. Vous y êtes entré en mai et vous n'avez pas rallié Henry avant octobre,

pour dire le moins; c'est indubitable?-R. Sans doute, et il n'en était pas non plus.
D. Sauf par les parts Sterling qu'il possédait; et les parts de la Sterling furent

cédées, je crois, en juillet 1929.
D. Mais vous avez conclu le contrat longtemps avant cela?-R. Le contrat

fut passe en octobre, ou plus exactement le 18 décembre.
D. Le 18 décembre 1928; ainsi Henry ne rallia pas le syndicat avant cettedate?-R. Non.
D. Alors, nous avons tout l'intervalle entre le 18 mai et le 18 décembre 1928?-R. Oui.
D. Pendant lequel on exerça de l'opposition contre ce projet?--R. Je neconnais pas grand'chose du projet à cette époque, mais j'en fus au courant ulté-ieurement.
D. Mais vous savez que la requête fut poussée à partir de janvier 1928?---

R. Non, je ne me rappelle pas la date.
D. Il y eut une requête antérieure, en mars 1927?-R. Je l'ignorais.
D. Mais je veux savoir ce que vous aviez négocié avec Henry, disons, entre

le 18 mai et le mois de décembre?-R. Ce que j'ai négocié avec M. Henry?
D, Oui.-R. Je n'avais rien négocié avec M. Henry.
D. Quelles discussions avez-vous eues ensemble? Qu'en résulta-t-il?-R. Je

vous l'ai déjà dit; j'estimais qu'il serait des meilleurs intérêts de chacun de con-
clure avec la Beauharnois quelque arrangement par lequel la Sterling et la
Beauharnois s'associeraient.

D. Quand avez-vous discuté avec Henry?-R. Au cours du mois d'août
ou du mois de septembre.

D. C'est après avoir révélé ce fait à M. Henry que vous avez conclu cette
négociation avec lui à propos de la Sterling?-R. Oui.

D. Vous m'avez dit qu'elle avait eu un effet obstructif?-R. Je n'ai pas
employé le mot obstructif.

D. Préférez-vous le mot nuisible?-R. Non.
D. Vous avez dit qu'elle était d'une valeur nuisible à cause de la requête

antérieure?-R. Oui.
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D. Cela constituerait une obstruction?-R. Non, je n'emploierais pas ce
terme. Je n'ai jamais eu l'intention de causer de l'obstruction.

D. Je n'ai pas dit que vous aviez l'intention de faire quoi que ce soit, mais
si je vous ai bien compris, le fait que la Sterling avait antérieurement déposé une
requête auprès du ministère à Ottawa, empêchait l'obtention de l'arrêté au
sujet de la Beauharnois?-R. M. Henry, vous savez, soutint toujours qu'il avait
tout autant de chance de l'obtenir.

D. Voulez-vous répondre à ma question?-R. Je réponds à votre question.
Le PRÉSIDENT: Le témoin peut répondre à la question et fournir après toutes

les explications qu'il voudra. C'est la règle.
L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, sauf tout le respect que je vous

dois ainsi qu'au Comité, je crois que l'on devrait permettre au témoin de répondre.
Le PRÉSIDENT: Alors, pourquoi ne pas le laisser répondre?
L'hon. M. CANNON: Je le laisse répondre. C'est mon savant ami qui l'in-

terrompt.
Le PRESIDENT: Il ne répondait pas à la question; il faisait une déclaration

étrangère à la question.
L'hon. M. CANNON: Je vous demande pardon.
Le PRÉsIDENT: Je vous le demande également.
L'hon. M. CANNON: Le témoin est ici devant le Comité.
Le PRÎsIDENT: Posez votre question, monsieur Smith.

M. Snith:
D. Il ressort de votre déposition d'aujourd'hui que l'une des valeurs de la

Sterling Corporation tenait à ce qu'elle avait déposé une requête antérieure dans
les ministères du gouvernement pour la dérivation de l'eau, et qu'à cause de sa
priorité, elle constituait un obstacle à l'approbation de la requête de la Beauhar-
nois?-R. Très bien.

D. Ai-je bien interpété ce que vous avez dit?-R. Exactement.
D. Alors, je crois que vous ne vous opposerez pas à ce que je dise que c'était

une obstruction à l'égard de l'arrêté demandé par la Beauharnois?-R. Oui, c'en
était une, naturellement.

D. Et les titulaires de cette propriété étaient les seules personnes qui pou-
vaient écarter cette obstruction?-R. Oui.

D. Et vous et Henry étiez ces titulaires?-R. Oui.
D. Et vous avez, de fait, écarté cette obstruction en cédant cette propriété

à la Beauharnois contre 2,000 actions bénéficiaires?-R. C'est vrai.
D. Mainteant, au sujet de sa valeur, vous m'avez parlé de M. Henry; quelle

autre valeur avait la Sterling?-R. Eh bien, elle n'avait aucune valeur maté-
rielle. Les deux avantages qu'elle possédait étaient l'antériorité de la requête
et, à mon avis, la valeur de M. Henry pour le groupe de la Beauharnois. Ce que
j'avais en vue, c'est que M. Henry s'associerait à l'entreprise de la Beauharnois,
si elle était mise en bonne marche, comme elle l'a été du reste.

D. M. Henry entra, en effet, dans le groupe de la Beauharnois, et il en devint
le directeur général?-R. Oui.

D. Et il reçut un salaire de $40,000 par année?-R. Je crois que oui.
D. Et il obtint aussi un certain nombre d'actions de la compagnie, en sus

de son salaire?-R. Oui, un certain nombre d'actions.
D. Et, suivant les témoignages que j'ai lus, le salaire maximum qu'il avait

touché jusqu'alors, et cela depuis un grand nombre d'années, était de $10,000?-
R. Je ne le crois pas. Je ne voudrais pas discuter les affaires personnelles de M.
Henry.

D. Je ne discute pas ses affaires personnelles; je m'en tiens aux témoignages;
il tirait $10,000 de deux sources, mais il déclara qu'en vertu des règlements du
gouvernement, il ne pouvait toucher les deux salaires.

L'hon. M. CANNON: Il a dit qu'il était au service des chemins de fer Natio-
naux. Je ne sais pas quel y était son salaire, mais je crois qu'il dépassait cer-
tainement $10,000.
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M. SMITH: Vous semblez croire qu'il s'agit ici de menue monaie.

L'hon. M. CANNON: Si mon savant ami s'était trouvé ici, il l'aurait constaté.

M. Smith:
D. Mais c'est la situation que M. Henry accepta de la compagnie?-R. Je

ne vois pas au juste où vous voulez en venir, monsieur Smith. Si vous vous

exprimiez un peu plus clairement, je pourrais peut-être vous répondre.

D. M. Henry s'est associé à la Beauharnois?-R. Quand prétendez-vous qu'il

s'est associé à la Beauharnois?
D. Quand il en devint l'ingénieur en chef et le directeur général et que la

compagnie commença à lui payer son salaire?-R. Oui, mais c'était longtemps

après l'affaire Sterling. Laissez-vous de côté maintenant la Sterling?

D. Oui, je la laisse de côté; et en sus de ce qu'il toucha de la Sterling, il reçut

un traitement généreux de la compagnie; c'était plutôt pour son habilité, d'ingé-

nieur?-R. Je crois qu'il le méritait; c'est mon avis que ce salaire n est pas

excessif quand on a l'homme qu'il faut.
D. Vous avez plusieurs fois discuté en public sur l'ensemble de l'entreprise de

Beauharnois?-R. J'ai discuté sur la canalisation du Saint-Laurent. J'ai été,

pendant des années, si je puis m'exprimer ainsi, l'un des premiers hommes d 'Etat

canadiens à pousser et à encourager publiquement la canalisation du Saint-

Laurent et, pour ce motif, j'ai été qualifié de traître par la presse de Montréal.

J'ai été l'initiateur et l'appui du projet de la canalisation du Saint-Laurent, dès

son origine et j'y ai encore foi.
D. Cela étant dit, avez-vous d'autres observations à ajouter à ce sujet?

Sinon, nous allons passer à autre chose.-R. Très bien; je suis prêt.

D. Vous avez prononcé un discours au Sénat en réponse à une attaque ou

à ce que vous avez cru être une attaque du Globe et du Mail and Empire, de

Toronto?-R. Oui.
D. Vous vous rappelez, n'est-ce pas, la date de ce discours; quelle était-elle?

-R. Je crois que c'était le 18 avril 1928,
D. A vrai dire, c'était plutôt le 19, je crois?--R. Et bien...

D. Et vous savez sans doute ce qui m'amène à en parler; c'est qu'il y a eu

beaucoup de controverse à propos de la déclaration que vous avez faite dans le

temps. Je vais vous l'exposer en résumé, si je le puis, ou vous en donner lecture,

si vous le préférez.
L'hon. M. CANNON: Je préférerais que mon savant ami en donnât lecture.

Il résume très bien, mais un résumé donne lieu souvent à des difficultés.

M. SMITH: Je vais lire.

L'hon. M. CASGRAIN: Lisez tout le discours.

M. SMITH: Je vais faire de mon mieux pour vous plaire à vous aussi.

Vous avez déclaré ceci:

Honorables messieurs, Je demande la parole sur une question de

privilège et pour opposer un démenti catégorique à certaines déductions

parues dans un journal et qui portent atteinte à mon honneur et à mon

intégrité, tant en ma qualité de membre de cette honorable assemblée que

comme simple citoyen.
Dans son numéro du 18 avril, le Globe, de Toronto, publie une dépêche

de son correspondant d'Ottawa au sujet du dépôt de la correspondance

échangée entre le Canada et les Etats-Unis relativement à la canalisation

du Saint-Laurent, dépêche au cours de laquelle on lit, entre autres choses:

L'honorable sénateur McDougald est censé être intéressé dans la

Beauharnois Power Company qui a obtenu dernièrement de la législa-

ture de Québec une charte pour une gigantesque installation hydroélec-

trioue dans la section de Québec du Saint-Laurent.
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L'article contient aussi un certain nombre de déclarations concernant
les avantages de la construction par l'initiative privée ou par l'Etat. Toute-
fois, je n'ai qu'à opposer un démenti immédiat, non équivoque et sans
restriction à cette déduction du Globe d'après laquelle je suis intéressé
dans la Beauharnois Power Company. Je tiens à déclarer ici, et je le dis
avec force, que je ne possède pas un seul dollar d'actions de cette entreprise
et je n'y ai aucun intérêt ni y suis-je rattaché de quelque façon que ce soit.

Je dirai un mot maintenant d'une dépêche publiée dans le Mail and
Empire, de Toronto, également dans le numéro du 18 avril, et semblable à
celle du Globe, à cette exception, peut-être, que là où le Globe dit "est
censé être", le Mail and Empire "soupçonne".

On croit que le rapport a été rédigé par le sénateur McDougald,
sir Clifford Sifton et Thomas A. Ahearn, et que les autres membres du
comité ont joué un rôle de peu d'importance et n'ont influé en rien sur
la décision. On sait ou l'on soupçonne ces trois capitalistes d'être
intéressés dans les projets de force motrice, et on leur attribue la pro-
position qui comporte l'aménagement, en premier lieu, de la section
nationale aux dépens des particuliers qui utiliseraient l'énergie... Les
critiques formulées jusqu'à présent sont nombreuses et à propos...
que le projet approuvé par le gouvernement a été élaboré par les
exploitants de force hydrauliques représentés par sir Clifford Sifton,Thomas Ahearn et le sénateur McDougald.
Parlant en mon propre nom, je désire opposer un autre démenti caté-

gorique et sans réserve aux déductions et aux soupçons du Mail and
Empire. Le rapport a été préparé par le comité consultatif, et par ce
dernier seul. Si le gouvernement a désigné pour faire partie de ce comité
des hommes censés être renseignés.sur la force motrice et les entreprises s'y
rattachant, c'est probablement pour la même raison qui l'a engagé à
désigner pour faire partie de la commission des chemins de fer des hom-
mes qui étaient censés s'y connaître en matière de chemins de fer; ...

Vous n'avez probablement pas comparu devant plusieurs de ces commissions;
elles varient.

... mais lorsque deux des plus importants journaux du pays créent l'im-
pression parmi le public du Canada et d'autres pays que les membres du
comité ont été animés par des mobiles de gain personnel ou de collusion
avec les exploitants de forces hydrauliques, ils font là un geste à la fois
injuste, déloyal et sans raison d'être. Pour ce qui me concerne personnelle-
ment, je ne saurais trop appuyer sur mon démenti des soupçons et des
imputations que ces dépêches m'adressent à titre de membre du comité
consultatif, de même qu'en ma qualité de membre de cette honorable
Chambre et de citoyen. J'ai peut-être lieu d'éprouver un peu de consolation
à la pensée que ces choses-là semblent être une des sanctions ordinaires de
l'existence des hommes publics.

L'hon. M. CANNON: Très bien, très bien.
M. SMITH: Pardon.
L'hon M. CANNON: Très bien, très bien.
M. SMITH: Je me demande si vous applaudissez le sentiment exprimé ou

la manière dont je l'ai rendu.
Vous avez prononcé plus tard, le 20 mai 1931, un autre discours où vous

avez cité votre première déclaration au Sénat. Je vais en lire une partie seule-
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ment. Si mon savant ami veut prendre connaissance du texte intégral, il aura à
le lire lui-même. Vous avez dit ceci:

Honorables membres du Sénat, avant l'appel de l'ordre du jour, je
crois devoir m'expliquer sur un fait personnel. Si j'en crois les journaux
de ce matin, on a attaqué, dans un autre endroit, mon honneur et mon
intégrité, en tant que membre de cette Ohambre. Tout de suite, je signale
une déclaration que je faisais dans cette enceinte en avril 1928, au sujet
de la question si débattue de mes relations avec la Beauharnois Power
Company. Des articles de journaux m'attaquaient, ainsi que d'autres
membres de la commission consultative nationale chargée d'étudier la
question de la canalisation du Saint-Laurent, insinuant que nos décisions et
nos avis étaient influencés par l'intérêt personnel que nous avions dans
l'aménagement de l'énergie électrique du Saint-Laurent. J'ai alors dit,
au Sénat, que je n'avais aucun intérêt dans la Beauharnois Power Com-
pany ou dans le syndicat. C'était absolument vrai et exact. J'ajoute
qu'on m'avait souvent invité à devenir membre du syndicat, mais que
j'avais toujours refusé. Après mon discours, on me demanda encore, et
je fis examiner l'affaire sous tous ses aspects. Quand je fus convaincu
que l'entreprise n'avait rien de répréhensible, qu'en ma qualité de membre
du Sénat, d'homme d'affaires et de citoyen canadien, je pouvais participer
à l'affaire au moyen de mon argent, j'y consentis. Six mois plus tard
environ, en octobre 1928, je devins membre du syndicat de Beauharnois.
J'assure à la Chambre et au pays que je ne songeais ni à la politique ni au
parti en ce faisant, et que je me suis guidé seulement sur mon sens des
affaires.

Quand le syndicat a été dissous, j'ai, comme les autres membres, reçu
* des actions ordinaires de la nouvelle compagnie et une certaine somme.

J'ajoute que j'avais participé aux fonds du syndicat dans la même pro-
portion exactement, que les autres membres et que, à la dissolution, j'ai
reçu ma part des actions ordinaires et de l'argent distribué, de la même
manière que tout autre membre du syndicat.

Je n'ai pas à m'excuser d'avoir accepté la présidence de la compagnie
de Beauharnois. J'ajoute qu'on doit féliciter plutôt que condamner les
hommes qui ont eu l'esprit d'entreprise et le courage voulus pour établir ce
gran.d canal, qui permet de procurer tant d'avantages.

Et vous avez continué:

A l'heure actuelle, la Beauhanrois Power Company emploie 3,000
hommes sur ses chantiers. . .

Puis vous avez exposé le travail exécuté par la compagnie, les détails se ratta-
chant à la vente des obligations, en notant qu'une partie de celles-ci avait été
l'objet de la sollicitude des meilleurs avocats du Canada. Et vous avez terminé
ainsi qu'il suit:

Je prie mes honorables collègues d'accepter ma parole quand je leur
assure que j'ai dit la vérité et seulement la vérité, dans ma déclaration
en cette enceinte. La Chambre basse va former un comité pour examiner
toute l'affaire de Beauharnois et. j'ai confiance qu'on y fera la lumière
complète pour satisfaire les deux Chambres et le pays en général.

Le seul point de votre déclaration qui m'intéresse et que je tiens à élucider est
celui-ci, savoir, que vous avez contribué au capital du syndicat dans la même
proportion que tous les autres membres. Est-ce la vérité?-R. Oui, monsieur.

D. Comment cela se peut-il? Je devrais peut-être aller plus loin et vous
dire que vous avez obtenu vos actions du premier syndicat à raison de $37.50
chacune?-R. Je n'étais pas dans le premier syndicat.
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D. Vous avec acquis les intérêts de M. Sifton?-R. Je n'étais pas dans le
premier syndicat. J'ai acquis ces intérêts au prix qu'il me les a vendus.

D. Vous aviez acquis ces intérêts dans le premier syndicat à raison de $37.50
l'action?-R. Non, je les ai obtenus à raison de $30,000.

D. Cela revient à $37.50 l'action?-R. Je n'en sais rien.
D. Vous pouvez le calculer?--R. Je n'étais pas dans le premier syndicat.
D. Vous admettrez peut-être que les 800 parts bénéficiaires que vous avez

achetées-les 1,600 parts bénéficiaires que vous avez eues et qui représentent
les premières 800 parts que M. Sifton détenait dans le premier syndicat-vous
ont coûté $30,000?-R. C'est exact.

D. Et vous trouverez, par un simple calcul, qu'elles vous reviennent à
$37.50 chacune?-R. J'accepte votre parole là-dessus.

D. Je vous en remercie. Et vous avez sans doute appris que trois personnes
seulement ont obtenu ces parts à ce prix?-R. M. Griffith m'a dit plus tard
que j'avais payé le prix qu'on avait demandé aux autres membres du syndicat,
et j'ai accepté sa parole.

D. Vous ne voulez pas, assurément, contester les conclusions du Comité de
la Chambre des communes?-R. Je diffère d'avis sur bien des choses avec le
Comité de la Chambre des communes.

L'hon. M. CANNON: Nous ne sommes pas d'accord là-dessus.
M. SMTH: Je tiens à vous dire ceci: que le Comité de la Chambre des com-

munes a conclu que trois messieurs, et trois seulement, obtinrent leurs parts béné-
ficiaires du premier syndicat à raison de $37.50 chacune?-R. Je n'étais pas l'un
de ces trois.

D. Vous n'étiez pas l'un de ces trois?-R. Non.
D. L'un d'eux était M. Moyer?-R. Oui.
L'hon. M. CANNON: Où trouvez-vous cela dans le rapport?
M. SMITH: Vous aurez prochainement à faire de la besogne qui intéresse

votre client.
L'hon. M. CopP: Je serais heureux d'en connaître la page.
M. MANN: Page 12.
M. SMITH: Consultez les pages XII et XIII.

M. Smith:
D. Maintenant, assurez-vous que votre déclaration est exacte, que vous

avez contribué dans la même proportion que tous les autres?-R. Je l'assure.
D. Quand vous avez prononcé ce discours, vous aviez acquis, entre vous et

M. Henry, 2,000 parts bénéficiaires du second syndicat?-R. Nous allons, ici,
mettre de côté la Sterling. Je ne songeais pas à la Sterling quand j'ai fait mon
discours; ni le public non plus.

D. Permettez-moi de vous poser la question d'une façon encore plus avan-
tageuse pour vous. Vous dites que vous avez contribué dans la même proportion
que les autres personnes; vous faisiez alors allusion au second syndicat?-
R. Oui.

D. Vous aviez reçu pour vos parts de la Sterling 2,000 parts bénéficiaires
du second syndicat?-R. Oui.

D. A la date de votre discours, vous aviez reçu pour vous et M. Henry, 2,000
parts bénéficiaires?-R. Oui.

D. Je reviens à votre déclaration:
J'ajoute que j'avais participé aux fonds du syndicat dans la même

proportion, exactement, que les autres membres et que, à la dissolution, j'ai
reçu ma part des actions ordinaires et de l'argent distribué, de la même
manière que tout autre membre du syndicat.
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Considérez-vous cela une déclaration exacte, tenant compte du fait que vous
avez reçu les parts Sterling gratuitement?-R. Je ne les ai pas reçues gratuite-
ment. Il s'agit ici d'un échange de parts entre le syndicat de Beauharnois et la
Sterling; ces parts Sterling n'avaient alors aucune valeur, sauf celle que M.
Sweezey y apportait.

D. C'était un échange de cinq parts de fondateurs, ces fondateurs compre-
nant surtout des sténographes de l'étude Ebbs?--R. Comme il arrive dans chaque
entreprise.

D. Je n'ai pas assez de sténographes à mon bureau pour constituer légalement
une compagnie fédérale?-R. Cela ne signifie rien.

D. Cette compagnie n'avait aucune importance, sauf qu'elle était nuisible
à la Beauharnois?-R. Oui. Elle était titulaire d'une requête antérieure.

D. Et, par conséquent, elle constituait un embarras?-R. Il appartient à M.
Sweezey de le dire.

D. Ne vous en remettez pas à M. Sweezey?-R. C'est très bien.
D. Ainsi, cet échange de parts, ces cinq parts de fondateur, contre 2,000

parts bénéficiaires, représentaient environ 8 p. 100 du capital total de l'entre-
prise de Beauharnois à cette époque?-R. Je ne sais pas. . .

D. Je comprends qu'il s'agissait de 2,000 actions bénéficiaires contre $25,000.
Je vous demande de nouveau si, après avoir réfléehi sur cette affaire, vous estimez
la déclaration figurant aux pages 125 et 126 des débats (lu 20 mai 1931 comme
étant un exposé fidèle de la question?-R. Je l'estime.

D. Vous l'estimez?-R. Oui.
D. Alors, comment expliquez-vous le cas des valeurs Sterling? Où se trouve

l'égalité de valeur?-R. A mon sens, j'ai obtenu cet échange de parts sur la
même base que le comité céda les 600 actions que M. Sweezey obtint gratuite-
ment.

D. Il fut l'initiateur du projet et exécuta un travail considérable?-R. Oui.
M. Henry exécuta aussi un travail considérable pour la Sterling.

D. Qu'a-t-il fait? Montrez-moi un document établissant ce qu'il a fait?-
R. Il rédigea un grand nombre de rapports, poursuivit nombre d'enquêtes et y
consacra beaucoup de son temps pendant cinq ans, et, comme il vous l'a dit, il
estimait son travail, s'il eut été rétribué, à une valeur de $50,000.

D. Et ce travail fut accompli alors qu'il était à l'emploi du gouvernement
ou du chemin de fer National du Canada?-R. Non, pas à l'emploi du gouverne-
ment.

D. Il fut accompli alors qu'il était à l'emploi du gouvernement ou du chemin
de fer National du Canada, de l'un ou de l'autre?-R. A l'emploi du chemin (te
fer National du Canada seulement.

D. Il fut exécuté au cours de son emploi par le réseau?-R. Oui.
D. Et admettez-vous que ce travail valait $50,000?-R. Je l'admets.
D. Qu'avez-vous pour le prouver?-R. Je n'ai rien ici pour le démontrer.
D. Ce n'est que votre opinion?-R. Oui, c'est mon opinion.
D. Vous avez prononcé un autre discours. Je cherche à résumer, autant que

possible, vos déclarations publiques au sujet de cette affaire. Le 16 juillet 1931,
vous avez pris la parole au Sénat, sur un fait personnel; vous avez fait allusion
aux événements de l'année dernière et vous avez lu la déclaration qui avait été
lue au comité de la Chambre des communes par votre avocat, M. Starr, ainsi
qu'il suit:

En terminant cette déclaration, mon avocat a dit qu'il y a un autre
endroit où l'on pourrait m'interroger, si mes collègues le jugeaient à
propos. Je demande avec instances que le Sénat institue sans tarder un
comité spécial pour étudier quels intérêts j'ai dans la Beauharnois et mes
rapports avec cette entreprise. J'assure au Sénat que je faciliterai de tout
mon pouvoir le dépôt devant ce comité de tout document qui sera néces-
saire pour appuyer tout ce que j'ai dit, et que j'exposerai à ce comité tous
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les faits relatifs aux intérêts que je possède, comment et quand je les ai
acquis, et mes rapports avec la compagnie depuis son début. Je puis dire
que je suis l'un de ceux, peu nombreux, qui possèdent encore leurs actions
originales dans cette entreprise. Je n'ai jamais vendu une action. Au
contraire, après le lancement des travaux, j'ai acquis de nouveaux titres et
je les ai encore.

Maintenant, en ce qui regarde vos actions dans cette compagnie, elles s'élèvent,
je crois, à 502,000?-R. Je ne le pense pas.

D. Non, je fais erreur, environ 200,000. J'ai mis le cinq à la place du deux-
environ deux cent mille actions?-R. Elles comprenaient les 40,000 actions de
M. Henry.

D. Représentant la moitié des 80,000 qui furent cédées pour la Sterling?-
R. Oui.

D. Et il est de fait que lorsque la Beauharnois Power Corporation acquit les
valeurs du syndicat, vous avez reçu des actions et de l'argent?-R. Oui.

D. De sorte que vous êtes aujourd'hui, je crois, le plus gros actionnaire de la
Beauharnois?-R. Je ne saurais le dire.

D. Vous possédez au delà de vingt pour cent des parts bénéficiaires de
l'entreprise totale?-R. Je n'en suis pas certain.

D. Vous n'en doutez pas, n'est-ce pas?--R. Oui, je doute beaucoup que je
sois le plus gros actionnaire.

D. Doutez-vous que vous détenez vingt pour cent des actions?-R. Je vais
accepter votre parole là-dessus.

L'hon. M. CANNON: Nous aimerions connaître votre source d'information.
M. SMITH: Il a accepté ma parole là-dessus.

M. Smith:
D. Et environ un cinquième de ces actions ne vous ont pas coûté un seul

dollar?-R. J'ai engagé $110,000 en argent dans le syndicat de Beauharnois et
j'ai assumé une obligation de $80,000 que j'aurais eu à payer si la compagnie
s'était trouvée dans l'impossibilité de financer l'entreprise. Comme chacun des
actionnaires...

D. Je dis que vous possédez ces intérêts et que vous n'avez pas aujourd'hui
un seul dollar engagé dans cette compagnie.-R. J'ai placé $160,000 ou $200,000
dans le syndicat, comme tout autre membre du syndicat. J'ai obtenu de l'argent
et des actions lors de sa dissolution et cela sur le même pied que les autres
membres.

D. Vous y avez placé $200,000?-R. Oui.
D. C'est-à-dire $190,000, réservant $10,000 pour votre placement dans la

Sterling?-R. M. White a alloué cette somme, mais pas moi.
D. Alors, vous y avez mis $190,000 et, le 17 novembre 1927, vous avez

encaissé $780,000?-R. Oui.
D. Et reçu 208,000 actions?-R. Oui.
D. Et voilà votre situation dans la compagnie aujourd'hui.
M .SMITH: Je crois qu'il est temps de suspendre la séance, monsieur le

président.
M. CooK: Avant de suspendre la séance, et tandis que nous sommes sur ce

point, j'aimerais à signaler que, de la somme que vous mentionnez, un certain
montant d'argent et d'actions est allé à M. Henry.

M. SMITH: Assurément.

Le Comité suspend la séance jusqu'à 3 heures 30 de l'après-midi.



ENTREPRISE HYDROÉLECTRIQUE DE BEAUHARNOIS

Le Comité reprend la séance à 3 heures 30 de l'après-midi.

Le sénateur WILFRID LAURIER McDoUGALD est rappelé comme témoin et
dépose ainsi qu'il suit:

Le SECRÉTAIRE DU CoMrrÉ: Vous êtes encore sous serment, sénateur.

M. Smith:
D. Quand le Comité a levé la séance, avant le déjeuner, je discutais avec vous

le discours que vous avez prononcé au Sénat, le 20 mai 1931. Je signale main-
tenant à votre attention ce passage de votre discours où vous dites:

Honorables membres du Sénat, avant l'appel de l'ordre du jour, je
crois devoir m'expliquer sur un fait personnel. Si j'en crois les journaux
de ce matin, on a attaqué, dans un autre endroit, mon honneur et mon
intégrité, en tant que membre de cette Chambre. Tout de suite, je signale
une déclaration que je faisais dans cette enceinte en avril 1928, au sujet de
la question si débattue de mes relations avec la Beauharnois Power
Company. Des articles de journaux m'attaquaient, ainsi que d'autres
membres de la commission consultative nationale à propos du rapport sur
la question de la canalisation du Saint-Laurent, insinuant que nos décisions
et nos avis étaient influencés par l'intérêt personnel que nous avions dans
l'aménagement de l'énergie électrique du Saint-Laurent. J'ai alors dit au
Sénat que je n'avais aucun intérêt dans la Beauharnois Power Companty
ou dans le syndicat. C'était absolument vrai et exact.

Vous n'avez pas, en réalité, acquis vos intérêts avant le 18 mai?-R. C'est vrai.
D. Vous avez prononcé ce discours le 19 mai 1928?-R. Oui.
D. Et votre première acquisition fut celle des intérêts de M. Sifton?-

R. Oui.
D. A propos desquels vous aviez négocié antérieurement et que vous avez

acquis le 18 mai?-R. Oui.
L'hon. M. CANNON: La négociation eut lieu le 18 mai.
M. SMITH: Oui, il dit avoir négocié pendant une semaine auparavant; et j'ai

dit: Le 18 mai vous avez acquis les intérêts au sujet desquels vous aviez déjà
négocié.

D. Je continue:

J'ajoute qu'on m'avait souvent invité à devenir membre du syndicat,
mais que j'avais toujours refusé. Après mon discours, on me demanda
encore, et je fis examiner l'affaire sous tous ses aspects.

Je veux savoir maintenant quelle enquête vous avez faite sur ce projet du 19
avril au 18 mai 1928?-R. D'abord, je voulais savoir si, oui ou non, en tant
que sénateur, je pouvais m'intéresser d'une façon quelconque à ce pi-ojet. Je fus
informé par la compagnie de Beauharnois qu'elle viendrait à Ottawa avec ses
plans à seule fin de les faire approuver par le gouvernement en ce qu'ils concer-
naient la navigation; que la compagnie ne demandait absolument aucune gratifi-
cation; qu'elle ne demanderait au gouvernement d'adopter aucune loi; et que,par conséquent, il n'y avait pas de raison qui m'empêchât, en tant que sénateur,
de participer à cette entreprise.

D. Cela vous a été confirmé par M. Haydon?-R. J'ai reçu -ette confirma-
tion de M. Haydon. Je n'ai pas obtenu d'opinion par écrit de M. Geoffrion,
mais je sais qu'il avait formulé une opinion semblable à M. Raymond et à
d'autres.

D. C'est la seule enquête que vous ayez faite?-R. Non, je me suis rensei-
gné davantage sur la composition de la compagnie, sur ses projets d'avancement.

D. Laissez-vous entendre que M. Sifton ne vous en avait jamais parlé?-
R. Oui, il m'en avait parlé plusieurs fois.
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D. Et vous avez dit:
Quand je fus convaincu que l'entreprise n'avait rien de répréhensible,

qu'en ma qualité de membre du Sénat, d'homme d'affaires et de citoyen
canadien, je pouvais participer à l'affaire au moyen de mon argent, j'y
consentis. Six mois plus tard, en octobre 1928, je devins membre du
syndicat de Beauharnois. J'assure à la Chambre et au pays que je ne
songeais ni à la politique ni au parti en ce faisant, et que je me suis
guidé seulement sur mon sens des affaires.

D. Maintenant, j'en viens à la déclaration suivante, que j'extrais du texte
que je viens de lire:

Six mois plus tard. en octobre 1928, je devins membre du syndicat de
Beauharnois.

Qu'avez-vous à dire au sujet de cette déclaration?-R. J'ai à dire ceci. Il est
vrai que j'ai acheté ces intérêts le 18 mai 1928, ainsi que les 1,600 parts béné-
ficiaires du second syndicat. Je payai 10 p. 100 des actions, en réponse au
premier appel, et laissai ces actions au nom de M. Moyer jusqu'au 2 octobre.
Cette date m'est restée à l'esprit car c'était celle où mon propre nominataire.
M. Ebbs, les obtint de Moyer et me donna pour ces actions un acte de cession
en fiducie.

D. Vous admettez volontiers que votre déclaration était entièrement erronée
et trompeuse?-R. Non, monsieur, je n'admettrai rien de la sorte.

D. Qu'on vous a cédé les parts bénéficiaires le 18 mai 1928; et vous avez
discuté dans ce discours que je vous ai lu,-avant cette déclaration vous avez
discuté une déclaration antérieure que vous avez faite le 19 avril?-R. C'est la
seule raison qui m'a engagé à faire la déclaration à la date que vous avez citée.

D. Suivez-moi bien; je veux que vous saisissiez bien le texte de ce discours:
vous aviez nié antérieurement avoir aucun intérêt dans la compagnie le 19
avril?-R. Oui, j'ai pris la parole pour réaffirmer le fait.

.D. C'est ce que vous avez fait?-R. Oui.
D. Et ayant nié l'existence de cet intérêt à cette date, vous devez assuré-

ment être fixé sur celle à laquelle vous avez acquis l'intérêt?-R. Pas nécessai-
rement.

D. Pourquoi pas?-R. C'étais trois années plus tard que j'ai fait la déclara-
tion au Sénat. Je suis arrivé ici dans la soirée du jour où M. Gardiner pro-
nonça son discours et je crus devoir réaffirmer la déclaration que j'avais faite, à
l'effet que je n'étais pas intéressé à l'entreprise de la Beauharnois le 18 avril 1928
-que je n'y avais aucun intérêt en 1928, quand je fis ma déclaration. Je pris
donc la parole sans préparation, sans consulter de notes, pour réaffirmer que la
déclaration que j'avais faite en 1928 était exacte. J'avais en vue la date à
laquelle mon nominataire, M. Ebbs, obtint ces actions de M. Moyer; c'est la date
que j'avais à r'esprit, et je crus que cela n'y faisait aucune différence, étant donné
que je n'étais pas dans la compagnie. Je prononçai mon discours au Sénat le 19
avril 1928.

D. Alors, la substance de votre explication, c'est qu'à la date où vous avez
fait ce discours, le 20 mai 1931, vous aviez perdu de vue le fait que vous vous
étiez intéressé au syndicat en mai 1928, et non en octobre?-R. Non, je ne
l'avais pas perdu de vue; la date n'était pas claire à mon esprit et je re l'ai
citée que comme point de repère, comme la date à laquelle mon nominataire
reçut les intérêts en son nom. Je ne cherchais pas à tromper le Sénat. La date
n'importait pas à la véracité de la déclaration.

D. Vous admettrez que la déclaration que vous avez faite là était absolument
inexacte?-R. J'admets que la déclaration était peut-être vague; elle n'était pas
claire. Quand j'ai employé le mot "ambigu", au comité de la Chambre des com-
munes, l'année dernière, je ne songeais pas à l'interprétation que le comité v
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avait donnée, mais j'entendais que je ne m'étais pas exprimé bien clairement
en m'adressant aux membres du Sénat qui m'écoutaient.

D. C'est ce que vous soutenez maintenant?-R. Je dirai que ma déclaration
n'était pas peut-être absolument claire au sujet de cette date.
1 D. Voilà, de fait, une omission qui équivaut à une dissimulation, n'est-ce
pas?-R. Rien de la sorte, monsieur.

D. C'est un faux-fuyant?-R. Rien qu'une légère inexactitude de date.
voilà tout; cela ne change rien à la situation. Tout ce que je voulais dire, quand
j'ai fait ma déclaration au Sénat en 1928, c'est que je n'étais pas dans la compa-
gnie de Beauharnois, et je réaffirme ce fait aujourd'hui.

D. Et quand vous avez fait votre discours en 1928, vous n'étiez pas dans la
Beauharnois?-R. Quelle différence y aurait-il si j'y étais entré le jour suivant?

D. Le fait est que, dans l'intervalle d'un mois et d'un jour, vous y étiez
intéressé et vous avez nié le fait en avril 1928?-R. Ma déclaration était abso-
lument fondée quand je l'ai faite.

D. S'il en est ainsi, en face de la déclaration que vous avez réaffirmée en
1931, il doit être clair pour vous que vous êtes entré dans la compagnie dans
l'intervalle d'un mois?-R. Pas nécessairement. Le seul fait que j'avais à
l'esprit, c'est que je n'étais pas dans la compagnie, le 19 avril, quand j'ai fait
cette déclaration. C'était la seule chose que j'avais à réaffirmer, le seul point que
j'avais à établir.

D. Le fait reste que vous n'étiez pas dans la compagnie quand vous fîtes
votre discours en avril?-R. Non, monsieur.

D. Vous vouliez réaffirmer cela?-R. Oui.
D. Et vous y êtes entré un peu plus tard?-R. Oui.
D. Et vous vouliez alors faire connaître au Sénat que vous y étiez entré?-

R. Quand ai-je voulu lui faire connaître cela?
D. Dans un discours que vous avez prononcé, vous le lui avez affirmé?-

R. J'aurais pu simplement déclarer au Sénat que je n'étais pas intéressé à l'entre-
prise de la Beauharnois le 18 avril 1928. J'aurais pu me contenter de dire cela;
c'eût été suffisant; vous pourriez croire. . .

L'hon. M. CANNON: Finissez votre réponse, sénateur.
Le TÉMOIN: Je fis cette déclaration à cause d'une attaque qui m'avait été

faite, dans un autre endroit, par un député, et en vue de fournir quelques explica-
tions aux membres du Sénat à propos de l'entreprise de la Beauharnois. J'entrai
dans les détails financiers du projet, car j'étais dénoncé par tout le pays comme
un homme qui possédait trente millions dans la compagnie de Beauharnois;
j'étais accablé d'autres accusations absolument ridicules; et j'essayais alors d'as-
surer aux honorables membres du Sénat que la déclaration que j'avais faite en
avril 1928 était absolument exacte, rien de plus.

M. Smith:
D. Mais le 20 mai 1931, quand vous avez prononcé ce discours, c'était un

fait notoire que vous étiez intéressé dans la Beauharnois?-R. Je ne dirais pas
notoire.

D. J'emploie le mot dans son sens propre; c'était un fait bien connu que vous
y étiez intéressé?-R. Bien connu, mais pas notoire.

D. Ce mot a aussi un sens péjoratif; mais je pourrais être notoirement un
bon prédicateur, et il n'y aurait pas de mal à cela. Voilà le sens dans lequel
j'ai employé le mot?-R. Très bien.

D. C'était un ait bien connu des membres du Sénat que vous étiez alors,
lorsque vous avez fait votre déclaration, intéressé dans la Beauharnois?-R.
Assurément, tout le monde le savait.

D. Et c'est pourquoi vous êtes venu expliquer au Sénat comment vous vousy êtes intéressé?-R. Je ne cherchais à rien expliquer à ce sujet.
D. Vous dites avoir fait une enquête minutieuse; vous m'avez dit avoir con-sulté des juristes et vous avez ajouté que, quand vous avez été convaincu qu'ilvous était permis, en tant que sénateur, homme d'affaires et citoyen du Canada,
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d'y acquérir des intérêts définitifs, vous l'avez fait?-R. Le seul point qui inté-

ressait les honorables membres du Sénat, c'était de savoir si, oui ou non, en tant

que sénateur, j'avais le droit d'entrer dans la compagnie de Beauharnois. Ils

n'étaient aucunement intéressés, sous le rapport financier...
D. J'ai terminé avec cette partie de votre discours et j'ai accepté votre

déclaration; je passe maintenant à la déclaration que vous avez faite au sujet
du 2 octobre; irez-vous jusque-là avec moi?-R. Non.

D. Comment expliquez-vous la chose?-R. Parce que, en mai, j'ai acquis
un intérêt de 10 p. 100 dans le second syndicat. Je m'étais engagé à payer cette

obligation entière de $160,000. Elle ne fut qu'enregistrée à mon nom et, je ne

m'y intéressai officiellement-si je puis m'exprimer ainsi--par l'entremise de mon

agent, M. Ebbs, que lorsque celui-ci les obtint de M. Moyer, le 2 octobre. Alors

il me donna-comment appelez-vous ce document?-une déclaration fiduciaire.
D. Il n'y a aucun doute que vous étiez le bénéficiaire des intérêts de Moyer

à partir du 18 mai?-R. Oui, c'est vrai.
D. Vous les avez acquis le 18 mai?-R. C'est vrai.
D. Vous dites ensuite que vous avez acquis ces intérêts le 2 octobre; je

crois que j'emploie un mot bienveillant en vous disant que cela est inexact?-R.

Je n'ai pas dit avoir acquis...
L'hon. M. CANNON: Il n'a pas fait cette déclaration. Je ne crois pas que

mon savant ami puisse relever cette déclaration dans son discours.

M. SMITH: Je vais le relire.

M. Smith:
D. Vous avez acquis un intérêt dans la Beauharnois?-R. Oui.
D. Et vous faites allusion aux actions Moyer, n'est-ce pas?-R. Je faisais

allusion aux deux lots d'actions que j'avais acquis et...
D. Vous faisiez au moins allusion aux actions Moyer?-R. Eh bien, j'avais,

au moins, mes intérêts de la Beauharnois.
D. Ceux que vous avez acquis de Sifton?-R. Oui.
D. Qui les avait passés au nom de Moyer?-R. Oui.
D. Et, à partir du 18 mai, vous déteniez ces actions?-R. Oui.
D. C'étaient les actions dont vous parliez en 1931?-R. Oui.
D. Il n'y a pas de doute à ce sujet?-R. Aucun.
D. Vous dites maintenant que vous n'avez pas fait une déclaration inexacte

en disant que vous aviez acquis ces intérêts le 2 octobre?-R. Eh bien, le fait
n'est pas clair; la déclaration que j'ai faite n'est pas absolument claire; je le
vois; très bien.

D. Vous n'avez aucune autre explication à donner?-R. Je ne pourrais
fournir d'autre explication.

fD. oe veux maintenant discuter, pendant un moment, à propos de la réunion

du Comité du Sénat; j'entends par là le comité dont le président actuel était
alors le président?-R. Oui.

D. Consultez la page 937 du livre bleu; je cite l'ordre de référence:

Ordonné qu'un comité spécial du Sénat soit constitué pour faire

enquête et, à l'occasion, rapport sur l'aménagement et l'amélioration du
fleuve Saint-Laurent pour fins de navigation et de production de cou-
rant et d'énergie électriques et sur les questions s'y rattachant; et que le
comité soit autorisé à faire venir toutes personnes, tous documents et

registres, à questionner les témoins sous serment, s'il le juge nécessaire,
et à employer des sténographes et autres clercs nécessaires, pourvu que
les dépenses soient approuvées par le Sénat.

Vous voyez ce que je suis à lire?-R. Je le vois.
D. Vous avez noté ce que j'ai lu?-R. Oui.
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L'hon. M. CANNON: Si mon savant ami veut bien me permettre cette obser-
vation, ne pourrait-il pas lire aussi les noms des membres du Comité, afin de
compléter la documentation?

M. SmiTH: Ah! oui, assurément.
... et que le Comité soit formé des honorables messieurs Beaubien, Béique,Black, Buchanan, Casgrain, Copp, Farrell, Gillis, Graham, Hardy, L'Es-
pérance, Lynch-Staunton, McLennan, McDougald, McMeans, Molloy,
Murphy, Pope, Reid, Robertson, Ross (Moose Jaw), Sharpe, Smith,
Tanner et Willoughby.

M. Smith:
D. En conformité de ce mandat, le Comité a tenu des audiences?-R. Oui.
Le PRÉSIDENT: Si j'ai bonne mémoire, il a siégé, je crois, du 20 avril au 7

juin 1928, la date du rapport.

M. Smith:
D. Et vous avez amené certaines personnes pour y rendre témoignage?-

R. Oui.
D. Je crois que c'étaient deux messieurs de la Commission du port de

Montréal?-R. Oui, monsieur, M. Harvey et M. Ferguson.
D. Et M. Henry?-R. Oui.
D. Je veux savoir si vous avez révélé alors au Comité que vous étiez inté-

ressé à une certaine exploitation du fleuve Saint-Laurent?-R. Non, je ne l'aipas révélé.
D. Vous avez déjà été interrogé à ce sujet et je n'ai pas l'intention d'yrevenir; je me demande si vous avez à offrir sur cette omission d'autres expli-cations que celles que vous avez déjà fournies au Comité de la Chambre descommunes?-R. ,Je crois qu'elles étaient suffisantes. Aucun membre du Sénatn'était intéressé à savoir si j'avais ou non un intérêt dans l'exploitation hydro-électrique. Nous étions là pour discuter'l'adoption de la canalisation du Saint-Laurent.
D. Vous aviez lu l'ordre de référence avant vos délibérationse-R. Je nele crois pas, parce que ce Comité avait été nommé au Sénat à la suite d'un débatde cette Chambre sur le rapport de la commission consultative nationale à proposdu developpement du Saint-Laurent. Si je ne m'abuse, et je ne crois pas faireerreur, il n'y a eu aucune allusion au rapport lorsqu'on en donna lecture au Sénat.D. Avez-vous lu l'ordre de référence?-R. Je crois pouvoir affirmer que jene l'avais pas lu dans le temps.
D. En dépit du fait que vous aviez amené là des témoins?-R. Oui.D. Durant cette période, vous avez préparé des questions pour ces diverstémoins?-R. C'est vrai.
D. Et au nombre des personnes pour lesquelles vous avez rédigé des ques-tions se trouvaient M. Henry?-R. D'abord, M. Harvey, de la commission duport.
D. Mais au nombre de ces personnes se trouvait M. Henry?-R. Oui.D. Et vous avez rédigé des questions pour M. Henry?-R. Oui.D. Et vous les avez discutées avec lui après les lui avoir montrées?-R. Oui.D. Et vous saviez quelles réponses il allait y faire?-R. Non, je ne savaispas quelles réponses il allait faire.
D. Qu'avez-vous appris au cours de ces entretiens?-R. Je ne pourrais vousle dire après si longtemps, mais je n'ai pas préparé les réponses qu'il devait faire.D. Vous auriez pu discuter avec lui et connaître ses vues?-R. Je lui ai faitconnaître ce que voulait le Comité.
D. Alors, vous lui avez montré les questions?-R. Oui.
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D. Il en a pris connaissance?-R. Oui.
D. Ainsi il savait ce que vous alliez lui demander?-R. Oui; et l'obj*et de

ces questions était de lui permettre de recueillir les éléments de ses réponses.

D. Après les lui avoir montrées, vous les avez discutées avec lui?-R. Non,

je ne les pas discutées avec lui d'aucune façon.
D. Je note, à la page 939 du livre bleu, que vous avez fait les réponses sui-

vantes à M. White qui vous interrogeait alors au comité de la Chambre des com-

inunes. Je cite, à partir de la deuxième ligne, le texte des questions et des

réponses:
D. Qui les avait préparées?-R. Moi-même.
D. Vous-même?-R. Oui.
D. Et vous les aviez discutées avec M. Henry?--R. Oui.

D. D'avance?-R. Oui.

L'hon. M. CANNON: C'est ce qu'a affirmé le témoin. Vous l'avez interrogé

au sujet des questions; vous avez maintenant ses réponses.

M. Smith:
D. Avez-vous discuté ces questions avec lui?-R. Oui, monsieur, je crois, et

pour ce motif, si vous voulez me permettre de l'exposer. Avant de consentir à

comparaître devant le comité, M. Henry voulait, m'a-t-il dit, en obtenir la

permission de sir Henry Thornton, car il craignait que quelques-unes des vues

qu'il pourrait énoncer sur la canalisation du Saint-Laurent ne fussent pas d'accord

avec les siennes et celles du haut personnel du réseau National. Par conséquent,

il voulait en causer avec sir Henry; et j'ai demandé personnellement à ce dernier

s'il s'opposait à ce que M. Henry comparût devant le Comité.

D. Entendez-vous par là que, dans ses réponses au Comité du Sénat, dans

une enquête aussi vaste, M. Henry se trouvait restreint par ses patrons?-R. Non,
mais l'impression existait à Montréal et dans cette région que. . .

D. Répondez à ma question?
L'hon. M. CANNON: Mon savant ami a été très loyal; il a lu au témoin les

réponses aux questions; je voudrais, à mon tour, lire célle-ci:

D. Vous connaissiez les réponses avant de poser les questions?--

R. Non, monsieur; je ne savais pas ce qu'il répondrait.

Voilà ce qu'a répondu le témoin l'an dernier et ce qu'il répète aujourd'hui; il n'y

a ainsi aucune contradiction. Il ne connaissait pas les réponses; cela est

évident.
M. SMITH: Il l'a dit ici; vous n'avez pas besoin de remonter à l'an passé.

L'hon. M. CANNON: Ce point n'est pas sujet à débat.

M. SMITH: Nous n'en sommes pas, vous et moi, sur le même point.

M. Smith:
D. Quel entretien avez-vous eu avec M. Henry en lui soumettant ces ques-

tions?-R. Ce que voulait M. Henry, c'était qu'on ne lui posât pas de questions

exigeant des réponses qui fussent en contradiction avec la politique du chemin de

fer National.
D. Vous m'avez dit lui avoir soumis certaines questions?-R. Oui.

D. Et les avoir ensuite discutées avec lui?-R. Il en prit connaissance, s'en

déclara satisfait et ajouta qu'il pouvait y répondre.
D. C'est là ce qui est arrivé?-R. Oui.
D. Ainsi, d'après ce que vous avez déclaré au comité de la Chambre des

communes, vous entendiez avoir discuté ces questions avec lui, et avoir obtenu

son assentiment?-R. Et j'y ai déclaré ce que je vous ai déjà exposé, savoir,

que M. Henry m'avait dit qu'il ne voulait pas comparaître devant le comité

avant de savoir si ses réponses ne seraient pas en contradiction avec la politique

du chemin de fer National du Canada.
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D. Mais il y est venu et ainsi il n'y eut pas de contradiction?-R. Assuré-
ment, il y est venu.

D. Vous lui avez soumis les questions et lui avez demandé s'il pouvait y
répondre, et il vous a répondu dans l'affirmative?-R. Oui.

D. J'en viens maintenant à la page 947 du livre bleu, qui traite de la deuxième
question que vous avez soumise à M. Henry et à laquelle il a répondu. Pour
couper au plus court, vous vous rappelez lui avoir demandé s'i'l conviendrait de
commencer aussitôt que possible l'aménagement du Saint-Laurent; vous vous
rappelez qu'il a répondu qu'il faudrait commencer immédiatement?-R. Oui, je
me rappelle cela.

D. Et à cette époque, M. Henry et vous étiez intéressés dans une corporation
ou dans plusieurs corporations qui s'occupaient de l'exploitation hydroélectrique
de la section fluviale de Soulanges?-R. Cela n'avait aucune portée...

D. Répondez-moi, s'il vous plaît; vous y étiez tous deux intéressés, n'est-ce
pas?-R. Je ne considérais pas la Sterling comme étant alors un facteur de
l'entreprise.

D. Je crois que vous devriez réellement me répondre; c'est une question
facile: la Sterling Industrial Corporation existait alors.-R. La Sterling Corpora-
tion existait alors.

D. Et vous aviez des intérêts dans cette compagnie?-R. Oui.
D. Et M. Henry également?-R. Oui.
D. Et vous étiez aussi intéressé dans la Beauharnois?-R. Oui.
D. Je laisse maintenant de côté le Comité du Sénat; nous savons ce qui s'y

est passé et nous n'en parlerons plus. A la date où l'arrêté en conseil C.P. 422
fut rendu, M. Henry était sous-ministre des Chemins de fer et Canaux?-R. Je
crois que oui.

D. Maintenant, je tiens à vous signaler brièvement (car vous avez entendu
le témoignage de M. Geoffrion au sujet d'une certaine note) une lettre apparais-
sant à la page 1,014 du livre que vous avez devant vous. Cette lettre, du 25 mai
1928, vous a été adressée par M. Geoffrion?-R. Oui.

D. Et la substance de cette lettre, comme vous le remarquerez, c'est qu'il n'y
a pas lieu de retarder l'envoi de la requête de la Beauharnois au Gouverneur
général en conseil. Peut-être voudrez-vous prendre le temps de la lire?-R. J'en
connais assez bien la teneur.

D. Pourquoi cette lettre vous a-t-elle été adressée?-R. Vous aurez à
l'apprendre de M. Geoffrion; je ne puis vous le dire.

D. Qu'avez-vous répondu à M. Geoffrion?-R. Je ne crois pas l'avoir discutée
avec M. Geoffrion; je ne me rappelle pas même la lettre.

D. Vous la voyez maintenant?-R. Oui, je la vois.
D. C'est une lettre du 25 mai 1928 au sujet de la Sterling Industrial

Corporation?-R. Oui.
D. Conformément à la déclaration de M. Geoffrion, avez-vous prétendu qu'il

n'y avait pas lieu de retarder l'envoi (le la requête au Gouverneur général en
conseil et de différer par là l'entreprise de Beauharnois?-R. Oui.

D. Et vous n'avez pas d'autre explication à offrir, sauf que vous ne vous
rappelez pas y avoir répondu?-R. Je ne crois pas y avoir jamais répondu.

D. Vous ne vous rappelez pas avoir discuté à ce sujet avec M. Geoffrion?-
R. Non.

D. Et il vous est impossible de me citer aucune raison sur l'objet de cette
lettre?-R. Je crois qu'il a écrit cette lettre pour que le comité en saisisse la
compagnie Beauharnois et que, si vous la lisez en entier, vous constaterez que tel
était son but.

D. Il n'y a pas un mot dans cette lettre sur l'organisation de la compagnie
Beauharnois; elle vous apprend seulement que les négociations sont terminées à
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Québec et qu'on adresse une requête au Gouverneur en conseil à Ottawa?-R. La
compagnie demandait au Gouverneur en conseil d'approuver ses plans.

D. Pourquoi M. Geoffrion vous a-t-il écrit à ce sujet?-R. Je ne puis le dire.
Je recevais des lettres de diverses personnes, d'une foule de personnes, dirais-je,
en ce temps-là.

D. Alors, vous n'avez pas d'autre explication à me donner sur l'objet de la
lettre?-R. Je n'en ai pas.

D. Vous avez entendu le témoignage au sujet de sa note et de celle du colonel
Thompson?-R. Oui.

D. Vous constaterez que ces messieurs ont échangé beaucoup de correspon-
dance avec vous; vous étiez en contact avec eux?-R. Ils étaient en contact
avec moi.

D. A quel sujet?-R. Je n'en sais rien. Je ne connais pas du tout l'objet de
leurs communications.

D. Ces deux notes ont été adressées à la compagnie Beauharnois?-R. C'est
là mon impression.

D. Ce sont deux messieurs très estimables?-R. Tous deux le sont.
D. Vous ne pouvez alors me dire pourquoi ces notes ont été adressées à la

Beauharnois et ces entrevues n'ont pas eu lieu avec vous?-R. Je ne dis pas cela.
D. Vous ne songez pas un seul instant que certaines de ces entrevues sont

importantes, que d'autres sont longues; vous ne pouvez m'en faire connaître
l'objet; tout ce que vous pouvez dire, c'est que vous n'en savez rien?-R. Je n'ai
aucun souvenir à ce sujet.

M. SNurTH: Je vais maintenant interroger le témoin au sujet d'une couple de
pièces justificatives; je vais les passer à l'avocat avant de commencer.

M. Smith:
D. Maintenant, je veux que vous prêtiez attention à mes calculs; ils ne sont

pas très difficiles et vous pourrez probablement les contrôler. Y compris les
intérêts de M. Henry, vous possédiez 5,200 parts bénéficiaires du second syndi-
cat?-R. Oui.

D. Pour lesquelles vous avez reçu $780,000-quotient 150?-R. Je crois avoir
reçu $700,000-calculez la chose de cette façon, si vous le voulez; je crois que cela
revient au même.

D. Et de cette somme, M. Henry devait recevoir $150,000?-R. Oui.
D. Pour ses intérêts dans la Sterling?-R. Oui.
D. Et vous les lui avez payés?-R. Je lui ai payé $100,000 et je lui dois

encore $50,000.
D. Si vous déduisez ces $150,000 de M. Henry, il s'ensuit que vous avez

reçu $630,000?-R. Oui.
D. Alors, en tant que membre de la.commission consultative, vous avez reçu

$5,000?-R. Oui.
D. Et en petits montants dont nous avons les pièces justificatives, vous avez

reçu environ $8,000?-R. Je ne puis vous le dire de mémoire.
L'hon. M. CANNON: C'est exact.

M. Smith:
Q. Et je crois que l'on a remboursé un chèque de $800; il reste donc, en

chiffres ronds, une somme de $637,500 que vous avez reçue d'une façon ou d'une
autre de la compagnie Beauharnois?

L'hon. M. CANNON: Avez-vous dit que vous aviez déduit une somme de
$800 ou environ?

M. SMITH: Oui.
L'hon. M. CANNON: Quel était l'objet de cette déduction?
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M. SMITH: C'était une somme remboursée par le sénateur McDougald, lors
de la première enquête, à la compagnie de Beauharnois.

Le TMOIN: Je crois qu'il s'agit ici de ce fameux voyage aux Bermudes.
M. SMITH: Je n'ai pas à m'occuper de cela.
Le TÉMOIN: Il se peut que j'aie, moi, à m'en occuper plus tard.
L'hon. M. CANNON: Avez-vous déclaré avoir quelque chose à dire plus tard

à ce sujet?
M. SMITH: Il a déclaré avoir quelque chose à dire plus tard à ce sujet.
Le TÉMOIN: Si on me le permet, je vais m'expliquer tout de suite. Je ne

savais ni quand ni comment amener sur le tapis la question de ce fameux voyage
aux Bermudes. J'estime qu'en toute loyauté, d'abord pour M. King et pour moi-
même, je dois donner ici une explication que je n'ai pas eu l'occasion de présenter
encore, ni ici, ni devant le comité de la Chambre des communes. La première
fois que j'entendis parler de la fameuse note des Bermudes, ainsi qu'on l'a
appelée, c'était au téléphone de longue distance. J'appelai un soir, de Montréal,
le sénateur Haydon et, au cours de notre conversation, il m'apprit qu'il avait
ignoré jusqu'à ce jour-là que la compagnie de Beauharnois avait payé les dépen-
ses de M. King, aux Bermudes, et les siennes. J'en fus tirès étonné et je lui dis
que je serais à Ottawa, le soir même, pour démentir devant le comité de la Cham-
bre des communes cette nouvelle que je savais sans fondement. Je vins à Ottawa,
mais l'occasion ne me fut pas donnée de comparaître alors devant le comité. Je
n'en appris pas davantage. Les archives de la Beauharnois étaient sorties de
ses bureaux, ainsi que l'original de la pièce justificative. Avant de comparaître
devant le comité de la Chambre des communes, M. White, l'avocat, comme tout
le monde d'ailleurs, m'avait assuré que la note annexée à ce récépissé était la
note d'hôtel de M. King, aux Bermudes, et tous en paraissaient si sfûrs, et j'en
étais si désappointé moi-même, que je crus que l'on me disait la
vérité. M. White tint le document dans sa main et dit: "Annexé à
ce récépissé se trouve la note d'hôtel de M. King aux Bermudes," ou quelque
chose d'analogue. Quand les récépissés originaux furent retournés aux bureaux
de la Beauharnois, à Montréal, j'eus le loisir de les examiner et de m'assurer des
faits véritables. Je constatai alors que la note d'hôtel des Bermudes, qui était
annexée au récépissé, était en réalité une note de mes propres dépenses à l'hôtel
Bermudian. Je l'ai ici en main. Il ne s'y trouve pas un seul dollar des dépenses
de M. King. C'était la note payée pour les deux chambres que je retins pour moi
à cet hôtel. Je m'incrivis à l'hôtel le 14 avril et y séjournai jusqu'au 19, deux
jours avant que M. King quittât les Bermudes. Maintenant, j'ai dit à l'enquête
du comité de la Chambre des communes que j'avais payé de ma poche les dépenses
de M. King aux Bermudes. Je les ai payées à titre d'ami de M. King, sans songer
à les porter au compte de la compagnie de Beauharnois. Jamais cette pensée n'est
venue à mon esprit. Il y avait deux notes, deux notes distinctes pour les frais de
M. King, sur un feuillet, et la mienne sur l'autre feuillet.

Le président:
D. Sont-ce les récépissés originaux?-R. Ce sont les originaux. Il ne se

trouve pas un seul dollar des frais de M. King sur la note d'hôtel des Bermudes.
Le reliquat de cette somme se compose de mes frais de déplacement de Montréal
aux Bermudes, pour l'aller et le retour. M. King ne voyagea pas avec moi. Il se
rendit aux Bermudes, je crois, à bord d'un navire du Canadien-National qui partit
d'Halifax; il ne voyagea pas en ma compagnie. Le solde de la note comprenait
mes dépenses d'hôtellerie à New-York.

L'hon. M. Béique:
D. De quelle pièce parlez-vous?-R. De la pièce 118 du comité spécial de la

Chambre des communes.
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L'hon. M. Cannon:
D. Et vous dites qu'on ne vous a pas montré cette pièce l'année dernière?-

R. M. White tint simplement cette pièce dans sa main et je le crus sur parole, car
chacun m'avait dit que la note personnelle de M. King était annexée à ce récépissé
qui fut envoyé à la compagnie Beauharnois. Et, comme je l'ai déjà dit, j'en fus
très désappointé et ne savais pas du tout quoi en penser. Si cette note se trouvait
là, c'était, je le savais, par une erreur de quelqu'un de mon bureau, car je n'avais
jamais donné d'instructions à personne à ce sujet. Je n'avais pas même donné
d'instructions à qui que ce soit de présenter ma propre note aux bureaux de la
Beauharnois et je n'avais pas l'intention de la lui faire payer.

L'hon. M. Béique:
D. Comment ce remboursement se fit-il?-R. J'étais alors en Europe. J'avais

quitté Montréal au commencement de juin. Je veux qu'il soit compris que
j'étais le président de la compagnie de Beauharnois et que les dépenses dont
parle M. Smith étaient des dépenses légitimes payées par le bureau de direction
de la compagnie Beauharnois. Elles me furent payées, en ma qualité de prési-
dent, comme dépenses qui, à leur avis, devaient m'être remboursées pour les ser-
vices que j'avais rendus. Je n'avais pas présenté de compte de dépenses entre
le 1er de janvier et la date de mon départ en juin, cette année-là. M. Henry, le
directeur de la compagnie, étant un jour à mon bureau, me dit que si je voulais
présenter un compte pour cet intervalle, il me ferait adresser un chèque à mon
bureau. Je donnai instructions à mon secrétaire de préparer ce compte de frais.
Il restait déjà, au sujet d'un voyage antérieur, en date du 22 novembre 1929, un
reliquat de $2,500, qui comprenait un voyage en Europe et d'autres dépenses
casuelles; mais rien pour l'année 1930, pour ces six mois. Et je donnai instruc-
tions à mon secrétaire de préparer un compte et de l'envoyer au directeur. Je
ne lui dis pas ce qu'il devait y inclure ni comment le préparer. Il partit en
vacance immédiatement après mon départ pour l'Europe et cet homme, M.
Browning, est ici pour témoigner, s'il y a lieu, de la véracité de ce que j'avance.
Quelqu'un de la Beauharnois lui demanda de préparer ce mémoire et d'y inclure
mes frais de voyage aux Bermudes. Il y inclut mes propres dépenses aux Ber-
mudes, mais pas un dollar pour celles de M. King, quelles qu'elles fussent.

L'hon. M. Cannon:
D. Et vous avez remboursé cette somme?-R. J'ai remboursé la somme

entière.
D. Pourquoi?-R. Parce que je n'ai jamais eu l'intention de faire payer

même mes propres frais au sujet de ce voyage aux Bermudes.

M. Smith:
Q. Puis-je voir ce document, s'il vous plaît?-R. Je croyais que vous l'aviez.
Q. Non, je ne l'ai pas. Je vous montre maintenant un chèque de la com-

pagnie de Beauharnois, accompagné d'une note, qui m'ont justement été remis.
Voulez-vous y jeter un coup d'oeil?

L'hon. M. CANNON: Sont-ce les documents que j'ai vus?
M. SMITH: Oui.
L'hon. M. CANNON: Je ne m'oppose pas à ce témoignage, monsieur le prési-

dent, mais je voudrais obtenir une décision, si vous le croyez à propos. J'ai
examiné ces pièces justificatives, grâce à l'obligeance de mon savant ami; elles
sont maintenant entre les mains du sénateur McDougald, et je constate qu'elles
sont datées de janvier 1932. Est-ce que le Comité a l'intention de scruter les
événements qui se sont produits depuis l'enquête de l'an dernier? Si le Comité
le désire, j'aurai probablement à considérer quelle preuve je devrai produire. Si
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l'on pouvait obtenir maintenant, des membres du Comité, une expression d'opi-
nion à l'effet que nous devons nous limiter au mandat du Comité, ma tâche s'en
trouverait facilitée.

M. SMITH: J'ai essayé de retracer toutes les sommes payées par la compa-
gnie Beauharnois au sénateur McDougald et, à cette fin, j'ai obtenu et contrôlé
les pièces justificatives de cette compagnie. Je tiens à établir la somme totale
qu'il a acquise ou reçue de l'exploitation de cette entreprise. J'attache à cela
une grande importance, car je me, propose, après avoir établi la nature de ces
pièces, de demander au sénateur McDougald quelle était la source de revenu de
la compagnie. Je vous dirai qu'autant que j'ai pu l'établir par mes recherches,
la compagnie n'avait qu'une seule source de revenu, savoir: ses valeurs
vendues au public canadien. C'est pourquoi je conçois que la procédure que je
suis maintenant est d'une grande importance pour établir cette somme.

Le PRasIDENT: Quels sont ces documents?
L'hon. M. CANNON: Je tiens que mon savant ami me comprenne et je ne

veux pas retarder les délibérations. Je n'ai aucune objection à cet interrogatoire
en soi. Les paiements ont été faits régulièrement mais du caractère de ce témoi-
gnage surgit la question de savoir si l'on peut permettre à mon savant ami de
dépasser la portée de l'enquête de l'an dernier. Voilà le point important.

M. SMITH: Si vous ne vous opposez pas à l'interrogatoire au sujet de ces
pièces justificatives, très bien alors. Je vous ai passé ces pièces justificatives
ainsi qu'à M. Cook, en vous assurant que c'étaient les deux seules pièces dont
je voulais établir la nature.

L'hon. M. CANNON: Est-ce que mon savant ami veut me donner l'assurance
que, en ce qui touche à ses recherches, il ne discutera pas des faits qui se sont
produits depuis l'enquête de l'an dernier?

M. SMITH: Je ne produis ces documents que pour ce qu'ils établissent.
L'hon. M. CANNON: Maintenant?
M. SMITH: Oui.
L'hon. M. CANNON: Est-ce que mon savant ami se propose de produire

d'autre documentation?
M. SMITH: Je ne me propose pas de produire d'autre documentation au sujet

de ces questions.
L'hon. M. CANNON: Au sujet de ces questions?
M. SMITH: Ou toutes autres questions ultérieures.
L'hon. M. CANNON: Très bien.

M. Smith:
D. Voulez-vous examiner le chèque que je vous ai passé, sénateur McDougald,

ainsi que la note qui l'accompagne, et me dire quels sont ces documents?-
R. C'est un chèque à l'ordre de M. Starr, l'avocat qui occupa pour moi, en ma
qualité de président de la compagnie de Beauharnois, devant le comité de la
Chambre des communes, l'an dernier, et qui présenta à la Beauharnois Power
Corporation, Limited, sa note qui est ici annexée au chèque.

D. Ainsi qu'il apparaît au recto de cet effet?-R. Oui.
D. Pour ce qui est de ce chèque, sénateur McDougald, le millésime 1931

qui y figure n'est qu'un report de la sténographe, car vous observerez que. . .
L'hon. M. CANNON: Ce devrait être 1932.
M. SMITH: Nous sommes d'accord là-dessus.
(Chèque de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, du 8 janvier

1931, (qui, on en a convenu, devrait porter la date du 8 janvier 1932) à l'ordre
de J. R. L. Starr, au montant de $7,500, payé le 15 janvier 1932, par l'entremise
(le la Banque royale du Canada, à Montréal, endossé par J. R. L. Starr, de
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l'étude Starr Spence and Hall. Y annexé une note adressée à la Beauharnois
Power Corporation Limited par J. R. L. Starr, C.R., de l'étude Starr, Spence and
Hall, pour services rendus du 22 juin au 20 juillet 1931, et portant la mention:
"Pour services rendus à l'enquête de la Beauharnois; honoraires de l'avocat qui
occupa pour la compagnie devant le comité d'enquête; consultation presque tous
les soirs, avis et préparation, y compris mémoire au sujet des conclusions du
comité et mémoire au sujet de la comparution d'un sénateur devant le comité
de la Chambre des communes; honoraires en entier, y compris déboursés de
$554.54-$7,500. Toronto, 31 juillet 1931." Note au bas: "Reçu paiement de
la somme entière le 12 janvier 1932. J. R. L. Starr, de l'étude Starr, Spence and
Hall." Y annexé aussi copie de la pièce de dépense de la compagnie et portant la
mention: "J. R. L. Starr, $7,500. En règlement de votre compte du 31 juillet
1931, adressé à la Beauharnois Power Corporation Limited". Lesdits documents
déposés et cotés Pièce 140).

M. Smith:
D. Voulez-vous examiner cet autre document que voici et que j'ai déjà fait

voir à votre avocat (il le lui montre) ?-R. Oui, monsieur.
D. C'est un chèque que vous avez touché?-R. Oui.
D. C'est un chèque de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, du

12 janvier 1931-et ici je constate la même erreur de millésime, sénateur?-
R. Oui.

D. Il est à l'ordre du docteur W. L. McDougald; ce chèque, au montant de
$477.15, provient de la Beauharnoîs Light, Heat and Power Company; il a été
apparemment endossé pour dépôt à la banque; je ne sais pas s'il porte votre
signature ou celle de quelqu'un autorisé à signer en votre nom, sénateur McDou-
gald?-R. Il porte la signature de mon secrétaire.

D. Il s'agit ici d'un dépôt à votre crédit?-R. Oui.
D. Et il y a une note qui accompagne ce chèque: "La Beauharnois Light,

Heat and Power Company doit au docteur W. L. McDougald: frais de déplace-
ment et d'hôtellerie durant l'enquête parlementaire-$477.15"?-R. Très bien.

(Chèque de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, du 12 janvier
1931 (qui devrait être du 12 janvier 1932) à l'ordre du docteur W. L. McDougald,
au montant de $477.15; y annexé note portant la mention "La Beauharnois Light,
Heat and Power Company doit au docteur W. L. McDougald frais de déplace-
ment et d'hôtellerie durant l'enquête parlementaire: $477.15"; ledit document
déposé et coté Pièce 141).

D. En passant; M. Starr a comparu pour vous devant ce comité d'enquête
en qualité de conseiller judiciaire?-R. Il a occupé pour moi en ma qualité de
président de la compagnie Beauharnois.

D. Suivant le dossier que j'ai bien examiné, il n'a pas comparu pour vous
à d'autre titre que celui de conseiller juridique?-R. Peu m'importe ce qu'il y a
au dossier; il a comparu pour moi à titre de conseiller juridique, parce que la
compagnie Beauharnois a décidé que je serais représenté par un avocat ýdistinct,
et la compagnie a assumé, à bon escient, les frais de M. Starr.

D. Y a-t-il, dans les procès-verbaux de la compagnie, une décision à cet
effet?-R. Je ne puis le dire, mais je sais que ces frais ont été approuvés par la
direction, par la commission consultative et ensuite par le bureau de direction.

D. Je sais que cette note a été approuvée, mais y a-t-il, dans les procès-ver-
baux de la compagnie, une décision à cet effet?-R. Je ne puis vous le dire.

D. Vous noterez qu'à l'ouverture de l'enquête, on a demandé à M. Starr
pour qui il comparaissait, et qu'il a dit simplement qu'il comparaissait en votre
nom.-R. J'ai retenu moi-même M. Starr.

D. Vous notez ce fait?-R. Oui.
D. Et quand vous avez prononcé votre allocution au Sénat, vous avez cité

textuellement le mémoire lu par M. Starr devant le comité de la Chambre des
communes?-R. C'est vrai.
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D. Et ce mémoire énonçait les motifs pour lesquels vous, sénateur McDou-
gald, ne devriez pas y comparaître, non pas comme président de la Beauharnos

Light, Heat and Power Company, mais parce que vous étiez le sénateur McDou-
gald? Cela est vrai, n'est-ce pas?

L'hon. M. CANNON: Il ne pouvait pas se diviser.
M. SMITH: Il ne le pouvait pas? Je crois que vous faites justement la divi-

sion, mais vous avez sauté d'un pas en avant, et je vous rejoindrai dans un
instant.

M. Smith:
D. Vous avez cité au Sénat le mémoire présenté en votre nom par M. Starr

au comité de la Chambre des communes et qui énonçait que vous ne devriez pas
comparaître devant le comité parce que vous étiez sénateur? Ce n'était pas
comme président de la Beauharnois Light, Hlent and Power Company?-R. Eh
bien, il occupait pour moi à ces deux titres. Naturellement, j'étais le président
de la compagnie.

D. Je vais en rester là. Et naturellement, le chèque ultérieur couvrait vos
propres dépenses dans le temps?-R. Oui. Tous les autres furent remobursés de

leurs frais.
D. Et, tenant compte de la somme que j'ai déjà citée, cela fait un total de

$645,475. Abstraction faite des $200,000, en chiffres ronds, que vous aviez enga-
gés dans l'entreprise, il vous restait un bénéfice personnel de $445,475. Vous ne

contesterez pas l'exactitude de ces chiffres?-R. Non.
D. Et vous avez reçu en outre 168,000 actions de la classe "A" de la Beau-

harnois Power Corporation?-R. Je crois que cela est exact.
D. Et voilà ce que vous avez réalisé, sans un dollar de placement-je fais

ici erreur, j'entends abstraction faite du placement; et voilà donc votre situation

nette?-R. Cela me paraît exact.
D. Je veux maintenant connaître vos vues sur votre situation sous cet angle:

Vous avez occupé des postes comportant de grandes responsabilités: vous avez

été président de la commission du port de Montréal, membre de la commission
consultative nationale, membre -du comité du Sénat, et sénateur du dominion du
Canada. Cet argent que vous avez reçu ne provenait d'autre source que de la
vente, au public, des valeurs du syndicat de Beauharnois.-R. L'argent provenait
de la vente des biens du syndicat Beauharnois.

D. Il provenait de la vente des valeurs émises par le syndicat de Beauhar-
nois?-R. Il provenait de la vente des biens du syndicat de Beauharnois à la
Beauharnois Power Corporation.

D. La Beauharnois Power Corporation n'a jamais encaissé d'argent autre-
ment que par la vente de ses valeurs au public? Elle n'est pas parvenue, en tant
qu'entreprise, au stade des bénéfices?-R. Pas encore.

D. De sorte que, bien qu'il provenait de la vente des valeurs du syndicat à
la corporation, l'argent qui servit à liquider le syndicat était celui de la corpora-
tion?-R. C'est exact.

D. Et cet argent avait été souscrit par le peuple de ce pays?-R. J'ai reçu
le même traitement que tous les autres membres du syndicat.

D. Je le sais, mais si vous voulez suivre mon raisonnement, je serai bref. Il
n'y a aucun doute que les $445,475 que vous avez reçus provenaient de la vente
des valeurs de la Beauharnois au public canadien? Il n'y a pas de doute là-dessus?
-R. Je ne dirais pas cela exactement, parce que je ne suis pas sûr que ce soit
exact.

D, De quelle autre source cette compagnie a-t-elle tiré son argent?-R. Le
Beauharnois Power Syndicate possédait des valeurs, des valeurs précieuses. Il
les céda à la Beauharnois Power Corporation et il reçut de ces valeurs-je ne
saurais vous en dire le chiffre exact-mais il reçut une somme considérable, et
de l'argent encaissé pour ces valeurs les membres du syndicat reçurent le leur;
et j'en eus ma part comme tous les autres membres.
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D. Ce à quoi je veux en venir, c'est que l'argent que la corporation affecta
à la liquidation du syndicat provenait, par voie de souscription, du peuple du
Canada?-R. Je ne puis affirmer cela en toute exactitude.

D. Je crois que c'est évident.-R. Et il y a cela de plus, que cette liquidation
eut lieu sur l'avis des avocats les plus éminents du pays, et que chaque membre
du syndicat reçut exactement ce que j'ai reçu.

D. Je le sais.-R. De sorte que je ne me trouvais pas dans une situation
différente des autres.

D. Je tiens à souligner ceci, que vous avez, en tant que sénateur du Canada,
réalisé un bénéfice de $445,475?

L'hon. M. CANNON: Pas en tant que sénateur.

M. Smith:
D. Alors que vous étiez sénateur?-R. C'est différent. Voulez-vous dire par

là qu'un sénateur ne peut pas réaliser de profit?
D. Non, je n'entends pas cela.
L'hon. M. CANNON: Ce serait dommage.
Le TEMOIN: Je me demande si les honorables messieurs du Comité s'accorde-

ront là-dessus avec M. Smith?
M. SMITH: J'ai joué au bridge avec deux d'entre eux, l'autre soir, et ils ont

tous deux gagné de l'argent.

M. Smith:
D. Alors que vous étiez sénateur du Canada, pendant la période d'essor de

la compagnie, à même les richesses naturelles qui, comme vous l'avez dit, auraient
pu appartenir au gouvernement du dominion, vous avez réalisé cette somme
d'argent?-R. La compagnie d'où j'ai tiré mon argent a cédé au gouvernement
du dominion une valeur de $16,000,000, un canal d'accès libre, qui a été, depuis
lors, confisqué par le gouvernement actuel.

D. Je n'en suis pas là-dessus-.R. Si j'en parle c'est que la compagnie n'a
rien enlevé au dominion, mais qu'au contraire elle lui a cédé, libre de toutes
charges, un canal de $16,000,000, pour fins de transport. Voilà ce qu'a fait le
syndicat, de sorte qu'il n'a rien enlevé au pays, ni enlevé aucun droit au
gouvernement fédéral; ceux qu'il a acquis, il ne les a pas acquis de ce gouverne-
ment, mais de la province de Québec seule. Le gouvernement fédéral s'est limité
à approuver ses plans, de sorte que le syndicat n'a pas obtenu de valeurs ni de
concessions de ce gouvernement. Et, par conséquent, en tant que sénateur, je
n'ai d'excuses à faire à personne.

D. Alors, la Sterling était absolument sans valeur et inutile, si vous êtes
si sûr que ces droits appartenaient à la province de Québec?-R. Allez le deman-
der à M. Sweezey.

D. Je vous le demande à vous. Cet argent et ces actions vous furent versés
pour quelque chose qui était absolument inutile et sans valeur, si la province
de Québec possédait cette puissance hydraulique?-R. Je ne dis pas cela du
tout.

D. Eh bien, revenez-en à mon point de départ. Je vous dis que vous avez
reçu $445,475 en espèces et $168.000 en actions provenant de l'exploitation d'une
richesse naturelle (qu'elle appartienne à la province de Québec ou au Dominion),
pendant la période d'essor de cette entreprise?-R. Et que je courus ma chance
dans un jeu politique; voilà ce que j'ai fait.

D. Vous avez couru votre chance dans quoi?-R. Dans un jeu.
D. Vous avez employé une épithète après le mot jeu?-R. Un jeu politique.
D. Un jeu politique? Est-ce bien ce que vous avez dit?-R. Oui.
L'hon. M. McMEANs: Qu'est-ce qu'un jeu politique, monsieur Smith?
Le très hon. M. GRAHAM: Vous êtes trop vieux pour poser cette question

sérieusement.
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L'hon. M. Cannon:
D. Je crois que le sénateur MeMeans veut savoir ce qu'est un jeu politique,

sénateur McDougald.
Lhon. M. MCMEANS: Je ne l'ai pas demandé au témoin.
L'hon. M. CANNON: La politique est un jeu, sans doute.
L'hon. M. Copp: Vous parlez d'expérience, monsieur Cannon, je suppose?
L'hon. M. CANNON: Oui; nous savons cela, tous autant que nous sommes.
Le très hon. M. GRAHAM: M'est-il permis de poser une question, monsieur

le président?
Le PRÉSIDENT: Certainement.

Le très hon. M. Graham:
D. Dans sa déposition, M. Henry, si j'ai bonne mémoire, et je ne crois pas

me tromper, a employé le mot "fusion" pour expliquer le traisfert des parts
Sterling à la Beauharnois. Est-ce que ce mot décrit mieux la transaction que
le mot "vente"?-R. Je le crois, monsieur. C'est ce qui s'est produit en effet;
ce ne fut qu'un échange d'actions. Les deux entreprises ne furent jusque-là
qu'un jeu de hasard. La Sterling ne possédait pas de valeurs et la compagnie
Beauharnois, bien qu'elle eût de l'argent dans sa caisse, ne détenait pas de
droits et ses titres n'acquirent leur valeur que lorsqu'elle reçut ses lettres paten-
tes modifiées de Québec, *et qu'elle obtint l'approbation d'Ottawa; ses titres
étaient sans valeur et ils n'en eurent effectivement que lorsque la compagnie put
vendre de l'énergie à la commission hydroélectrique d'Ontario et à la Montreal
Light, Heat and Power. Dans cet intervalle, il fallut exécuter bien des travaux
qui coûtèrent de l'argent, bien des choses dont personne ici n'a aucune notion et
qu'il est impossible de décrire; et c'est alors seulement que les actions du syndi-
cat de Beauharnois acquirent de la valeur. Le syndicat avait des contrats avec
la Montreal Light, Heat and Power et avec la commission hydroélectrique d'On-
tario et chacun sait qu'il n'aurait pu payer toutes les sommes que M. Smith a fait
ressortir si clairement, sans obtenir ces contrats; et grâce à ces contrats, il put
financer l'entreprise. Ainsi, jusqu'alors, l'affaire fut un jeu de hasard. Et chacun
sait ce que ces actions valent aujourd'hui; elles se vendent sur le marché à un
dollar ou même moins, à cause de ce que j'appellerai ce jeu politique, à cause de
la situation où la compagnie se trouve aujourd'hui du fait de l'enquête qui eut
lieu à la Chambre des communes l'an dernier.

Le très hon. M. GRAHANI: Puis-je poser une autre question au témoin, mon-
sieur le président?

Le PRÉSIDENT: Oui, assurément.

Le très hon. M. Graham:
D. Sénateur McDougald, avez-vous, du fait que vous étiez sénateur ou pour

la raison que vous étiez sénateur, réalisé un seul dollar que vous n'auriez pas
réalisé si vous n'aviez pas été sénateur?-R. Non, monsieur, pas un seul dollar.
Je n'ai jamais exercé ce que l'on appelle de l'influence politique, et cela d'aucune
façon et je n'ai jamais exposé, à personne, ici, à Ottawa, ou ailleurs, quoi que
ce soit au sujet de ma situation.

L'hon. M McMEANs: Cherchez-vous à savoir comment un sénateur peut
réaliser un dollar?

L'hon. M. ROBERTSON: Nous sommes tous intéressées à l'apprendre.
Le très hon. M. GRAIANI: Je dirai ceci à mon collègue, que s'il parcourait

la rue Saint-Jacques d'un bout à l'autre, il trouverait que c'est une opération
très ordinaire.

Le PRÉSIDENT: Je tiens à rappeler au sénateur McDougald qu'il ne doit
pas parler trop librement du jeu de hasard, car le Sénat ne me permettra pas
d'acheter un billet de "sweepstake" de $2.50.
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Le très hon. M. GRAHAM: Le Sénat nous protège parce que nous n'en avons
pas les moyens.

Le PRÉSIDENT: Le Sénat s'est ajourné jusqu'à mardi soir. J'ai conféré
avec M. Robertson, qui occupe ici pour le Sénateur Haydon, et nous en sommes
venus à l'entente que le sénateur pourrait subir son interrogatoire mardi dans
l'après-midi. Je suggère donc que, s'il n'y a d'opposition de personne, le Comité
s'ajourne maintenant pour se réunir mardi après-midi à 2 heures 30, dans l'ex-
pectative que nous procéderons à l'interrogatoire du sénateur Haydon à sa rési-
dence.

L'hon. M. BÉIQUE: Quels sont les autres témoins à interroger?
Le PRÉSIDENT: Je ne sais pas si les avocats ont d'autres témoins à faire

entendre.
M. SMITH: Seulement le sénateur Haydon, pour ce qui me concerne.
L'hon. M. DONNELLY: Avez-vous d'autres témoins, monsieur Cannon?
L'hon. M. CANNON: Je ne puis le dire au juste, monsieur, mais je crois que

le Comité peut être presque assuré que je n'ai pas.d'autres témoignages à offrir.
J'aurai peut-être à modifier cette assertion, mais je ne le crois pas.

Le Comité s'ajourne au mardi 15 mars, à 2 heures 30 de l'après-midi.
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OTTAWA, mardi, 15 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un Comité spécial
de la Chambre des communes, qui, à la session dernière, a été chargé de faire
enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rap-
port concerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à 2
heures 30 de l'après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président), Chapais, Copp,
Donnelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.

Conseillers juridiques:

M. J. A. Mann, C.R., de Montréal (Québec), et M. Arthur L. Smith, C.R., de
Calgary (Alberta), occupant pour le Comité.

L'hon. Lucien Cannon, C.P., C.R., de Québec (Québec), M. John W. Cook,
C.R., de Montréal (Québec), et M. Hugh E. O'Donnell, de Montréal (Québec),
occupant pour l'hon. sénateur W. L. McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto (Ontario), occupant pour l'hon. séna-
teur Andrew Haydon.

M. Thomas Vien, C.R., de Montréal (Québec), occupant pour l'hon. sénateur
Donat Raymond.

Le PRsIDENT: Sommes-nous tous prêts à nous rendre à la résidence du
sénateur Haydon?

M. CooK: Monsieur le président et messieurs, j'ai discuté cette question avec
mon ami, M. Cannon, et pour autant qu'il s'agit des avocats du sénateur Mc-
Dougald, il nous répugne beaucoup de causer des fatigues inutiles au sénateur
Hlaydon, et nous avons pensé qu'il ne nous serait pas nécessaire, à M. Cannon
et à moi, d'assister à son interrogatoire. Mes savants amis, MM. Mann et
Smith, ont poursuivi l'interrogatoire avec beaucoup d'équité et je suis assuré
qu'ils ne poseront pas à notre client des questions injustes qui lui seraient pré-
judiciables. C'est pourquoi je propose, monsieur le président, que l'on nous
dispense, M. Cannon et moi, ses procureurs, d'assister à son interrogatoire. Le
docteur Argue a rendu ici un témoignage d'une nature très grave. Il a déclaré
que toute fatigue excessive pourrait être fatale au sénateur Haydon, et nous
tenons à réduire, autant que possible, les risques de ce genre, si le Comité partage
notre avis.

Le PRÉs1DENT: Le Comité n'a pas la faculté de vous engager à y assister ou
à n'y pas assister. L'affaire est entièrement à votre discrétion.

L'hon. M. McMEANs: Mais je crois que le Comité approuvera la chose.
L'hon. M. DONNELLY: Oui.
L'hon. M. CHAPAIS: Cela va sans dire.
M. MANN: Monsieur le président, je me rends compte de la grande respon-

sabilité qui repose sur moi à l'interrogatoire du sénateur Haydon. Je crois,
monsieur, que ce que vous dites est juste, savoir, que mon savant ami, M. Cook,
devra user de sa propre disciétion, car je ne vois pas comment nous pourrions
lui assurer que nos questions seront limitées d'aucune façon. Il est possible
qu'elles s'adressent à son client et j'ose dire qu'elles le viseront à certains égards.
Mais je puis lui assurer que nous n'en tirerons pas d'avantages injustes, qu'il soit
présent ou qu'il n'y soit pas. Je dirai, toutefois, à mon savant ami, M. Cook,
que les questions que je dois poser au sénateur Haydon se rattachent à son client,
le sénateur McDougald.
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M. CooK: Je crois comprendre qu'en ce qui concerne l'interrogatoire du
sénateur Haydon, les questions devaient être préparées par M. Robertson, que
les réponses du sénateur Haydon devaient aussi être préparées, et que M. Robert-
son devait passer les questions et les réponses aux avocats. J'ai fait cette sug-
gestion simplement dans le dessein d'éviter tout surcroît d'excitation au sénateur
Haydon, du fait de la présence inutile de plusieurs avocats.

Le PRÉSIDENT: Aucun membre du Comité ne désire désavantager le sénateur
Haydon d'aucune façon, mais vous comprendrez que le Comité ne saurait assu-
mer la responsabilité de votre présence ou de votre absence à l'interrogatoire.

M. CooK: Assurément, mais je ne voudrais pas m'abstenir sans exposer mes
raisons ainsi que celles de M. Cannon. Ce n'est pas par manque de respect à
l'endroit du Comité que nous voulons rester à l'écart de cet interrogatoire.

Si vous me le permettez, je soulignerai un autre point. Lorsque nous avons
ajourné, jeudi dernier, j'ai compris que mes amis avaient terminé leurs inter-
rogatoires. De fait, j'avais bien compris que c'était là leur décision. Mais,
vendredi ou jeudi dernier, plutôt, j'ai été avisé par M. Mann qu'on voulait
rouvrir l'enquête pour examiner d'autres témoins. Je suggère très respectueuse-
ment au Comité de ne pas suivre cette procédure et que, lorsque le sénateur
Haydon aura été interrogé, comme M. Smith l'a clairement déclaré dans ses
remarques finales, les dépositions contre ces messieurs soient considérées cemme
closes.

Le PRÉSIDENT: Le Comité ne juge pas un procès; il n'y a pas ici de plaignant
ni de défendeur. Le Comité a été institué pour étudier certaines questions et pour
entendre tous les témoignages possibles. Si un témoin se présente demain devant
nous, il est de notre devoir de l'entendre s'il a des preuves sur le sujet qui nous
occupe. Pour ce qui me concerne, je ne tiendrai pas cette enquête comme achevée
tant que nous ne serons pas convaincus que toute la documentation disponible
aura été produite. Je ne voudrais pas vous causer de préjudice, ni à l'autre
honorable monsieur que vous représentez, et nous vous accorderons tout le temps
que vous voudrez. Si vous désirez convoquer un autre témoin, je suis certain
que le Comité vous accordera tout le temps nécessaire. Je ne refuserai d'enten-
dre aucun témoin, de l'une ou de l'autre partie, tant que nous n'aurons pas épuisé
la documentation.

M. MANN: Monsieur le président, en toute loyauté pour M. Smith et pour
le Comité, je vous rappellerai qu'à quatre heures de l'après-midi, jeudi dernier
j'ai été appelé à une autre conférence en cet hôtel du parlement. Pour ce qui
concerne M. Smith, il n'était pas question de clore l'enquête; il indiqua seulement
que le rôle des témoins était épuisé. Nous n'avions pas eu le temps de conférer
.sur la documentation de ce jour, mais après l'avoir examinée, nous avons décidé
de citer d'autres témoins.

Le PRÉSIDENT: Nous sommes ici pour entendre tout témoin qui peut être cité.
L'hon. M. MCMEANs: Les journaux semblent croire que nous n'avons pas

cité assez de témoins.
Le PRÉSIDENT: Nous sommes maintenant prêts à nous rendre à la résidence

du sénateur Haydon.
Le très hon. M. GRAHAM: Monsieur le président, le Comité a-t-il décidé de

se réunir en corps chez le sénateur Haydon? Je n'étais pas ici quand on a décidé
la chose.

Le PRÉSIDENT: Je croyais qu'il avait été entendu que le Comité s'y rendrait
en corps. M. Robertson m'avait fait remarquer que ce serait facile, vu qu'il y a
là une pièce spacieuse et que rien n'empêche le Comité de s'y réunir en entier.

- M. !ROBERTsON: La pièce est assez spacieuse. Mais j'ai l'impression que
cette visite ne sera agréable pour personne.

Le PRÉSIDENT: Je crois que le sénateur Haydon sera probablement heureux
de revoir tous ses collègues du Comité.
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L'hon. M. McMEANS: La déposition sera imprimée, bien entendu.
Le PRÉSIDENT: Pour être en nombre, il faut au moins cinq membres.
L'hon. M. ROBINSON: Je croyais que trois pourraient suffire. On devrait

plutôt m'excuser.
Le PRÉSIDENT: Trois ne suffiraient pas.
L'hon. M. ROBINSON: Pourquoi?
Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que le Comité doive s'écarter de ses devoirs.
L'hon. M. MCMEANS: Le Comité devrait, à mon avis, y déléguer son prési-

dent seul.
L'hon. M. Copp: Il y a du bon dans la suggestion du sénateur Robinson,

et nous serions malavisés de nous y rendre en corps. Je crois que nous pourrions
y déléguer trois membres, le président, le sénateur Chapais et le sénateur Graham.

Le très hon. M. GRAIAM: Pourvu que vous ne me déléguiez pas.
L'hon. M. Copp: Bien entendu, tout membre qui veut s'y rendre le peut.
L'hon. M. ROBINSON: J'appuie la proposition du sénateur Copp.
Le très hon. M. GRAHAM: Aucun membre du Comité ne peut voter, car cha-

cun est intéressé.
L'hon. M. McMEANS: C'est votre opinion, monsieur le président, que la

majorité des membres doit s'y rendre?
Le PRÉSIDENT: Nous devons être en nombre, autrement il n'y aura pas de

Comité.
Le très hon. M. GRAHAM: Il me répugne d'avoir à y aller, mais je me rends

à votre décision.
Le PRÉSIDENT: Etes-vous décidé à vous joindre à nous, sénateur Copp?
L'hon. M. CoPP: Oui, mais je préférerais rester ici.
L'hon. M. ROBINSON: Le sénateur Graham remarque que si nous y allons

cinq, autant vaudrait y aller tous ensemble.

Le Comité suspend la séance pour la reprendre à la résidence du sénateur
Haydon.

La séance est reprise à la résidence du sénateur Haydon, sur le Driveway,
à Ottawa, à 3 heures et quart.

Le PRÉSIDENT: Etes-vous prêt à commencer, monsieur Robertson?
M. ROBERTSON: Oui.

L'hon. ANDREW HAYDON comparaît comme témoin, et ayant été officiellement
assermenté dépose ainsi qu'il suit:

M. Robertson:
D. Il y a deux questions au rapport du comité de la Chambre des communes,

au sujet desquelles on a cité votre nom, et sur lesquelles je désire vous poser quel-
ques questions.

D. Je vais d'abord attirer votre attention sur cette partie du rapport de la
Chambre des communes qui touche aux souscriptions faites, par votre entremise,
à la campagne électorale du parti libéral.-R. Je déclare que c'est vrai. M.
Sweezey a d'ailleurs affirmé, dans sa déposition devant le Comité du Sénat,
qu'il avait fait cette souscription par mon entremise peu avant l'élection, en
juillet 1930. Je n'ai reçu aucune souscription de la compagnie Beauharnois, mais
seulement de M. Sweezey personnellement. C'est M. Sweezey, que le Comité
devrait interroger, je crois, sur l'objet de ces souscriptions. Il ne m'en a rien dit.
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Il ne me fit pas de proposition, ni à personne autre que je connaisse, au sujet de
faveurs reçues ou à recevoir. Nulles promesses ne furent échangées. Il n'y
eut pas la moindre relation entre ses souscriptions et l'adoption de l'arrêté en con-
seil du 8 mars 1929 par le gouvernement King. La question des souscriptions
à la caisse électorale en est une dont le public en général s'accorde à reconnaître
la légitimité. Tout le monde sait que les élections coûtent de l'argent-et beau-
coup d'argent-et qu'elles entraînent des dépenses parfaitement légitimes. L'élec-
teur ordinaire ne souscrit rien. La coutume des hommes et des compagnies
riches, de verser des souscriptions considérables à la caisse électorale, ainsi que
l'a exposée M. Sweezey dans sa déposition, n'a été inventée ni par M. Sweezey ni
par moi. Quand j'occupais, il y a neuf ou dix ans, le poste d'organisateur en
chef du parti libéral, je prêchais, aux assemblées d'organisation, la doctrine qu'un
homme devrait donner à son parti tout comme à son église-mais je n'ai jamais
été applaudi. Un homme commet un crime en souscrivant à une élection, et
cependant il ne transgresse pas la loi. La loi électorale a été modifiée, il y a
deux ou trois ans, de façon à aider le parti de M. Gardiner, de sorte que les
associations de cultivateurs peuvent maintenant verser de l'argent à la caisse
électorale sans être constituées civilement à cette fin, comme on l'exigeait autre-
fois.

Tout ce qu'il me reste à ajouter, c'est que je n'ai jamais rien exposé ni
révélé à M. King de ce qui concerne la caisse électorale, ni à aucun de ses minis-
tres, ni à personne. Tous les fonds reçus sont allés directement à l'organisation
générale du parti libéral, dès leur réception.

D. Deuxième question: J'appellerai maintenant votre attention sur une
déclaration faite par M. Sweezey dans sa déposition devant le Comité du Sénat,
à l'effet que deux ou trois fois vous avez discuté avec lui et le sénateur McDougald
sur l'achat de la Sterling Industrial Corporation. Que vous rappelez-vous à ce
,sujet?-R. Je ne me rappelle aucune discussion de ce genre et je suis sûr que
M. Sweezey se trompe. Je n'ai pas participé à ces négociations. Je tiens à
ajouter que je n'avais aucun intérêt dans la Sterling Industrial Corporation.
Cette compagnie fut constituée à notre étude en 1924, tout comme les autres
compagnies, et mes relations en cette affaire ont été alors celles d'un avocat.
Je n'en étais pas le président. M. Ebbs en était le président et certains mem-
bres de notre personnel en étaient les directeurs, mais ces charges n'étaient que
nominales et conformes à la coutume suivie en pareils cas dans les études
d'avocats.

D. Troisième question: On a dit que vous ou votre étude aviez accepté des
honoraires éventuels dont le paiement était subordonné à l'adoption de l'arrêté
en conseil approuvant une certaine requête de la Beauharnois Light, Heat and
Power Company. Qu'avez-vous à dire à ce sujet?-R. Il n'y eut pas d'honoraires
de ce genre. Ni mon étude ni moi n'avons été retenus pour des services au sujet
de la requête de la Beauharnois Light, Heat and Power Company au gouverneur
général en conseil. Le rapport du comité de la Chambre des communes mention-
ne la requête comme étant celle de mon étude. C'est une fausseté qui ne trouva
pas un seul mot d'appui dans les témoignages de ce Comité. Cette requête est
connue et les témoignages démontrent qu'elle a été adressée au gouverneur en con-
seil longtemps avant que mon étude ou moi ayons eu quoi que ce soit à faire avec
la Beauharnois. Il y a aussi abondamment de preuves établissant quels furent
les avocats retenus au sujet de cette requête. Plusieurs d'entre eux ont rendu
témoignage; d'autres ont aussi témoigné devant le Comité du Sénat. Aucun de
ces témoins ne m'a cité ou n'a cité mon étude au sujet de cette requête ni de
cet arrêté en conseil, pour le motif bien clair et bien simple que nous n'avons rien
eu à faire à ce sujet.

M. Sweezey avant admis, devant le Comité actuel du Sénat, que sa mémoire
lavait trompé au sujet de ses arrangements avec feu mon associé, M. McGiverin.
touchant les honoraires, il n'est plus besoin de s'en occuper davantage, sauf pour
affirmer que je n'ai jamais entendu dire, ni par M. McGiverin, ni par aucune
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autre personne, que ces honoraires étaient subordonnés à l'adoption de l'arrêté
en conseil; ils ne l'étaient pas. A vrai dire, les honoraires en question compre-
naient, entre autres dépenses, la constitution civile de la Beauharnois Power
Corporation, qui n'eut lieu qu'à l'automne 1929; et ces honoraires furent versés
le 19 octobre 1929 quand le travail fut terminé. Il est plutôt absurde de parler
d'honoraires payables après l'adoption de l'arrêté en conseil, quand on sait qu'il
fut rendu six mois avant la fin de notre travail.

Je dois ajouter que les honoraires que mon étude a touchés étaient ceux que
tout avocat pouvait recevoir, qu'il fût membre du Sénat, de la Chambre des
communes, ou non. L'acceptation de ces honoraires ne constituait pas une trans-
gression de la Loi de l'indépendance du parlement, ni l'accomplissement d'un
service qui pouvait être d'aucune façon, incompatible avec mes fonctions publi-
ques de sénateur.

Au sujet de ma propre situation, je dirai ceci: En tant que membre du Sénat
et associé d'une étude oui a reçu des honoraires d'avocats de la Beauharnois
Power Corporation pour services rendus, je n'ai, ni directement, ni indirec-
tement, contrevenu à aucun article ni à aucune clause d'une loi quelconque du
parlement, et notamment, à aucune disposition de la Loi de l'indépendance du
parlement.

La Beauharnois Power Corporation, dont la constitution civile a été élaborée
par M. Ebbs, de mon étude, de concert avec MM. Meredith, Holden, Heward and
Holden, de Montréal, et MM. Blake, Lash, Anglin and Cassels, de Toronto,
occupant au nom des banquiers et des autres intéressés, n'avait aucun contrat
avec la couronne et ne pouvait en avoir, autant que je sache. S'il est illégal
pour un membre du Sénat d'être associé à une étude qui organise civilement des
compagnies en vertu de la Loi des compagnies du Canada, alors tous les mem-
bres du Sénat et de la Chambre des communes qui, en qualité d'avocats, exécu-
tent des travaux de quelque importance, ont maintes fois transgressé la loi. Cet
argument, bien entendu, ne constitue pas pour moi une excuse si ma conduite a
été répréhensible; mais il me suffira d'exposer ce que mon étude et moi avons
fait pour démontrer clairement qu'elle ne l'a pas été, mais que toute la publicité
haineuse qui a été faite l'an dernier constituait, à mon sens, pour autant que
j'y suis concerné, l'un des plus grands préjudices que l'on puisse causer à un
homme d'Etat au Canada. Ceci n'est pas une plainte. Je ne suis pas le seul
exemple du genre dans l'histoire. Ce n'est qu'un commentaire sur le zèle politi-
que de certaines gens qui, pour nuire à un adversaire politique, ne reculent devant
rien.

M. Mann:
D. Vous aimeriez, peut-être, à vous reposer un peu?-R. Non, non, con-

tinuez.
D. Les questions et réponses que nous venons justement d'entendre ont fait

l'objet d'un document écrit que vous aviez devant vous et qui a été rédigé avant
cet nterrogatoire?-R. Oui.

D. Vous avez été nômmé sénateur en 1924, sénateur Haydon?-R. Je crois
que oui, au printemps, en mars ou avril 19...

D. De l'année 1924. Connaissiez-vous le sénateur McDougald avant d'être
sénateur?-R. Ah! oui.

D. Depuis quand?-R. Ah! je ne saurais le dire-depuis nombre d'années.
D. Quels étaient vos relations avec lui? Des relations d'affaires?-R. Oui,mon étude et moi étions en relation d'affaires avec lui.
D. Depuis environ combien d'années avant 1924?-R. Oh! je ne le sais pas

-plusieurs années.
D. Est-ce que ces relations vous ont, de quelque façon, entraînés à discuter

des projets de force motrice?-R. Oui.
D. Dans quelle mesure?-R. Mon étude a constitué la...

48237--15b
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D. Je n'en suis pas encore arrivé là. Je parle des années antérieures à 1924?
-R. Je parle, moi aussi, de cette période.

D. Je vous demande pardon?-R. Autant que je puisse me rappeler, nous
avons, par exemple, constitué la Carillon Industrial Corporation.

D. En quelle année était-ce, approximativement?-R. En 1923, peut-être,
ou 1922; c'était plutôt en 1923.

D. Est-ce que la Carillon Industrial Corporation était une compagnie dans
laquelle le sénateur McDougald avait des intérêts?-R. Oui.

D. Dans quelle mesure, autant que vous sachiez?-R. Je ne sais pas s'il y
était le seul intéressé ou non.

D. Autant que vous sachiez, il était l'intéressé?-R. Il était un intéressé,
en tout cas.

D. Et vous avez constitué cette compagnie?-R. Oui.
D. Et vous avez produit un mémoire de frais pour cette constitution légale?

-R. Non, je ne crois pas qu'il y en eut.
D. Y étiez-vous intéressé personnellement?-R. Non.
D. Ni à votre propre compte ni au nom de personne?-R. Ah! non.
D. D'aucune manière?-R. D'aucune façon que ce soit.
D. Ainsi, je présume que la seule personne qui, selon vous, y était intéressée,

était le sénateur McDougald?-R. C'est la seule que je connaisse.
D. Quand le travail au sujet de la Carillon Industrial Corporation a-t-il

cominencé?-R. Il a commencé il y a longtemps. Il a été l'objet d'un débat à
la Chambre des communes en 19- -- que sais-je-en 1924, je crois.

D. Mais à part ce débat de la Chambre des communes, à quand remontent
les travaux actifs se rattachant à cette entreprise?-R. Elle fut organisée pro-
visoirement et en resta là.

D. Elle n'a pas franchi le stade de l'organisation provisoire?-R. Elle fut
organisée provisoirement, autant que je puisse me rappeler, dans le dessein d'ac-
quérir des droits à Carillon et de les vendre. Sur ce point, je ne...

D. Vous ne vous en souvenez pas?-R. Je ne sais rien de cette affaire.
D. Les droits acquis à Carillon, que vous avez cités, étaient pour l'exploi-

tation d'énergie hydroélectrique?-R. Oui. Il y avait là déjà un commence-
ment d'exploitation.

D. C'était une exploitation déjà commencée sous le régime de la constitu-
tion légale de la Carillon Industrial Company?-R. Oui, autant que je sache.

D. Et de la requête déposée aux ministères du gouvernement?-R. Oui.
D. Lesquels?-R. Eh bien, le ministère des Chemins de fer en était un,

autant que je sache. Je ne pourrais dire s'il y en avait d'autre.
D. Vous ne vous rappelez pas d'autre ministère que celui des Chemins de

fer?-R. Je ne pourrais le dire sans consulter les dossiers.

M. MANN: Je suppose que vous n'avez pas ces documents ici, monsieur
Robertson?

M. ROBERTnsON: Ah! non.

L'hon. M. CANNON: Je ne veux pas prolonger les délibérations, mais je tiens
à observer que je ne vois pas en quoi cela se rattache au sujet de l'enquête.

M. Mann:
D. En tout cas, des requêtes furent adressées aux ministères intéressés, au

nom de la Carillon Industrial Corporation, n'est-ce pas?-R. Il y eut, autant que
je sache, une requête déposée au ministère des Chemins de fer. Je n'en connais
pas d'autres.

D. Vous rappelez-vous ce que fut la distribution des actions de la Carillon
Industrial Corporation?-R. Non. Je ne crois pas que la compagnie avait atteint
un stade assez avancé pour diviser ses valeurs.
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D. Vous rappelez-vous quelle fut le montant du capital versé?-R. Non,
sauf qu'il en fut versé suffisamment pour satisfaire aux dispositions de la loi des
compagnies.

D. Par qui?-R. Par le docteur McDougald-c'était alors son titre.
D. C'était sa compagnie?-R. C'était sa compagnie, autant que je sache,

mais je ne savais pas, comme je vous l'ai déjià dit, qui était associé à lui.
D. Depuis combien de temps connaissez-vous M. R. A. C. Henry, si vous le

connaissez?-R. Depuis environ douze, treize ou quatorze ans.
D. Cela remonterait à l'époque de la constitution de la Carillon Industrial

Company?-R. Oui. Il était attaché ici, il y a plusieurs années, au ministère
des Chemins de fer, et anciennement à la compagnie McKenzic-Mann. Je le
connais depuis je ne sais combien d'années.

D. Est-ce que M. Henry avait des intérêts dans la Carillon Industrial
Corporation?-R. Je ne le sais pas.

D. Au point de vue académique, sinon autrement, et autant que vous
sachiez?-R. Il y était nullement intéressé, autant que je sache.

D. Après 1923, quand vous avez constitué la Carillon Industrial Company,
au nom du docteur Wilfrid Laurier McDougald, avez-vous, à sa demande, rendu
d'autres services professionnels relativement à la constitution d'autres com-
pagnies, ou examiné leurs lettres patentes?

M. ROBERTsoN: Je ne veux pas interrompre l'interrogatoire, mais ne mettez
pas le témoin dans la situation d'un avocat qui ne doit pas révéler les affaires
de son client. Vous savez quelles sont les restrictions que j'entends. On ne peut
pas révéler toutes les affaires d'un client.

M. MANN: Soulevez-vous une question d'ordre personnel?
M. RoirTsoN: Je ne suis pas le client; je n'ai pas le droit de la soulever.

Je ne fais qu'une simple suggestion: je ne pose pas d'objection.
M. MANN: Le sénateur répondra peut-être à la question.
Le TÉMOIN: De quoi s'agit-il?

M. Mann:
D. A la suite de la constitution de la Carillon Industrial Company, en 1923,

avez-vous été retenu par le sénateur McDougald pour constituer une autre com-
pagnie ou d'autres compagnies intéressées à la production de force hydraulique?
-R. Je crois que mon étude constitua l'Industrial-j'en oublie le nom.

D. La Sterling Industrial Corporation?-R. Oui, la Sterling Industrial
Corporation.

D. Vous rappelez-vous les détails de cette constitution ou les instructions
reçues par votre étude relativement à cette constitution?-R. Non, sauf que...

L'hon. M. CANNON: Je m'oppose à cette question. Mon savant ami sait qu'il
ne devrait pas la poser. Mais je n'insiste pas. Ce n'est pas ici le lieu de la discuter
Mon savant ami sait qu'il ne devrait pas soulever cette question, mais s'il y tient,
qu'il continue.

M. MANN: Je ne saisis pas bien l'attitude de mon ami. J'aimerais à savoir
ce que l'avocat du témoin entend par ces paroles; je crois qu'en toute équité il
devrait s'expliquer.

L'hon. M. CANNON: Je ne veux pas discuter ici.
M. MANN: Je ne veux pas discuter non plus et je m'en abstiendrai; mais

l'avocat formule son objection sur une base quelconque. Quelle est-elle?
L'hon. M. CANNON: Elle est fondamentale.
Le PRÉSIDENT: Nous n'avons pas interrompu le sénateur. Le sénateur a fait

une déclaration. Il y a mêlé beaucoup de choses qui ne se rattachaient pas at.
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sujet de l'enquête, mais nous ne l'avons pas interrompu. Une grande partie de sa
déposition constitue de l'argumentation.

L'hon. M. CANNON: Pour le moment, je suis satisfait de voir noter mes
objections, que je discuterai ailleurs. Il nous reste abondamment de temps pour
cela.

M. Mann:
D. Alors, sénateur Haydon, voulez-vous nous dire quelles sont les instruc-

tions que vous avez reçues et, le cas échéant, de qui vous avez reçu ces instructions
au sujet de la constitution de la Sterling Industrial Corporation?-R. Je ne crois
pas me rappeler la chose exactement. Je crois que M. Henry eut des entrevues à
ce sujet dans les débuts. Il y a de cela, vous savez,*huit ans environ. Je n'ai pas
gardé à l'esprit tout ce que mon étude a fait ou n'a pas fait.

D. Une compagnie a été constituée, en tout cas, par votre étude?-R. Oui.
D. N'avez-vous pas examiné avant cela les lettres patentes de la Superior

Sales Company, censée appartenir au docteur McDougald?-R. Je ne les ai
jamais vues.

D. Vous ne les avez jamais vues?-R. Je ne me rappelle pas avoir vu ce
document à mon étude ni ailleurs.

D. Le docteur McDougald vous a-t-il donné des instructions au sujet de la
$terling Industrial Corporation?-R. A quel sujet?

D. Le docteur McDougald vous a-t-il donné des instructions, j'entends, à
vous personnellement, au sujet de la Sterling Industrial Corporation?-R. Je ne
ne me rappelle pas qu'il m'en ait donné à moi personnellement.

D. En a-t-il données à votre étude, à votre connaissance?-R. Non. Je
crois que M. Henry a parlé dans ce sens, notamment, des pouvoirs ordinaires
qu'il fallait obtenir. Je ne crois pas qu'il y eut aucune discussion sur les éven-
tualités.

D. Je parle du temps où la Sterling Industrial Corporation a été constituée?
-R. Je crains ne pouvoir rien me rappeler de ce qu'on a dit ou de ce qu'on n'a
pas dit.

D. N'est-il pas vrai que votre étude a présenté un mémoire de frais au sujet
de la constitution de la Carillon Industrial Company, l'année précédente, et de
celle de la Sterling Industrial Corporation, en 1924?-R. Pardon?

D. N'est-il pas vrai que votre étude a présenté des mémoires de frais pour
services professionnels?-R. Je ne le crois pas; je ne le sais pas. J'avais alors
deux associés. Le doyen de mes associés, je suis peiné de le dire, est décédé. Je
vais vous exposer le cas très brièvement, si vous le voulez bien.

D. Oui.-R. Je croyais que tout cela n'était que des balivernes. Nous
avions plein notre bureau de ces gens qui voulaient lancer des entreprises et qui
n'ont jamais abouti à rien. Toutes les études d'avocats de quelque importance,
à Ottawa, sont encombrées de ces projets. Il cst facile de jeter un coup d'oeil
rétrospectif sur la situation, mais c'est autre chose que de se rappeler, au jour le
jour, tous les incidents qui sont survenus.

D. Pensiez-vous, dans le temps, que c'étaient des balivernes? Je parle ici
des projets se rapportant à la Sterling Industrial Corporation?-R. Il me sem-
blait que c'était une entreprise difficile à mener à bonne fin par qui que ce soit:
la politique s'y trouvait toujours mêlée et, comme le disait l'autre jour sir Joseph
Flavelle, quand vous associez la politique aux affaires, celles-ci ne vont jamais
bien loin.

D. Vous dites avoir cru que c'étaient des balivernes. Des balivernes sont des
paroles en l'air. Est-ce bien ce que vous entendez?-R. Je retire cette expression
et m'exprimerai plus clairement en disant que ces projets ne m'ont jamais semblé
être au début, réalisables ni irréalisables, et que je n'ai jamais prêté beaucoup
d'attention à ce qui pourrait jamais en résulter. Je parle ici de mon sentiment
et de mon attitude à l'époque dont vous parlez.
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D. Ces remarques s'appliquent aux deux compagnies dont nous avons parlé,
la Carillon Industrial Company et la Sterling Industrial Corporation?-R. Oui.
Comme je vous l'ai dit, l'étude McGiverin et Haydon est encombrée de ces
projets.

D. Nous ne sommes intéressés qu'à ces deux-ci?-R. Oui.
D. Avez-vous exposé au sénateur McDougald que tout cela n'était que des

balivernes?-R. Je ne puis vous le dire. Si vous veniez me parler d'un projet,
je ne sais si je le qualifierais d'insensé, même si je le pensais.

D. Vous ne pensez pas que votre étude ait jamais présenté de mémoires de
frais relativement aux services se rattachant à ces balivernes?--R. Je ne le sais
pas. Je n'ai jamais suivi de près la question des mémoires de frais.

M. MANN: Je vais demander à M. Robertson s'il s'attendait à ce que nous
discutions à propos de la Sterling Industrial Corporation et s'il peut produire
des registres de l'étude Haydon qui nous seraient utiles.

Le TÉMOIN: Nous les avons tous produits l'an dernier.
M. MANN: C'est peut-être vrai, mais on ne les a pas produits aujourd'hui.
M. RoBERTSON: Non. Je vous dirai que je ne m'attendais pas que vous

interrogiez le témoin là-dessus, puisque vous aviez déjà interrogé M. Ebbs à cet
égard.

M. MANN: Mais nous n'avons pas entendu de balivernes de M. Ebbs et
nous en entendons du sénateur Haydon; c'est pourquoi je voudrais voir ces
mémoires de frais.

M. SMITH: M. Ebbs pourra probablement les produire pour vous plus tard.
M. ROBERTSON: Parlez-vous des extraits des procès-verbaux?
M. MANN: Oui, exactement.
M. ROBERTSON: On lcs a produits l'an dernier. Vous pouvez les consulter

n'importe quand.
M. MANN: Ce n'est pas là ou gît la difficulté. Je ne puis interroger le séna-

teur Haydon sur ces pièces sans les avoir sous les yeux.
M. ROBERTsON: Je crois qu'il existe une copie du mémoire conforme aux

registres.
M. MANN: Je ne puis trouver de copie nulle part dans les dossiers.
M. RoBERTsoN: Je crois qu'elle s'y trouve.
M. MANN: Parlez-vous de la copie du compte, pièce n° 88? Ce n'est sûre-

ment pas de ce mémoire que vous parlez.
M. ROBERTSON: Je crois qu'il s'agit de ce mémoire.
M. MANN: Voici la difficulté au sujet de ce mémoire, c'est qu'il remonte à

septembre 1928 seulement. Comment pourrait-il être celui que nous discutons,
et qui remonte à 1923 et 1924?

M. ROBERTSON: C'est le seul que j'ai vu. S'il en existe un autre, je n'en
connais rien. Je ne sais pas s'il y en a un pour 1924. Je ne l'ai jamais vu.

M. MANN: Très bien, c'est le seul mémoire de frais que j'ai vu.
M. ROBERTSON: Si le registre est disponible, je ne sais rien du mémoire.
M. MANN: Je présume alors qu'on ne s'attendait pas que je parle de la

Sterling Industrial Corporation et que c'est la raison pour laquelle les registres
n'ont pas été produits.

M. ROBERTSON: Il n'y a pas de registres ici.
M. MANN: Il n'y a pas de mémoire de frais pour services rendus lors de

la constitution de la compagnie, en 1923 ou 1924. . .
M. ROBERTsON: Il n'y a ici aucun registre.
M. MANN: Voulez-vous faire une déclaration à l'effet que ces documents

seront produits par une autre personne, sous réserve de les discuter de nouveau
avec le sénateur Haydon?

Le TÉMOIN: Je ne discuterai rien. Il n'y a rien d'irrégulier dans les registres,
les inscriptions ni ailleurs. Vous pouvez les apporter chez vous, si vous le désirez,
ou les mettre dans vos archives.
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M. ROBERTSON: S'il existe un autre registre - que je n'ai jamais vu et dont
je n'ai jamais entendu parler- s'il existe un autre registre disponible, nous le
produirons afin que vous puissiez l'examiner.

M. MANN: Je ne comprends pas ce que vous voulez dire. par " un autre regis-
tre ". J'entends un registre du mémoire de frais pour services rendus par McGi-
verin, Haydon and Ebbs, au sujet de la constitution de cette compagnie en 1923
et 1924. Je ne comprends pas ce que vous voulez dire par "un autre registre".
J'entends le registrè, le recueil des procès-verbaux...

M. ROBERTsON: Je ne veux pas fendre les cheveux en quatre. S'il existe un
autre registre contenant ces inscriptions, on le produira pour que vous l'exami-
niez. J'ai dit " un autre registre " parce qu'on m'en a déjà montré un contenant
un mémoire de frais.

M. MANN: J'ai ici un mémoire de déboursés commençant en septembre 1928
et qui n'a évidemment aucune relation avec les mémoires de frais de 1923 ou
1924.

M. ROBERTSON: Je vous le répète, c'est le seul que je connaisse.
M. MANN: C'est le seul que je connaisse également.
Le PRÉSIDENT: Que discutez-vous maintenant, messieurs?
M. ROBERTsON: Je n'en ai pas la moindre idée. Je croyais m'être exprimé le

plus clairement possible. Si quelqu'un peut y ajouter quelque chose, j'y consens
volontiers. Je tiens à ce qu'il soit bien compris que, s'il existe un registre quel-
conque se rattachant à ces comptes, nous le produirons. Je ne vois pas que nous
ayons à discuter davantage là-dessus.

M. MANN: Je ne vois pas non plus de raison de discuter.
Le PRÉSIDENT: Qu'est-ce que vous voulez au juste, monsieur Mann?
M. MANN: Exactement ce que M. Robertson m'a promis de me donner.
Le PRÉSIDENT: Alors, vous devriez l'avoir. Continuez.

M. Mann:
D. Sénateur, dois-je comprendre que vous ne vous souvenez pas des affaires

négociées avec la Sterling Industrial Corporation?-R. Je ne m'en souviens pas.
D. Puis-je vous demander si vous vous souvenez d'une tractation quelconque,

au sujet de l'exploitation de la Carillon, qui a été inscrite dans les procès-verbaux
de la Sterlitig Industrial Corporation?-R. De quoi s'agit-il?

D. Vous rappelez-vous quoi que ce soit, se rapportant à l'exploitation de
Carillon, et qui ait été inscrit aux procès-verbaux de la Sterling Industrial Corpo-
ration?-R. Je ne m'en souviens pas non plus. Je ne savais pas qu'il y eût jamais
de relation entre ces deux organisations.

D. Vous m'avez dit, je crois, que la Carillon Industrial Company avait
adressé une requête à certain ministère intéressé au sujet de la Carillon?-R. Oui.

D. J'ai ici, à la pièce 92, le.procès-verbal de... R. Le procès-verbal de quoi?
D. Le procès-verbal (pièce 92) de la Sterling Industrial Corporation, du 27

septembre 1924, où il est question de l'exploitation de la Carillon dans les termes
suivants:

Le secrétaire déclara qu'on avait examiné la question de l'envoi, au
nom de la compagnie, d'une requête en vue de l'obtention de droits d'ex-
ploitation des forces hydrauliques de la rivière Ottawa, à Carillon, en vertu
d'une entente avec le gouvernement, par l'intermédiaire du ministère des
Chemins de fer et Canaux; que M. McRae, ingénieur consultant, à Ottawa,
avait fait une enquête préliminaire et un estimé du projet; et que si, à la
suite de cette requête, les droits étaient accordés, MM. Harris-Forbes, de
Boston, entreprendraient de financer l'entreprise. MM. Harris-Forbes ont
pour représentant M. W. E. McGregor, qui est aujourd'hui représenté par
M. Berkowitz. Ce dernier a déclaré que si la Sterling Industrial Cor-
poration obtenait des droits à Carillon, il exigerait l'assurance que cette
compagnie consentirait à les transférer à M. MeGregor.
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Est-ce que cela ne vous rafraîchit pas la mémoire?-R. Non, je n'en ai jamais
entendu parler avant aujourd'hui.

D. Vous n'en aviez jamais entendu parler, ni de M. MeGregor, ni de MM.
Harris-Forbes?-R. Ah! oui.

D. En ce qui concerne le procès-verbal que je vous ai cité comme émanant
des registres de la Sterling Industrial Company?-R. Non. Je ne m'intéressais
nullement aux travaux de la Sterling Industrial Corporation.

D. Recevîez-vous les instructions de quelqu'un?-R. Non.
D. Quelqu'un de votre étude les recevait-il?-R. Je ne le sais pas.
D. A votre connaissance?-R. Sauf M. Ebbs, pour autant qu'il en reçut.
D. M. McGiverin en a-t-il reçu?-R. Il se peut que M. McGiverin en ait

reçu, je l'ignore. Il ne me l'a pas dit.
D. Dites-vous que vous n'avez reçu personnellement aucune instruction du

sénateur McDougald au sujet de l'exploitation de la Carillon Inrdustrial Com-
pany et de la Sterling Industrial Corporation?-R. Aucune, que je sache, sauf en
ce qui regarde la constitution de la compagnie.

D. Et c'est tout ce que vous en savez?-R. C'est tout ce que j'en sais
D. Vous dites que M. Ebbs a pu en recevoir ultérieurement?-R. Il a pu en

recevoir; M. MeGiverin aussi, peut-être...
D. Avez-vous demandé à M. Ebbs de prendre des instructions du sénateur

McDougald?-R. Je ne me rappelle pas l'avoir demandé. Il est difficile pour
vous de comprendre. J'étais absent très souvent; je n'étais pas à mon bureau
la moitié du temps. Si j'étais resté chez moi, je ne serais pas ici. Toutefois, je
n'y puis rien.

D. Vous ne pouvez me dire alors comment les instructions ont été données?-
R. Non, je ne le puis.

D. Vous n'avez demandé d'aucune façon à M. Ebbs de prendre des instruc-
tions du sénateur McDougald?-R. Non. Ce que vous avez lu aujourd'hui, je l'ai
entendu pour la première fois.

D. Après la constitution de la Sterling Industrial Corporation, en 1924,
avez-vous, de quelque façon, suivi la marche de la compagnie?-R. Non.

D. Vous intéressiez-vous d'une façon quelconque à son avenir, à quelque
point de vue?-R. Je ne me suis jamais intéressé à son présent ni à son avenir,
d'aucune façon.

D. Avez-vous jamais été au courant de ses chances de succès?-R. Non.

D. Avez-vous jamais eu de discussion avec le sénateur McDougald, ou
avec aucun de vos associés, au sujet de ses possibilités au point de vue de l'ex-
ploitation de l'énergie hydraulique?-R. Je n'étais pas un exploitant de force
hydraulique.

D. Je vous demande si vous en étiez au courant?-R. Non.
D. Ou si vous vous êtes intéressé à ses possibilités?-R. Je n'en savais rien;

je ne savais pas ce qu'elle exploitait.
D. Avez-vous, plus tard, su ce qu'elle exploitait?-R. Non.
D. Savez-vous ce qu'elle a fait, de 1924 à la date actuelle?-R. Non, sauf

ce que j'ai lu dans les journaux l'été dernier, au moment de l'enquête.
D. Rien que ce que vous avez lu dans les journaux?-R. Oui, autant que

je puisse me souvenir.
D. Dois-je prendre pour acquis que, de 1924 à 1928, vous n'avez jamais,

en aucune circonstance, discuté avec le sénateur McDougald les chances de la
requête qui avait été déposée aux ministères intéressés du gouvernement par
la Carillon Industrial Corporation ou la Sterling Industrial Corporation?-R.
Je ne m'en souviens pas.

D. Vous dites ne pas vous souvenir d'avoir eu des conversations à ce sujet?
R. C'est ce que je dis.
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D. Avez-vous vu le sénateur McDougald .à votre bureau au sujet de cesdeux compagnies ou de leurs possibilités à l'égard de l'exploitation de puissancehydraulique?-R. Je ne sache pas l'avoir vu.
D. Est-ce là tout ce que vous pouvez dire, sénateur?-R. Oui.
D. Vous ne savez pas ce que vous avez fait?-R. C'est tout ce que je puisdire.
D. Dites-moi au juste ce que vous entendez par "je ne sache pas l'avoirvu"?-R. Eh bien, je n'étais pas engagé avec le sénateur McDougald pourlancer aucune entreprise. Par exemple, je n'étais engagé dans aucune entre-prise hydroélectrique sur aucune rivière, ni ailleurs.
D. Je comprends cela très bien?-R. Je ne puis me rappeler ce qu'unhomme est venu me dire il y a cinq ou six ans.
D. Vous êtes un professionnel et un avocat éminent?-R. Très bien, res-tons-en là.
D. Vous êtes satisfait que j'en reste là?-R. Je parle de ma déclaration.D. Et vous avez constitué ces deux compagnies à votre étude?-R. Oui.D. Et ces deux compagnies avaient formulé des requêtes pour l'obtentionde droits hydroélectriques sur la rivière Ottawa, à Carillon?-R. Oui.D. Et sur le Saint-Laurent, dans la région de Soulanges?-R. Oui.D. Et vous saviez cela?-R. Oui, je savais cela.
D. Et vous aviez vu M. Henry à propos de l'une de ces compagnies?-R.Oui.
D. Et vous saviez que M. Henry était un ingénieur?-R. Oui.D. Et qu'il avait été attaché au service du gouvernement, au ministère desChemins de fer et Canaux, n'est-ce pas?-R. Oui, je le savais.
D. Et vous saviez qu'il était passé au service des chemins de fer Nationauxen 1923?-R. Il y passa, en effet, mais je ne sais pas quand.
D. Maintenant, je vais vous demander ceci: Avez-vous donné des avis àM. Henry ou au sénateur McDougald; ou discuté avec M. Henry ou avec lesénateur McDougald, au sujet des possibilités ou des avantages à réaliser parl'une ou l'autre de ces compagnies?-R. Je ne me rappelle pas avoir jamais...D. Dans le domaine de l'exploitation hydraulique?-R. Je ne me rappellepas m'y être intéressé d'aucune façon.
D. Est-ce la vérité?-R. Je ne m'en souviens pas.
D. Alors, je peux prendre pour acquis qu'en tant qu'il s'agit d'intérêts dansles entreprises de ces deux compagnies, vous ne savez rien?-R. Rien de plusque ce que je vous ai dit.
D. Plus tard, en 1928, votre intérêt s'est-il ranimé au cours des opérationsde la Sterling Industrial Corporation?-R. Non.
D. Saviez-vous quelque chose de l'exploitation de la Beauharnois en 1927ou en 1928, disons?-R. Oh! J'avais entendu beaucoup parler de ses possibilités,tard en 1927 et au début de 1928, peut-être.
D. Tard en 1927 et au début de 1928, peut-être. Quand vous dites enavoir entendu beaucoup parler, entendez-vous avoir lu beaucoup ou discuté àce propos?-R. J'avais entendu parler, par la voie des journaux, des intérêtsde M. Sweezey et des éventualités de la Great Lakes Transportation and PowerCompany, dont je ne savais rien, sauf ce que m'en àvaient appris les journaux.D. Vous avez cité le nom de M. Sweezey?--R. Oui. Il en était questiondans les journaux de temps à autre.
D. Vous n'avez rien reçu de M. Sweezey?-R. Ah! non.D. Avez-vous jamais vu M. Sweezey?-R. Je l'ai vu occasionnellement.M. Sweezey et moi faisions partie du conseil d'administration de l'universitéQueen. J'avais coutume de le rencontrer à l'université, deux ou trois fois parannée; mais nous ne nous sommes jamais entretenus de ces questions.
D. Vous ne vous êtes jamais entretenus de force motrice avec M. Sweezey?-R. Non, je n'ai jamais parlé de force motrice à M. Sweezey.
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D. Ne vous a-t-il jamais parlé de force motrice?-R. Pas que je me sou-
vienne.

D. Vous n'avez tenu que des conversations ordinaires comme co-adminis-
trateurs de l'Université?-R. Eh bien, l'Université, on ne parlait d'aucune
affaire.

D. Avez-vous jamais, de 1923 à aujourd'hui, discuté des questions de force
motrice avec M. Sweezey ou abordé le projet de la Beauharnois Power Corpora-
tion, ou tout autre projet se rattachant à l'exploitation du fleuve Saint-Laurent,
dans la région de Soulanges?-R. Non, je n'ai jamais discuté de projets de force
motrice avec lui. Je n'avais pas de raison de le faire. Je n'avais pas de rela-
tions avec lui.

D. Avez-vous jamais discuté, avec le sénateur McDougald ou avec le séna-
teur Raymond, sur le résultat ou l'effet des délibérations du comité consultatif
national, au sujet de la navigation et de l'énergie hydroéletrique?-R. Des déli-
bérations de quel organisme?

D. Au sujet de... ?-R. De quel organisme?
D. Du comité consultatif national, ce comité qui, en vertu de l'arrêté en

conseil 779, de 1924, a présenté un rapport en jarivier 1928?-R. Je n'ai certai-
nement jamais discuté à propos de ce comité avec le sénateur Raymond et je ne
me rappelle pas en avoir discuté non plus avec le sénateur McDougald. S'il m'a
posé certaines questions, comme il le dit quelque part, et que j'y aie répondu, je
m'en rapporte à ses paroles, mais je ne m'en souviens pas. Pourquoi aurais-je
eu ces discussions avec lui?

D. Nous ne savons pas pourquoi?-R. Ni moi non plus.
D. Nous cherchons à établir si vous les avez eues?-R. Je ne me suis pas

mêlé de cela. C'était, si je comprends bien, une commission sous la juridiction
du gouvernement. Je ne me suis pas mêlé de ses affaires. Elles ne me regar-
daient pas du tout.

D. Alors, dois-je en inférer que vous ne vous en souvenez pas ou que vous
ne pouvez dire si vous avez ou non discuté à ce sujet?-R. Je vous répondrai
là-dessus que je n'en ai pas discuté, car je n'avais aucune raison au monde pour
en discuter.

D. Puis-je vous poser la question de cette façon? En tant qu'il s'agit de
l'exploitation hydroélectrique de l'une ou de l'autre rivière que nous avons men-
tionnée, vous n'avez eu aucune discussion avec le sénateur McDougald et vous
ne vous y êtes nullement intéressé?-R. Non, je ne m'y intéressais pas.

D. Et vous n'avez eu, avec le sénateur McDougald, aucune discussion à ce
sujet?-R. Mon étude a constitué ces deux compagnies, la Carillon, sur la rivière
Ottawa, et l'Industrial, sur le Saint-Laurent. La constitution de ces compagnies
ne se rattachait aucunement, même de très loin, à l'entreprise.

D. J'en suis sur la période ultérieure à la constitution?-R. Il a pu me
poser certaines questions de temps à autre. Je lui ai peut-être répondu de mon
mieux. Mais je ne puis rien vous en dire maintenant. Comment pourrais-je me,
rappeler des conversations qui ont pu avoir été tenues il y a plusieurs années?

Le PRÉSIDENT: Avez-vous encore plusieurs questions à poser?
M. MANN: Il reste un point auquel je n'ai pas encore touché. J'ai presque

terminé avec les autres.
Le PRÉSIDENT: Le médecin pense que vous ne devriez pas dépasser une heure.
M. MANN: J'allais proposer que nous nous reposions.
Le PRÉSIDENT: Il dit que vous pouvez continuer pendant encore dix minnutes.
Le docteur ARGuE: Dix ou quinze minutes au plus.
M. MANN: Sénateur Haydon
D. Alors?-R. Monsieur Mann, vous m'interrogiez sur mes conversations

avec M. Sweezey.
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D. Oui, monsieur.-R. Autant que je me rappelle, ma première conversa-
tion de quelque importance, à propos de la Beauharnois, fut avec M. Sweezey.
Nous n'étions pas seuls; je ne me rappelle pas quels étaient les autres. J'avais
vu dans les journaux qu'il avait été poursuivi ou qu'il était sur le point de l'être
par des gens de London, connus sous la raison sociale de Great Lakes Transporta-
tion and Power Company. Dès les débuts, il m'a toujours paru un homme très en-
treprenant. Je l'avais rencontré pour la première fois à l'Université Queen, au
conseil d'administration, et je me liai d'abord avec lui sur des questions de pla-
cements. Nous étions à la fin de l'année 1928 ou au commencement de 1929. Jelui demandai ce qu'il pensait de la Beauharnois. Elle ne me semblait pas être
d'une grande valeur, car elle n'avait pas d'usagers d'énergie. Je lui demandai s'ilavait des contrats d'énergie. Il me répondit que non. Il me parla d'Américains
qui viendraient s'établir le long du fleuve et qui donneraient de l'essor à l'entre-
prise. Je lui fis observer: "A quoi bon tout cela, si vous n'avez rien d'arrêté?" Jecrois avoir alors employé l'expression "balivernes" que vous m'avez demandé derépéter. "Vous n'aboutirez à rien", lui dis-je. "Cette entreprise n'est pas sûre.""Oh!" dit-il, "mais nous avons un contrat en vue." "Où et comment?" repris-je.
Je n'en connaissais rien auparavant. Il m'apprit que c'était avec la commission
hydroélectrique d'Ontario. Je repris: "Pourquoi ne vous hâtez-vous pas de lefaire signer et d'avoir ainsi quelque chose de solide?" Et sa réponse fut: "Howard
Ferguson ne le laissera pas signer avant d'avoir reçu $200,000." Je n'en dispas davantage et n'entendis plus parler de la Beauharnois pendant assez long-
temps.

Le PRÉsIDENT: Mais vous aviez tort, car c'était une vaste entreprise.
Le TÉMOIN: Elle n'est pas très vaste aujourd'hui.

M. Mann:
D. Vous rappelez-vous, sénateur, ce qui vous engagea à faire cette enquête

et à quelle date elle eut lieu?-R. Je crois que c'était à la fin de 1928 ou au dé-but de 1929.
D. Ne savez-vous pas, sénateur, qu'à la fin de 1928 ou au commencement de1929, votre étude était engagée dans des travaux professionnels pour le comptede la Beauharnois Power Company?
Le risIDENT: Maintenant, monsieur Mann, cela va vous prendre un peu detemps pour finir. Le médecin préfère, à cause de l'état du sénateur Haydon, quevous arrêtiez ici. Si vous avez d'autres questions à lui poser, nous reviendronsun autre jour.
M. MANN: Je le préfère aussi, monsieur.
Le PRÉsIDENT: C'est la suggestion du médecin.
M. MANN: Absolument. Je le préfère. Il n'est pas du tout question dedésobéir aux ordonnances du médecin.
Le PRÉSIDENT: Retournons à la salle d'audience.
La séance est suspendue à 4 heures 10 de l'après-midi, pour être reprise à lasalle d'audience 262.

La séance est reprise à la salle d'audience 262, à 4 heures 30.
Le PRESIDENT: Je propose l'ajournement jusqu'à demain matin à onze heures.
L'hon. M. McMEANs: Allons-nous entendre des témoins demain matin?
M. MANN: Oui, monsieur le président, nous aurons trois témoins.
L'hon. M. McMEANS: Etes-vous prêts à continuer?
M. MANN: Oui, nous sommes prêts pour onze heures.
M. SMITH: Il s'agit de savoir, je suppose, si les témoins seront prêts.
M. MANN: Je pensais que la question nous était adressée. Nous sommesprêts. Quant aux témoins, je crois savoir qu'ils ne seront pas présents, quelques-uns du moins, avant demain.
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L'hon. M. CANNON: Quels sont-ils?
M. MANN: Un représentant de la succession Winfield Sifton, qui s'appelle

Dunlop, je crois, si je ne fais erreur; peut-être Clifford Sifton fils et M. Banks,
le financier du sénateur McDougald. Bien que M. Banks n'ait pas été cité par
une lettre du président du Comité au sénateur McDougald, on lui a demandé de
se présenter, ainsi que le sénateur McDougald, avec certains documents. Si M.
Banks a la garde de ces documents, il les apportera probablement lui-même.
L'autre témoin est M. Charles A. Barnard, C.R., procureur du sénateur McDou-
gald.

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous que ces dépositions vont être longues?
M. MANN: Je ne crois pas, monsieur le président. Mais nous nous trompons

quelquefois dans nos prévisions. Je ne sais pas si elles seront longues ou non; il
n'en tient qu'aux témoins, je suppose.

L'hon. M. McMEANs: Allons-nous citer Howard Ferguson?

M. MANN: Si nous allons à Londres pour interroger M. Ferguson, je propose
que nous interrogions en même temps M. F. P. Jones.

Le PRÉSIDENT: Je tiens à observer qu'en ce qui me concerne, nous avons cher-
ché à poursuivre cette enquête sans y mêler de politique, et j'espère que si nous
devons entendre d'autres témoins, nous n'incorporerons pas de discours politiques
dans les témoignages.

Le Comité s'ajourne au lendemain matin, à 11 heures.



COMPTE RENDU DES TÉMOIGNAGES

OTmAwA, MERCREDI, 16 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner Ile rapport d'un comité spécial de
la Chambre des communes, qui, à la session dernière, a été chargé de faire enquête
sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport con-
cerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à 11 heures du
matin.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président); Béique, Chapais,
Donnelly, Graham, Griesbach, MeMeans et Robinson.

Conseillers juridiques:

M. J. A. Mann, C.R., de Montréal (Québec) et M. Arthur L. Smith, C.R.,
de Calgary (Alberta), occupant pour le Comité.

L'hon. Lucien Cannon, C.P., C.R., de Québec (Québec), M. John W. Cook,
C.R., de Montréal (Québec), et M. Hugh E. O'Donnelle, de Montréal (Québec),
occupant pour l'hon. sénateur W. L. McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto (Ontario), occupant pour l'hon. séna-
teur Andrew Haydon.

M. Thomas Vien, C.R., de Montréal (Québec), occupant pour l'hon. séna-
teur Donat Raymond.

Le PRÉSIDENT: Avez-vous quelque communication à faire, monsieur Mann?
M. MANN: Avant que nous procédions à l'appel des témoins inscrits à l'ordre

du jour, je dois dire que M. R. O. Sweezey m'a prié de demander au Comité d'en-
tendre une déclaration qu'il veut faire sous serment au sujet d'une réponse for-
mulée par le sénateur Haydon dans sa déposition d'hier. M. Sweezey m'a
demandé de la lire devant le Comité et de demander au Comité de lui permettre
de faire une déclaration sous serment comme suite à la déclaration du sénateur
Haydon.

Le PRÉSIDENT: M. Robertson n'est pas ici.
M. Coox: M. Robertson m'a prié de dire qu'il est engagé pour quelques

minutes et qu'il reviendra aussitôt que possible. Il n'y aura peut-être pas d'in-
convénients pour le Comité de laisser cette affaire en suspens jusqu'à son retour.
Il sera ici dans quelques instants.

Le PRÉsIDENT: Allons-nous entendre les autres témoins?
L'hon. M. BÉIQuE: Avez-vous d'autres témoins à entendre?
M. MANN: Cette affaire sera très brève et il se peut que dès que nous l'au-

rons abordée, M. Robertson revienne.
L'hon. M. CANNON: C'est une déclaration du sénateur Haydon ou de M.

Sweezey?
M. MANN: Une déclaration faite par le sénateur Haydon dans sa déposi-

tion.
L'hon. M. CANNON: Je crois qu'il vaudrait mieux attendre.
M. Coox: De quel droit M. Sweezey viendrait-il faire une déclaration ici?

Est-elle sous serment?
Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que nous devions discuter ce point avant le

retour de M. Robertson.
M. MANN: Alors je vais appeler M. Barnard.



COMITÉ SPÉCIAL

M. CHARLEs AUSTIN BARNARD, C.R., de Montréal, comparaît comme témoin
et, ayant été régulièrement assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. Vous êtes avocat et vous exercez votre profession à Montréal?-R. Oui.
D. Et cela depuis un grand nombre d'années?-R. Depuis plus longtemps

que je ne voudrais dire.
D. Et vous êtes membre du conseil de Sa Majesté?-R. Oui.
D. Et avez-vous agi, en ces dernières années ou pendant quelque temps, en

qualité de procureur du sénateur McDougald ou en qualité de conseiller juridi-
que du sénateur McDougald?-R. Oui, et j'ai été aussi son ami.

D. Et je constate que vous avez été l'ami du sénateur McDougald depuis
longtemps?-R. Depuis environ dix-huit ans, je crois.

D. Avez-vous été son avocat et son conseiller juridique pendant une période
considérable au sujet de certaines affaires?-R. Oui, au sujet de certaines affaires,
mais je sais qu'il a eu d'autres avocats-conseils.

D. Exactement. Avez-vous été retenu par le sénateur McDougald au cours
des années 1927, 1928, 1929 et 1930, disons, au sujet d'intérêts qu'il aurait pu
avoir, durant cette période, dans l'entreprise de Beauharnois?-R. Pas au sujet
de l'entreprise de Beauharnois; je n'ai eu rien à faire à ce sujet.

D. Vous n'avez nullement agi en qualité de conseiller juridique, au sujet de
l'entreprise de Beauharnois?-R. Non.

D. Puis-je vous demander si, au -début de l'année 1928, vous n'auriez pas agi
en qualité d'avocat-conseil du sénateur McDougald, ou rendu, à sa demande, des
services professsionnels se rattachant à l'entreprise de Beauharnois?-R. Oui, au
sujet des actions du syndicat de Beauharnois.

D. Je prends pour acquis que ce que vous dites-là s'applique à l'entreprise
de Beauharnois?-R. Oui, c'est exact.

D. Vers quelle date avez-vous ainsi agi au nom du sénateur McDougald, à
propos des actions du syndicat de Beauharnois?-R. Eh bien, je n'aimerais pas
à me prononcer ici. Je me rappelle cette date, mais je n'aimerais pas à jurer ainsi
de mémoire, car je ne sais rien de précis; mais j'estime que ce doit être au cours
de la troisième semaine de mai 1928.

D. Vous avez agi en votre qualité professionnelle ou en votre qualité d'ami?
-R. J'ai agi comme avocat.

D. Et je présume qu'un avocat tient certains registres ou certains mémoires
des services qu'il rend?-R. Sans doute, j'en tiens à l'ordinaire; mais le sénateur
McDougald était pour moi un ami intime et, à cause de mes relations avec lui, je
n'ai pas gardé de mémorandums de mes services ni de mes visites. Quand nous
décidions entre nous que j'avais droit de recevoir quelque chose, un chèque, par
exemple, il me le donnait pour ce que j'avais accompli jusqu'alors et tout était
dit. Je n'ai jamais inscrit de détails.

D. Dois-je comprendre que, dans vos relations professionnelles avec le séna-
teur McDougald, vous n'avez jamais noté les honoraires de vos services dans
quelque registre ou livre, quelle que fût leur importance?-R. Absolument.

D. Cela est la vérité?-R. Absolument.
D. La coutume ordinaire en pareils cas, suivie, je crois, par les autres avo-

cats, est de garder sous forme de registre, un mémoire des honoraires touchés pour
les services qu'ils rendent?-R. En vérité, ce n'est pas ma coutume. Je suis seul
à mon étude et quand je crois devoir toucher des acomptes d'honoraires, la plu-
part de mes clients me donnent un chèque. Cela se fait à l'amiable.

D. Vous vous fiez ainsi à vos clients?-R. Oui, et je dois dire que jusqu'ici
je m'en suis félicité.

D. Je voudrais bien avoir eu le même sort. Alors vous n'avez ni registre, ni
mémorandum, ni données se rattachant aux services professionnels rendus au
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sénateur McDougald au sujet de la Beauharnois?-R. Ni de la Beauharnois, ni
d'ailleurs, depuis dix-huit ans.

D. Depuis dix-huit ans, dites-vous?-R. Oui.
D. Mais vous n'avez jamais produit de mémoires de frais pour vos services?

-R. Non, et je n'en ai jamais souffert d'aucune façon.
D. Vous dites alors avoir été retenu par le sénateur McDougald en 1928;

pouvez-vous citer au juste les services professionnels que vous lui avez rendus en
1928? Je vous donne l'année entière afin d'embrasser toute cette période?-R.
Je tiens à déclarer, monsieur le président, que mes relations avec le sénateur
McDougald ont été celles d'un avocat et que, suivant la loi de Québec, je ne crois
devoir révéler rien de ce que j'ai fait, ni les avis que j'ai -donnés, à moins d'y être
autorisé par le sénateur McDougald. Si le sénateur McDougald veut bien me
relever de cette obligation, je serai heureux de répondre.

Le PRéSIDENT: L'en dispensez-vous, sénateur McDougald?
L'hon. sénateur McDOUGALD: Je n'ai aucune hésitation à en dispenser M.

Barnard et à lui permettre de témoigner à son gré sur quoi que ce soit.
Le TÉMOIN: Quelle était la question?

M. Mann:
D. Je vais répéter la question. Quels avis avez-vous donnés au sénateur

McDougald et quels services professionnels lui avez-vous rendus en l'année
1928, au sujet de l'entreprise de Beauharnois, de ses valeurs, de l'achat de ses
valeurs, ou au sujet de tous autres intérêts que le sénateur McDougald a pu
acquérir dans cette entreprise, qu'il s'agisse du syndicat ou de la corporation?
-R. Dans la troisième semaine de mai, ou environ, j'ai négocié pour le séna-
teur -McDougald au sujet de son achat des intérêts de feu M. Winfield Sifton
dans le syndicat de Beauharnois, et qui avaient été passés au nom de M. Clare
Moyer.

D. Vous avez cité une semaine en particulier; vous avez dit la troisième
semaine de mai. Comment avez-vous pu préciser si exactement la troisième
semaine de mai, quand vous n'avez ni lettres ni mémorandums?-R. Je n'ai
rien par écrit.

D. Je voudrais savoir comment vous avez pu préciser la chose si exacte-
ment?-R. Eh bien, le sénateur McDougald avait son bureau dans l'immeuble
où j'avais le mien.

D. Quel immeuble était-ce?-R. L'immeuble de la Dominion Express.
D. Rue Saint-Jacques?-R. Rue Saint-Jacques. Il avait son bureau dans

le même immeuble, au même étage, sauf qu'il était de l'autre côté du corridor.
Il m'avait déjà dit, en avril, qu'il devait déménager dans l'immeuble de la
Banque royale et j'avais compris que ce devait être le 1er mai. En tout cas,
je me trouvai là vers le 15 mai.

D. Où?-R. A son bureau.
D. Dans l'immeuble de la Banque royale?-R. Non, dans l'immeuble de

la Dominion Express, et je remarquai qu'il n'avait pas encore déménagé et
qu'autant que je pouvais voir, il n'avait fait aucuns préparatifs. Je m'enquis
donc, auprès de son employé, qui me dit qu'il avait loué ses nouveaux bureaux,
qu'il n'y avait pas encore déménagé, mais qu'il entendait y déménager entre
cette date et la fin du mois. Enfin, je me trouvai de nouveau à son bureau-
ce devait être vers la fin de mai-et il se trouvait en plein déménagement. C'est
donc entre ces deux dates que je négociai avec lui l'affaire des valeurs Sifton.

D. De sorte que ce fut dans l'immeuble de la Dominion Express que vous
avez négocié au sujet de ces valeurs, que vous lui avez donné des avis ou que
vous lui avez rendu des services professionnels?-R. Exactement.

D. Avant que le sénateur McDougald déménageât dans l'immeuble (le la
Banque royale?-R. Exactement.
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D. Et vous dites que ce devait être dans le mois de mai, parce qu'à cette

époque il n'avait pas encore déménagé; est-ce bien ce que vous avez indiqué?
-R. Je fus surpris de constater qu'il n'avait pas encore déménagé; je pris des

renseignements et l'on me répondit qu'il allait déménager vers la fin de ce
mois.

D. Alors, je présume que ce qui vous porta à dire que c'est dans la troisième
semaine de mai, c'est que vous avez été surpris de voir qu'il n'avait pas démé-
nagé?-R. Oui, et les affaires, pour ce qu'elles m'intéressaient, furent régies
dans l'ancien immeuble de la Canadian Express.

D. Direz-vous que c'était environ entre ces deux dates?-R. Oui.
D. Me direz-vous quelle fut cette affaire, en précisant autant que possible?

-R. Eh bien, je commençai par recevoir un appel téléphonique de M. Banks.
D. Qui était M. Banks?-R. Il était le financier du sénateur McDougald.
D. Quelles sont ses initiales?-R. Je crois qu'il se nomme Howard N.

Banks. Il est ici. En me demandant par téléphone de me rendre au bureau,
il me dit que le sénateur McDougald lui avait téléphoné au sujet d'un marché
qu'il avait conclu. Je me rendis à son bureau où je fus présenté à M. Winfield
Sifton.

D. Cela eut lieu au cours de la troisième semaine de mai?-R. Exacte-
ment.

D. Et vous avez été présenté à M. Winfield B. Sifton; qui se trouvait là.-
R. Il y avait M. Banks, M. Sifton et moi.
• D. Et quelle fut votre conversation?-R. M. Sifton me dit qu'il avait
décidé de vendre ses unités du syndicat de Beauharnois qu'il avait passées au
nom de M. Moyer.

D. Clare Moyer?-R. Oui, et qu'il avait convenu de les vendre au sénateur
McDougald pour la somme de $46,000 payables en bons de guerre.

D. Saviez-vous auparavant ce que valaient ces unités du syndicat de
Beauharnois,-ce que signifiait cette expression?-R. Je présumais que c'était
un syndicat et qu'on désignait ainsi ses actions bénéficiaires. Certains les appel-
lent des unités.

D. On a dû vous expliquer alors, ou auparavant, ce qu'était le syndicat?-
R. Je n'en savais rien auparavant. Tout ce que je sus, c'est que M. Sifton me
dit qu'il possédait tant d'unités du syndicat. Il ne me dit pas ce qu'était le
capital du syndicat; et il avait convenu de les vendre au sénateur McDougald.

D. Mais on ne vous a pas appelé là simplement pour vous raconter une
histoire; c'était pour vous donner des instructions, n'est-ce pas, afin de faire
passer en d'autres mains ce syndicat de Beauharnois?-R. M. Banks me dit que
le sénateur McDougald lui avait demandé de me faire venir afin de voir à ce que
l'achat de ces unités fût conclu légalement et de façon à sauvegarder le sénateur
McDougald.

D. Banks vous a dit cela?-R. Oui.
D. Voulez-vous me dire ce qui s'est passé ensuite?-R. J'ai discuté l'affaire

avec M. Sifton.
D. Etes-vous allé ensuite à votre propre bureau avec M. Sifton?-R. Non,

j'ai d'abord discuté l'affaire brièvement avec M. Banks puis M. Sifton et moi
sommes passés dans le cabinet particulier du sénateur McDougald où nous
discutâmes plus au long.

D. Dites-moi au juste ce que fut cette discussion?-R. J'allais vous le dire.
La substance de la discussion fut que M. Sifton possédait 1,600 actions bénéficiai-
res ou unités -nous les appelons unités.

D. Cette expression est parfaitement juste.-R. Et qu'il avait convenu de les
vendre au sénateur McDougald pour $46,000 payables en bons; et il m'expliqua
clairement-pardon, je lui demandai au nom de qui elles étaient détenues et il
me dit que c'était au nom de M. Moyer, et alors...

D. Pourquoi lui avez-vous demandé au nom de qui elles étaient détenues?
Pourquoi n'avez-vous pas pris pour acquis qu'elles étaient au nom de Sifton lui-
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même?-R. Parce qu'il avait mentionné auparavant, en présence de M. Banks,
qu'elles étaient détenues au nom de Moyer, et je lui demandai s'il avait obtenu de
Moyer un acte de cession en fiducie.

D. Et cela en présence du sénateur McDougald?-R. Ah! non.
D. Vous n'avez pas encore fait mention de sa présence; je veux que vous me

parliez de sa présence?-R. Je n'avais pas vu le sénateur McDougald ce matin-là.
D. Je pensais que vous aviez dit être passé dans son cabinet particulier?-

R. Oui.
D. Mais il était absent?-R. Oui, il était au port; M. Banks m'avait dit que

le sénateur McDougald lui avait téléphoné qu'il ne pouvait venir lui-même et qu'il
voulait que M. Banks et moi nous occupions de cette affaire.

D. Continuez.-R. Je demandai à M. Sifton s'il avait reçu un acte de
cession en fiducie de M. Moyer, ainsi que je l'aurais voulu; c'était pour m'assurer
du statut légal de l'affaire. Il me répondit que non, qu'il avait pleine confiance
en M. Moyer, qu'il l'avait connu depuis des années, qu'il était un homme fiable,et qu'il savait qu'en ce qui le concernait, tout était parfait.

D. C'était une entente de gentilhommes?-R. Précisément. Et alors M.
Sifton m'expliqua de quelle façon il voulait conclure l'affaire avec le sénateur
McDougald, notamment, obtenir un récépissé de l'argent et insérer dans le récé-
pissé une directive indiquant à M. Moyer que le sénateur McDougald l'avait
remplacé, lui, Sifton, qu'il devait être dorénavant le nominataire du sénateur
McDougald au lieu du sien.

D. C'était la sugestion de Sifton quant au mode de transport?-R. Oui.
D. Cela se passa encore dans le cabinet particulier du sénateur McDougald;

en son absence, mais en présence de M. Banks?-R. Non, M. Banks n'était pas
présent dans le cabinet particulier.

D. M. Banks n'était pas passé dans le cabinet particulier?-R. Non.
D. Et il n'y avait que vous et M. Sifton dans le cabinet particulier?-R. Oui.
D. Continuez; Sifton suggéra le mode de transport que vous avez rapporté,n'est-ce pas?-R. Précisément.
D. Au moyen d'un récépissé?-R. Au moyen d'un récépissé et d'une directive

à Moyer de servir de prête-nom au sénateur McDougald, au lieu de lui, Sifton.
D. Dites-nous ce qui arriva ensuite?-R. Je lui dis: " Pourquoi ne les avez-vous pas gardées en votre propre nom? " et il me répondit qu'il avait eu des rai-sons de s'effacer, et qu'elles étaient encore d'une extrême importance.
D. Il ne vous les a pas indiquées?-R. Non, je ne les lui ai pas demandées.J'imagine ce qu'elles étaient.
D. Peu importe ce que vous imaginez; il ne vous les a pas confiées?-R. Ilne me les a pas confiées. Je n'avais pas besoin qu'il me les confiât. J'additionnai

deux et deux ensemble et je conclus quelle était sa raison véritable.
D. Qu'avez-vous fait alors? Le récépissé n'avait pas encore été rédigé?-

R. Non. Je lui fis observer qu'au point de vue légal il devait, à mon sens, y avoirplus qu'une simple ýdirective indiquant à M. Moyer que les. sénateur McDougald
avait remplacé Sifton; qu'il devait y avoir ce que nous appelons un lien de droitentre Moyer et McDougald et que je croyais que, pour compléter le transportrégulièrement, il fallait obtenir de Moyer un document établissant qu'il allaitdétenir les valeurs au nom du sénateur McDougald au lieu de Sifton. M. Siftonfit observer, alors que M. Moyer était un homme très fiable, ainsi que je l'ai déjàdit. Il me dit aussi que le sénateur McDougald avait déclaré qu'il ne voulait pas,lui non plus, figurer dans l'affaire pour le présent; et nous discutâmes un peu là-dessus. Alors je crus qu'il était de mon devoir de m'aboucher avec le sénateurMcDougald, ce que je fis par le téléphone.

D. Il était au port, m'avez-vous dit?-R. Je ne le sais pas pertinemment,mais on me donna un numéro où je l'atteignis.
D. Et vous n'aviez alors rédigé aucun document ni pris de notes sténographi-ques ou autres?-R. Non, mais M. Winfield Sifton avait rédigé à la main laproposition qu'il croyait devoir être satisfaisante.
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D. A ce stage des négociations, quand vous étiez dans le cabinet particulier

du sénateur McDougald avec M. Sifton, que vous a semblé cette manière de

procéder de Sifton, consistant à rédiger de sa propre main un acte de cession au

sénateur McDougald, de droits que Moyer détenait ou qu'il paraissait détenir?

Comment cela est-il arrivé?-R. Nous discutâmes l'affaire et je lui demandai son

avis sur le mode de procédure et, comme je vous l'ai exposé, il m'expliqua ses vues

et ajouta: " Je vais vous donner un reçu, ou je vais en donner un au sénateur Mc-

Dougald, et le rédigerai moi-même." Je repris: " Très bien, appelons la sténo-

graphe et vous allez le lui dicter." Il ne sembla pas vouloir que la sténographe
fût au courant et il dit: " Je vais le rédiger moi-même."

D. Il ne voulait pas que la sténographe en sût rien?-R. Apparemment non,
car je lui offris d'appeler ma propre sténographe.

D. Et Sifton ne voulut pas y consentir?-R. Non; il portait un carton con-

tenant quelques papiers; il en tira une feuille et rédigea un récépissé indiquant
comment l'opération devait être exécutée.

D. On a allégué-et cela me parait vrai-que ce récépissé ou document n'exis-

te plus?-R. Ç'est vrai.
D. Savez-vous s'il est vrai que ce récépissé ou document a été perdu ou dé-

truit?-R. Je l'ai détruit moi-même.
D. Quand l'avez-vous détruit?-R. Nous devançons les faits.. .
D. Nous les devançons, mais nous reviendrons en arrière?-R. C'était au

commencement d'octobre.
D. De la même année?-R. Oui, après que le sénateur McDougald m'eût

appris qu'il avait transféré les actions de M. Moyer à M. Ebbs, son nominataire;
et il avait alors suivi mon avis en obtenant de ce dernier un lien de droit; et il

n'y avait plus de raison pour moi de ne pas remplir ma promesse à M. Sifton.
D. Aviez-vous promis à M. Sifton de détruire ce document?-R. J'avais

promis à M. Sifton de retenir ce document. Je devais m'en servir en cas de né-
cessité; autrement, je devais le lui remettre quand les valeurs du sénateur
McDougald se trouveraient en sûreté, c'est-à-dire lorsque la cession aurait été
terminée. En son absence, je devais le détruire. Il avait apparemment l'impres-
sion d'être en mauvaise santé et me dit: "S'il m'arrive quelque chose et que vous

ne puissiez pas me le remettre en personne, déchirez-le"; et je lui répondis: "C'est
entendu, je le déchirerai."

D. Lui avez-vous promis cela le même jour, à la même heure et au même
endroit où ce document fut rédigé, dans le cabinet particulier du sénateur
McDougald?-R. Oui.

D. Et cela, avant de communiquer avec ce dernier?-R. Non, après.
D. Après lui avoir parlé au téléphone?-R. Oui.

D. Avez-vous confié au sénateur MeDougald, au téléphone, le désir, exprimé

par M. Sifton, que ce récépissé fût détruit en temps opportun?-R. Je ne me

rappelle pas lui avoir confié cela, mais j'en ai parlé à M. Banks quand je me
retrouvai avec lui.

D. M. Sifton vous a remis ce récépissé et vous a demandé de le détruire en

temps opportun?-R. Exactement.
D. Et vous avez eu l'impression qu'il était malade?-R. Je fus frappé de son

apparence frêle et en conclus qu'il ne vivrait peut-être pas longtemps.
D. Cette impression vous est-elle venue de sa conversation ou de sa mine?--

R. De sa conversation. Il semblait indécis sur son état de santé.
D. Et il vous en exprima ses doutes?-R. Exactement.
D. Et il vous pria de détruire le récépissé quand tout serait terminé et que

le lien de droit aurait été établi?-R. Oui.
D. Est-ce après cela que vous avez retrouvé M. Banks? Rappelez-vous que

je n'étais pas là, que vous y étiez, et qu'il faut que vous m'aidiez à établir les
faits?-R. Je vais vous communiquer tous les faits.

L'hon. M. CANNON: Si vous le laissiez parler, vous auriez les faits.
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Le TEMoIN: Quand il eut rédigé le reçu conformément à sa suggestion sur le
mode de négociation, je téléphonai au sénateur MeDougald et lui exposai ce que
désirait M. Sifton. J'exposai au sénateur McDougald qu'au point de vue légal,
il manquait, à mon sens, un chaînon à la chaîne; je lui fis part des suggestions de
M. Sifton et nous discutâmes la chose un peu au téléphone-et cela en présence
de M. Sifton. Je lui fis observer que c'était réellement là une question de discerne-
ment, s'il tenait à compléter l'opération. Il me demanda: "Croyez-vous que je
sois sauvegardé?" et je lui répondis: "Eh bien, vu le caractère des personnes avec
qui vous négociez et la nature de l'affaire,"-Ah! j'ai oublié de mentionner que
M. Sifton m'avait déclaré qu'il avertirait M. Moyer, en temps opportun, de pren-
dre les instructions du sénateur McDougald au lieu des siennes. Considérant
l'équité des personnes en cause-j'avais connu M. Sifton, ainsi que son père, et
je savais à qui j'avais affaire...

D. Connaissiez-vous M. Moyer?-R. Non, je ne connaissais pas M. Moyer.
Tout ce que je savais, c'est ce que M. Sifton m'avait dit de lui.

D. M. Sifton vous donna l'assurance du caractère intègre de M. Moyer?-
R. Il le classa bien haut, si je puis m'exprimer ainsi.

D. Continuez.-R. Je crus qu'étant donné le caractère de ces personnes et
leur situation, étant donné que M. Sifton possédait de la fortune, nous aurions
un recours facile contre ce dernier, s'il se présentait des embarras, car il avait
accusé réception de ces montants en paiements des valeurs. Enfin, je crus que si
nous ne pouvions en prendre possession, nous aurions un recours facile contre
Sifton. Et considérant qu'il avait promis de donner ces instructions à M. Moyer.
j'en conclus que si nous voulions poursuivre la négociation, elle constituait une
affaire assez sûre au point de vue commercial. Comme les événements le démon.
trèrent...

D. Il se trouvait assez bien protégé?-R. La suite démontre qu'il l'était et la
déposition du docteur McDougald a démontré aussi, je crois, qu'il n'y a rien
perdu.

D. Non, il n'y a rien perdu; maintenant, monsieur Barnard, ce fut, dites-
moi, une conversation importante que celle que vous avez eue au téléphone?-R.
Oui.

D. J'en infère qu'il vous répondit quelque chose, que vous fîtes les réponses
que vous avez rapportées, et que, vu l'état de choses, s'il désirait poursuivre ses
négociations, il se trouvait assez bien sauvegardé?-R. Oui; il dit "Eh bien, si
vous le pensez, continuez."

D. Cette conversation eut lieu pendant que vous étiez 'dans le cabinet parti-
culier?-R. Parfaitement.

D. Quand êtes-vous sorti du cabinet particulier pour retrouver Banks?-
R. Il y a ici un fait que je devrais mentionner, monsieur Mann.
# D. Faites-moi connaître tout ce que vous pourrez?-R. Après cette conver-

sation au téléphone avec le docteur McDougald, qui eut lieu en présence de M.
Sifton, ce dernier me dit: "Je vais vous dire ce que je ferai."

D. Sifton dit quoi?-R. Il dit: "Je vais vous donner un blanc-seing, outre
ce récépissé; je vais vous donner une feuille blanche portant ma signature, de
sorte que s'il survient quelque chose et que vous croyiez nécessaire de notifier
M. Moyer, ou d'agir autrement, vous puissiez avoir cette sauvegarde addition-
nelle." Et il me donna son blanc-seing.

D. Et ce fut sur une feuille de papier?-R. Oui, monsieur.
D. Et cette signature existe-t-elle encore ou si elle a été détruite?-R. Je

suis heureux de dire qu'elle existe. Je l'ai passée à M. Banks quand j'ai repris
le récépissé signé par M. Sifton. J'ai donné ce blanc-seing à M. Banks en lui
disant: "Tenez, monsieur Banks, ce récépissé vous autorise, je crois, à verser les
bons", et il répondit: "C'est très bien." Je lui passai alors le blanc-seing et il
dit: "J'aimerais à montrer au sénateur McDougald ce blanc-seing qui, dites-vous,
m'autorise à verser les bons; je vous le remettrai ensuite"-car j'avais révélé à
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M. Banks que j'avais promis de détruire ce récépissé dès que le sénateur McDou-
gald serait entré en possession de ses unités.

D. Pouvez-vous me dire, au juste, ce que contenait ce récépissé? Quel en
était l'entête? Comment était-il adressé et quelle en était la substance?-R. Je
n'oserais prétendre pouvoir vous les donner de mémoire, mais je puis vous en
donner les grandes lignes.

D. C'est bien la teneur du récépissé que vous allez me donner, n'est-ce pas?
-R. Oui.

D. C'est justement ce que je vous ai demandé. Je ne m'attends pas que
vous m'en donniez le libellé de mémoire?-R. Alors, agréez toutes mes excuses.
Je ne saurais vous en citer le texte de mémoire, mais je puis vous en donner les
grandes lignes. Il était libellé à peu près comme ceci: "Reçu de l'hon. W. L.
McDougald, $46,000 en bons de guerre du Dominion, valeur au pair."

D. Etaient-ils en séries?-R. Non, c'était, je crois, des bons au porteur, et
le récépissé en faisait mention, "bons au porteur."

D. Mais il n'était pas fait mention de la date d'échéance, de la date de l'in-
térêt ni de la période de ces bons?-R. Oh! non. Quand M. Sifton rédigea le
récépissé, nous ne savions rien de cette série de bons. C'étaient $46,000 en bons
de guerre du Dominion.

D. C'étaient des valeurs du Dominion, en tout cas?-R. Oui.
D. Mais il n'y avait rien pour identifier ces valeurs, sauf qu'elles étaient des

obligations du Dominion?-R. Justement.
D. Continuez, alors?--R. En paiement de 1,600 unités-je ne me souviens

pas si c'était du Beauharnois Syndicate ou du Beauharnois Power Syndicate.
D. Vous savez qd'il y eut deux syndicats?-R. Je n'ai pas saisi la chose

dans le temps, mais c'était en paiement de 1,600 actions ou unités du syndicat de
Beauharnois et d'un premier versement important sur le second lot de 1,600-la
première échéance du second lot de 1,600; le récépissé portait cette explication,
et M. Moyer y était avisé que M. Sifton avait vendu ses intérêts au sénateur
McDougald et qu'il devait détenir ces actions au nom du sénateur McDougald
au lieu de celui de Sifton. Voilà ce qu'était la teneur du récépissé.

D. C'était sa teneur générale?-R. Oui.
D. Et il fut signé par Sifton et vous fut remis?-R. Oui.
D. Et qu'avez-vous fait ensuite? Je présume que vous n'en avez pas fait de

copie?-R. Non, il n'y avait qu'un seul document.
D. Avez-vous jamais fait une copie de ce document?-R. Non, monsieur.
D. En avez-vous jamais vu une copie?-R. Non, monsieur, jamais.
D. Alors, vous l'avez apporté à M. Banks?-R. Oui, je l'ai apporté à M.

Banks.
D. Et qu'avez-vous fait alors?-R. J'ai dit à M. Banks que ce document

l'autorisait à verser les bons; je lui remis aussi le blanc-seing et je lui confiai que
j'avais promis à M. Sifton de lui rendre le récépissé dès que le sénateur Mc-
Dougald serait entré en possession de ses valeurs et que, s'il arrivait quelque
chose à M. Sifton dans l'intervalle, je devais détruire le récépissé. M. Sifton ne
m'avait pas demandé de détruire le blanc-seing.

Le président:
D. Monsieur Barnard, aviez-vous la faculté de vous servir de cette signa-

ture à votre gré?--R. Oui, monsieur. C'est pourquoi elle me fut donnée; c'était
une garantie additionnelle que M. Sifton me donnait.

L'hon. M. CANNON: Continuez, monsieur Barnard; donnez toutes les expli-
cations.

Le PRÉSIDENT: N'interrompez pas le témoin.
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L'hon. M. CANNON: Je ne l'ai pas interrompu.
Le TÉMOIN: Ce blanc-seing ne me fut pas donné pour que je le rédige; je

devais le passer au sénateur McDougald pour qu'il s'en serve à sa discrétion.

Le président:
D. Le sénateur McDougald et vous aviez la faculté de vous en servir en

temps opportun?-R. Justement

M. Mann:
D. Après avoir obtenu cette feuille de papier portant la signature de Win-

field B. Sifton et le récépissé que vous avez décrit, quelle fut, autant que vous
vous le rappelez, la suite des négociations, s'il y en eut?-R. J'étais présent lors
de la livraison des bons. Je ne les ai pas comptés. M. Banks sortit et se les
procura quelque part, puis il les passa à M. Sifton en ma présence; je retournai
ensuite à mon bureau.

D. A quel moment était-ce après les incidents que vous avez signalés?-R.
Après la livraison des bons.

D. Oui?-R. Ce fut simultanément. Il alla dans une autre salle où se
trouvait un coffre-fort, en sortit les bons et les lui donna.

D. La difficulté ici, c'est qu'au moment où vous avez obtenu ce document
de M. Sifton, rien ne vous fut donné pour identifier le genre de bons, sauf la
mention qu'ils étaient des valeurs du Dominion?-R. Rien.

D. Et alors, M. Banks a dit qu'il voulait communiquer avec vous?-R. Non.
Il alla chercher les bons dans un coffre-fort quelque part; il revint au bout de
trente-cinq secondes ou d'une couple de minutes avec les bons qu'ils comptèrent
ensemble. Je ne les ai pas comptés. Il les remit ensuite à M. Sifton. Je ne
puis dire si je les ai vu remettre; en tout cas, je sortis du bureau et rentrai dans
mon cabinet particulier.
. D. Ainsi, M. Banks sortit du bureau, se procura des bons et les remit à M.
Sifton?-R. Vous me posez là une question difficile; je ne suis pas sûr qu'il soit
sorti du bureau, mais il se procura les bons à l'instant et les livra.

D. Mais vous n'avez pu examiner les bons et vous rendre compte de leur
nature, ni les compter?-R. Je n'ai pas pensé que cela me regardait. Si M.
Sifton était satisfait, je n'avais rien à dire.

D. Vous ne savez pas ce qu'étaient ces bons?-R. Je sais que c'étaient des
bons de guerre.

D. Vous saviez que c'étaient des obligations du gouvernement?-R. C'étaient
des bons d'une dénomination de $1,000-du moins celui que j'ai vu.

D. Vous ne savez pas combien il y en avait, car vous ne les avez pas comp-
tés?-R. Je ne les ai pas comptés. J'ai entendu quelques mots de M. Sifton; il
les examina et je crois qu'il les a comptés. Je ne l'ai pas entendu les compter,
mais il me parut constater qu'il y avait là $46,000 de bons.

D. Voulez-vous avoir la bonté de me dire quel laps de temps environ s'est
écoulé entre le moment où vous avez vu M. Banks pour la première fois, avant
d'être entré avec M. Sifton dans le cabinet particulier du sénateur McDougald
et d'en être sorti pour retrouver M. Banks, et le moment de la remise des bons
à M. Sifton?-R. Eh bien, j'incline à croire que toutes ces démarches n'ont pas
pris plus de vingt minutes. Je pourrais peut-être ajouter environ cinq minutes
de plus.

D. A part les négociations exécutées dans ces vingt minutes, avez-vous eu
d'autres relations au sujet de ce marché à venir jusqu'au moment où le séna-
teur McDougald entra en possession de ses unités du syndicat de Beauharnois
-j'entends en dehors des considérations préliminaires de ce marché?-R. J'ai
discuté l'affaire, quelques jours plus tard, avec le sénateur McDougald qui me
parut satisfait.
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D. Qu'avez-vous discuté?-R. Je lui ai demandé: "Que pensez-vous de
cette affaire?" Il me parut satisfait et je n'y songeai plus. En septembre,
toutefois, le sénateur McDougald m'apprit qu'il devait faire des versements
considérables à ce sujet. Comme quelqu'un devait agir en son nom, je lui sug-
gérai de prendre la place de M. Moyer. "Si vous devez, lui dis-je, faire un
versement considérable, faites-vous donc donner un acte de cession en fiducie."

D. Dois-je présumer, monsieur Barnard, que vous ne vous étiez pas trompé,
dès les débuts, sur le statut légal de cette transaction?-R. Si je ne m'étais pas
fié aux personnes en cause, si je ne les avais pas connues, je n'aurais certaine-
ment pas estimé, au point de vue légal, cette affaire comme sûre.

D. Bien entendu, vous ne vous fiiez pas à M. Moyer; vous n'aviez que la
parole de M. Sifton sur l'intégrité de sa personne?-R. J'avais cette assurance,
et M. Sifton m'avait assuré n'avoir lui-même aucun lien de droit et qu'il serait
difficile pour M. Moyer d'établir qu'il avait versé ces montants de sa propre
caisse.

D. Je suis en présence d'une difficulté. Vous m'avez dit avoir cru qu'il ne
vous appartenait pas de compter les bons ni de vous assurer de leur nature,-que
partie de cette besogne ne vous regardait pas?-R. Précisément.

D. Vous m'avez dit aussi avoir cru plus tard qu'il vous appartenait de de-
mander au sénateur McDougald ce qu'il pensait de sa tractation?-R. Non, je
n'ai pas dit croire que cela m'appartenait. Je rencontrai le sénateur à propos
d'autres questions importantes et, tout naturellement, je fis allusion à l'affaire
$ifton. Je ne sais pas s'il m'a même demandé ce que j'en pensais. J'ignore
comment nous en vînmes à parler de ce sujet, mais je lui répétai de nouveau la
conversation que j'avais eue avec lui au téléphone et je lui dis qu'au point de
vue affaires, j'estimais qu'il ne courait pas de risques.

D. Au point de vue légal, l'estimiez-vous?-R. Eh bien, je croyais que si
M. Moyer était...

D. Ne pensiez-vous pas, en tant qu'avocat et avocat expérimenté, qu'il
courait un risque?-R. Vous entendez au point de vue strictement légal?

D. Oui, au point de vue strictement légal?-R. Oui, au point de vue stricte-
,nent légal, je pensais que l'affaire n'était pas en bonne forme; que si j'avais été
retenu pour défendre cette cause contre quelqu'un qui n'eût pas été absolument
intègre, j'aurais pu éprouver des difficultés. Je pensais-et je lui ai dit-que
c'était une affaire que j'aurais conclue moi-même.

D. Et c'est là une affaire que vous auriez conclue?-R. Oui, au point de vue
affaires.

D. Avez-vous ou non discuté avec M. McDougald la difficulté qui aurait pu
surgir si M. Sifton était décédé soudainement, le lendemain de la tractation ou
le même jour, au lieu de quatre semaines plus tard?-R. Je ne voyais pas de
difficulté du côté de M. Sifton. M. Sifton était un homme possédant de la for-
tune; j'avais au moins la sauvegarde du médecin vis-à-vis de son patient; je
savais, de plus, que s'il surgissait des difficultés du côté de M. Moyer, nous au-
rions un recours facile contre M. Sifton, ou contre sa succession, en recouvre-
ment de l'argent.

D. Vous vous êtes rendu compte, n'est-ce pas, monsieur Barnard, que si
Winfield Sifton était décédé ce jour-là, au lieu de quelques semaines plus tard,
pans avoir engagé M. Moyer à prendre ses instructions du sénateur McDougald,
et que si M. Moyer n'eut pas été l'homme qu'il a été en réalité, vous vous seriez
trouvé dans une situation légale difficile?-R. Nous avions obtenu par écrit des
directives de M. Sifton engageant Moyer à traiter avec le docteur McDougald
devenu le propriétaire de ces unités.

D. Mais vous n'aviez pas d'instructions de M. Moyer?-R. C'est vrai.
D. Vous n'aviez qu'une déclaration de M. Winfield Sifton, à l'effet que

Moyer était son nominataire?-R. Absolument.
D. Moyer ne vous avait remis aucun document?-R. Je n'avais que sa dé-

claration.
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D. Et vous n'aviez rien de Moyer, sauf le transfert des actions de Sifton
à McDougald-absolument rien par écrit?-R. Je n'ai jamais rien eu.

D. Je vous le demande encore, si M. Sifton était disparu ce jour-là, au lieu
de trois ou quatre semaines plus tard, n'auriez-vous pas trouvé cette situation
juridique très, très difficile, pour le recours que, ainsi que vous l'avez indiquez,
le sénateur McDougald aurait pu avoir grâce à son récépissé?-R. Eh bien, je
le répète, M. Sifton m'avait dit connaître Moyer depuis nombre d'années et que
si Moyer n'avait pas fait son devoir, il n'aurait pu liquider le paiement de ces
montants à même ses propres fonds.

D. Maintenant, je vous le demande encore, ne vous êtes-vous pas rendu
compte que le docteur McDougald aurait éprouvé une difficulté légale très
sérieuse à se procurer les valeurs en la possession de Moyer, si l'affaire n'avait
pas été conclue? N'y avait-il pas là une grande difficulté légale?-R. Si M.
Moyer s'était trouvé être un homme d'un autre calibre qu'il était, il y aurait eu
une difficulté d'ordre juridique.

D. Ne vous êtes-vous pas rendu compte alors qu'il existait une grande diffi-
culté d'ordre juridique?-R. J'ai toujours pensé qu'il y avait là une difficulté

légale, mais j'ai cru que ce qui pouvait arriver de plus grave au sénateur Mc-

Dougald serait de recouvrer son argent de Sifton.
D. N'avez-vous pas communiqué vos craintes au sénateur McDougald?-R.

Oui, j'ai dit au sénateur McDougald que, à mon avis, il manquait un chaînon à
la chaîne, lorsqu'il me demanda: "Que pensez-vous de toute cette affaire?
Suis-je sauvegardé? " Je lui répondis: " Je vous dirai qu'au point de vue affai-

res, vu le caractère des personnes avec lesquelles nous négocions, c'est une transac-

tion dont, personnellement-je suis peut-être, comment dirais-je-optimiste en

affaires de cette nature "...
D. Je présume que vous êtes peut-être optimiste?-R. Je pensais - et je le

lui ai dit consciencieusement - que c'était une opération dont j'aurais, person-

nellement, couru les risques.
D. Vous vous êtes rendu compte que si M. Moyer avait refusé de recon-

naître M. Sifton, de quelque façon, dans cette operation, le seul recours du docteur
McDougald aurait été de recouvrer l'argent représenté par les bons qu'il avait

donnés?-R. Je croyais que le sénateur McDougald aurait un puissant recours
contre Moyer dans les circonstances et je dois dire tout particulièrement que,
dans ces circonstances, il aurait fallu que M. Moyer prouvât qu'il était le véri-
table propriétaire de ces valeurs et, pour prouver qu'elles lui appartenaient, il
lui eût fallu établir-nous aurions pu découvrir ou lui faire dire-où il avait
obtenu l'argent pour payer ces valeurs.

D. Où M. Moyer s'était procuré l'argent pour payer ces valeurs?-R. Où il
s'était procuré son propre argent pour les payer.

D. Lui, Moyer, pour payer les unités qu'il avait achetées et pour lesquelles
il avait souscrit?-R. Exactement.

M. Mais je vous demande ceci: est-ce toutes les garanties que vous aviez:

une déclaration de Sifton à l'effet que Moyer détenait ces valeurs en son nom?

C'est tout ce que vous aviez?-R. C'est tout.
D. Vous n'avez jamais vu M. Moyer?-R. Non, monsieur.
D. Est-ce que le docteur McDougald l'avait vu, à votre connaissance?--R.

Pas que je sache, mais le docteur MeDougald m'avait dit avoir confiance en M.

Moyer - plus tard - pas pendant cette conversation.
D. Pendant cette conversation, vous a-t-il dit qu'il connaissait Moyer?-R.

Je ne sais pas s'il me l'a dit alors ou plus tard, mais il m'a dit certainement qu'il
ne craignait rien du côté de Moyer.

D. Vous avez été très franc dans votre témoignage et vous admettrez fran-

chement sans doute que cette situation légale vous inquiétait et que vous avez
communiqué vos inquiétudes au docteur McDougald?

L'hon. M. CANNON: Il l'a déjà dit.
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Le TÉMOIN: Je ne dirai pas que cela m'inquiétait, mais plutôt que, comme
avocat, je ne croyais pas que cette opération, en ce qui concernait Moyer, fût en
aussi bonne forme qu'elle eût été si j'avais traité avec quelqu'un que je n'aurais
pas connu; j'aurais alors insisté davantage.

M. Mann:
D. Mais vous ne connaissiez pas M. Moyer?-R. Non; le docteur McDou-

gald et M. Sifton m'en avaient parlé.
D. Le docteur McDougald et M. Sifton vous ont alors convaincu de l'inté-

grité de M. Moyer; est-ce bien ce que vous dites?-R. J'ai conclu, du fait que
M. Sifton ne pensait pas qu'il fût nécessaire d'obtenir un lien de droit, qu'il
devait avoir confiance en lui.

D. Mais M. Sifton obtenait $46,000 de bons?-R. Je parle de l'intervalle
entre le paiement et la tractation avec M. McDougald. La somme de $15,000
avait déjà été payée à compte.

D. Mais vous avez, de fait, exprimé vos doutes au docteur McDougald, au
moins une fois, au sujet de la situation strictement légale, n'est-ce pas?-R. Je ne
puis que répéter ce que j'ai dit au docteur McDougald au téléphone, savoir qu'il
manquait, à mon humble opinion, un chaînon à la chaîne.

L'hon. M. MCMEANS: Nous avons entendu cela six fois déjà. Je veux savoir
ce que le témoin a dit au docteur McDougald.

Le TÉMOIN: La même chose.

M. Mann:
D. Mais le docteur McDougald vous a réaffirmé qu'il était satisfait?-R. Ilétait très satisfait.
D. Et c'est parce qu'il était très satisfait que, pendant la période écoulée de

mai à octobre, vous ne vous êtes pas procuré, de Moyer, une reconnaissance de lacession? Est-ce là une déclaration exacte?-R. J'ai appris en septembre que lebruit de la cession des actions de Sifton au sénateur McDougald s'était plus oumoins répandu et que les habitués savaient que le docteur McDougald possédaitces valeurs détenues par Moyer.
D. N'avez-vous jamais songé à écrire à Moyer? Aviez-vous ses initiales etson adresse quand Sifton vous en a parlé? N'avez-vous jamais songé à lui adres-ser une lettre?-R. J'avais promis de ne révéler l'affaire à personne. Tout ce queje savais, au sujet de M. Moyer, c'est que, dans le récépissé, on le nommait ClareMoyer, avocat, d'Ottawa.
D. Et dans la suite, dans les entretiens que vous avez eus, et le reste, vousn'avez rien fait pour obtenir de Moyer une reconnaissance des valeurs qu'il déte-nait pour Sifton?-R. Je n'ai rien fait, parce que j'étais lié par une promesse dene révéler l'affaire à personne. Ces valeurs furent cédées au docteur McDougaldqui pouvait en faire ce qu'il voulait.
D. Et il vous donna instructions de ne rien faire pour vous procurer cettereconnaissance?-R. Non, nous n'avons pas discuté ce point du tout.
D. Il ne vous a donné aucunes instructions à cet égard?-R. Non. Il étaitsatisfait.
M. MANN: C'est tout, merci.
L'hon. M. CANNON: C'est très bien, monsieur Barnard.
M. MANN: Maintenant, monsieur le président, le Comité a assigné ici pouraujourd'hui l'un des administrateurs de la succession de feu Winfield B. Sifton,

ainsi que le comptable de la succession et des intérêts Sifton. Vous admettrez
qu'il serait de quelque avantage d'examiner ces documents avant d'appeler l'un
de ces témoins, et cela afin d'abréger les témoignages, car je n'ai pas eu l'occasion
de les examiner. C'est pourquoi je demanderai au Comité de suspendre la séance
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pendant au moins une heure. Cette heure me serait nécessaire pour examiner ces
documents avec l'aide des témoins, afin d'abréger les témoignages.

L'hon. M. BÉIQUE: Pouvez-vous me dire quel est l'objet de ce témoignage?

M. MANN: L'objet de ce témoignage, sénateur Béique, est nécessairement
d'indiquer les opérations de Sifton qui se rattachent à la Beauharnois, pour au-

tant qu'elles puissent être révélées par ses livres, ses papiers et sa correspondance.

L'hon. M. BiIQUE: Pourquoi? Qu'avons-nous à voir aux affaires de Sifton?

M. MANN: Nous n'avons rien à voir aux affaires de Sifton. Mais il y a ceci:
on a allégué que Sifton était le propriétaire des actions et nous voulons établir,
s'il est possible, si Sifton a été ou non le propriétaire de bonne foi 'de ces actions
de la compagnie Beauharnois. Voilà le but.

L'hon. M. DONNELY: Monsieur le président, avant de passer à la question
de l'ajournement, je voudrais dire un mot des renseignements qui nous ont été
communiqués par M. Mann, à l'ouverture de la séance. Il nous a dit que M.
Sweezey était ici pour démentir, je crois, une affirmation faite hier par le séna-
teur Haydon. Je lis, dans le Citizen de ce matin, sous une grosse manchette, la
nouvelle suivante:

Le sénateur Andrew Haydon a 'déclaré hier qu'au début de 1929,
Robert O. Sweezey, ancien président de la compagnie Beauharnois, l'infor-
ma qu'il ne pouvait obtenir de contrat de la Commission hydroélectrique
d'Ontario parce que G. Howard Ferguson, alors premier ministre d'Onta-

rio, "ne permettrait pas de signer ce contrat avant d'avoir reçu $200,000."

La législature ontarienne est en session à l'heure actuelle. En deuxième
colonne du même journal, je trouve une dépêche de Toronto, conçue en ces termes:

Des rumeurs circulaient 'dans les coulisses de la législature d'Ontario
ce soir, qu'on discuterait aujourd'hui une déclaration du sénateur Andrew
Haydon portant que l'ancien président de la Beauharnois, R. O. Sweezey
aurait déclaré que G. Howard Ferguson demanda, pendant qu'il était
premier ministre d'Ontario, une somme de $200,000 pour approuver un
contrat hydroélectrique de la Beauharnois Power.

Vu la publicité donnée à cette affaire, et considérant qu'elle s'adresse à un
ancien premier ministre de la province d'Ontario, en tant que membre de ce
Comité et citoyen de l'Ontario, j'estime qu'en toute justice pour le haut com-
missaire, on devrait inviter maintenant M. Sweezey à faire sa déclaration. On

a objecté que M. Robertson, l'avocat du sénateur Haydon, n'est pas présent ici.
M. Robertson était présent hier, à l'interrogatoire du sénateur Haydon; il a en-
tendu cette affirmation. Il me paraît qu'elle a été faite d'une façon considérée,
après une conversation à voix basse qu'il tint avec son avocat.

Le PRÉSIDENT: Pendant qu'il était sous serment.

L'hon. M. DONNELLY: Pendant qu'il était sous serment. Je ne suis pas
avocat, mais je ne crois pas qu'on aurait permis cette liberté devant un tribunal
ordinaire. Ce Comité a accordé une attention particulière 'au sénateur Haydon.
On pourrait m'objecter peut-être que cette affaire ne devrait pas être discutée

avant que ce dernier ait terminé sa déposition. Mais l'ajournement de sa déposi-
tion a été proposé par son avocat, et je crois qu'en toute justice pour le haut
commissaire, nous devrions entendre maintenant la déclaration de M. Sweezey.

L'hon. M. McLEAN: Sur ce sujet particulier.
L'hon. M. ROBINSON: Ne croyez-vous pas que nous devrions attendre le

retour de son avocat?
L'hon. M. DONNELLY: Si l'avocat du sénateur H:aydon pense que son client

a subi un préjudice quelconque, le Comité se réunira de nouveau et il aura l'oc-
casion de répondre à toute affirmation de M. Sweezey.



COMITÉ SPÉCIAL

L'hon. M. ROBINsON: M. Ferguson aura-t-il à souffrir de quelques minutes
de retard?

L'hon. M. DONNELLY: Si nous attendons à la prochaine séance, cette ques-
tion sera discutée à la législature. Je crois que M. Sweezey est prêt à venir
démentir cette affirmation et il me tarde de le voir venir.

L'hon. M. CHAPAIS: Est-il ici?
M. MANN: Oui, il est ici, et il m'a priré de demander au Comité de lui per-

mettre de venir faire une déclaration.
L'hon. M. Copp: Le sénateur Donnelly a soulevé des doutes quant au carac-

tère de la déclaration de M. Haydon parce qu'il avait chuchoté avec son avocat.
Si j'ai bon souvenir, M. Robertson s'adressa à M. Mann avant de parler au séna-teur Haydon, alors qu'il était sous serment. Je n'ai pas entendu la conversation,
mais je sais que M. Robertson se tourna vers M. Mann et lui ýdit quelque chose.

M. MANN: Je puis assurer à l'honorable monsieur que M. Robertson n'a rien
dit qui se rattache d'aucune façon à ce qu'il a chuchoté au sénateur Haydon.
M. Robertson m'a peut-être dit quelque chose, mais c'était tout à fait étranger àla déclaration faite par le sénateur Haydon. Je jetai un coup d'oil du côté dusénateur Haydon et le vit faire signe à M. Robertson de lui parler; M. Robertson
lui parla et je n'ai pas la moindre idée du sujet de leur entretien.

L'hon. M. Copp: Je me rappelle très bien que M. Robertson s'est tourné versvous et qu'il vous a dit quelque chose. Je ne sais pas ce qu'il vous a -dit.
M. MANN: Cela n'avait rien à faire avec la déclaration.
L'hon. M. CHAPAIS: Entendons M. Sweezey.
L'hon. M. Copp: Pardon. Je tiens à souligner un autre point à ce sujet,

notamment, l'observation que, devant un tribunal, on n'aurait pas permis à un
témoin de parler à son avocat pendant qu'il est sous serment. Par ailleurs, il
s'est passé bien des choses ici qui n'auraient pas été permises devant un tribunal.

L'hon. M. RomiNsoN: Et Fune des plus graves serait d'ébruiter la chose en
l'absence de l'avocat. Cela ne serait pas permis par un tribunal.

L'hon. M. DONNELLY: Je ne crois pas que nous devrions causer ce qui pour-
rait être une injustice envers le haut commissaire, pour le motif que l'avocat ne
se présente pas ici ce matin. Ce dernier était au courant de la déclaration faite
en sa présence et de la publicité que lui ont donnée les journaux. C'était sondevoir de venir.

Le très hon. M. GRAHAM: On n'était pas si scrupuleux, ni si empressé au
secours du sénateur Haydon, l'an dernier, quand les journaux l'attaquèrent à
tort, en gros caractères, et cela non seulement à Ottawa, mais par tout le Ca-
nada. Bien que je sois absolument en faveur de permettre à M. Sweezey de
faire sa déclaration-car nous causerions du tort en l'en empêchant-je crois que
nous ferions au Comité encore plus de tort et à M. Ferguson moins de bien si
nous permettions à M. Sweezey de présenter son démenti en l'absence de l'avocat
de l'auteur de l'affirmation.

L'hon. M. MclÍEANs: Où est M. Robertson? A-t-il communiqué avec le
Comité?

L'hon. M. CANNON: Je crois savoir qu'il plaide devant les tribunaux et qu'il
pensait être retenu pendant quelque temps, ce matin; il s'agit du procès Tread-
gold. M. Mann est parfaitement au courant.

M. MANN: Je n'ai pas compris.
L'hon. M. CANNON: Je dis que mon savant ami connaît parfaitement la

cause qui retient M. Robertson devant les tribunaux; et qu'il pourrait nous ren-
seigner à ce sujet.

M. MANN: Je n'ai pas la moindre idée du tribunal où est engagé M. Ro-bertson.
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L'hon. M. CANNON: Excusez-moi, alors.
M. MANN: .. ni du quartier de la ville où il se trouve. Je ne connais rien

de son procès.
L'hon. M. CANNON: Je ne suis pas intéressé du tout à cette question. Le sé-

nateur McMeans demandait le renseignement et je lui ai fourni spontanément
le peu que je savais.

M. MANN: De mes renseignements.
L'hon. M. BÉIQUE: Avez-vous d'autres témoins, monsieur Mann?

M. MANN: Oui.
L'hon. M. BÉiIQuE: Alors, vous devriez commencer.

M. MANN: Oui, mais, comme je l'ai dit, j'aimerais à examiner les livres
dans leur ordre, s'il est possible, afin d'aibréger les témoignages.

Le PrtÉsIDENT: Je tiens à dire, si vous avez fini, sénateur, que M. Robertson
ne m'a adressé aucune communication. Je n'ai rien reçu de lui qui indique
quand il reviendra ou s'il reviendra jamais. Nous avons, hier, ajourné la séance
pour complaire à M. Robertson. Quand nous l'avons reprise, il n'était pas pré-
sent, mais il y avait quelqu'un ici pour le représenter et j'incline à croire qu'il
lui serait encore très facile de se faire représenter de nouveau.

Passons maintenant à M. Sweezey. Mon honorable ami, M. Copp, a parlé
d'une conversation à voix basse. Vu que le sénateur Haydon était au lit et
sous les soins d'un médecin, je n'ai pas voulu, hier, interrompre son témoignage;
je ne l'ai pas interrompu non plus quand il a commencé à introduire dans son
ténoignage des considérations qui ne s'y rattachaient nullement. Et à ce sujet
je vous dirai que tous ceux qui ont entendu sa déposition ou qui l'ont lue, con-
viendront qu'elle se compose aux neuf dixièmes d'arguments d'ordre juridique,
au lieu d'être un exposé de faits-d'arguments hors de la question, d'arguments
d'ordre général au sujet de la caisse électorale, et de conclusions, sous la sainteté
du serment-une déclaration très remarquable, à mon sens, sous la sainteté du
serment. Je n'ai pas pu comprendre, réellement, pourquoi le sénateur Haydon,
qui est un avocat, a jugé nécessaire de jurer ainsi sur le droit et les faits. Toute-
fois, je ne signale la chose que pour la raison suivante: considérant qu'il s'est
tant écarté de la question, qu'il a attaqué des hommes importants et introduit
dans sa déposition des considérations étrangères, je crois, pour ce qui me concer-
ne, qu'il n'est que juste de permettre à M. Sweezey et aux autres personnes citées
avec M. Sweezey, de faire une déclaration, mais seulement sur le sujet en cause.
Nous n'entreprendrons pas de faire une enquête complète à propos de la commis-
sion hydroélectrique d'Ontario, mais je suis parfaitement d'avis que M. Sweezey
doit être appelé à faire une déclaration en réponse à celle du sénateur Haydon.
Si M. Robertson tient à l'interroger à ce sujet plus tard, je serai très heureux de
lui en faciliter les moyens, si le Comité le juge bon.

L'hon. M. ROBINsON: Non.

L'hon. M. DONNELLY: J'en suis, pour ma part.
L'hon. M. ROBINsON: C'est très irrégulier.
L'hon. M. Copp: Je crois qu'il n'en résultera de mal à personne. Je suis par-

faitement d'accord avec le président sur le point qu'on devrait donner à M. Swee-
zey toutes les chances de répondre aux affirmations du sénateur Haydon ou de
tout autre témoin, mais je ne crois pas qu'à cette étape de la question, nous de-
vions précipiter les choses au point d'aborder le sujet dans dix ou quinze minutes
ou même dans une demi-heure. M. Mann a demandé de suspendre la séance
pour examiner certains documents et nous pourrions facilement ajourner et faire
connaître à M. Robertson le moment de notre prochaine réunion, afin qu'il y
soit présent.
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L'hon: M. DONNELLY: Si nous avons l'assurancce que M. Sweezey pourra
faire sa déclaration avant 1 heure, j'en suis; autrement, je proposerai, avec l'appui
de M. Chapais, qu'il soit permis à M. Sweezey de faire sa déclaration mainte-
nant.

L'hon. M. ROBINsON: Faites-en un vote de parti.
L'hon. M. DoNNELLY: Ce n'est pas un vote de parti; je ressens l'allusion.
L'hon. M. ROBINSON: Je la renouvelle.
Le très hon. M. GRAHAM: La proposition est à l'effet qu'il lui soit permis de

faire sa déclaration maintenant?
L'hon. M. DONNELLY: Si nous avons l'assurance qu'il pourra la faire avant

1 heure, afin de nous assurer la présence de M. Robertson, j'en suis absolument;
mais je crois qu'en toute équité pour les parties intéressées, il faudrait...

L'hon. M. CoPP: Je suis d'avis qu'il faut communiquer avec M. Robertson
et s'il peut être ici à 1 heure...

M. SMITH: Les tribunaux s'ajournent d'ordinaire à 12 heures 30, monsieur.
Cela vous est-il de quelque utilité?

L'hon. M. DONNELLY: Nous pouvons nous réunir à une heure moins le quart.
L'hon. M. ROBINsON: A 2 heures 30.
L'hon. M. DONNELLY: A une heure moins le quart, à condition que M. Ro-

bertson soit présent.
Le PRÉSIDENT: En convenez-vous, messieurs-à une heure moins le quart?

Le Comité suspend la séance pour se réunir de nouveau à 12 heures 45.

La séance est reprise à 12 heures 45 de l'après-midi.

Le PRÉSIDENT: Je crois savoir que le Comité veut maintenant entendre ladéclaration que désire faire M. Sweezey.
M. ROBERTSON: Monsieur le président, avant d'appeler M. Sweezey, m'est-ilpermis de dire que j'ai appris, depuis ma dernière apparition ici, qu'on m'avaitcritiqué sur une couple de points. Je suis un avocat dur à cuire, qui ne s'émeut

pas beaucoup de ce qu'on peut dire sur son compte, et je suis accoutumé aux.abus, mais je tiens toutefois à expliquer pourquoi je me suis absenté ce matin.J'avais conclu, de ce qui a été dit hier après-midi, que le Comité devait procéderà l'interrogatoire de certains témoins, dont les dépositions ne m'intéressaient pas,et je me suis absenté parce que j'étais engagé au palais de justice dans un procèsqui se poursuit depuis une semaine.
L'autre point que j'ai à signaler, c'est qu'on aurait déclaré qu'il y a eu con-versation entre le sénateur Haydon et moi, hier, au cours de son interrogatoirecontradictoire. Il n'y a pas eu de conversation. Voici ce qui est arrivé: le séna-teur Haydon comme vous l'avez vu, s'est tourné dans son lit fit signe qu'il dési-rait me parler. Je n'ai pas entendu ce qu'il a dit et je ne lui ai pas parlé.Nous n'eumes pas de conversation.
Le PRÉSIDENT: Très bien.
L'hon. M. DONNELLY: Etant peut-être le membre du Comité qui a soulevécette question, je dois dire que j'étais assis tout près et que j'eus connaissance

des mouvements du sénateur Haydon. J'entendis le chuchotement qui eut pourmoi toute l'apparence d'une conversation à voix basse. J'accepte votre parole,bien entendu.
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M. ROBERTSON: Je comprends parfaitement. Je crus alors que ce mouve-
ment plaçait le sénateur dans une position gênante; mais je n'ai pas entendu
ce qu'il a dit.

L'hon. M. DONNELLY: Mon but, en soulevant cette question, n'était pas tant
de critiquer, mais de montrer que la procédure du Comité n'avait pas été réglée
sur celle des tribunaux, car je sais très bien que cela n'aurait pas été permis
devant un tribunal ordinaire.

M. ROBERTSON: M'est-il permis de dire que les déclarations faites par le
sénateur Haydon en réponse à certaines questions m'étaient bien connues et
que j'en avais donné d'avance une copie à M. Mann. Mais les questions de l'in-
terrogatoire contradictoire et les réponses qui y furent faites, et tout le reste,
m'étaient parfaitement inconnus et ne furent pas l'objet de conversation anté-
rieure.

Le PRÉSIDENT: Nous allons entendre ce qu'a à dire M. Sweezey.

M. ROBERT O. SWEEZEY est rappelé comme témoin.

Le sECRÉTAIIRE DU COMITÉ: Monsieur Sweezey, vous êtes encore sous ser-
ment.

Le TÉMOIN: Monsieur le président, j'ai ici la déclaration faite hier par le
sénateur Haydon.

Le PRÉSIDENT: Lisez plutôt la partie qui vous intéresse.
Le TÉMOIN: Voici la partie qui m'intéresse; voyons si je puis trouver le

commencement de la citation où le sénateur Haydon m'a mis en cause:
Il me parla d'Américains qui viendraient s'établir le long du fleuve

et qui donneraient de l'essor à l'entreprise. Je lui fis observer: "A quoi bon
tout cela si vous n'avez rien d'arrêté? " Je crois avoir employé l'expression
" balivernes ", que vous m'avez demandé de répéter. " Vous n'aboutirez à
rien ", lui-dis-je. " Cette entreprise n'est pas sûre." " Oh! " dit-il, " mais
nous avons un contrat en vue." " Où et comment? ", repris-je. Je n'en con-
naissais rien auparavant. Il m'apprit que c'était avec la commission hydro-
électrique d'Ontario. Je repris: " Pourquoi ne vous hâtez-vous pas de le
faire signer et d'avoir ainsi quelque chose de solide? " Et sa réponse fut:
"Howard Ferguson ne le laissera pas signer avant d'avoir reçu $200,000."
Je n'en dis pas davantage et n'entendis plus parler de la Beauharnois pen-
dant assez longtemps.

Je tiens maintenant, monsieur le président, à démentir catégoriquement cette
affirmation. Je ne crois devoir en dire davantage. Je n'ai jamais tenu cette con-
versation avec le sénateur Haydon.

L'hon. M. McMeans:
D. Vous affirmez alors que vous n'avez jamais fait au sénateur Haydon cette

déclaration que M. Ferguson ne permettrait pas de signer le contrat avant de
recevoir $200,000?-R. Non, jamais. Il y a deux ou trois éléments illogiques
dans cette proposition. D'abord, j'avais rencontré M. Ferguson seulement une
fois, deux ans auparavant, et notre entretien ne dura que cinq minutes, et quand
j'ai entamé des négociations avec la commission hydroélectrique, ce fut toujours
par l'intermédiaire de M. Gaby, l'ingénieur en chef, et de M. McGrath, le pré-
sident. Dans toutes mes négociations au sujet de contrats en Ontario, je n'ai
jamais traité avec d'autres que les membres de la commission hydroélectrique
d'Ontario. Je n'ai rencontré M. Ferguson qu'une autre fois, à Québec, après que
le contrat eut été entièrement approuvé par ma compagnie et la commission hydro-
électrique d'Ontario. C'était en présence de M. Taschereau, premier ministre de
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Québec, de M. Aimé Geoffrion et de M. Strachan Johnston qui représentait l'On-
tario. Et toute la discussion que nous eûmes alors porta entièrement sur des affai-
res concernant les deux provinces et se rattachant à l'exportation d'énergie d'une
province à l'autre.

D. Si je comprends bien, vous niez simplement l'existence d'une conversation
censée avoir eu lieu entre vous et le sénateur Haydon. M'est-il permis de vous
demander si vous avez, à un moment quelconque, communiqué avec M. Fer-
guson au sujet de ces $200,000?-R. Jamais; c'est une idée absurde.

Le président:
D. Directement ou indirectement?-R. Ni directement, ni indirectement.

M. Robertson:
D. Monsieur Sweezey, c'est apparemment, n'est-ce pas, une question de sou-

venirs ou de véracité entre le sénateur Haydon et vous? Voilà ce qu'elle me paraît
être, n'est-ce pas?-R. Ce n'est pas un cas de souvenirs; je sais que je n'ai jamais
fait cette affirmation, je le sais; peu importe ce que vous la qualifiez.

D. Vous avez rendu témoignage mardi dernier, il y a eu une semaine hier?-
R. Oui.

D. Vous avez démenti une déclaration faite par M. Griffith le vendredi pré-
cédent?-R. Oui.

D. Et ce vendredi, quand M. Griffith a fait sa déclaration, vous étiez à la
barre des témoins pour contredire une affirmation que vous aviez faite vous-
même?-R. Oui, au sujet du nom d'un individu.

Oui.D. Oui. Maintenant, vous êtes ici pour démentir le sénateur Haydon?-R.

D. Le contrat passé avec la commission hydroélectrique d'Ontario a été
l'objet de négociations?-R. Evidemment.

D. Et un homme du nom de Aird était intéressé à ces négociations?-R.
Il n'a rien eu à faire avec ces négociations.

D. Est-ce que M. Aird a reçu de l'argent au sujet de ces négociations?
L'hon. M. McMEANS: Pardonnez-moi si...
Le PRÉsIDENT: Nous n'avons rien à faire avec M. Aird, rien du tout.
M. ROBERTsON: Pardonnez-moi, j'ai à m'occuper d'une déclaration faite par

le sénateur Haydon, et non pas d'une déclaration faite ici au témoin et démentie.
Le sénateur Ilaydon n'a pas dit que la déclaration était...

Le PRÉSIDENT: Le Comité n'a pas à faire enquête sur M. Aird. Vous pouvez
considérer cela comme décidé.

M. ROBERTSON: Je veux contre-interroger le témoin sur la situation au mo-
ment des négociations. Le sénateur Haydon n'a pas déclaré que M. Sweezey
avait dit avoir fait des promesses à M. Ferguson, ni que M. Ferguson lui ait rien
demandé, ni qu'il a négocié avec M. Ferguson, mais bien que M. Ferguson ne
permettrait à personne de signer le contrat avant d'avoir touché une certaine
somme. Cela n'implique pas une conversation avec M. Ferguson.

M. Robertson:
D. C'est ce que je veux savoir, notamment, si vous avez eu avec Aird des

pourparlers, des entretiens se rattachant au contrat de la commission hydroélec-
trique et qui auraient abouti au versement d'une somme d'argent. N'est-ce pas
là un fait?-R. Ce fut longtemps après.

D. Mais n'est-ce pas vrai? L'argent a été versé en décembre 1929, je veux
dire les bons. C'est vrai, n'est-ce pas?-R. Je ne sais si je puis répondre ou non
au sujet de l'affaire Aird; c'est une question qu'établiront les archives.

D. Ne craignez pas d'en parler. C'est vrai, n'est-ce pas?-R. Un versement
a été fait, à M. Aird; oui, c'est au su de tout le monde.
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D. Au su de tout le monde?-R. Eh bien, la chose a été publiée partout.
D. On l'a déclaré. Mon point est celui-ci: ce paiement se rattachait àl'affaire hydroélectrique.-R. Je n'estime pas qu'il y ait de relations directes

entre ce paiement et l'affaire hydroélectrique. Le contrat a été signé et conclu.
D. Avez-vous eu quelque entretien avec Aird au sujet du versement se rat-tachant au contrat hydroélectrique?-R. Oui.
M. SMITH: Entendez-vous avant ou après qu'il fût signé?
M. RoBERTSON: Avant qu'il fût signé.

Le président:
D. Je comprends, de ce que vous avez dit, que toute conversation que vous

eutes avec Aird eut lieu après?-R. Non. Il m'exposa l'affaire, mais je le congé-diai et ne voulus pas m'en mêler avant que le contrat fût signé, et je m'évitai
ainsi des difficultés.

M. Robertson:
D. Vous dites n'avoir eu aucun entretien avec Aird?-R. Il m'exposa leprojet d'une souscription que je refusai de discuter avec lui, car ma situationfinancière ne me le permettait pas et je ne voulais pas le discuter non plus avantla conclusion du contrat de la Hydro.
L'hon. M. MCM.ANs: Monsieur Robertson, je m'excuse de vous interrompre,

mais cherchez-vous à établir quelques relations entre M. Aird et M. Ferguson?La déclaration est à l'effet qu'il ne permettrait pas de signer de contrat. Cela aété démenti. Pouvez-vous trouver quelques relations entre M. Aird et M. Fer-guson? Sinon, je crois que la question est absolument en dehors du cadre denotre enquête.
M. RonmTsox: Mon but, comme vous le constaterez par ma deuxième ques-tion, c'est d'établir, en me reportant au témoignage antérieur de M. Sweezey, s'ila bien compris que le versement de cette somme d'argent à Aird a été fait au

profit du parti conservateur de l'Ontario, dont M. Ferguson était le chef. Voilàmon but et il est important.
Le PRÉsIDENT: Supposons qu'il l'aurait compris. Qu'est-ce que cela aurait àfaire avec cette enquête?
M. RoBnitsoN: Cela a tout à faire avec cette enquête.
L'hon. M. ROBINSON: Pourquoi pose-t-on tant d'embarras dans l'interroga-toire contradictoire?

M. Robertson:
D. N'est-il pas de fait que vous avez dit, dans votre déposition à l'enquêtede la Chambre des communes, l'année dernière, que vous aviez compris que lasouscription faite à Aird était destinée au parti conservateur de l'Ontario, dontHoward Ferguson était le chef?-R. Oui.
D. Quand avez-vous commencé vos négociations au sujet du contrat de lacommission hydroélectrique? Quand avez-vous entamé les négociations?-R.

Je ne m'en souviens pas exactement. C'était, je crois, vers le commencement de

D. Vers quelle date?-R. Je ne nie la rappelle pas. Le dossier vous l'indi-querait peut-être.
D. C'était peut-être dès le mois de janvier?-R. Je ne crois pas que nous

ayons rédigé le projet de contrat avant le début du printemps.
D. Je ne vous parle pas du projet de contrat mais bien des négociations. Vousles avez entamées peut-être dès janvier?-R. Oui, mais je n'en suis pas certain.
D. Et elles se sont poursuivies pendant quelque temps?-R. Oui, elles ont

duré plusieurs mois.
D. Il vous tardait de faire signer le contrat?-R. Tout naturellement.
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D. Et vous avez éprouvé des difficultés?-R. Non, je n'ai pas éprouvé de
difficultés; je n'ai eu que de simples problèmes techniques à résoudre. C'était un
contrat très élaboré et important.

D. Maintenant, je vais vous poser une question à laquelle vous répondrez à
votre gré. Est-ce que cette souscription, faite par l'intermédiaire de Aird et que
vous avez compris être destinée au parti conservateur de l'Ontario, parti dont
Howard Ferguson était alors le chef, est-ce que cette souscription avait, à votre
esprit, quelque relation avec le contrat hydroélectrique?-R. Aucune. Le contrat
hydroélectrique fut passé avec la commission hydroélectrique et ne se rattachait
aucunement à la caisse électorale.

D. Vous n'avez naturellement aucune note à quoi vous pourriez vous reporter
à ce sujet?-R. Je ne sais pas ce que vous entendez par là.

D. Avez-vous consulté des notes depuis que vous avez pris connaissance de
la déclaration faite hier par le sénateur Haydon?-R. Non.

D. Combien de minutes, après avoir pris connaissance de cette déclaration,
avez-vous dit que vous alliez la démentir?-R. Je l'ai démentie immédiatement,
car je savais n'avoir jamais tenu cette conversation.

D. Ce ne fut pas une affaire de réflexion?-R. Je n'ai pas eu besoin de réflé-
chir.

D. Relativement à votre premier démenti, avez-vous parlé à quelqu'un hier,
avant d'offrir votre témoignage au Comité, à quelqu'un représentant le gouverne-
ment, à un membre du gouvernetnei?-R. Non. Les journalistes m'interviewè-
rent et je leur fis une communication.

D. Avez-vous parlé à quelqu'un avant de parler aux journalistes?-R. Je ne
m'en souviens pas. J'ai peut-être parlé à quelques membres du gouvernement...

D. Hier n'est pas une date très ancienne?-R. Non. J'ai parlé à nombre de
personnes qui sont venues me demander des renseignements.

D. Je veux que vous me nommiez la première; étaient-elles toutes des jour-
nalistes?-R. Oui.

D. Le jurez-vous?-R. Je le jure.
D. Que vous n'avez parlé à personne à ce sujet, sauf à des journalistes?-R.

Ce sont les journalistes qui m'ont appris le fait.
D. Relativement à votre dernière comparution ici, M. Griffith a fait une

déclaration au sujet d'une somme de $10,000 versée au général McCuaig par la
compagnie, il y a eu une semaine vendredi dernier?-R. Il l'a faite un jour.

D. Prenez ma parole, il y a eu une semaine vendredi dernier et, le samedi
suivant, la compagnie Beauharnois était incapable de trouver d'argent pour payer
les salaires de ses employés?-R. Qu'est-ce que cela a à faire avec la question?

D. Cela est vrai, n'est-ce pas?-R. Je ne le sais pas.
D. Vous dites que vous ne le savez pas?-R. Je ne le sais pas; je ne suis

plus président de la compagnie.
D. Dites-vous ne pas savoir qu'il y a eu une semaine, samedi dernier, la

compagnie Beauharnois n'avait pas d'argent pour payer les salaires de ses em-
ployés?-R. Je ne sais pas si c'était samedi ou lundi; je sais qu'un jour nous
eûmes des difficultés à négocier nos affaires à la banque.

D. A ce moment seulement?-R. Nous avons éprouvé ces difficultés depuis
six mois.

D. Les avez-vous éprouvées en d'autres occasions?-R. Oui, depuis six
mois, chaque fois que nous avions à payer des salaires, nous avons dû aller à la
banque et négocier pour de l'argent.

D. Ma question est simple...
Le PRÉSIDENT: Monsieur Robertson, excusez-moi un moment; à quoi rime

tout cela?
M. RoBERTsON: C'est au sujet de la confiance de M. Sweezey.
Le PRÉSIDENT: Où allez-vous aboutir avec tout cela?
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M. ROBERTSON: Cela est absolument dans le cadre de l'enquête que vous avez
poursuivie ici. Mes questions se rattachent au sujet à l'étude.

Le PRÉSIDENT: Nous ne siégeons pas ici pour entendre une dispute entre vous
et M. Sweezey.

M. R0BERTSON: Ce n'est pas une dispute; c'est une question à laquelle je
ne puis avoir de réponse.

M. Robertson:
D. Y a-t-il eu, avant l'avant-dernière semaine, d'autres occasions, où la

compagnie Beauharnois s'est trouvée dans l'incapacité de payer ses employés?
M. MANN: Ce n'est pas la question que vous aviez posée. Vous aviez de-

mandé au témoin si la compagnie s'était trouvée dans cette difficulté en d'autres
occasions, et il a répondu que oui.

M. ROBERTSON: Je n'ai pas posé cette question.
L'hon. M. MCMEANS: A quoi tout cela rime-t-il? Y a-t-il un désaccord à ce

sujet? Nous savons tous, je crois, que la compagnie Beauharnois ne pouvait
plus payer ses salaires.

M. ROBERTSON: Je voudrais savoir pourquoi je n'ai pas le droit de poser des
questions ordinaires. Nous avons à débrouiller une question de confiance et c'est
à ce propos que je pose des questions.

Le PRESIDENT: Pourquoi ne lui avez-vous pas demandé ces questions avant,
quand il était à la barre?

M. ROBERTSON: En admettant que je décide de l'interroger sur la question de
confiance, celle-ci est plus en évidence qu'elle ne l'était auparavant.

M. Robertson:
D. N'était-ce pas, de fait, la première fois que la compagnie Beauharnois se

trouvait dans l'impossibilité de payer ses employés et qu'elle ne les paya pas?-
R. Je ne le sais pas, car je ne suis plus président de la compagnie Beauharnois
depuis deux ou trois mois. Je sais qu'à chaque jour de paye, nous nous sommes
trouvés dans la gêne et que nous avons dû négocier aux banques.

D. Mais ce samedi-là, vous n'avez pas payé de salaires?-R. Je ne le sais
pas. Je sais qu'une fois la paye a retardé de deux jours; je ne sais si c'était ce
samedi-là ou non.

D. Le mardi où vous avez.ici démenti M. Griffith, ces salaires avaient été
payés?-R. Je ne sais pas s'ils ont été payés le lundi, le mardi ou le mercredi.

D. Vous saviez qu'il s'est présenté des difficultés à la fin de cette semaine-là?
-R. Non, je ne le savais pas. J'étais ici, à Ottawa, et je ne savais pas ce qui se
passait là-bas. Je sais, comme je vous l'ai déjà dit, que nous avons eu trois fois
des difficultés d'argent.

Le PRÉsIDENT: Voulez-vous, monsieur Mann, lui poser 'des questions?
M. MANN: Non, c'est un témoignage spontané.

Le président:
D. Vous avez, monsieur Sweezey, cité M. McGrath; s'agit-il de M. Charles

A. McGrath?-R. Oui.
D. Il était le président de la Commission hydroélectrique?-R. Oui.
Le PRÉSIDENT: Nous allons maintenant suspendre la séance.
L'hon. M. CANNON: Je voudrais dire un mot avant que la séance soit levée.

Mes savants amis ont donné instructions au secrétaire du Comité d'écrire à mon
client, le sénateur McDougald, pour lui demander d'apporter certains documents
et, s'il y avait nécessité, d'amener son conseiller financier, M. Banks. Afin qu'il
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n'y ait pas de méprise, comme cela s'est produit l'an dernier, je dirai mainte-

nant, pour la gouverne de mes savants amis, que M. Banks est ici présent et

qu'il est prêt à rendre témoignage.
M. MANN: Nous vous sommes obligés.
L'hon. M. CANNON: L'an dernier, il y a eu méprise.

M. MANN: Nous ne sommes pas à l'an dernier.

La séance est suspendue jusqu'à 3 heures 30 de l'après-midi.

La séance est reprise à 3 heures 30 de l'après-midi.

Le PRéSIDENT: Etes-vous prêts à commencer?
M. MANN: Appelez M. Banks.

M. HowARD M. BANKS, manufacturier, de Westmount (Québec), comparaît
comme témoin et, ayant été régulièrement assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Mann:
Q. Vous résidez à Montréal?-R. A Westmount.
D. Et vous avez votre bureau à Montréal?-R. Oui, monsieur.
D. Dans quel immeuble aviez-vous votre bureau en 1928?-R. On l'appe-

lait alors l'immeuble de la Dominion Express.
D. Rue Saint-Jacques?-R. Oui; maintenant il est dans l'immeuble du Pa-

cifique canadien.
D. Connaissez-vous le sénateur McDougald?-1. Oui.
D. Le connaissez-vous depuis longtemps?-R. Je le connais depuis dix-huit

ou vingt ans.
D. En 1928, aviez-vous des relations d'aftaires avec lui? Dans l'affirmative,

quelles étaient ces relations?-R. J'étais quelquefois chargé par lui de missions
confidentielles, bien que je ne figurais plus à sa feuille d'émargement. J'avais
organisé plusieurs de ses compagnies à partir de 1925 et 1926, je restai attaché
à lui d'une façon non officielle et lui rendis des services à l'occasion.

D. Etiez-vous à son service en cours de 1928?-R. Oui, monsieur, de temps
à autre.

D. Où se trouve votre bureau par rapport au sien, dans l'immeuble de la

Dominion Express Company?-R. Il est contigu aux siens.
D. Etes-vous le monsieur Banks dont a parlé M. Barnard, ce matin?-

R. Oui.
D. Vous avez entendu le témoignage de M. Barnard?-R. Oui.
D. Vous avez entendu sa déposition quant à une tractation au cours de la-

quelle vous auriez remis certains bons, en présence de M. Barnard, à un nommé
Winfield B. Sifton?-R. Oui.

D. Vous êtes le monsieur cité par M. Barnard, comme ayant livré ces bons?
-R. Je le suis.

D. Quels étaient ces bons?-R. C'étaient des bons de la Victoire échéant en
1933.

D. Et quelle en était la dénomination?-R. C'étaient 46 bons d'une déno-
mination de $1,000 chacun.

D. Accompagnés des coupons d'intérêt alors courant?-R. Oui, je le crois.
D. Savez-vous ce qu'ils valaient alors sur le marché?-R. Non, je ne le sais

pas; j'incline à croire qu'ils valaient 104 ou 105, ou environ; ce n'est que mon
impression.
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D. Et vous avez entendu M. Barnard décrire le récépissé autorisant la re-
mise de ces bons?-R. Oui.

D. Avez-vous eu ce récépissé ou cette lettre en votre posession?-R. Je l'ai
eu en ma possession environ une journée.

D. Qu'en avez-vous fait?-R. Je l'ai montré au sénateur McDougald la
première fois qu'il est venu à mon bureau, afin de rendre compte de la livraison
des bons en ma possession, et quand il l'eut examiné et qu'il fut convaincu de
cette livraison, il dit: "Très bien, donnez-le à M. Barnard," ce que je fis dans les
vingt-quatre heures suivantes; et c'est la dernière fois que je l'ai vu.

D. Vous avez montré le récépissé au sénateur McDougald après avoir remis
ces bons à M. Sifton?-R. Oui.

D. Et ensuite vous avez, suivant ses ordres, remis le récépissé à M. Barnard
un peu plus tard?-R. Oui.

D. Et vous n'avez plus revu le récépissé?-R. Non.
D. Vous aviez reçu auparavant des instructions du sénateur McDougald

au sujet de la série de bons que vous deviez livrer à M. Sifton?-R. Oui.
D. Combien de temps avant?-R. Dans la même matinée.
D. Avant l'arrivée de Barnard?-R. Oui, monsieur.
D. Ou après?-R. Avant.
D. Alors, je tiens que vous avez reçu des instructions du sénateur McDou-

gald, à l'effet que Barnard, Sifton et vous, auriez ensemble un entretien au sujet
de la livraison de ces bons?-R. Oui.

D. Et à ce moment, le docteur McDougald vous indiqua quels bons vous
deviez remettre à Sifton?-R. Oui, monsieur.

D. Cela est exact?-R. Cela est exact.
D. Est-ce que ces bons étaient en votre garde ou possession au moment où le

docteur McDougald vous donna ses instructions ce matin-là?-R. Oui, monsieur.
D. Et vous les aviez depuis quelque temps?-R. Oui, depuis peu.
D. Etait-ce une série particulière, ou bien une partie de ce que vous aviez?-
R. C'était une partie des valeurs que j'avais. Pendant dix ou quinze ans,

j'ai toujours gardé de $10,000 à $100,000 de valeurs pour lui.
D. Avez-vous tenu un registre des opérations que vous avez négociées pour

le docteur McDougald?-R. Pour ces tractations particulières? Le seul document
que j'aie eu de cette tractation fut le récépissé de M. Sifton que j'ai passé à M.
Barnard, une journée ou deux plus tard.

D. Il n'existe aucune trace de cette tractation particulière dans aucun re-
gistre de comptabilité, grand livre ou livre d'inventaire?-R. Nous avions coutu-
me de tenir compte de toutes ces opérations jusqu'au moment où nos compagnies
furent dissoutes.

D. Qu'entendez-vous par ces compagnies?-R. Les compagnies où le séna-
teur McDougald possédait des intérêts majoritaires-plusieurs compagnies char-
bonnières dont j'étais le contrôleur.

D. Mais en 1928 et au moment de cette tractation, il n'y eut pas de registres
pour ce qui concerne cette tractation?-R. Nous n'avions pas de registres; seu-
lement des inscriptions ordinaires. Vous m'avez demandé s'il s'agissait de cette
tractation particulière.

D. J'entends, dans les autres opérations où il y avait remise de bons, teniez-
vous des registres, des mémoires, ou des notes quelconques?-R. Oui, nous avions
des notes que nous inscrivions, et nous contrôlions nos fiches une ou deux fois par
année.

D. Mais je vous demande ceci: aviez-vous un grand livre où vous inscriviez
les recettes et les versements de bons et de valeurs?-R. Non, monsieur.

D. Aviez-vous un livre d'inventaire?-R. Non.
D. Aviez-vous un grand livre ou un registre quelconque où vous teniez comp-

te des bons en votre possession?-R. Non.



COMITÉ SPÉCIAL

D. Ainsi, quand vous aviez des bons en votre possession ou sous votre garde
pour le docteur McDougald, ils se trouvaient là, sans mémoire de leur quantité
ni de leur valeur?-R. Non, nous tenions toujours des mémoires.

D. Sous quelle forme? R. Je dressais une liste plusieurs fois par année et
j'en passais au sénateur McDougald un mémoire portant cette mention: "Je
détiens pour votre compte telles ou telles valeurs," et nous contrôlions cette liste
de temps à autre, afin de savoir, en général, ce que je détenais pour lui.

D. Aviez-vous une liste de ces bons de 1933 d'une valeur de $46,000?-R. Je
ne m'en souviens pas.

D. Au temps que ces bons de $46,000 étaient en votre possession, aviez-vous
une liste des bons sous votre garde?-R. Je ne pourrais vous l'assurer. Nous ne
gardions ces listes que jusqu'au moment où nous les contrôlions pour la deuxième
fois. C'était un mémoire rudimentaire.

D. Si rudimentaire qu'il pouvait être exact pendant une minute et ne pas
l'être une semaine plus tard?-R. C'est probable.

D. Comment teniez-vous compte des bons remis sur la quantité que vous
aviez en mains?--R. On en dressait une liste.

D. Avez-vous fait usage d'une liste quelconque des $46,000 que vous avez
délivrés en cette occasion?-R. Oui.

D. Je croyais vous avoir entendu dire tantôt que vous ne vous souveniez
pas de la liste?-R. J'avais coutume de garder une liste. Ces listes n'étaient pas
des documents officiels de bureau.

D. Vous m'avez dit, il y a un instant, que vous ne vous rappeliez pas si ces
valeurs avaient été inscrites sur la liste?-R. Je ne me rappelle pas franchement
sur quelle liste elles se trouvaient; mais j'avais coutume d'avoir des notes que je
contrôlais avec le sénateur à des intervalles irréguliers, et de faire un mémoire de
chaque remise; mais je ne me rappelle pas exactement sur quelle liste ces valeurs
ont été portées.

D. En sorte que vous les avez portées sur une liste quelconque; vous le
croyez?-R. Je le présume.

D. Et que faisiez-vous de ces listes après les avoir contrôlées et en avoir
biffé les séries de bons et le reste; qu'en faisiez-vous?-R. Nous ne les gardions
pas.

D. Et vous ne pouvez dire s'il y eut d'autres documents, sauf ce que vous
nous avez cité concernant ces bons?-R. Non, monsieur.

D. Sauf le récépissé que vous avez passé à M. Barnard comme venant de
M. Sifton?-R. C'est le seul document.

D. Je suppose que vous avez remis, de temps à autre, des bons au sénateur
McDougald, ainsi que d'autres valeurs?-R. Oui, monsieur.

D. Vous en donnaît-il un reçu?-R. Jamais.
D. Il ne vous en donnait jamais de reçu. Lui donniez-vous un reçu des bons

qu'il plaçait sous votre garde?-R. Non, jamais.
D. Vous aviez donc une confiance inébranlable l'un envers l'autre?-R. Ab-

solument.
M. CLIFFORD SIFTON, de Toronto (Ontario) comparaît comme témoin et,

ayant été régulièrement assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. Quelle est votre profession?-R. Avocat.
D. Votre résidence?-R. Toronto.
D. Vous exercez votre profession à Toronto?-R. Oui, monsieur.
D. Vous êtes le frère de feu Winfield B. Sifton, décédé le 13 juin 1928?-R.

Oui, monsieur.
D. Et vous avez été, avec Henry A. Sifton, W. Victor Sifton et John W.

Sifton, les exécuteurs testamentaires de la succession de feu votre frère?-R.
Nous l'avons été et le sommes encore.
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D. Avez-vous, en votre qualité d'exécuteur testamentaire de cette succession
ou de votre propre initiative ou de concert avec un ou plusieurs des autres exécu-
teurs, recueilli des registres, papiers, documents et valeurs appartenant à feu
votre frère?-R: Oui, nous avons recueilli tout ce que nous avons pu.

D. Il résidait à Brockville, n'est-ce pas?-R. Un peu en dehors de Brock-
ville.

D. Avez-vous en votre possession, en votre qualité d'exécuteur testamen-
taire, tous les papiers, chèques payés, états de comptes et valeurs se rattachant
à la succession de feu votre frère?-R. Nous avons recueilli tout ce que nous
avons pu de ce qui se rattachait à sa succession. Nous avons encore tout cela.

D. Et il n'y a pas d'autres 'documents de valeur, ni de correspondance se
rattachant à des affaires financières, que vous connaissez et que vous n'avez pas
en votre possession? Vous affirmez cela?-R. Je l'affirme, sous réserve toutefois
qu'il se trouve quelques manques apparents dans ces documents. Par exemple,
la série de ses chèques retournés commence, je crois, en mars ou avril 1928. Quant
aux chèques antérieurs, bien que nous ayons en mains un état de la banque, on
n'a pu les retrouver. Il y a des manques de ce genre. Mais tout ce que nous
avons pu trouver., nous l'avons.

D. Les chèques dont il s'agit sont des chèques payés et annulés?-R. Oui.
D. Vous ne les avez qu'à compter de mars 1928?-R. Le premier que nous

avons date du 8 avril.
D. Les chèques que vous avez s'échelonnent du 8 avril 1928 au moment de

son décès, et comprennent des chèques impayés et d'autres payés par la banque
après son décès?-R. C'est ce que j'ai constaté.

D. Quels sont les comptes de banque que vous avez?-R. Le seul que nous
avons découvert est celui de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à Brockville.

D. Connaissez-vous d'autres comptes de banque ou avez-vous lieu de croire
qu'il en avait ailleurs qu'à la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à Brockville?-R.
Je n'ai pas lieu de le croire.

D. Vous êtes-vous procuré, de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à Brock-
ville, un état du compte de votre frère?-R. Oui, un état approximatif.

D. Dans l'affirmative, me direz-vous la période qu'il embrasse, les dates
initiales et finales, et seriez-vous assez bon de produire ces documents comme
Pièce 142?

L'hon. M. CANNON: Avant de produire cette pièce, j'espère que mon Savant
ami me procurera l'occasion de...

M. MANN: Absolument. (Au témoin). Continuez à examiner ce document.
D. Dites-moi quelle en est la date et ce qu'il renferme et passez-le ensuite

à l'hon. M. Cannon.
Le TÉMOIN: C'est un relevé approximatif que j'ai reçu hier, car nous ne

l'avons demandé qu'après avoir reçu votre sommation. Il est intitulé:
Etat du crédit et il renferme tous les dépôts inscrits au compte à partir du 16 juin
1926, date approximative où mon frère se fixa au Canada, si j'ai bonne mémoire.
Le relevé s'arrête au 31 mars 1929, quelque temps après son décès, car il y eut un
découvert qui fut liquidé à cette date. Tout cela forme une page.

Il y a un second relevé de cinq pages qui constitue l'Etat du débit. Il ne
donne pas les sommes au débit. Il remonte au 16 juin 1926 et s'arrête quelques
mois après le décès de mon frère. Les derniers articles comprennent les chèques
impayés et les intérêts sur le découvert. Il porte l'empreinte de la banque ainsi
que la signature de son directeur. Il nous a été fourni comme constituant un
relevé du grand livre. (Ces états sont passés à l'hon. M. Cannon qui les examine).

L'hon. M. CANNON: J'appelle l'attention du Comité sur le caractère absolu-
ment illégal de ces documents.

Le rsIDENT: Nous les accepterons pour ce qu'ils valent.
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L'hon. M. CANNON: Si je comprends bien, on va les accepter pour ce qu'ils
valent?

Le PRÉSIDENT: Oui.
Le TÉMOIN: J'ai ici la lettre explicative qui accompagnait ces documents;

peut-être devrions-nous l'y annexer?
M. MANN: Ces états vous ont été remis par la banque de la Nouvelle-Ecosse,

succursale de Brockville, comme étant des relevés du compte de banque de feu
W. B. Sifton?-R. Ce n'est pas absolument exact. J'ai téléphoné au directeur de
la banque de Brockville de me les adresser à Toronto. Il les adressa à la suceur-
sale-principale de cette banque, à Toronto, accompagnés d'une lettre dont voici
une copie. Je me présentai à la banque où le directeur adjoint, M. Russell, me
les remit comme un relevé du grand livre.

J'ai une autre lettre du directeur de la banque à ce sujet. Il m'y apprend
que ces relevés sont en chiffres ronds mais il espère, dit-il, qu'ils conviendront à
nos fins.

Le PRÉsIDENT: Ils vous ont été adressés en votre qualité d'exécuteur testamen-
taire?-R. Je les ai demandés et reçus en cette qualité.

M. MANN: Doutez-vous qu'ils représentent l'état de compte de votre frère
à la succursale de Brockville de la Banque de la Nouvelle-Ecosse?-R. Je n'ai
jamais vu son compte. Je l'ai reçu comme tel et n'ai pas de raison de douter
de son exactitude.

D. Ils sont authentiqués par le directeur de la Banque de la Nouvelle-Ecosse,
à Brockville, M. McCalilum?-R. Ils me paraissent l'être. Je n'y puis rien ajou-
ter. Je vous ai expliqué comment je les ai reçus. Et ils sont accompagnés de
deux lettres explicatives.

D. Je ne crois pas que nous devrions encombrer nos dossiers de ces lettres.-
R. Elles expliquent comment nous les avons reçus.

M. MANN: A moins que mon ami n'insiste pour que nous les versions au
dossier.

L'hon. M. CANNON: Je ne voudrais pas priver mon ami du plaisir d'examiner
quoi que ce soit.

M. MANN: Votre ami n'a pas éprouvé beaucoup de plaisir au cours de cette
enquête, car il n'a pu rien déposer aux dossiers.

Le PRÉSIDENT: Ce sont seulement des lettres explicatives.
Le TÉMOIN: Oui, monsieur. La dernière lettre n'est pas, à vrai dire, une

lettre explicative. J'avais exposé que votre Comité aimerait, sans doute, à con-
naître les dates des divers articles du compte. La dernière lettre du directeur de
la banque fournit les dates du premier et du dernier article de chaque mois. Et
les chiffres apparaissant au crayon rouge y ont été inscrits à ma demande et cor-
respondent aux renseignements contenus dans la dernière lettre. Ces renseigne-
ments me sont venus sous forme de lettre et ont été transcrits, à ma demande, sur
l'autre document.

(Etat du crédit et du débit du compte de W. B. Sifton à la Banque de la
Nouvelle-Ecosse, succursale de Brockville, déposé et coté Pièce 142.)

M. MANN: Relativement à la pièce 142, vous avez dit quil y avait un dé-
couvert au compte de votre frère, à la date de sa mort. A combien s'élevait ce
découvert?-R. Je ne puis le dire exactement. Il ne figure pas à la liste. J'ai dit
qu'il y avait un découvert, car je le savais en tant qu'exécuteur testamentaire et
j'ai dû en payer ma part. Je sais qu'au 31 mars 1929 il fut payé une somme de
$8,512,17 représentant exactement le montant nécessaire pour clore le compte.
Elle comprenait le découvert au moment du décès de mon frère, plus l'intérêt à la
date que nous l'avons liquidé. Mais je ne suis pas en mesure de vous dire exacte-
ment ce qu'était la somme du découvert.
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D. La somme que vous citez est celle que la succession a payée?-R. Oui, à
la date que j'ai mentionnée.

D. Pour couvrir le solde débiteur de la banque, plus l'intérêt à la date de la
liquidation?-R. Oui.

L'hon. M. CANNON: Avant que mon ami aille plus loin, je tiens à répéter au
Comité que ce document n'a aucune valeur légale. S'il ne s'agit ici que de ques-
tions préliminaires, je n'insisterai pas, mais si mon savant ami, pour des motifs
que je ne connais pas, tient à scruter les affaires de feu M. Sifton, je demanderai
qu'on produise des documents d'un caractère légal, que l'on cite ici le directeur
de la banque, et le reste.

Le PRÉSIDENT: Nous ne sommes pas dans l'embarras.
L'hon. M. CANNON: Je comprends cela et c'est pourquoi je crois que mon

savant ami ne poussera pas l'interrogatoir beaucoup plus loin.
M. MANN: Je crains fort que votre ami n'ait bien l'intention de poursuivre

son interrogatoire ou de citer le directeur de la banque pour attester l'exactitude
de ces données. Je crois qu'il n'y a pas de doute là-dessus. J'ai l'intention de
poursuivre mes recherches à propos de ce compte.

L'hon. M. CANNON: Alors, je soulève mon objection.
M. MANN: Je demande une décision. Je vais prier le Comité d'accepter ce

document dans l'intervalle au moins, à titre de documentation sur ce compte,
sous réserve de citer le directeur pour en attester l'exactitude.

Le PRÉsIDENT: Pour ce qui me concerne, il est maintenant déposé.

L'hon. M. CANNON: Oui, il est déposé, mais quelle valeur a-t-il au point de
vue légal?

Le PRÉSIDENT: Le Comité considérera cela plus tard.

L'hon. M. CANNON: Je crois que vous devriez considérer la chose mainte-
nant. Produisons une documentation d'un caractère légal. Si mon ami désire
faire une enquête sur les affaires de feu M. Sifton, il y a un moyen d'y parvenir.
Son frère, qui est ici, ne sait absolument rien de la chose, il ne sait pas si ce docu-
ment est exact ou non, il n'en sait pas le premier mot.

Le PRÉSIDENT: Monsieur Cannon, nous n'avons à convaincre personne d'un

crime.

L'hon. M. CANNON: Nous ne parlons pas de conviction.

Le PRÉSIDENT: Nous ne formons ici qu'un comité d'enquête. Nous ne ren-
drons pas un verdict de culpabilité ou de non culpabilité, au sujet de personne,
sur une accusation de crime.

L'hon. M. CANNON: Nous ne craignons pas les verdicts de culpabilité ou de
non culpabilité. Mais ce comité est composé surtout d'avocats et, jusqu'ici,
nous avons procédé selon les règles de la procédure. Je voudrais que nous con-
tinuions de même. Si mon ami, pour des raisons qui me sont inconnues, désire
faire enquête sur la succession de feu W. B. Sifton, faisons-la légalement. S'il
veut scruter le compte de banque que M. Sifton a pu avoir à Brockville, deman-
dons au directeur de cette banque d'apporter ici les registres. Voilà l'homme qui
peut nous renseigner. Son frère ne peut rien nous apprendre. Pourquoi per-
drions-nous ainsi notre temps? Ce témoin ne serait écouté d'aucun tribunal en
l'occurrence. Il a admis lui-même ne rien connaître personnellement de l'af-
faire.

L'hon, M. MCMEANS: Prétendez-vous que ces relevés ne sont pas exacts?

L'hon. M. CANNON: Je ne dis pas cela du tout.
L'hon. M. McMEANs: Dans une commission d'enquête telle que celle-ci, si

vous aviez des doutes, vous pourriez justement téléphoner à la banque et deman-
der si ces relevés sont exacts. Cela épargnerait beaucoup de difficultés.
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L'hon. M. CANNON: Révérence parler, je serais très satisfait si mon ami me
disait ce qu'il entend prouver.

L'hon. M. McMEANs: Votre objection ne s'adresse pas tant au document
qu'au témoignage.

L'hon. M. CANNON: Non; si mon ami désire faire enquête sur toutes les af-
faires de feu M. Sifton, je voudrais alors voir poursuivre l'enquête selon les règles
de la procédure. S'il veut justement poser au témoin quelques questions, je ne
ferai pas perdre le temps du Comité à poser des objections.

Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que l'affaire soit assez importante pour cela.
L'hon. M. CANNON: Je ny attache aucune importance.
L'hon. M. CoPP: Si M. Mann tient à se servir de ce document comme mé-

moire pour poser des questions au témoin, très bien. Mais s'il doit le déposer
comme preuve absolue que c'est un relevé complet, je ne. crois pas qu'il devrait
proceder de cette façon.

M. MANN: Pour la gouverne de l'honorable monsieur et celle de mon ami, je
dois dire que je me propose d'employer ce document à titre de relevé de compte
de feu W. B. Sifton à la Banque de la Nouvelle-Ecosse et de signaler au Comité
certains articles de ce compte, en présumant qu'il est bien le compte de la Ban-
que de la Nouvelle-Ecosse.

L'hon. M. CANNON: Vous pouvez le présumer. Mais il n'y a qu'une seule
présomption possible, si vous constituez un tribunal, c'est une présomption lé-
gale.

Le PRSIDENT: Nous avons là une preuve que la banque a mis les exécuteurs
testamentaires de la succession en possession de cet état.

L'hon. M. CANNON: Sauf révérence, le témoin nous dit: j'ai reçu une som-
mation de comparaître et, pour l'objet de cette sommation, j'ai téléphoné à la
banque pour en obtenir tous les documents que je pourrai, et j'ai reçu ceci. Si
mon ami veut employer ce document comme aide-mémoire dans son interroga-
toire, je n'y vois pas d'objection. Mais s'il veut le déposer à titre de document
légalisé pour établir la situation exacte des affaires de banque de feu M. Sifton
à la date de son décès, sauf tout le respect que je dois au Comité, je soutiens que
ce n'est pas réglementaire.

Le PRÉSIDENT: Je crois que vous avez parfaitement raison; si le Comité était
un tribunal, il faudrait produire les livres originaux.

L'hon. M. CANNON: Mais c'est le plus haut tribunal du pays.
Le PRSIDENT: Nous ne sommes pas un tribunal.
L'hon. M. McMEANs: Je ne crois pas que nous aurions à produire les livres.Si j'ai bonne mémoire, il y a, je crois, une loi qui statue que lorsqu'une banqueest sommée de produire des documents, elle peut faire un relevé de ses livres etque ce relevé est accepté comme preuve.
L'hon. M. CANNON: A la condition d'être authentiqué par un haut fonction-naire de la banque qui peut dire: Ceci est un relevé des livres. Ce documentn'est signé que du directeur, je crois. Je ne mets pas en doute sa signature. Jene crois pas que M. Sifton lui-même connaisse le directeur et il ne pourrait re-connaître sa signature. Je le répète, je ne ferai pas perdre le temps du Comité,mais je voudrais savoir où mon ami veut en venir.
Le PRÉsIDENT: Je crois que nous devrions continuer et, s'il surgit une ques-tion réellement vitale, et qu'il y ait doute quant à l'exactitude du document, nouspourrons alors le faire vérifier par le banquier.
L'hon. M. CANNON: Je suis satisfait de ces observations.
M. MANN: Je crois pouvoir assurer à mon ami que nous ferons venir ici ledirecteur de la banque pour le vérifier.
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L'hon. M. CANNON: Eh bien, mon ami a pu préparer cet interrogatoire, de-

puis vendredi.
L'hon. M. BiIQUE: Je crois que vous pourriez en convenir.

M. MANN: Je ne crois pas qu'il y ait la moindre difficulté. Je crois que mon

ami pourrait convenir que c'est un relevé du compte de banque.

L'hon. M. CANNON: Je n'en sais rien.

M. MANN: Très bien.
D. Monsieur Sifton, examinez la pièce 142, du côté du crédit, et dites-moi

si, du 1er janvier 1928 à la date du décès de votre frère, vous trouvez une som-

me de $15,000.
Le TÉMOIN: Non. Le dépôt le plus élevé me paraît être de $3,000. Il est du

mois d'avril 1928. C'est abstraction faite des quelque $8,500 que nous avons

payés nous-mêmes.
D. C'est une somme que vous avez payée après son décès?-R. Oui.

D. J'en suis sur la période allant jusqu'à son décès ou quelques jours plus

tard, où l'on aurait pu payer des chèques en souffrance?-R. La somme la plus
élevée me paraît être $3,000, suivant ce document.

D. Voulez-vous être assez bon d'examiner l'état du débit et de voir s'il s'y
trouve des chèques considérables tirés sur ce compte pour la période comprise
entre le 1er janvier 1928 et la date du décès de votre frère ou de la clôture du

compte?-R. Le chèque le plus élevé tiré sur ce èompte s'élève, semble-t-il, à
$913 35. Il date du mois d'avril 1928.

D. C'est le chèque le plus considérable de la période du 1er janvier au mo-

ment du décès de votre frère?-R. Oui, suivant cet état. Je ne connais que ce

qui se trouve sur cet état.
D. Qui, nous présumons, représente son état de compte?-R. Exactement.
D. Est-ce que votre frère tomba malade avant de mourir?-R. Quelques

jours auparavant; j'oublie le nombre de jours.
D. Environ trois, quatre ou cinq jours?-R. Environ.
D. Dès qu'il tomba malade, fut-il retenu à sa résidence et incapable de s'oc-

cuper d'affaires?-R. Oui, je le crois. Je n'ai assisté qu'à ses derniers moments,
mais je crois qu'il ne pouvait négocier d'affaires.

D. Il serait tombé malade vers le 8 ou le 9 juin?-R. Je le présume.
D. Et il décéda le 13? Il se trouvait un découvert considérable à son compte

au moment de son décès?-R. Oui.
Q. Qui fut liquidé par la succession?-R. Oui.
D. Avez-vous recueilli, en votre qualité d'exécuteur testamentaire, de con-

cert avec vos frères, les valeurs de la succession?-R. Oui.
D. En avez-vous dressé un état?-R. Oui.
D. A l'enquête instituée par la Chambre des communes, on a déposé, je crois,

comme pièce 105; un document constituant un état de la succession de feu votre

frère, accompagné d'un affidavit sur les droits de succession s'y rattachant. (Il
montre le document au témoin.) C'est bien la pièce produite à l'enquête de la

Chambre des communes?-R. Ceci me paraît être une copie de l'affidavit que nous

avons rédigé en vertu de la loi sur les droits de succession.
D. Et il renferme un inventaire des valeurs qui formaient la succession de

votre frère?-R. Oui.
D. Se trouvait-il, au nombre des valeurs de la succession, des bons quelcon-

ques du Dominion du Canada?-R. Non.
D. Se trouvait-il, au nombre des papiers de la succession, un récépissé quel-

conque pour des sommes d'argent versées au Beauharnois Syndicate ou au Beau-
harnois Power Syndicate?-R. Je ne me rappelle avoir vu aucun récépissé de ce
genre.

D. Vous en souviendriez-vous s'il s'y était trouvé?-R. Je ne me souvien-
drais pas d'un reçu, non.
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D. Il ne s'y trouvait pas de récépissé?-R. Je ne dis pas cela; je dis que je
ne suis pas certain si je m'en souviendrais. S'il se fut agi d'un récépissé pour
de l'argent prêté et qui eût constitué une valeur, je suis certain que j'en aurais
tenu compte.

D. Se trouvait-il un récépissé quelconque du Beauharnois Syndicate ou du
Beauharnois Power Syndicate pour une somme de souscription?-R. Je ne puis1'affirmer. Je n'en ai certainement jamais entendu parler et je ne me rappelle pas
l'avoir vu. Je ne puis rien me rappeler à ce sujet.

D. Se trouve-t-il quelque part une mention relativement à une souscription
de votre frère au capital ou aux unités du Beauharnois Power Syndicate ou au
Beauharnois Syndicate?--R. Je n'en ai jamais vue.

D. Je vous demande simplement si cette mention se trouve parmi les papiers
de la succession?-R. Je ne puis l'affirmer car nous avons une valise à demi rem-plie de papiers. Je n'ai pas examiné chaque document pour m'en assurer, mais je
ne me rappelle pas qu'il en soit question.

D. Avez-vous examiné les papiers pour vous assurer des valeurs de la suc-cession?-R. Absolument. Rien de ce que j'ai examiné, qui me parut être unevaleur, ne se rattachait à cela, au moins rien de ce que j'ai vu.
D. Et ayant ainsi examiné ces valeurs, vous n'avez découvert dans les papiers

de la succession aucune preuve qu'il fut un jour un souscripteur au capital ou aux
actions bénéficiaires du Beauharnois Power Syndicate ou du Beauharnois Syn-
dicate?-R. Certainement pas au temps de sa mort. Je ne m'intéresserais pasparticulièrement à la période antérieure, mais je ne puis rien me rappeler.

D. Je vous demande seulement de me dire ce que vous avez trouvé à l'époque
de sa mort?-R. Je ne me rappelle avoir trouvé rien de ce genre, mais je doisexpliquer que si c'était une obligation dont l'échéance aurait eu lieu avant, nous
ne nous en serions pas occupés. Je ne me rappelle pas avoir vu même des docu-ments se rattachant à des obligations liquidées.

D. Ce que je vous demande, c'est s'il se trouvait, parmi les papiers de lasuccession de feu votre frère, des preuves qu'il a été, avant sa mort, intéressé dansles actions, les parts, les actions bénéficiaires ou les unités du Beauharnois Syn-dicate ou du Beauharnois Power Syndicate?-R. Non, pas que je sache.
D. Qui a dressé l'inventaire de la succession?-R. Il a été dressé sous ma

direction. 'J'y ai participé avec mon commis.
D. Cet inventaire a-t-il été constitué par des données que vous avez four-

nies à quelqu'un qui a établi les chiffres?-R. Je l'ai dressé de ma propre main.
D. Et, autant qu'ont pu le constater les exécuteurs testamentaires, les seules

valeurs de* la succession sont celles qui apparaissent à la pièce 105?-R. Sauf une,que nous avons découverte plus tard, et qui me revient à la mémoire; c'était uneaffaire peu importante: quelques actions dans une compagnie d'hôtellerie deBrockville, je crois. Mon frère avait apparemment souscrit pour ces parts surlesquelles il devait encore de l'argent. C'est ainsi que cette affaire fut portéeà notre connaissance. Je ne puis rien me rappeler de la nature d'une valeur, saufcette exception.
D. Puis-je vous rappeler qu'il y avait une somme d'environ $10,000 consti-

tuant des honoraires qui n'avaient pas été perçus de quelqu'un?-R. Cette somme
apparaît dans le relevé.

D. C'était la somme de $10,088.70, due par la compagnie Beauharnois et
qui n'avait pas été payée au moment du décès de votre frère?-R. Oui.

D. Elle fut payée après sa mort?-R. Oui, les honoraires et le mémoire defrais.
D. Et les frais. Et je note que la majeure partie de la succession com-

prend des valeurs de banques et autres, au montant de $489,300?-R. Oui.
D. Ce sont, comme vous me l'avez dit, des valeurs de l'Armadale Corpora-

tion?-R. Exactement.
Q. Qu'est-ce que l'Armadale Corporation?-R. Une compagnie privée.
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D. Constituée par la famille Sifton?-R. Oui.
D. Et il avait, dans l'Armadale Corporation, des valeurs s'élevant à $489,300,

au moment de sa mort?-R. Que nous avons évaluées à cette somme pour les fins
de l'affidavit.

D. Et c'était la valeur des actions que détenait votre frère dans l'Armadale
Corporation?-R. Oui, mais voici le cas: les actions appartenaient à des adminis-
trateurs et il possédait sur celles-ci un intérêt bénéficiaire et, tout bien calculé,
c'était sa part d'intérêt.

D. Est-ce qu'une partie de ces intérêts que possédait votre frère au moment
de sa mort provenait de bons ou de valeurs quelconques qu'il avait passés à
l'Armadale Corporation dans l'intervalle des trois mois qui précédèrent sa mort?
-R. Des bons et des valeurs?

D. Oui.-R. Rien de tout cela. Dans cet intervalle de trois mois? Non, rien
dans cet intervalle de trois mois.

D. Disons, alors, à partir du 1er janvier 1928, ce qui fait cinq mois?-R.
Non.

D. Il n'avait versé ni bons ni valeurs ni rien du genre à l'Armadale Corpora-
tion, qui contribuèrent à former cet intérêt bénéficiaire qu'il y possédait à l'épo-
que de sa mort?-R. Je crois que c'est exact.

D. Ni argent?-R. Je crois que c'est exact.
M. MANN. Je crois que c'est tout.

L'hon. M. Cannon:
D. Vous êtes l'exécuteur testamentaire de votre frère?-R. Oui, monsieur;

je suis l'un d'entre eux.
D. L'an dernier, pendant la session du comité de la Chambre des communes,

on vous a demandé d'examiner tous ces papiers pour y découvrir ce qui pourrait
être utile au comité?-A. L'an dernier, non, monsieur.

D. Quand a-t-on constitué cette pièce?-R. Ceci me paraît être une copie
d'un affidavit que nous avons rédigé sur les droits de succession. Je ne puis
m'expliquer comment il est parvenu au comité.

M. MANN: Si je ne m'abuse, voici ce que le Comité a fait: il a téléphoné au
bureau du préposé à la vérification des testaments, et a demandé à un avocat
d'en faire une copie et de la lui adresser.

Le TÉMOIN: De fait, quand j'appris qu'il était question de faire produire les
papiers de feu mon frère, je fis un voyage spécial, de Brockville, où je passais
l'été, à Ottawa, et je dis à l'avocat engagé à l'enquête que s'il désirait obtenir
d'autres renseignements, nous serions très heureux de les lui fournir.

L'hon. M. CANNON: A quelle date était-ce?-R. C'était au dernier jour de
l'enquête, mais nous ne fûmes pas cités.

D. L'année dernière?-R. Oui.
D. Et le Comité ne vous a pas cité l'an dernier?-R. Non.
D. Et cette année, vous avez été convoqué pour vendredi ou samedi?-R. M.

Mann m'appela au téléphone et me dit que l'on voulait obtenir des renseigne-
ments; il me demanda qui pouvait les lui fournir. Je lui dis que notre comptable
avait la garde de nos archives, que tout ce que nous avions se trouvait dans les
archives et hors notre connaissance personnelle, c'est-à-dire, tout ce que j'ai cru
pouvoir être utile au Comité. Je lui conseillai d'appeler le comptable. Mais
après avoir tout examiné en aidant le comptable à réunir ce que je crus pouvoir
être utile au Comité, nous ne découvrîmes que très peu de choses utiles. Et
comme je craignais qu'il pût paraître que nous avions demandé de faire citer le
comptable dans le seul dessein d'éviter de comparaître nous-memes, je vins en
personne.

D. Ce que je voudrais établir, c'est que, non seulement l'an dernier, mais
cette année, vous avez offert spontanément tous les renseignements que vous
possédiez et qui pouvaient être utiles à l'enquête?-R. Exactement.
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D. Et tout ce que vous avez à offrir au Comité, c'est ce que vous avez cité?-
R. Au sujet de ce qu'on m'a demandé, tous les documents qui restent sont à la
disposition du Comité, s'il tient à les examiner.

D. Vous avez entendu la déposition de M. Banks; vous avez entendu celle
de M. Barnard et vous ne savez rien de ce sur quoi on les a interrogés?-R. Je
n'en sais rien.

M. MANN: Monsieur le président, il y a une pièce qui n'a pas encore été
déposée, la pièce 131, je crois, qui constitue les honoraires de M. Geoffrion. J'ai
parlé à M. Geoffrion l'autre jour et il m'a dit qu'il l'adresserait au secrétaire du
Comité.

Ensuite, l'interrogatoire du sénateur Haydon n'est pas encore terminé et ce
qui peut résulter de l'interrogatoire du sénateur Haydon et ce qui peut résulter
du mémoire de frais de M. Geoffrion (pièce 131), ajouté à la nécessité de citer
le directeur de la banque de Brockville..

Le PRÉSIDENT: Alors, vous n'avez plus rien à l'ordre du jour pour cet après-
midi?

M. MANN: Non, je n'ai plus rien. Avez-vous quelque chose, monsieur Smith?
Le PRÉSIDENT: Alors, je vais demander au Comité de se réunir demain matin

à onze heures, dans l'attente que nous pourrons prendre des dispositions pour en
finir avec le sénateur Haydon. Dans l'intervalle, je vais m'aboucher avec son
avocat pour savoir si nous pouvons nous rendre à sa demeure dans la matinée.
Le Comité est-il de cet avis?

L'hon. M. MCMEANS: Je crois que vous aurez à voir le médecin.
Le PRÉSIDENT: Oui, mais je croyais que si nous nous réunissions à onze

heures, nous saurions définitivement, et nous pourrions probablement nous rendre
chez lui avant 1 heure.

Le très hon. M. GRAH AM: Prévoyez-vous la fin de l'enquête ou nous prépa-
rons-nous justement pour la prochaine...

Le PRÉSIDENT: Je l'espère.
Le très lion. M. GRAHAM: Viendra-t-il un jour où nous pourrons dire que

nous finirons le jour même?
Le PRÉSIDENT: Je l'espère. Naturellement, nous ne sommes pas très occupés

maintenant.
M. SMITH: Admettra-t-on que la pièce 142 est bien ce qu'on sait évidem-

ment qu'elle représente?
L'hon. M. CANNON: Je re veux pas que mes amis citent ici le banquier.
Le PRÉsIDENT: C'est, je crois, ce que nous avions décidé.
L'hon. M. CANNON: Certainement.

Le Comité s'ajourne à demain à onze heures du matin.
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OTTAWA, le JEUDI, 17 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un Comité spécial de
la Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de faire
enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport
concerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à onze heures
du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président); Béique, Chapais,
Copp, Donnelly, Graham, Griesbach, McMeans et Robinson.
Avocats:

M. J. A. Mann, C.R., Montréal, Québec, et M. Arthur L. Smith, C.R., Cal-
gary, Alberta, occupant pour le Comité.

L'honorable Lucien Cannon, C.P., C.R., cité de Québec, Québec; John W.
Cook, C.R., Montréal, Québec, et M. Hugh E. O'Donnell, Montréal, Québec,
occupant pour lhon. sénateur W. L. McDougald.

M. John P. Ebbs, Ottawa, Ontario, occupant pour l'ion. sénateur Andrew
Havdon.

M. Thomas Vien, C.R., Montréal, Québec, occupant pour l'hon. sénateur
Denat Raymond.

M. SMITH: Monsieur le président, m'est-il permis de faire une correction?
Dans mon interrogatoire du sénateur McDougald, j'ai mentionné que le sénateur
possédait environ vingt pour cent des actions de la compagnie. J'ai fait erreur.
C'est exactement neuf et demi pour cent. Je désire rectifier ces chiffres.

Le PRÉSIDENT: Nous allons maintenant étudier l'obtention d'un certain té-
moignage du sénateur Haydon. Monsieur Ebbs, représentez-vous le sénateur
Haydon?

M. EBBS: Le Dr Argue est ici, et j'ai cru qu'il pourrait peut-être dire un mot
ou deux. Je ne sais si votre Comité a décidé la question de savoir si vous désirez
vous rendre au domicile du sénateur Haydon.

Le PRÉSIDENT: Nous entendrons le Dr Argue.

Le Dr JoHN FENTON ARGUE est rappelé comme témoin, et il dépose ainsi
qu'il suit:

Le président:
D. Voulez-vous nous renseigner, docteur, au sujet du sénateur Haydon? Nous

projetons de nous rendre à son domicile ce matin. Voulez-vous nous dire ce que
vous en pensez. Le Comité désirerait avoir votre avis à cet égard.-R. Il va sans
dire que le sénateur Haydon est sous le coup d'une tension plus ou moins violente,
et à neuf heures hier soir je suis allé lui rendre visite; il était plutôt dans un état
de nervosité, et j'ai dû prescrire une potion calmante assez forte pour lui assurer
une nuit de repos. Si votre Comité jugeait possible de différer son interrogatoire
jusqu'à cet après-midi, ou, ce qui serait préférable, jusqu'à demain matin, je suis
d'avis que ce serait mieux pour la santé du sénateur.

L'hon. M. McMEANs: Je suppose que l'interrogatoire ne sera pas très long,
docteur. Monsieur Mann, combien de temps pensez-vous qu'il durera?

M. MANN: Je ne'pense pas qu'il puisse être de longue durée.
L'hon. M. McMEANS: Combien de temps, d'après-vous?
M. MANN: Il est très difficile de préciser. Cela dépendra des réponses aux

questions, mais je dirais trente, trente-cinq ou quarante minutes. Je ne pense
pas qu'il puisse durer plus longtemps.



COMITÉ SPÉCIAL

Le président:
D. Préféreriez-vous que ce soit demain?-R. Oui.
Le PRÉSIDENT: Si je suis bien renseigné, il est possible que le Sénat s'ajourne

ce soir jusqu'à mardi. Si nous décidons d'ajourner l'enquête à demain, je ne
crois pas qu'il soit nécessaire que tous les membres du Comité se déplacent, com-
me nous l'avons déjà fait.

L'hon. M. CirAPAÂs: Non; c'est ce que je pensais.
Le PRÉSIDENT: Pour ce qui me concerne, je serais parfaitement disposé à me

rendre au domicile du sénateur. Je préfère y aller quand le docteur sera d'avis
que le sénateur est dans le meilleur état.

L'hon. M. CHAPAIs: Vous avez parfaitement raison. Il serait suffisant que
vous vous y rendiez en compagnie de deux autres membres du Comité. Je suis
sûr que personne n'est désireux d'y aller.

Le très hon. M. Graham:
D. Quel est votre avis, docteur? Serait-il préférable que nous n'y allions pas

tous?-R. Ma foi, la chambre est plutôt exiguë, et si quinze personnes s'y instal-
lent durant une heure...

L'hon. M. CHAPAIS: La dernière fois, la chambre était congestionnée, car nous
étions trop nombreux.

Le TÉMOIN: Oui, trop nombreux.

Le président:
D. Pensez-vous qu'il sera très bien cet après-midi?-R. Si, comme le dit M.

Mann, une demi-heure...
M. MANN: Oui, je pense pouvoir donner au Comité l'assurance que l'inter-

rogatoire ne durera pas plus longtemps.

L'hon. M. McMeans:
D. Vous comprenez, docteur, il y a ici plusieurs avocats de Montréal et

d'ailleurs. S'il est possible de voir le sénateur sans lui imposer trop de fatigue...
R. Je suis d'avis qu'un temps raisonnable ne le fatiguerait pas. Le sénateur désire
vivement en avoir le cœur net. Et si la durée de l'interrogatoire est raisonnable,
le sénateur n'en souffrirait pas cet après-midi; mais à titre de médecin, je préfé-
rerais retarder de vingt-quatre heures. Il désire vivement en finir avec son inter-
rogatoire.

Le président:
D. Y aurait-il moyen de nous rendre à son domicile à quatre heures cet

après-midi, à moins que, dans l'intervalle, vous n'ayez changé d'avis?-R. Oui,
monsieur. Je vous avertirai. Si je n'ai pas communiqué avec vous avant une
heure cet après-midi, vous pourrez parfaitement prendre vos dispositions pour
quatre heures.

Le PRÉsIDENT: A moins d'avis contraire, il est bien entendu que les membres
du Comité seront au domicile du sénateur à quatre heures.

L'hon. M. CHAPAIS: Je pense, monsieur le président, que vous devriez vous
entendre pour y aller avec deux ou trois autres; il n'est pas nécessaire que le
Comité tout entier soit présent.

L'hon. M. McMEANs: Il me semble que le sénateur Graham devrait y aller,
vu qu'il n'y fera pas figure d'étranger.

Le PRÉSIDENT: Si nous adoptons cette attitude, il sera nécessaire que le
Comité nomme certains membres pour constituer un sous-comité.

L'hon. M. BÉIQUE: Je crois qu'un sous-comité de trois membres suffira. Je
propose que le sous-comité soit composé du président, du sénateur MeMeans
et du sénateur Graham.
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L'hon. M. DONNELLY: J'appuie la motion.
(La motion est adoptée.)
L'hon. M. MCMEANs: Quand nous réunirons-nous de nouveau en Comitéplenier?
L'hon. M. DONNELLY: Le Comité plénier devrait se réunir lorsque les mem-bres du sous-comité seront de retour de la résidence du sénateur Haydon.
L'hon. M. CoPP: Le sous-comité devrait être de retour à cinq heures.
L'hon. M. MCMEANS: Monsieur Smith, avez-vous d'autres témoins après lesénateur Haydon?
M. SMITH: Non, monsieur.
L'hon. M. MCMEANS: Vous proposez-vous d'appeler d'autres témoins, mon-sieur Cannon?
L'hon. M. CANNON: Sûrement non.
L'hon. M. McMEANS: Dans ce cas, nous pourrons terminer avec la déposi-tion du sénateur Haydon cet après-midi.
L'hon. M. CANNON: Oui. Il ne sera pas nécessaire que tous les avocats serendent chez le sénateur Haydon. Nous n'avons pas d'autres témoins. SrM j'aibien compris, mes savants amis ont déclaré hier que la déposition du sénateurHaydon terminerait leur cause, sous la seule réserve de ce qui pourrait surgir del'interrogatoire du sénateur. Ai-je raison, monsieur Mann?
M. MANN: A peu près autant que vous avez eu raison durant tout lé coursde l'enquête. Vous avez presque raison.
L'hon. M. CANNON: C'est mon anniversaire de naissance. Vous devriez êtreprudent.
M. MANN: J'ai dit sous réserve d'un plus ample interrogatoire au sujet de lapièce 131, et cette pièce n'a pas encore été produite.
M. SMITH: Etant donné, monsieur le président, que vous tâchez de réduirele nombre de ceux qui assisteront à la déposition du sénateur Haydon, je sup-pose que je pourrai être excusé et que la présence de M. Mann suffira commeavocat du Comité.
Le PRÉSIDENT: Je le pense.
L'hon. M. MCMEANS: M. Ebbs sera présent, je suppose?
M. EBBS: Oui, monsieur.
L'hon. M. MCMEANS: M. Robertson sera présent?
M. EBBs: Je l'espère.
L'hon. M. MCMEANS: S'il est absent, je suppose que vous le remplacerez?
M. EBBs: Oui.
Le PRÉSIDENT: Maintenant, messieurs, je puis dire qu'il a été suggéré auComité que les avocats des honorables sénateurs mentionnés dans cette enquêtepourraient peut-être désirer présenter au Comité un exposé ou un résumé destémoignages, c'est-à-dire une espèce de mémoire. Je ne sais si tel est votre désir,mais je suis sûr qu'il sera agréable au Comité de recevoir vos mémoires si vousdesirez en presenter; à une seule condition, nous préférerions les recevoir avantde commencer à formuler nos rapports.
M. VIEN: Monsieur le président, est-ce l'intention du Comité de demanderà M. Mann et à M. Smith d'adresser la parole au Comité?
Le PRÉSIDENT: Non.
M. VIEN: Ou de demander aux autres avocats d'adresser la parole?
Le PRÉSIDENT: Non.
M. VIEN:*Si je saisis bien, il est projeté que les avocats aient le privilège dedéposer un mémoire écrit qui contiendra un résumé des témoignages et suggérerades conclusions.
Le PRÉSIDENT: Oui.
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L'hon. M. BÉIQUE: Et qui indiquera les renvois.

M. VIEN: Et qui indiquera les renvois aux pages du compte rendu des témoi-

gnages, de manière à faciliter votre tâche pour vérifier l'exactitude des déclara-
tions faites.

Le PRÉSIDENT: Oui.
M. VIEN: Au nom de mon client, je désire exprimer la demande que ce privi-

lège nous soit accordé.
L'hon. M. BeIQUE: Les avocats du Comité ont été priés d'en faire autant.

L'hon. M. CANNON: Nous sommes profondément reconnaissants de cette

offre du Comité, mais je ne suis pas prêt à dire si nous déposerons un mémoire

ou si nous nous abstiendrons. Nous étudierons le point, mais notre action dépen-
dra de celle de mes savants amis. Je suis parfaitement disposé à laisser la chose

à la discrétion du Comité, comme elle l'est en ce moment.

Le PRÉSIDENT: La question est libre. Si vous soumettez des mémoires, nous

tiendrions à les avoir au plus tard à la fin de la semaine prochaine.

L'hon. M. BÉIQUE: Il serait beaucoup plus satisfaisant pour le Comité que
toutes les parties présentent une espèce de mémoire.

L'hon. M. CHAPAIs: Oui, ce serait d'une grande utilité.

M. VIEN: M'est-il permis de suggérer que le Comité pourrait juger à pro-
pos de fixer une date pour le dépôt des mémoires en même temps?

L'hon. M. CoPP: Avant de fixer une date, nous devrions, ce me semble,

attendre le témoignage du sénateur Haydon pour nous assurer qu'il ne sera pas

appelé d'autres témoins. Les avocats du Comité pourraient alors nous dire com-

bien de temps exigera la préparation d'un mémoire.
Le PRÉSIDENT: C'est tout à fait satisfaisant.

L'hon. M. BÉIQUE: Si je comprends bien, tous les mémoires soumis feront

partie du dossier pour servir de renseignements aux personnes intéressées dans la

présente enquête.
Le PRÉSIDENT: Nous pourrons étudier le point quand nous recevrons les

mémoires.
Le très hon. M. GRAHAM: Cela pourrait porter les avocats à être plus pru-

dents.
M. VIEN: Puis-je suggérer, monsieur le président, que ces mémoires soient

adressées à votre Comité; nous désirons toutefois qu'ils soient accessibles à tous

les honorables sénateurs en Chambre, lorsque votre rapport leur sera soumis.

Le PRÉSIDENT: Assurément.
M. VIEN: Pour ce motif, il serait peut-être plus commode pour tous les

intéressés que les mémoires soient incorporés dans le rapport du Comité.

Le PRÉSIDENT: Du moment que le Comité en est saisi, ils sont publics.

M. VIEN: Si les mémoires des autres avocats sont publiés, il sera peut-être

judicieux de présenter -d'autres déclarations, sur demande.

L'hon. M. MCMEANS: Vous me paraissez préparer un appel en ce moment?

M. VIEN: Pas tout à fait, sénateur. Nous avons compris, depuis le début,

que ce Comité a été chargé de constater les faits, de recueillir des témoignages
et d'en faire rapport au Sénat, qui est, en l'espèce, le tribunal en dernier ressort.

L'hon. M. CoPP: Il n'y a pas d'appel de la décision du Sénat.

L'hon. M. CANNON: La situation serait peut-être simplifiée si nous avions

l'occasion de présenter des mémoires après que les honorables amis les avocats

du Comité auront déposé les leurs. En agissant ainsi, nous connaîtrions leur

attitude et saurions les détails particuliers à discuter.

M. SMiTH: Les avocats du Comité n'ont pas l'intention d'adopter aucune

attitude. Il vous est loisible d'agir à votre plein gré.
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Le très hon. M. GRAHAM: Monsieur Cannon, je n'omettrais rien.
Le PRÉsIDENT: Le sous-comité se réunira à trois heures et demie afin de pren-

dre des mesures pour se rendre à la résidence du sénateur Haydon, si le médecin
est d'avis que nous pouvons y aller en toute sûreté. Le Comité plénier restera
ajourné jusqu'à cinq heures de l'après-midi.

Le sous-comité, composé de l'honorable sénateur Tanner, président, du très
hon. sénateur Graham et de l'hon. sénateur MeMeans, s'est réuni à la résidence
du sénateur Haydon, Driveway, Ottawa, à quatre heures de l'après-midi.

Etaient présents, les avocats dont les noms suivent:
M. J. A. Mann, C.R., Montréal, Québec, pour le Comité.
M. R. S. Robertson, C.R., Toronto, Ontario, pour l'hon. sénateur Andrew

Haydon.
L'hon. Lucien Cannon, C.P., C.R., Cité de Québec, Québec; M. John W.

Cook, C.R., Montréal, Québec, et M. Hugh E. O'Donnell, Montréal, Québec,
pour l'hon. sénateur McDougald.

L'hon. sénateur ANDREw HAYDON est rappelé comme témoin, et il dépose
ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. Sénateur Haydon, les livres indiquant les imputations à la Sterling In-

dustrial Corporation viennent de m'être remis à l'instant même, et afin d'abréger
l'interrogatoire, je vous demande de produire, comme pièce 143, les comptes de
la Sterling Industrial Corporation, à dater du 5 juillet 1924, page 534 du livre que
M. Robertson vient de me remettre, jusqu'à la page 702 du même livre, comme
pièce 144 de ce qui paraît être la continuation de ce compte porté dans un autre
plumitif ou grand livre à la date du 19 juin 1929, sous la rubrique de Beauhar-
nois Power Corporation, soit le compte N° 6, feuilles N" 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7,-sept
feuilles en tout. Avez-vous eu l'occasion d'examiner ces comptes depuis notre
réunion, il y a deux jours, sénateur Haydon?-R. Je les ai simplement examinés
d'une façon générale; je ne saurais dire à ce sujet rien d'autre que ce qui y est
indiqué.

D. Vous pourriez peut-être nous aider à comprendre un peu le sens de quel-
ques-uns de ces item; je constate qu'ils sont mentionnés comme entrevues avec
le Dr McDougald et M. R. A. C. Henry?-R. Oui.

D. Et il est fait mention de lettres du Dr King relativement aux droits de
J. B. Robert-il s'agissait, je suppose, du J. B. Robert, le titulaire des droits dans
la section de Beauharnois?-R. Peut-être.

D. Le compte, pièce 143, paraît se terminer à la page 702 du grand livre,
par ces mots: "Porté au grand livre 9/3"; la dernière date à la page 702 est le 7décembre 1928; je suppose que la mention "A reporter" concerne la pièce 144,c'est-à-dire l'autre grand livre.

M. ROBERTSON: C'est ce que je supposerais.

M. Mann:
D. Vous pourriez peut-être m'aider, sénateur Haydon; que signifie ce 9/3?-R. Je n'en ai pas la moindre idée. Il y a des années que je n'ai pas vu ces livres.Vous ne comptez guère que je sois le teneur de livres de l'étude.
D. Non, je n'y compte guère; quoi qu'il en soit, je constate que le premieriten qui paraît être porté au compte de la Beauharnois Power Corporation estdaté du 19 juin 1929 dans ce grand livre; vous pouvez vérifier, monsieur Robert-son.
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M. ROBERTSON: Oui; je suppose que c'était à la date de la constitution en

corporation.
M. MANN: La constitution en corporation eut lieu plus tard, et le dernier

item figure à la date du 6 novembre 1931.

M. ROBERTSON: C'est exact.

M. MANN: L'addition est de $8,757.53, et elle est balancée par un montant

identique dans la colonne crédit; c'est exact, n'est-ce pas?

M. ROBERTSON: Oh, oui.

M. Mann:
D. Maintenant, en réponse à une question posée l'autre jour, vous avez dit:

En réalité, les honoraires dont il s'agit convraient, entre autres choses,
la constitution de la Beauharnois Power Corporation, qui ne fut pas cons-

tituée avant l'automne de 1929, et les honoraires furent payés le 19 octobre

1929, lorsque ce travail fut terminé. Il est plutôt absurde de parler d'ho-

noraires payables au moment de l'obtention de l'arrêté en conseil, lequel

ne fut rendu que six mois après que nous avons eu terminé notre travail.

Etant donné l'indication provenant de vos livres, maintenez-vous toujours la dé-

claration que je viens de lire?-R. Autant que je puisse me rappeler, l'arrêté en

conseil fut publié en mars 1929, et c'est six mois plus tard, en octobre ou novem-

bre de la même année, que prit fin le travail de la constitution en corporation

de l'entreprise de Beauharnois.
D. Mais, voyez-vous, le compte paraît se continuer directement, de 1924 à

1931, d'après...-R. Pas de compte de Beauharnois; il n'en était même pas
question en 1924.

D. Non, mais le compte paraît aller directement de 1924 à 1931?-R. Oui.

D. Il est porté de façon continue à la suite des dates de la Sterling directe-

ment à la Beauharnois, et il porte la rubrique de Beauharnois dans le deuxième
grand livre que j'ai mentionné?-R. Autant que je sache.

D. Et il est tout le long porté comme un seul compte?-R. Oui.

M. ROBERTSON: C'est ainsi qu'il figure dans ce livre.

M. Mann:
D. Je désirerais constater à quel endroit le crédit de $50,000 figure dans ce

compte, s'il ne figure pas ailleurs?-R. Il doit y figurer.

M. ROBERTSON: Je ne sache pas que ce soit dans ce compte; je ne le vois pas.

Le TiMOIN: Les livres ont été soumis au Comité l'an dernier.

M. Mann:
D. Mais nous sommes dans la présente année, et je voudrais simplement

trouver où figurent ces honoraires de $50,000?

M. ROBERTSON: Voici l'item. Il figure de façon assez curieuse, 18 octobre,
honoraires, en espèces, idem $50,000.

M. Mann:
D. Sur la feuille N° 5, compte N° 6, je relève, dans le compte général dont

vous avez parlé, pièces 143 et 144, un item du 18 octobre, pour honoraires en

cette affaire, en espèces, idem, CB. 212-je suppose que c'est le livre de caisse-
débit de $50,000, avec un crédit de $50,000; le livre de caisse est-il ici?

M. ROBERTSON: Non, il n'est pas ici.

M. MANN: Y a-t-il une inscription pour indiquer à quelle date ces $50,000
furent payés?

M. ROBERTSON: Voulez-vous que je vous fasse voir, ou que ce soit le séna-
teur?
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M. MANN: Vous nous avez aidés; je tiens à ce que vous examiniez les ins-
criptions.

M. ROBERTSON: Je pense que nous l'avons aidé. Nous voulons examiner les
livres ensemble.

L'hon. M. McMEANs: Le livre n'est-il pas explicite?
M. MANN: Non.
M. ROBERTsON: Si j'ai bien compris, la question est-Existe-t-il dans le livre

quelque indication de la date?
M. MANN: L'inscription dans ce grand livre porte la date du 18 octobre;

je ne sais pas pourquoi l'item "honoraires en l'affaire" y figure; en espèces,
$50,000, le 18 octobre 1929. Or, vous voyez que le débit figure à la date que
vous avez mentionnée, et il existe aussi un crédit sans date.

Le TÉMOIN: Eh bien, je ne puis faire le teneur de livre-si la teneuse de
livres a irrégulièrement fait les inscriptions, je n'y puis rien.

M. Mann:
D. Quelles furent les circonstances de ces honoraires, sénateur Haydon?

Comment furent-ils obtenus?-R. Sweezey dit qu'il...
D. Ce n'est pas ce que je vous demande?-R. Qu'il a parlé à M. McGiverin

dans l'automne de 1928. S'il lui a parlé, je n'en ai aucune connaissance person-
nelle. J'ai été absent durant la plus grande partie de l'automne de 1928.

D. Permettez-moi de vous interrompre, sénateur Haydon: Je veux votre
réponse, non pas celle de M. Sweezey; savez-vous comment ces honoraires furent
obtenus-les circonstances de ces honoraires de $50,000?-R. C'était simplement
une liquidation générale de tout ce qui avait été accompli.

D. Une liquidation générale de tout ce qui avait été accompli.-R. Autant
que je sache, et à accomplir.

D. Mais qui a déterminé la valeur des services rendus? Est-ce vous ou votre
associé, l'hon. M. McGiverin?-R. Je suppose que c'est surtout lui.

D. Avez-vous discuté avec votre associé?-R. Oui, je le pense.
D. Et êtes-vous de concert venus à la conclusion que $50,000 étaient... -

R. Oui, je me rappelle qu'il a distinctement dit que ce serait satisfaisant, qu'ils
paieraient.

D. Qui a suggéré $50,000?-R. Je pense qu'ils furent suggérés-autant que
je sache, ils furent suggérés par le sénateur McDougald. Quant à l'action de M.
McGiverin, je pense-je ne sais pas-je sais que c'était son avis-l'avis de
McGiverin-mais pour ce qui est de savoir ce qu'ils ont fait entre eux, parlant et
discutant durant mon absence, je ne le sais pas tout simplement.

D. Par conséquent, avant le paiement de ce montant, de concert avec vous,
avec le sénateur MeDougald et M. McGiverin, ce montant de $50,000 fut déter-
miné comme étant un montant raisonnable pour les services rendus; combien de
temps avant le paiement réel?-R. Oh, peut-être un an.

D. Peut-être un an auparavant?-R. Un certain nombre de mois. Autant
que je sache, il fut déterminé relativement à l'organisation définitive d'une com-
pagnie qui absorberait l'entreprise de Beauharnois, et cette compagnie devint la
Beauharnois Power Corporation.

Q. Et tout ce que vous pouvez dire, c'est que le montant fut discuté et déter-
miné entre votre associé, vous-même et le sénateur McDougald?-R. Je ne pense
pas qu'il y eut discussion. Je pense qu'il s'agissait simplement d'une somme
globale, autant que je sache.

D. Et ce fut environ un an avant la date du paiement?-R. Ce fut un bon
nombre de mois, autant que je sache.

D. Et ce montant fut payé le 18 octobre; je pense que le chèque porte cette
date, ou une date approximative, le 18 octobre 1929; vous ne savez pas, mais
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reculez d'une année, ou disons de huit à douze mois; diriez-vous que ce serait
huit à douze mois auparavant que ce paiement fut effectué?-R. Je ne puis dire;
ce fut plusieurs mois; c'est le mieux que je puisse dire.

D. Je me rappelle, sénateur Haydon, que vous avez l'autre jour qualifié ces
projets hydroélectriques d'entreprise aventureuse; je désire savoir ce que vous
entendez par là, à la lumière de ces honoraires de $50,000, huit ou neuf mois avant
octobre 1929?-R. Non, je ne parle pas de ces huit ou neuf mois auparavant.
Tout comme McGiverin en avait l'habitude-nous étions toujours du même avis-
je recevais toutes les personnes qui se présentaient indistinctement à mon bureau
pour discuter des entreprises aventureuses, c'est-à-dire des affaires spéculatives,
pour les mener à bonne fin; ce travail exigeait parfois des mois ou des années, et
parfois il n'aboutissait à aucun résultat.

D. Par conséquent, tant que l'affaire n'était pas mise sur une base solide,
vous étiez d'avis qu'elle était avantureuse?-R. Eh bien, elle était spéculative.

D. Suggérez-vous qu'elle était spéculative lorsque ces $50,000 furent suggérés,
ou l'affaire ne reposait-elle pas plutôt sur une base solide?-R. Je ne sache pas
qu'elle reposât sur une base très solide; la chose est possible, je ne puis vous
dire; je ne me rappelle pas.

D. Dois-je croire que les $50,000 furent imposés à l'étude McGiverin, Haydon
& Ebbs, ou bien a-t-elle donné lieu à quelque marché?-R. Il n'y eut aucun
marché, que je sache.

D. Ce fut une offre généreuse de la part de quelqu'un; ai-je le droit de
m'exprimer ainsi?-R. Autant que je puisse me rappeler, ce fut une offre qui
consistait à liquider la situation, à poursuivre les démarches et à liquider les
dernières opérations nécessaires, étant donné le besoin de mettre au point,
relativement à cette entreprise, l'organisation d'une compagnie qui devait être une
compagnie financière de cette entreprise-simplement l'une des nombreuses com-
pagnies intéressées avec lesquelles nous n'avions rien à faire.

D. Et, puis-je supposer, il s'agissait de munir cette compagnie de droits
importants afin de lui permettre de poursuivre ses projets?-R. Oh, il aurait fallu
une compagnie qui acquerrait un jour ou l'autre tous les droits, sans quoi ses efforts
eussent été futiles.

D. Et c'est dans cette vue que vos services furent retenus à $50,000 d'hono-
raires, c'est-à-dire l'acquisition de tous les droits?-R. Non.

D. Pour quelle fin vos services furent-ils retenus?-R. Ainsi que je vous l'ai
déjà dit, pour rendre une foule de services dont nous avions déjà été chargés
depuis nombre d'années, et pour les autres services à rendre; ces services étaient
absolument indéfinis, ou assez indéfinis, quant au délai.

D. Vou ne savez pas ce qui restait à accomplir?-R. Non.
D. Vous rappelez-vous l'un quelconque de ces services?-R. Je me suis

efforcé de vous dire que la constitution en corporation et la mise sur pied de la
compagnie de portefeuille définitive n'avaient pas encore été réalisées, et ce
travail devait être accompli avec les divers avocats représentant les divers
intérêts en cause et à mettre en cause-les banquiers et d'autres intéressés-et
cela intervient dans chaque phase de l'entreprise.

D. Mais vous voyez en quoi consiste ma difficulté. Relativement à ces $50,-
000, une entente fut conclue dix à douze mois avant la date du 18 octobre 1929-
c'est exact, n'est-ce pas?-R. Quelques mois, autant que je sache.

D. Vous avez dit un an; je ne vous limite pas à une année; je limiterai la
période, si vous le voulez, à six mois ou à douze mois?-R. Continuez; libre à
vous de procéder comme si c'était l'été dernier.

D. A l'époque où cet arrangement fut décidé et convenu, il n'était aucunement
questio.n de la Beauharnois Power Corporation?-R. Je le pense.

D. Savez-vous s'il en était question ou non?-R. Il ne pouvait y avoir aucun
résultat pratique à moins qu'il n'existât quelque compagnie qui pût financer. C'est
ce que je vous ai dit l'autre jour quant aux perspectives (le l'entreprise; si ce
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n'est certains projets qu'elle avait et discutait avec des gens qui pouvaient acheter
de la force motrice qu'ils ne pouvaient se procurer où que ce soit.

D. Vous ne pouvez me dire, dans la fixation de ces $50,000 d'honoraires, à
quel point vous et votre associé, M. McGiverin, avez discuté la question avec le
sénateur McDougald?-R. Je ne puis vous dire; je ne pourrais me rappeler. Je
ne puis me souvenir de tous les sujets discutés avec ces gens il y a quatre ou cinq
ans- aujourd'hui, demain ou après-demain.

D. Vous rappelez-vous le chèque de $7,500, du 12 juin 1930?-R. Oui. Je
ne me le rappelle pas, mais je puis vous dire comment la chose est arrivée; est-ce
ce que vous voulez savoir?

D. Oui, et je vous demande de me renseigner au sujet de votre chèque de
$15,000, de juin 1930?-R. Oui, mon associé, M. McGiverin, fit observer: " Ils
auront une forte tâche à Ottawa et dans divers endroits ", et puis il ajouta:
"J'ai beaucoup de travail à accomplir; je vais tâcher d'obtenir des honorairee".
Je suis parti et je n'en ai plus entendu parler. A mon retour, il me dit qu'il avait
présenté la requête, et voilà pour ce qui est des honoraires.

D. Parlez-vous des $7,500?-R. Des $7,500.
D. Vous avez sauté les $50,000?-R. Oui.
D. Les $50,000 d'honoraires avaient été payés, ainsi qu'il avait été convenu,

quelques mois auparavant?-R. Oui. Cela mettait fin à la constitution de la
Beauharnois Power Corporation.

D. Ces honoraires furent versés en anticipation de la constitution de la Beau-
harnois Power Corporation?-R. Je veux dire que le versement avait naturelle-
ment pris fin avec la constitution de cette compagnie dans l'automne de 1929;
est-ce clair?

D. Pas tout à fait?-R. C'est parfait, continuez.
D. La Beauharnois Power Corporation avait-elle été constituée le 19 octobre

1928?-R. Elle fut constituée très peu de temps après. Je ne puis vous dire le
nombre de jours.

D. Ainsi donc, les $50,000 terminaient le travail au sujet de la Beauharnois
Power Corporation; est-ce ce que vous dites?-R. Oui, c'est ce que je dis.

D. Dans ce cas, les $7,500 furent postérieurs aux $50,000 qui avaient été
employés?-R. Oui, c'est ce que vous avez eu l'an dernier.

D. Etiez-vous au courant du transfert des unités du Beauharnois Power
Syndicate que le sénateur McDougald a fait à M. Ebbs, et des circonstances s'y
rattachant?-R. Non, je ne suis pas plus renseigné que vous à ce sujet, et je ne
l'ai jamais su.

D. Saviez-vous si le sénateur McDougald possédait un intérêt dans le Beau-
harnois Power Syndicate ou dans le Beauharnois Syndicate?-R. J'ai su qu'il fut
plus tard, un peu plus tard en 1928 ou 1929 en tout cas, intéressé dans l'entreprise.

D. Mais je constate qu'il est mentionné dans les comptes des pièces 143 et 144
qui se continuent directement de 1924 à 1931?-R. Oui; qui est mentionné?

D. Le sénateur McDougald; vous saviez qu'il était intéressé dans toute l'en-
treprise, n'est-ce pas?-R. Il était intéressé pour son propre compte.

D. Oui, pour son propre compte, veux-je dire?-R. Longtemps avant qu'il
fût question de la Beauharnois Corporation, autant que l'homme dans la lune.

D. Aucun rapport avec la Beauharnois Corporation, mais il y en avait un
avec l'exploitation des forces hydrauliques dans la section de Soulanges?-R. Je
n en sais rien.

D. Y avait-il, oui ou non, rapport?-R. Je ne sais quel but il poursuivait;
il y poursuivait un but.

D. Mais d'après les compte des pièces 143 et 144, vous avez eu des conféren-
ces avec le sénateur McDougald?-R. En ce qui concernait la Sterling Industrial
Corporation.

D. En ce qui concernait quoi?-R. La Sterling Industrial Corporation.
D. Vous dites que cela concernait uniquement la Sterling Industrial Corpo-

ration?-R. Autant que je sache.
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D. Rien qui concernât la constitution de la Beauharnois Power Corpora-
tion?-R. Rien que je sache.

D. Quand vous dites que cela avait trait ·à la Sterling Industrial Corpora-
tion, entendez-vous que cela concernait la Sterling, ou l'exploitation des forces
hydrauliques dans la section de Soulanges?-R. Je ne savais pas qu'il possédait
quelque intérêt dans l'exploitation des forces hydrauliques, si ce n'est par l'entre-
mise de la Industrial Corporation. S'il était intéressé dans d'autres compagnies,
je n'en savais absolument rien - pour son propre compte - je n'en savais absolu-
ment rien.

D. Et plus tard, par l'entremise de la Beauharnois Power?-R. Plus tard,
naturellement, il est devenu intéressé dans l'entreprise de Beauharnois.

D. Et vous l'avez conseillé au sujet de tous ses intérêts dans cette entrepri-
se?-R. A l'occasion je l'ai conseillé quand il s'est adressé à moi.

D. Vous l'a-t-il fréquemment demandé?-R. Ce serait possible. Comment
puis-je dire? Si je vous avais rencontré il y a environ quatre ans et que vous
m'ayez demandé conseil, comment puis-je me rappeler si je vous ai parlé ou non?

D. Dites-vous que vous ne vous rappelez pas à quel propos vous l'avez con-
seillé, et que vous n'avez pour vous guider que les seules inscriptions de vos livres?

M. ROBERTSON: Monsieur Mann, ce n'est guère une question à poser, car
les inscriptions dans les livres ne sont pas de lui.

M. MANN: Il faut que je me renseigne de quelque façon. Je ne puis obtenir
le renseignement de vous; je suppose que vous ne le savez pas.

M. ROBERTSON: Non; je suggère que vous ne devriez pas poser la question.
Le TÉMOIN: Monsieur Mann, j'ai essayé de vous répondre l'autre jour, et

aujourd'hui j'ai tâché de faire entrer la chose dans votre esprit, pour employer
l'expression de M. Meighen, si je puis faire entrer la chose dans votre esprit.

M. MANN: Je ne puis l'entrer dans mon esprit, sénateur Haydon.
Le TÉMOIN: Alors n'en parlons plus.
M. MANN: Tâchez de la faire entrer dans mon esprit.
Le TÉMOIN: Non; restons-en là; c'est à prendre ou à laisser; faites comme

bon vous semblera.

M. Mann:

D. M. Ebbs vous a-t-il tenu renseigné sur l'administration des intérêts du
sénateur McDougald?-R. Non, je n'ai aucunement suivi les progrès de la com-
pagnie. Je n'étais pas sur les lieux trois jours par semaine, deux jours par
semaine, et parfois je suis resté un mois ou deux sans voir M. Ebbs.

D. Je ne veux pas trop vous harceler. Je désirerais simplement que vous
me laissiez poser mes questions; je reconnais volontiers que cela peut-être diffi-
cile pour vous, mais je désirerais que vous me laissiez vous poser mes questions
et que vous y répondiez; je ne vous ai pas interrogé au sujet de constitution ou
de constitutions en corporation; je vous ai demandé si vous avez été instruit
ou informé par votre associé, M. Ebbs, relativement aux circonstances du trans-
fert que Clare Moyer a effectué de ses intérêts dans le Beauharnois Syndicate et
dans le Beauharnois Power Syndicate au sénateur McDougald?

L'hon. M. CANNON: S'il l'a été, quelle preuve cela constitue-t-il?
Le TÉMOIN: Je ne l'ai pas été.
M. MANN: Renseignez-nous.
Le PRÉSIDENT: Il répond à la question.
L'hon. M. CANNON: Il n'y aura plus de supposition ici, en ce qui me con-

cerne.
L'hon. M. MCMEANS: Dans les circonstances, je pense que les avocats de-

vraient s'abstenir de discuter entre eux.
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M. Mann:
D. Juste avant les élections de 1930, occupiez-vous une charge de confiance

relativement aux fonds de la campagne fédérale?-R. Oh, je suppose que vous
pouvez vous exprimer de la sorte. J'ai occupé des charges de confiance durant
vingt années. Ce n'était pas nouveau d'en occuper une cette année-là pas plus
que toute autre année.

D. Dans ce cas, quelle charge occupiez-vous? Je puis vous dire qu'il s'agit
particulièrement des contributions que M. Sweezey a versées; dites-moi simple-
ment quelle charge vous occupiez?-R. Ma foi, la charge que j'occupais ne diffé-
rait pas, je pense, des autres que j'ai périodiquement exercées. J'étais l'orga-
nisateur général du parti libéral, et le secrétaire général du Comité libéral na-
tional institué après la Convention de 1919; et j'ai exercé cette charge durant la
dernière partie de l'année 1919, durant les années 1920 et 1921 jusqu'en mars
1922, alors que je donnai ma démission. Il n'y eut jamais de nomination
formelle d'un successeur, pour la simple raison que j'avais été partout, je sup-
pose, et que j'avais vu tout le monde-et je ne m'occupais en aucune façon de
fonds; c'était simplement une organisation ordinaire, qui faisait des démarches
et qui s'efforçait de faire venir des gens afin d'obtenir leurs rapports sur la
situation dans tous les comtés du Canada. Je n'ai rien eu à faire avec les fonds,
rien avec la caisse électorale ni avec tous autres fonds; j'ai parfois eu à payer
des sommes d'argent, avec ce que cela comportait, mais la chose est sans impor-
tance-j'ai été beaucoup occupé à cet égard. Il n'y a jamais eu de successeur
attitré. Etant donné que j'avais exercé cette charge pendant deux ou trois ans,
on a continué de prendre la chose pour acquise, et en politique on prend les
choses pour acquises beaucoup plus qu'on ne le devrait. J'étais sur la brèche,
et les gens arrivaient de partout-"Voyez Haydon; il agira; demandez-lui ce
qu'il en pense", et dix années de ma vie se passèrent ainsi. Ce fut par dévolu-
tion ordinaire que je devins le trésorier de cette campagne; c'est tout ce que
je puis dire à ce sujet.

D. C'est tout ce que je tenais à vous demander. Nous avons l'explication.
Or comme il a été dit, et sans crainte de contradiction je pense, que des mon-
tants d'argent s'élevant approximativement à $600,000 ont été versés à la caisse
du parti par votre entremise ou par celle du sénateur Raymond, je tiens à
savoir comment il se fait-si vous le savez-qu'une partie de ces fonds ait été
donnée au sénateur Raymond?-R. Je la lui ai donnée.

D. Dans ce cas les fonds vous ont été remis?-R. Oui, j'ai reçu tout ce qui
m'arrivait, autant que je sache, par l'entremise de R. O. Sweezey.

D. Combien alors avez-vous remis au sénateur Raymond, vous rappelez-
vous?-R. Non. Le montant total était d'environ $700,000, ainsi que les jour-
naux et les Communes l'ont rapporté l'an dernier; il est possible que le montant
ait été un peu plus élevé. Il reçut la moitié, autant que je sache. J'en ai donné
la moitié à Raymond. Il se peut que je n'aie pas tout reçu, et que Raymond
en ait touché une partie directement de Sweezey. Je ne sais s'il en a été ainsi.
Aucun montant n'est venu d'autre source, à ma connaissance. Dans mon témoi-
gnage, j'ai dit que les fonds provenaient de Sweezey et non de la compagnie;
peu importait, comme vous le savez, qu'ils vinssent de la compagnie ou non.

D. C'est la seule précision que je désirais obtenir de vous; vous avez reçu
approximativement $600,000 ou $700,000; vous, dites que c'est approxima-
tivement ce montant, et après l'avoir partagé aussi également que possible, vous
avez donné l'autre moitié au sénateur Raymond; c'est votre réponse?-R. C'est
ma réponse.

Le très hon. M. GRAHAM: Il dit que Raymond a pu en avoir reçu directe-
ment.

M. Mann:
D. Si je vous ai bien compris, vous avez dit que Raymond a pu en recevoir

d'une source entièrement indépendante?-R. Non, une partie de ce montant
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directement de Sweezey, au lieu de m'être passée par les mains pour la remettre
à Raymond; une partie des fonds a pu être remise directement à Raymond, et
lui a été remise, autant que je sache.

D. Je tiens simplement à savoir quelle partie de votre moitié du montant
vous avez remise au sénateur Raymond?-R. Qu'est-ce que la moitié? Nepouvez-vous faire la division?

D. Si vous voulez nous donner quelque chose à diviser?-R. Je vous ai dit
le montant; je vous ai dit qu'il était de $700,000 à $750,000.

D. Je comprends; quelle partie de la moitié avez-vous donnée au sénateur
Raymond?-R. De quelle moitié?

D. De la moitié du montant total?-R. Damnation! Je vous dis que lemontant total fut divisé et que Raymond en reçut la moitié.
D. Vous avez dit, si je vous ai bien compris, que Raymond a reçu unepartie de ces fonds directement de Sweezey?-R. Je ne sais pas combien.
D. Une partie du montant est venue de vous?-R. Non pas une partie de lamoitié; mais une partie de ce total, $700,000 ou $800,000, et si vous pouvezsoustraire du montant total et le diviser en deux, l'une de ces moitiés représen-tait quoi...
D. Ce que vous avez donné directement; c'est exact, sénateur?-R. Oui.D. La moitié des $700,000 ou $800,000, moins ce qu'il a reçu de Sweezey,représenterait ce que vous avez donné directement?-R. Non.
M. ROBERTSON: Vous confondez terriblement les choses.

L'hon. M. McMeans:
D. Si j'ai bien saisi, vous avez dit avoir reçu environ $700,000 ou $800,000?-R. Oui.
D. Et la moitié du montant a été remise à Raymond?-R. Oui.

M. Robertson:
D. Et cette partie de la moitié a pu être remise directement?-R. Endivisant en deux le total de $750,000, la moitié serait $375,000. Il est possibleque j'aie remis la moitié de cela, comme il se peut qu'une partie de la moitiéde Raymond soit venue directement de Sweezey.

M. Mann:
D. Pendant que la requête de la Beauharnois Light, Heat and Power Com-pany présentée au gouvernement suivait son cours, étiez-vous, sénateur Haydon,au courant du progrès général dans les départements du gouvernement?-R. Non.D. Vous y êtes-vous de quelque façon personnellement intéressé?-R. Non.Tout le travail s'opérait de Montréal, il m'a semblé.
D. Vous êtes-vous de quelque façon intéressé à l'obtention de l'arrêté enconseil 422, du 19 mars 1929?-R. Aucunement.
D. Ou connaissiez-vous les détails de la requête qui a abouti à cet arrêtéen conseil?-R. En aucune façon.
D. Savez-vous si quelqu'un de votre bureau les connaissait?-R. Non, jeserais surpris que quelqu'un les connût.
M. MANNS Je pense que cela suffira.

M. Robertson:
D. Un dernier point, sénateur Haydon; votre secrétaire m'a parlé de certainecorrection dans le compte rendu?-R. Oh, oui, je tiens à élucider ce point.D. Le compte rendu officiel de votre témoignage énonçait-et auparavantl'interprétation en était peut-être libre-que votre conversation avec M. Sweezeyavait eu lieu à l'Université Queen's?-R. Oui.
D. Je crois que vous avez quelque chose à dire à ce sujet, et que vous tenezà corriger certains énoncés du compte rendu?



ENTREPRISE HYDROÉLECTRIQUE DE BEAUHARNOIS

L'hon. M. McMEANs: Cela se rapporte-t-il à cette question si fortement
controversée?

M. RoBERTsON: Oui.

Le TÉMOIN: Je tiens à dire que ma conversation avec Sweezey n'a pas eu
lieu à l'Université Queen's, ainsi que les journaux l'ont rapporté, et si le compte
rendu l'énonce, il est erroné. Cette conversation eut lieu à Montréal. C'est tout.

L'hon. M. McMeans:
D. Voulez-vous en fixer la date?-R. Je ne puis fixer la date.

Le très hon. M. Graham:
D. Les journaux ont plutôt donné l'impression qu'elle avait eu lieu à l'Uni-

versité Queen's?-R. Oui; je l'ai constaté. J'ai dit que ma première rencontre
avec Sweezey avait eu lieu à l'Université Queen's nombre d'années auparavant.

L'hon. M. McMeans:
Et vous étiez ensemble membres du Conseil?-R. Nous l'étions.

L'hon. M. Robertson:
D. Est-ce tout ce que vous désirez dire?-R. Oui.

Le sous-comité se retire à quatre heures cinquante-cinq minutes de l'après-
midi.

Conformément à la proposition d'ajournement, le Comité se réunit à la salle
d'audience 262, à cinq heures de l'après-midi.

Tous les membres du Comité et les conseillers juridiques sont présents.
Le PRÉSIDENT: Monsieur le secrétaire, vous noterez au procès-verbal que le

sous-comité a fait rapport de la déposition du sénateur Haydon.
L'hon. M. BÉIQUE: Avez-vous terminé l'interrogatoire du sénateur Haydon?
Le PRÉsIDENT: Oui. Je crois que vous n'étiez pas ici ce matin, monsieur

Robertson, quand nous avons annoncé que le Comité serait très heureux de rece-
voir, sous forme de résumé des témoignages, les conclusions auxquelles tendent
ces témoignages, à votre point de vue. Le sénateur Béique a exprimé le même
vou dans un mémoire dactylotypé que je vais lire:

Afin de permettre au public qui a suivi les délibérations du Comité
de se renseigner sur celles-ci, de les critiquer ou de les apprécier, m'est-il
permis d'exposer que, le Comité devant maintenant recueillir, dans les
dépositions nombreuses qui ont été faites devant nous, ainsi que dans le
rapport du comité spécial qui, à la session de 1931, a fait enquête sur l'en-
treprise hydroélectrique de Beauharnois, volume de 1,055 pages, la docu-
mentation se rattachant à notre mandat, MM. Mann et Smith ont été
priés de rédiger pour le Comité un résumé des dépositions se rattachant à
ce sujet, ainsi qu'il ressort du rapport susdit ou des dépositions entendues
par le Comité, en citant les pages dudit rapport et des délibérations dudit
Comité où se trouve cette documentation, et en y ajoutant leurs propres
conclusions. Les avocats du Comité ont aussi reçu instructions de deman-
der aux avocats occupant pour les honorables membres du Sénat que con-
cerne l'ordre de référence, de rédiger également un résumé des mêmes dépo-
sitions et de leurs propres conclusions, afin que tous ces mémoires puissent
être pesés et examinés par le Comité.

M. RoBERTsON: Je présume que les mémoires que nous rédigerons devront se
borner aux questions signalées dans le rapport de la Chambre des communes.
J'entends que c'est, après tout, le rapport de la Chambre des communes qui
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constitue la question soumise au Comité, la question dont s'occupe le Comité et
sur laquelle il faudra se prononcer.

Le PRÉSIDENT: Vous pouvez user de votre discrétion. Quand le Comité fera
rapport au Sénat, toute la question sera discutée au Sénat.

M. ROBERTSON: Absolument.
Le PRÉSIDENT: Et la décision émanera du Sénat et non du Comité.
M. ROBERTSON: Dans nos mémoires nous ne devrons pas sortir du cadre du

rapport de la Chambre des communes.
L'hon. M. McMEANs: Oh! oui, il faudra aussi tenir compte des témoignages

rendus ici.
M. ROBERTSON: Oui, mais il faut limiter notre documentation aux questions

traitées dans le rapport de la Chambre des communes.
Le très hon. M. GRAHAM: Tenez-vous en à l'ordre du Sénat et vous ne vous

écarterez pas de la question.
L'hon. M. DONNELLY: Mais cet ordre .demande au Comité de recueillir d'au-

tres témoignages.
M. ROBERTSON: Oui, mais ces témoignages doivent se rattacher à l'objet du

rapport de la Chambre des communes.
Le PRÉSIDENT: Précisément.
L'hon. M. CANNON: Il a été question de fixer une date pour la production

de ces memoires.
Le PRÉSIDENT: Oui, le Comité voudrait avoir ces résumés aussitôt que ·pos-

sible, disons, vers la fin de la semaine prochaine.
L'hon. M. CANNON: Ne pensez-vous pas qu'il serait bon de fixer une date?

A qui faudrait-il adresser ces mémoires?
Le PRÉSIDENT: Au secrétaire du Comité, M. Hinds.
L'hon. M. CANNON: Je crois que vous avez vous-même suggéré samedi de

la semaine prochaine.
Le PRÉSIDENT: Je l'ai suggéré. Si le Comité en convient, cela me va.
Le très hon. M. GRAHAM: Le sénateur Copp a suggéré ce matin qu'on devrait

prier les avocats du Comité de fixer la date de la remise des mémoires, date que
nous accepterions, car nous ne voulons pas les presser.

M. MANN: Je crois que samedi de la semaine prochaine conviendrait très
bien.

Le PRÉSIDENT: Comme vous le savez, le Sénat ne siégera qu'après cette date,
et les sénateurs seront absents.

M. MANN: J'avais oublié le Vendredi et le Samedi saints, et le Jour de
Pâques.

L'hon. M. McMEANs: Est-ce que les avocats remettront seulement une copie
de leurs mémoires, ou en fourniront-ils une copie à chaque membre du Comité?

L'hon. M. CANNON: Nous en fournirons des copies aux membres du Comité.
M. MANN: Aviez-vous songé que la semaine prochaine est la semaine sainte?
L'hon. M. MCMEANS: Ne pouvez-vous pas travailler au temps de Pâques?
M. MANN: Oui, mais je demande aux avocats s'ils ont réellement songé à

cela.
M. COOK: Cela ne fait pas de différence.
Le très hon. M. GRAHAM: Cela accommode probablement très bien ces mes-

siers, mais cela n'accommodera pas aussi bien leur personnel qui doit recueillir
les documents.

L'hon. M. ROBINSON: Nous ne serons probablement pas de retour ici avant
le mardi suivant, n'est-ce pas?
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Le PRÉSIDENT: Je ne le sais pas réellement. En tout cas, le Comité est un
organisme souple et si nous voulons avoir ces mémoires, nous verrons à nous les
procurer, même s'ils nous arrivent une couple de jours en retard.

L'hon. M. CANNON: Je crois savoir que le Sénat doit s'ajourner jusqu'à
mardi de la semaine prochaine. Que penseriez-vous de faire coïncider la date de
la remise des mémoires avec celle de la reprise des séances du Sénat, après Pâques?

Le très hon. M. GRAHAM: La date à laquelle nous nous réunirons de nouveau.
Le PRÉSIDENT: Ne pensez-vous pas qu'ils seront prêts vers le 26?
M. RoBERTSON: Cela signifie que nous -devrons les préparer pour jeudi.
Le PRÉSIDENT: Supposons que nous les ayons pour lundi, disons, lundi, le 28

mars. S'ils nous arrivent quelques minutes en retard, nous n'en serons pas déran-
gés pour la peine.

M. MAIN: Donnez-leur jusqu'au mardi 29 mars.
L'hon. M. CANNON: Pourquoi pas jusqu'au 1er avril?
L'hon. M. McMEANS: Je crois que le meilleur moyen de régler la question

serait de ne pas les produire du tout.
Le PRÉSIDENT: Dans l'intervalle, le Comité va s'ajourner pour se réunir de

nouveau à la discrétion de la présidence.
La date de la remise -des mémoires est fixée au mardi 29 mars.

Le Comité s'ajourne vers 5 heures 30 pour se réunir de nouveau à la discré-
tion de la présidence.
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OrrAwA, le vendredi 18 mars 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un Comité spécial de
la Chambre des communes qui, à la session dernière, a été chargé de faire enquête
sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rapport con-
cerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui à deux heures et
demie de l'après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner, président; Copp, Graham, Gries-
bach et Robinson.

Avocats: M. Arthur L. Smith, C.R.,. Calgary, Alberta, pour le Comité.
Le PRÉSIDENT: Etes-vous prêts, messieurs? Nous ne voulons pas vous re-

tarder.

Je regrette d'avoir été obligé de tous vous convoquer, mais ce matin j'ai reçu
un câblogramme de l'honorable G. Howard Ferguson, le haut-commissaire du
Canada, et je n'ai pas jugé à propos d'agir ni d'y répondre sans consulter les
membres du Comité. Je regrette qu'un certain nombre de membres du Comité
soient absents de la ville à cause de l'ajournement du Sénat. Nous avons cepen-
dant quorum.

La dépêche que j'ai reçue est datée de Londres, 18 mars. Elle m'est adres-
sée, en ma qualité de président du Comité, et elle est ainsi conçue:

Je viens de lire la dépêche des journaux qui reproduit la déclaration
du sénateur Haydon devant votre Comité, attestant que Robert Sweezey,
le président de la Beauharnois Company, l'avait informé qu'il n'a pu ob-
tenir un contrat avec la Hydro Commission parce que Howard Ferguson
n'a pas voulu en permettre la signature à moins de recevoir deux cent
mille dollars. Cette déclaration est absolument fausse et sans ombre de
fondement. Je désire témoigner devant votre Comité. Veuillez me câ-
bler; je suis prêt à partir immédiatement.

G. H. FERGUSON.

Or je me demande quelle dépêche je devrais transmettre à M. Ferguson.
Comme M. Ferguson exerce une très importante charge publique, j'ai cru de mon
devoir de demander l'avis du Comité.

L'hon. M. ROBINsON: Ne pourriez-vous pas lui faire savoir que vous retien-
drez le Comité jusqu'à son arrivée, s'il désire venir?

Le PRÉSIDENT: Absolument comme vous dites, si cela vous agrée. Je ne vou-
lais pas câbler sans connaître vos vues.

Le très hon. M. GRAHAM: Il ne définit pas quelle déclaration est fausse. Il
veut dire, je suppose, que sa déclaration...

Le PRÉSIDENT: Le Comité m'autorise-t-il à câbler à M. Ferguson que le Co-
mité l'entendra?

Le très hon. M. GRAHAM: Je n'ai pas la moindre objection.
L'hon. M. Copp: Je n'ai pas d'objection, si vous fixez la date. Ce serait la

seule solution.
L'hon. M. ROBINsoN: Nous ne nous réunirons probablement pas avant le 5,

n'est-ce pas?
Le PRÉSIDENT: Non, pas avant Pâques, en tout cas; nous ne reprendrons

notre travail qu'après cette date. Cela vous convient-il?
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L'hon. M. GRIESBACH: Parfait.
Le très hon. M. GRAHAM: J'en suis.
Le PRÉSIDENT: Alors je lui télégraphierai que le Comité l'entendra; voilà

tout.
L'hon. M. CoPP: Je crois qu'il conviendrait de l'entendre aussitôt que

possible après le 5 avril.
Le PRÉSIDENT: Il se dit prêt à partir immédiatement.
L'hon. M. CoPP: Cela lui donnera abondamment de temps.
L'hon. M. ROBINSON: Nous n'aimerions pas qu'il s'attende à pouvoir témoi-

gner avant cette date, parce que nous serons absents.
Le PRÉSIDENT: Nous sommes au 18 et nous avons fixé au 29 la date de

convocation; il reste donc onze jours. Il devrait pouvoir être ici avant le 29.
L'hon. M. ROBINSoN: Vous n'avez pas ajourné le Comité au 29.
Le PRÉSIDENT: Non, non; les mémoires seulement. Naturellement, nous

procurerons à ces messieurs toutes les facilités possibles de comparaître.
L'hon. M. ROBINSON: Je crois qu'il conviendrait de ne pas le convoquer ici

avant le 5 avril.
Le PRÉSIDENT: Assurément, je n'avais pas l'intention de réunir le Comité

pour le 29.
L'hon. M. GRIESBACH: Cette décision influera sur la préparation des plai-

doyers des avocats.
Le PRÉSIDENT: Oui.
L'hon. M. GmIEsBACH: Je suppose que les avocats prendront connaissance,

par la voie des journaux, de ce qui a été décidé ici aujourd'hui et qu'ils se prépa-
reront en conséquence.

Le PRÉSIDENT: Je présume, mônsieur Roy, que les avocats recevront, en tout
cas, des exemplaires imprimés des délibérations.

Le SECRÉTAIRE DU COMITÉ: Oui.
L'hon. M. GRIEsBACH: Ceci complique la chose mais nous pourrons la régu-

lariser plus tard.
Le PRÉSIDENT: Ils en seront prévenus. En tout cas, nous prendrons des

mesures pour le leur faire savoir.
Le SECRÉTAIRE DU COMITÉ: Oui.
Le PRÉSIDENT: Si cela vous agrée, nous ajournerons le Comité pour le con-

voquer de nouveau à la discrétion de la présidence.
Le Comité s'ajourne.



COMPTE RENDU DES TÉMOIGNAGES

OTTAWA, MERCREDI, 6 avril 1932.

Le Comité spécial institué pour examiner le rapport d'un Comité spécial
de la Chambre, des communes, qui, à la session dernière, a été chargé de faire
enquête sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois, en tant que ledit rap-
port concerne des honorables membres du Sénat, s'est réuni aujourd'hui, à trois
heures de l'après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Tanner (président), Béique, Copp, Don-
nelly, Graham, MeMeans et Robinson.

Conseillers juridiques:
M. J. A. Mann, C.R., de Montréal (Québec) et M. Arthur L. Smith, C.R.,

de Calgary (Alberta), occupant pour le Comité.
L'honorable Lucien Cannon, C.P., C.R., de Québec (Québec) et M. John W.

Cook, C.R., de Montréal (Québec), occupant pour l'honorable sénateur W. L.
McDougald.

M. R. S. Robertson, C.R., de Toronto (Ontario), occupant pour l'honorable
sénateur Andrew Haydon.

Le PRÉSIDENT: Etes-vous prêts, messieurs?
M. MANN: Nous le sommes, monsieur le président.
L'honorable M. Ferguson a envoyé, le 18 mars dernier, une dépêche de

Londres, demandant de comparaître devant le Comité et, en conformité de la
réponse qui lui a été adressée, il est venu ici. Je demande donc à M. Ferguson
de s'asseoir au fauteuil des témoins et de faire sa déposition.

L'honorable G. HOWARD FERGUSON, haut commissaire du Canada à Londres
(Angleterre), appelé comme témoin, dépose ainsi qu'il suit:

M. Mann:
D. Monsieur Ferguson, vous êtes le haut commissaire du Canada à Lon-

dres?-R. Je le suis.
D. Avez-vous adressé, à l'honorable Charles Tanner, le 18 mars dernier, un

télégramme conçu en ces termes?

Viens d'adresser une dépêche citant la déclaration du sénateur Haydon
au Comité, à l'effet que Robert Sweezey, président de la compagnie de
Beauharnois, l'avait informé qu'il ne pouvait obtenir un contrat de la
Commission hydroélectrique d'Ontario parce que Howard Ferguson ne
voulait pas le laisser signer avant d'avoir touché deux cent mille dollars.
Cette déclaration est absolument fausse et sans une ombre de vérité.
Tiens à témoigner devant votre comité. Veuillez me télégraphier. Suis
prêt à partir immédiatement. G. H. Ferguson.

R. Oui.
(Dépêche déposée et cotée Pièce 145.)
D. En réponse à cette dépêche, avez-vous reçu un télégramme du sénateur

Tanner et dont voici la copie?-R. Oui.

L'hon. M. Copp:
D. Quel est ce télégramme?-R. Il est conçu en ces termes:

Le Comité vous entendra. Important. Venez aussitôt que possible.
Veuillez télégraphier date probable votre arrivée ici.
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(Copie du télégramme déposée et cotée Pièce 146.)

M. Mann:
D. En réponse à cette dépêche, vous avez télégraphié, le 21 mars, ce qui

suit:
Partirai par Duchess of Athoul, prochain navire canadien, jeudi le

vingt-quatre.

R. Oui.
(Télégramme déposé et coté Pièce 147.)
D. Monsieur Ferguson, quand avez-vous entendu parler, à Londres, de la

déclaration faite au Comité par l'honorable M. Haydon, à sa résidence, le 15
mars?-R. J'étais alité d'une attaque de grippe qui dura dix jours, et je crois
que c'était un jeudi qui tombait précisément le 17 du mois. Mon secrétaire me
vint voir à ma résidence et me dit qu'un reporter lui avait apporté un mémoire
dactylotypé et censé être copie d'une dépêche exposant à peu près le contenu de
mon télégramme. Il ajouta que, le jour précédent, un autre reporter, celui-là,
du Champion, alla le voir muni d'une dépêche semblable, afin de s'enquérir à
ce sujet.

D. Le jour précédent? Ce serait alors le 16?-R. Oui, si je ne m'abuse,
c'était bien le 16. Il me dit: "Je n'ai pas voulu vous déranger à ce sujet." Mais
je lui répondis que ce n'était que des balivernes ou quelque chose d'approchant.

D. J'appelle votre attention sur le câblogramme de la Canadian Press, du 16,
qui, citant la réponse faite à la déclaration de l'honorable M. Haydon, la traite
absolument d'insensée?-R. C'est possible. C'est la déclaration de mon secré-
taire. Je n'ai eu connaissance du fait que le lendemain, car j'étais au lit.

D. Ensuite les câblogrammes dont vous avez parlé ont été échangés entre
vous et l'honorable M. Tanner?-R. Oui, et j'ai télégraphié à M. Bennett pour
lui expliquer ce que j'avais fait et lui demander son avis sur mon projet, ou
quelque chose d'équivalent.

L'hon. M. Corp: Ce câblogramme est-il au dossier?
M. MANN: Je n'ai pas ce câblogramme. Je n'en connaissais pas l'existence.
L'hon. M. Copr: Il serait bon d'avoir tous ces documents.
M. MANN: Je ne doute pas que nous puissions l'obtenir. Le témoin déclare

qu'il a demandé conseil au premier ministre sur son projet. Nous pouvons, sans
aucun doute, nous procurer cette pièce.

M. Mann:
D. Et vous avez sans doute obtenu son approbation?-R. Ah! oui. Le

premier ministre répondit par câblogramme en même temps que l'honorable M.
Tanner.

D. Je vous ai lu la déclaration faite le 15 mars par l'honorable M. Haydon
et figurant à la page 206 des délibérations du Comité:

Autant que je me rappelle, ma première conversation de quelque
importance, à propos de la Beauharnois, fut avec M. Sweezey. Nous
n'étions pas seuls; je ne me rappelle pas quels étaient les autres. J'avais
vu dans les journaux qu'il avait été poursuivi ou qu'il était sur le point
de l'être par des gens de London, connus sous la raison sociale de Great
Lakes Transportation and Power Company. Dès les débuts, il m'a tou-
jours paru un homme très entreprenant. Je l'avais rencontré pour la
première fois à l'Université Queen, au conseil d'administration, et je me
liai d'abord avec lui sur des questions de placements. Nous étions à la
fin de l'année 1928 ou au commencement de 1929. Je lui demandai ce
qu'il pensait de la Beauharnois. Elle ne me semblait pas être d'une
grande valeur, car elle n'avait pas d'usagers d'énergie. Je lui demandai
s'il avait des contrats d'énergie. Il me répondit que non. Il me parla
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d'Américains qui viendraient s'établir le long du fleuve et qui donne-
raient de l'essor à l'entreprise. Je lui fis observer: "A quoi bon tout cela,
si vous n'avez rien d'arrêté?" Je crois avoir alors employé l'expression
"balivernes" que vous m'avez demandé de répéter. "Vous n'aboutirez à
rien", lui dis-je. "Cette entreprise n'est pas sûre." "Oh!" dit-il, "mais
nous avons un contrat en vue." Où et comment?" repris-je. Je n'en
connaissais rien auparavant. Il m'apprit que c'était la commission
hydroélectrique d'Ontario. Je repris: "Pourquoi ne vous hâtez-vous pas
de le faire signer et d'avoir ainsi quelque chose de solide?" Et sa réponse
fut: "Howard Ferguson ne le laissera pas signer avant d'avoir reçu
$200,000." Je n'en dis pas davantage et n'entendis plus parler de la
Beauharnois pendant assez longtemps.

Avez-vous des observations à faire sur la déclaration du sénateur Haydon
touchant l'assertion de M Sweezey ou la substance de tout autre énoncé de ce
genre?-R. Oui, assurément, monsieur Mann, je n'ai jamais eu de conversation
semblable avec M. Sweezey. De fait, je crois n'avoir rencontré M. Sweezey que
deux fois dans ma vie. Je me souviens qu'il vint me voir pour la première fois,
accompagné de M. Frank Jones, de Montréal, et que je les ai reçus à mon
cabinet pendant quelques minutes. Je ne parle que de mémoire. Je crois que
c'était longtemps avant que la question des contrats d'aménagement fût jamais
soulevée et, autant que je me souvienne, leur but était de s'assurer si l'Ontario
avait besoin d'énergie électrique supplémentaire. Je leur dis qu'il appartenait
au gouvernement subordonnément à l'avis de la Commission hydroélectrique, de
s'en assurer; que nous accroissions notre consommation d'environ 100,000 par
année, que nous aurions à prendre des mesures à cet effet, qu'il était sage pour
nous d'acheter toute l'énergie disponible sur le marché, que s'ils s'abouchaient
avec la Commission hydroélectrique et s'ils pouvaient passer un marché avec
elle, le gouvernement serait prêt à approuver le contrat hydroélectrique. Je
leur suggérai donc d'approcher la Commission et de s'entendre avec M. Magrath,
le président, car le gouvernement ne négocie pas de contrats et n'a rien à y voir.

La deuxième fois que je vis M. Sweezey, c'était à Montréal. La Commis-
sion fit rapport que tous les détails du contrat avaient été élaborés avec M.
Sweezey, mais une question surgit, celle de l'exportation d'énergie et, naturelle-
ment, cette question était du ressort des législatures et le moyen le plus conve-
nable d'approcher la province de Québec était par l'intermédiaire de la province
d'Ontario. Ainsi, je pris donc des dispositions pour rencontrer M. Taschereau,
à Montréal. L'objet de cette entrevue était d'obtenir son approbation. M.
Taschereau insista sur le point-et vous comprendrez sans doute la chose-que
l'énergie de la Beauharnois Power ne devrait pas être exportée aux Etats-Unis.
Le gouvernement de Québec était disposé à coopérer avec la province d'Ontario
et à lui permettre d'obtenir l'énergie mais, dit M. Taschereau, nous ne permet-
trons pas qu'elle soit exportée aux Etats-Unis." Il arrive maintenant que nous
détenons deux permis du gouvernement fédéral. Nous avions, en Ontario, la
permission d'exporter l'énergie de Niagara aux Etats-Unis. Nous avons obtenu
l'un de ces permis, sinon les deux, quand nous achetâmes certaines usines de
Niagara. Ils comportaient des droits d'exportation pour une quantité d'énergie
que j'oublie dans le moment. Donc, le but de mon entrevue avec M. Tasche-
reau était de lui exposer que, tant que nous n'exporterions pas au delà de la
quantité déterminée dans les permis, nous ne porterions pas atteinte à l'énergie
de Québec. Nous considérâmes toute cette question d'énergie en commun, et
discutâmes le projet pendant la matinée, je crois. M. Taschereau était accom-
pagné de M. Mercier, si j'ai bon souvenir, et aussi de M. Geoffrion. J'étais
moi-même accompagné de M. Magrath, le président de la Commission hydro-
électrique, de M. Gaby, l'ingénieur en chef, et de M. Strachan Johnston, con-
seiller juridique. Quand la difficulté fut enfin réglée, il ne resta plus qu'à faire
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rédiger, par les avocats, les arrêtés nécessaires et à liquider les autres détails
connexes. MM. Geoffrion et Johnston allèrent s'asseoir au salon de l'hôtel
Windsor, y discutèrent, rédigèrent leur projet d'arrêté qu'ils initialèrent tous
deux, si je me rappelle bien, et alors la Commission fut autorisée par le gou-
vernement d'Ontario, aux termes de l'arrêté, à exécuter le contrat.

Voilà les deux seules fois de ma vie que j'ai vu M. Sweezey, et je n'ai eu
d'autre conversation avec lui qu'en présence des gens qui nous entouraient. De
fait, il y avait alors une demi-douzaine ou une douzaine de personnes dans la
salle. Et je n'ai jamais revu M. Sweezey depuis.

D. Et nulle bribe de conversation que vous avez eue avec M. Sweezey ne
pourrait être interprétée de façon à donner quelque fondement à la déclaration
qui a été faite?-R. Oh! personne, pas même moi. ..

D. Directement ou indirectement?-R. Je n'ai ni directement, ni par l'inter-
médiaire de personne, approché M. Sweezey, ni discuté avec lui au sujet d'argent,
ni avec la Beauharnois, ni avec aucune personne affiliée à cette compagnie. C'est
du nouveau pour moi.

D. Monsieur Ferguson, êtes-vous venu ici à vos propres frais?-R. J'ai jus-
qu'à présent payé mes dépenses et j'espère pouvoir les payer jusqu'à la fin. Je
suis venu ici parce qu'il s'agissait d'une affaire personnelle, une affaire intéressant
ma propre intégrité, et j'ai dit au premier ministre, je crois, que je me proposais
de payer mes frais.

Le très hon. M. Graham:
D. Quand vous avez cité le chiffre d'accroissement de 100,000, vous entendiez

100,000 H.P.?-R. Oui, 100,000 H.P. par année. Notre expansion était très
rapide à cette époque. Peut-être me permettrez-vous de m'expliquer. Nous
avions les yeux sur le Saint-Laurent, sur l'énergie électrique interprovinciale de
l'Ottawa. M. Taschereau et moi avions discuté la chose maintes et maintes fois.
Un monsieur, dont j'oublie le nom-M. Amos, je crois...

M. Mann:
D. Amos?-R. M. Amos s'était entretenu du projet avec nos experts. J'étais

allé à Québec plusieurs fois en vue de conclure un marché pour l'aménagement
hydroélectrique de l'Ottawa où l'on pouvait capter un million de H.P. et il fut
question d'utiliser la ligne Shanley que vous connaissez tous. Nous pensions
pouvoir nous entendre au sujet de Carillon. Ensuite il fut question du Saint-
Laurent. Tout cela fut discuté et les ingénieurs nous avisèrent que, quel que fût
le délai qu'on apporterait à décider la chose, ou quelle que fût la décision prise,
l'aménagement seul, le travail lui-même prendrait plusieurs années, six, sept ou
huit ans-j'en oublie le chiffre. Si nous devions accroître notre consommation au
taux de 100,000 H.P. par année ou davantage pendant six ou huit ans, cela reve-
nait à 600,000 ou 800,000 H.P., et nous voulions être prêts à satisfaire à cette
demande. Voilà pourquoi nous cherchions à acheter de l'énergie disponible hors
de la province d'Ontario.

D. Je vous ai interrogé là-dessus pour la clarté du dossier.-R. Je vous
remercie. J'ai bien dit 100,000. Je n'ai pas spécifié s'il s'agissait de dollars ou
de H.P. Notre consommation atteignit une année le chiffre de 150,000 H.P., je
crois, et nous commençâmes à nous inquiéter de l'avenir.

M. Robertson:
D. Monsieur Ferguson, en ce qui concerne mon client, le sénateur Haydon,

je constate que vous prétendez tout ignorer au sujet de ses conversations avec
M. Sweezey?-R. Absolument tout.

D. Vous ne dites rien au sujet de ce que M. Sweezey lui a déclaré?-R. Non.
D. De la façon que mon ami, M. Mann, vous a posé ses questions, il a laissé

entendre que la déclaration que le sénateur Haydon dit lui avoir faite implique
qu'il y avait eu nécessairement une conversation entre M. Sweezey et vous au
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sujet de l'affaire dont il s'agit. Je vous signale la chose au cas ou vous voudriez
faire une plus ample déclaration?-R. Je croyais avoir élucidé cette question,
monsieur Robertson. Si je ne l'ai pas fait, je tiens à affirmer, aussi catégorique-
ment que vous le voudriez, ou que je le peux, que je n'ai jamais eu de conversa-
tion avec M. Sweezey au sujet d'argent, de contributions ni d'autres particu-
larités de ce genre.

D. Je crains que vous ne m'ayez pas tout à fait saisi?-R. J'en suis peiné.
D. La déclaration que M. Sweezey est censé avoir faite au sénateur Haydon

n'implique pas nécessairement qu'il y avait eu de conversation entre vous et M.
Sweezey au sujet de cette affaire. Vous connaissez les termes exacts que l'on vous
prête-que vous ne permettriez pas que l'on signe de contrat?-R. Vous entendez
qu'une autre personne aurait pu lui dire que je ne permettrais pas de le laisser
signer?

D. Peut-être. Je vous signale cela afin que vous puissiez vous expliquer
catégoriquement?-R. Je n'avais pas pensé à cela. Il n'y a aucun fondement à
cette déclaration.

D. Vous avez signalé le fait que MM. Sweezey et Jones étaient allés vous
voir, une fois?-R. Oui.

D. Il s'agit ici de M. Frank P. Jones?-R. Oui.
D. Pouvez-vous préciser davantage la date de leur visite?-R. Il y a si long-

temps de cela...
D. Voyons si je ne puis vous aider. J'ai ici les débats de la Chambre des

communes, où l'on fait mention d'une certaine correspondance déposée sur le bu-
reau de la Chambre et qui comprend une lettre que vous avez adressée à M.
Taschereau le 19 novembre 1928. Il conviendrait peut-être de vous en donner
lecture.

Considérant le retard qui se produira indubitablement dans l'aména-
gement des chutes d'eau du Saint-Laurent et de l'Ottawa, et considérant
aussi la demande d'énergie qui s'accroît rapidement en Ontario, je prévois
que nous aurons peut-être très prochainement à compter sur vos bons
offices pour nous procurer un supplément d'énergie de quelque point de
votre province.

Je n'ai pas besoin, j'en suis sûr, de vous réaffirmer que nous apprécie-
rons votre attitude envers l'Ontario et ses problèmes hydroélectriques si
vous stipulez spontanément des dispositions généreuses à cet égard comme
condition de votre approbation de l'entreprise de Beauharnois. Si je ne
m'abuse sur nos prochains besoins d'énergie, Beauharnois me semblerait
être un endroit aussi convenable-que favorable d'où nous pourrions tirer
notre supplément d'énergie.

Je vous signale ce point qui indique qu'à cette date vous aviez jeté les yeux
sur Beauharnois.-R. Oui.

D. Cela ne vous aide-t-il pas?-R. Je ne le pense pas, monsieur Robertson,
car je ne me rappelle pas qu'il y ait été question de Beauharnois entre MM.
Sweezey, Jones, et moi. Il s'agissait là d'une proposition générale, autant que je
me souvienne, mais je ne sache pas que nous recherchions de l'énergie à ce mo-
ment. Est-ce que la Commission hydroélectrique recherchait de l'énergie sup-
plémentaire à ce moment?

D. Il appert aussi des témoignages rendus au comité de la Chambre des
communes que, le 5 juin 1928, MM. Sweezey et Jones furent désignés par la
Beauharnois Light, Heat and Power aux fins de rechercher un approvisionnement
d'énergie et de conclure des marchés à cet effet?-R. C'est possible. Je ne parle
que de mémoire.

D. Ce n'était réellement qu'une visite en vue de vous intéresser à l'entre-
prise d'énergie de Beauharnois?-R. Il se peut qu'ils aient parlé de l'énergie de
Beauharnois, mais je ne m'en souviens pas. Le but de leur visite, comme je l'ai
déjà dit, et autant que je me le rappelle, était de s'assurer si nous n'aurions pas
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besoin de plus d'énergie; et je leur ai répondu ce que je vous ai déjà dit. L'en-
trevue a été très brève. Je leur suggérai de s'adresser à la Commission hydro-
électrique.

D. Sous le régime de la loi dite Power Commission Act, la Commission ne
saurait acheter de l'énergie à forfait sans l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil?-R. Non. Les législatures, en d'autres termes, sont les banquiers de
la Commission et celle-ci fait des recommandations qui sont approuvées par le
Conseil.

D. Et quand il s'agit de discuter l'achat de 250,000 H.P. à $15 le H.P., c'est
un marché qui représente des millions. C'en est un au sujet duquel la province
assumait une lourde responsabilité?-R. C'est un marché très considérable. Nous
en avons conclu de plus importants encore.

D. Avez-vous revu M. Jones?-R. Non.
D. Il semble avoir été très actif à certains égards. Ne vous a-t-il pas im-

portuné davantage?-R. Je n'ai revu ni l'un ni l'autre avant de rencontrer M.
Sweezey à Montréal.

D. N'avez-vous pas correspondu avec eux?-R. Non.
D. Avec M. Jones non plus?-R. Non. En fait, je me suis étonné de la pré-

sence de M. Jones. Je n'ai jamais eu de pourparlers ni avec l'un ni avec l'autre
au sujet d'énergie, et j'ignorais à peu près les relations qui existaient entre M.
Jones et M. Sweezey. Je parle ici de mémoire. Je l'avais connu comme étant
F. P. Jones, directeur de la Canada Cement Company.

D. J'en viens au deuxième stade de l'affaire; vous avez eu cette entrevue
avec M. Sweezey. Je constate, tout comme dans le premier stade, à l'examen
de la pièce 53 du dossier, que, le 28 octobre 1929, la compagnie hydroélectrique,
la Beauharnois, Light and Power Company adopta une résolution approuvant
le marché et autorisant l'exécution de ce marché avec la Commission?-R. Oui.

D. C'était le 28 octobre 1929?-R. A cette époque, je ne m'intéressais guère
à cette question.

D. Non, vous aviez une élection sur les bras?-R. Oui, un problème d'éner-
gie d'un autre genre.

D. Toutefois, vous avez eu l'occasion de vous en occuper un peu plus tard?-
R. Oui.

D. Vous rappelez-vous la date de votre visite à Montréal, ou n'était-ce pas
plutôt à Québec?-R. A Montréal, à l'hôtel Windsor.

D. M. Sweezey se trouvait là?-R. Oui, je le crois, j'en suis même presque
certain.

D. J'aime toujours à me fonder sur une autorité qui sera reconnue et c'est
pourquoi j'ai consulté le Daily Mail and Empire de Toronto, du 28 novembre
1929. Permettez-moi d'en citer un extrait, en passant les titres, qui ne nous ap-
prennent rien:-

Le premier ministre Ferguson annonçait hier que, lors de son voyage
à Montréal, il avait porté presque au point de leur signature des contrats
par lesquels l'Ontario obtiendrait 525,000 H.P. d'énergie hydroélectrique.

L'un de ces contrats, le plus important, est maintenant prêt à signer.
C'est le contrat avec la compagnie Beauharnois, de Montréal, par lequel
la Commission hydroélectrique achètera jusqu'à 250,000 H.P. de la vaste
exploitation qui vient de commencer entre les lacs Saint-Joseph et Saint-
Louis, près de Montréal, sur le Saint-Laurent.

M. Ferguson, qui était accompagné de M. C. A. Magrath, président
de la Commission hydroélectrique, conféra avec M. R. O. Sweezey, prési-
dent de la Beauharnois, au sujet de ce contrat. En vertu de ce marché, la
province obtiendra la moitié de l'énergie qui sera captée à Beauharnois
jusqu'à concurrence de 250,000 H.P. Cette fourniture d'énergie commen-
cera pendant 1931 et, aux termes du marché, sera entièrement livrée vers
1936.
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Est-ce là un compte rendu loyal?-R. Oui. Je ne puis cependant en vérifier la
date, mais je suppose que le projet d'arrêté nous la ferait connaître.

D. J'ai ici un exemplaire de l'arrêté en conseil. Je ne puis que m'imaginer
la date de la déclaration que l'on vous attribue ici, à l'effet que vous aviez, en
cette occasion, conféré avec M. Sweezey, président de la Beauharnois, au sujet de
ce contrat?-R. En effet, il s'y trouvait.

D. C'était le 28 et, apparemment, vous étiez allé à Montréal une journée ou
deux plus tôt. Maintenant, j'ai ici l'arrêté en conseil, ou plutôt une copie authen-
tiquée de cet arrêté. Peut-être la reconnaissez-vous comme une copie de l'arrêté
en conseil?-R. Il porte la date du 29 novembre 1929. Assurément. Je croyais
que vous aviez dit octobre.

D. Non, le 28 octobre est la date où la compagnie de Beauharnois, par l'in-
termédiaire de ses administrateurs, autorisa l'exécution du contrat de sa part?-
R. Exactement.

D. Vous avez rencontré M. Sweezey et adopté l'arrêté en conseil après cette
entrevue?-R. C'est pourquoi j'ai dit que je m'étais occupé d'une autre affaire
d'énergie.

M. MANN: Il s'agit de l'arrêté en conseil d'Ontario.
Le TÉMOIN: Oui, c'est l'arrêté en conseil d'Ontario. C'est sans doute cet

arrêté.
M. Robertson:

Il est du 29 novembre 1929. Je n'ai pas besoin d'en donner lecture. Il dit,
d'une part:

Après avoir examiné la demande de la Commission hydroélectrique
d'Ontario et avoir obtenu la recommandation de l'honorable premier mi-
nistre, le comité du conseil propose:

Ainsi, le premier article autorise l'exécution de ce contrat, et le reste porte sur
des pouvoirs d'ordre secondaire?-R. (Pas de réponse).

(Copie de l'arrêté en conseil déposée et cotée Pièce 148.)
D. Maintenant, le point suivant que je veux porter à votre attention est ce-

lui-ci: Il apparaît au dossier qu'au cours de la semaine qui a suivi l'adoption de
l'arrêté en conseil-le 5 décembre 1929-John Aird reçut de M. Sweezey, sous
forme d'obligations et de chèque, l'équivalent de $125,000, que M. Sweezey jura
devant le Comité lui avoir versés, sur la foi que cette somme était destinée au
parti conservateur de la province d'Ontario. C'était bien dans les huit jours qui
suivirent l'adoption de l'arrêté. Vous connaissiez ce fait, n'est-ce pas?-R. Oui,
j'en ai pris connaissance dans les journaux.

D. Avez-vous eu l'occasion de lire l'explication de M. Aird?-R. J'en ai vu
des comptes rendus dans les journaux. Je ne m'en souviens pas.

D. Maintenant, je n'ai plus qu'à résumer l'affaire et à vous poser quelques
questions. Nous avons ces quelques circonstances qui s'enchaînent: première-
ment, le contrat autorisé par la compagnie de Beauharnois, le 28 octobre; ensuite,
votre entrevue à Montréal avec M. Sweezey; tard au mois de novembre, l'arrêté
en conseil?-R. Mon entrevue fut avec M. Taschereau.

D. Et avec M. Sweezey?-R. M. Sweezey y était.
D. Et nous avons l'arrêté en conseil autorisant le contrat, sur votre recom-

mandation le 29 novembre. Ensuite, le 5 décembre, moins d'une semaine après
cette date, nous voyons M. Sweezey verser $125,000 à Aird, sur la foi que cette
somme était destinée au parti conservateur de l'Ontario. Savez-vous au juste à
quelle date le contrat hydroélectrique fut délivré?-R. Non, je ne saurais vous
le dire. Mais laissez-moi élucider une chose, monsieur Robertson. L'arrêté en
conseil dit naturellement: "sur la recommandation du premier ministre", parce
que tout ce qui passe devant le conseil doit être recommandé par un ministre;
et les questions intéressant le T. & N. O. Railway et autres organismes publics
de ce genre, y compris la Commission hydroélectrique, passent par l'intermédiai-
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re du premier ministre. Et quand la Commission m'a formulé de% voux, je les
ai présentés au conseil et nous les avons discutés là, et lorsqu'on s'y ralliait, je si-
gnais la recommandation, comme ministre.

D. Le point que je veux vous soumettre est celui-ci: en face de ce concours
de circonstances survenues aux dates que je vous ai citées, êtes-vous satisfait de
l'explication de John Aird, relativement à l'argent qu'il a reçu, et êtes-vous dis-
posé a l'admettre, ou bien préféreriez-vous que l'affaire Aird soit l'objet d'une
enquête afin que nous en connaissions le fond?-R. Monsieur Robertson, vous ne
devez pas chercher à m'entraîner sur le terrain de la politique de l'Ontario. C'est
là une affaire qui concerne le gouvernement de l'Ontario et qui ne me regarde
nullement. Mais je tiens à vous réaffirmer ceci: Je n'ai vu John Aird qu'une
fois dans ma vie et je ne le reconnaîtrais pas s'il entrait dans cette salle. Je me
rappelle l'occasion où je l'ai vu et, de fait, je ne me la rappellerais pas s'il n'avait
pas déclaré qu'il était venu me voir une fois. Je reçus sa visite après que j'eus
annonce, de la part du gouvernement, que nous subventionnerions les recherches
industrielles ou l'enseignement technique, ou quelque entreprise du même genre.
C'est alors qu'il me vint voir. Je ne le connaissais pas du tout-il a pu être délégué
par quelqu'un-en tout cas, je n'en sais rien. Il voulait m'entretenir de captation
d'énergie et je lui dit: "L'homme à qui il faut s'adresser à ce sujet est le président
de la Commission hydroélectrique d'Ontario. Il s'occupe de cette ques.tion, quin'est pas du tout de mon ressort." C'est la seule fois que l'ai rencontré. Main-
tenant, en ce qui concerne sa déclaration ou- toute autre déclaration à l'effet qu'ila été versé de l'argent aux fins susdites, je ne sais ce qui s'est passé entre lui etM. Sweezey, mais je tiens à affirmer catégoriquement, comme je l'ai dit tout àlheure, que les partis politiques de lOntario, ou de toute autre province du Ca-nada, soit libéral, soit conservateur, n'ont jamais reçu d'argent pour des fins poli-tiques, par mon entremise ou avec mon approbation, ni à ma connaissance,
directement ou indirectement, de M. Sweezey, de la Beauharnois, ou de touteautre personne affiliée à cette compagnie, et que j'ai toujours ignoré le fait jus-qu'à ce qu'il en fut question, il y a un an, je crois, devant votre comité.

D. J'entends bien ce que vous dites; mais ma question est plutôt celle-ci: en
face du concours de circonstances que j'ai signalées, et du fait établi que l'argent
a été versé, et de la déclaration sous serment de M. Sweezey sur les fins de ceversement, je veux savoir si vous êtes disposé à admettre l'explication donnée
par John Aird et que plusieurs d'entre nous connaissent?-R. Je préfère vousdonner ia propre explication ou déclaration que d'accepter celle de toute autre
personne.

D. Mais en présence de ce fait qu'il a été versé $125,000, et des fins admises
de ce versement, eu égard aussi aux déclarations contradictoires et aux caractères
du témoignage déjà rendu par John Aird et que vous connaissez peut-être, je veux
savoir si vous êtes disposé à admettre la chose?-R. Je ne crois pas que vous ayezdroit de me poser pareille question.

D.. Je vous demande pardon?-R. Je ne crois pas que cela puisse rien
prouver.

L'hon. M. McMEANs: M. Ferguson y peut-il quelque chose?
M. RoBEnRTsoN: Je ne lui ai pas demandé ce qu'il y pouvait.
L'bon. M. McMEANs: Non, mais vous lui avez demandé s'il était disposé à

admettre le fait. Quel pouvoir a-t-il de modifier l'état de choses?
M. RoBERTsoN: J'inclinerais à croire que si M. Ferguson exprimait le désir de

soumettre la question à une enquête plus approfondie, le Comité y accéderait.
Il a ce pouvoir ou il peut l'obtenir.

Le TÉMoiN: Cela regarde le Comité, voilà tout.
M. ROBERTsON: Je me propose de demander au Comité de poursuivre cette

enquête.
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M. MANN: Ne serait-il pas plus loyal pour M. Robertson de lire les déclara-

tions au témoin. Elles se contredisent.
L'hon. M. Corp: De quelles déclarations contradictoires parlez-vous?

M. MANN: Des déclarations faites par MM. Sweezey et Aird au Comité de

la Chambre des communes.
M. ROBERTsoN: Voulez-vous que je lise le long témoignage de Aird?

M. MANN: Non, quelques lignes à la page 841 et quelques lignes à la page 867.

M. ROBERTsON: Si vous croyez que je n'ai pas suffisamment résumé l'affaire. . .

Le PRÉSIDENT: Vous ne vous attendez pas, sûrement, à ce que le Comité

adresse une recommandation au gouvernement d'Ontario, n'est-ce pas?

M. ROBERTSON: Non.

Le PRésIDENT: Je ne sais pas où vous voulez en venir.

M. ROBERTSON: Je veux en venir à la réponse qui a été faite à certaines ques-

tions posées au Sénat, et aux réponses qui ont été formulées par le sénateur

Meighen, que si le Comité voulait obtenir certaines attributions, on étudierait

l'opportunité de la chose. Ainsi, le Comité n'est pas si au dépourvu.

M. Robertson:
D. Je vais vous poser la question de cette façon; je ne vous cache pas que l'on

m'a suggéré toutes sortes de questions, mais j'ai refusé de vous les poser. Je crois

cependant qu'après vous avoir exposé les faits simples et établis qui se rattachent

aux deux déclarations, j'ai le droit de savoir si vous êtes satisfait. Si vous ne

désirez pas répondre, parfait.-R. Naturellement, le tribunal c'est le Comité. Il

ne m'appartient pas de lui suggérer ce qui doit faire l'objet d'une enquête. Je

n'ai aucun motif d'agir de la sorte. Je suis venu ici avec le seul dessein de sauve-

garder ma propre intégrité, et c'est à ce à quoi je m'exerce. Il appartient au

Comité de décider s'il est satisfait ou ce qu'il doit faire de plus, tout comme il

appartient au gouvernement d'Ontario de décider au sujet de l'enquête qu'il doit

poursuivre. Vous oubliez sans doute que je ne suis plus dans la politique.
D. Mais permettez-moi de vous rappeler que le Comité a décidé depuis long-

temps que cette affaire n'était pas de son ressort. C'est à votre propre demande et

en vue de vous permettre de revendiquer votre honneur--et je ne m'oppose pas du

tout à l'attitude du Comitê-que vous avez été appelé et que l'on vous a permis

de rendre témoignage. Je ne vous pose que cette question: devons-nous en finir ici

avec la relation des faits tels qu'exposés- par John Aird, d'une part, et par M.

Sweezey, de l'autre; ou désirez-vous plutôt que l'on poursuive l'enquête plus à

fond?-R. Je suis reconnaissant au Comité de l'avantage qu'il m'a procuré, et

je vous suis redevable de votre aide. Mais je dois dire qu'il ne m'appartient pas,

à moi de suggérer ce que le gouvernement d'Ontario ou -le Comité doit soumettre

à une enquête.

Le PRSIDENT: Toute la difficulté que traverse le Comité vient du fait que le

sénateur Haydon a fait une déclaration spontanée qu'il n'était pas obligé de faire.

M. RoBERTsoN: Me permettrez-vous de dire...

Le PRÉSIDENT: Je n'entends pas discuter.

M. ROBÉRTSON: Je ne veux pas discuter, mais je tiens à dire que je voulais,

si vous vous rappelez bien, aborder cette question longtemps avant que le sénateur

Haydon en parlât.
Le PRÉSIDENT: Je n'en sais rien, mais voilà pourquoi le Comité a éprouvé

tant de difficulté et aussi pourquoi M. Ferguson a été convoqué, très régulièrement,
pour revendiquer son honneur.

L'hon. M. McMEANs: A ses propres frais.

Le très hon. M. GRAHAM: Cela en valait la peine.

Le TÉMOIN: Je le crois; je n'ai regardé ni le temps ni la dépense.
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Le PRÉSIDENT: Nous sommes heureux de voir M. Ferguson.
M. MANN: Je n'ai rien de plus à demander, monsieur le président.

Le président:
D. Avez-vous d'autres observations à faire, monsieur Ferguson?-R. Non,

je ne vois rien qui puisse être utile en l'occurence. Tout ce que j'avais en vue,
c'est le point dont il a été question.

D. Oui, exactement. C'est ce que le Comité voulait connaître.-R. Comme
la plupart des hommes de bien, après une longue carrière publique, on est accusé
d'une foule de choses. J'ai pu me rendre coupable de bien des choses, mais jamais
personne n'a pu atteindre mon intégrité.

D. Nous sommes très peinés que l'on vous ait causé tant de difficultés, mais
nous sommes très heureux de vous avoir au milieu de nous.-R. J'ai joui beau-
coup de mon passage ici où l'atmosphère m'est plus naturelle que celle d'un
bureau à Londres.

Le PRÉsIDENT: Je crois que les avocats ont ici des témoins qu'ils désirent
rappeler afin de rectifier certains détails de leur déposition.

M. SMITH: Oui.

M. L. CLARE MOYER est rappelé comme témoin et dépose ainsi qu'il suit:
M. Smith:

D. Depuis la dernière audience du Comité, vous avez pu vous procurer cer-
tains documents de banque?-R. Oui.

D. Et vous avez déjà, de mémoire, rendu témoignage sur certaines opéra-
tions?-R. Oui.

D. Si je comprends bien, vous voulez faire une rectifioation à propos de votre
déposition?-R. Oui. Quand on m'a interrogé, je parlais d'abondance d'événe-
ments survenus quatre années auparavant. Depuis lors, à la suggestion de M.
Smith, j'ai obtenu des documents précis de banques où l'on avait fait des dépôts
et sur lesquelles on avait émis des chèques. Vous vous rappellerez, monsieur le
président, que mon témoignage portait sur trois versements à la Marquette
Investment Corporation pour des parts de fondateur en mon nom et au profit de
mon principal, feu Winfield B. Sifton. Ces trois versements étaient de $15,000,
$15,000 et $16,000 respectivement. Le 31 mars 1928, j'ai déposé $15,000 en argent
à la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à New-York. Le 4 avril, je fis un chèque de$15,000 à l'ordre de la Marquette Investment Corporation. Les dossiers du
Comité font voir, je crois, que ce chèque fut encaissé par la Marquette Investment
Corporation le 6 avril. Voilà pour le premier versement. Passons maintenant au
deuxième. Le 17 mai, j'ai déposé à la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à New-York,
un deuxième versement de $15,000. Ce dépôt fut fait par traite de banque. Le18 mai, c'est-à-dire le lendemain, je fis un chèque de $15,000 à l'ordre de laMarquette Investment Corporation.

Le président:
D. C'était le deuxième versement des $30,000?-R. Oui. Ce deuxième

chèque, je crois, fut encaissé par la Marquette Investment Corporation le 19 mai.Voilà pour le deuxième versement. J'en viens au troisième. Le 23 mai, j'aidéposé à la Standard Bank, à Ottawa, une traite de banque de $16,000. Le 26mai, je fis un chèque de $16,000 à l'ordre de la Marquette Investment Corpora-
tion. Ce chèque fut encaissé par la Marquette Investment Corporation le 1er
juin.

D. Cela représentait les 10 p. 100 des 1,600 parts, n'est-ce pas?--R. Oui.
M. Smith:

D. Et vous avez aussi appris que votre souscription à ces 1,600 parts eut
lieu le 10 mai 1928?-R. Oui.
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Le président:
D. i s'agit du deuxième lot de 1,600 parts?-R. Oui.

Le très hon. M. Graham:

Q. Voulez-vous me faire connaître ce qu'était la Marquette Investment

Corporation?-R. C'était une compagnie agissant en qualité d'administrateurs,

je crois, pour le syndicat de Beauharnois et plus tard pour le Beauharnois Power

Syndicate, et qui continua d'agir en cette qualité jusqu'à ce que ces syndicats
s'affilient en une compagnie qui devint la Beauharnois Power Corporation.

Le président:
D. Etait-ce une compagnie de Montréal?-R. Oui, monsieur.

M. MAURICE C. CoLLINs, directeur du bureau de la Beauharnos Power

Corporation, de Montréal, comparait comme témoin et, ayant été régulièrement
assermenté, dépose ainsi qu'il suit:

M. Smith:

D. Quel est votre emploi, monsieur Collins?-R. Directeur de bureau de la

Beauharnois Power Corporation.
D. Et vous êtes chargé de la garde des dossiers de cette compagnie et de la

Marquette Investment Corporation?-R. Oui, monsieur.
D. Voici trois pièces justificatives: la première portant le numéro 188, est

du 12 avril 1928; la deuxième, n° 189, est du 14 avril 1928; et la troisième,
n° 218, est du 14 mai 1928. Elles font voir que certains versements ont été

faits à M. Winfield B. Sifton, de même que les comptes rendus par lui et les

chèques émis pour la somme de ces versements.

L'hon. M. McMEANs: Quels sont, dites-vous, ces documents?

M. SrITH: Ce sont simplement trois pièces justificatives ainsi que les

comptes qui ont été rendus et les chèques émis au sujet de ces comptes payables

à M. Sifton par la Marquette Investment Corpooation qui était la compagnie

liquidatrice du syndicat de Beauharnois. Je dois dire que la seule raison de leur

dépôt au dossier est d'aider à vérifier la date exacte d'une certaine visite de M.

Sifton à New-York.
(Trois pièces justificatives de la Marquette Investment Corporations n°,

188, du 12 avril 1928; n° 189, du 14 avril 1928 et n° 218, du 14 mai 1928, dé-

posées et cotées Pièce n° 149.)

M. Robertson:
D. Monsieur Collins, auriez-vous des renseignements au sujet de la date à

laquelle le contrat intervenu entre la Commission hydroélectrique d'Ontario et

la Beauharnois Light, Heat and Power a été délivré?-R. Je ne saisis pas bien

votre question. Qu'entendez-vous par délivré?
D. J'entends échangé entre les parties.-R. Voulez-vous savoir quand le

contrat a été signé?
D. Signé et délivré.-R. Je ne l'ai pas ici.
D. Pourriez-vous vous le procurer?-R. Je crois que oui.
D. Vous pourriez nous adresser ce renseignement sans retard?-R. Je pour-

rais me le procurer cet après-midi. Vous voulez connaître la date de sa signa-

ture?
D. Oui, si le Comité me le permet.

Le PRESIDENT: Que voulez-vous?
M. ROBERTsoN: Je veux avoir la date de délivrance du contrat intervenu

entre la Commission hydroélectrique d'Ontario et la Beauharnois, Light, Heat

and Power Company, la date à laquelle les contractants ont échangé le docu-

ment complètement signé.



COMITÉ SPÉCIAL

Le PRÉSIDENT: Je crois que nous allons déménager à Toronto.
L'hon. M. McMEANS: Non, à Montréal.

L'hon. M. McMeans:
D. Vous pouvez obtenir ce renseignement par téléphone, n'est-ce pas?-R.

Oui, monsieur.
D. Dans combien de temps l'aurez-vous?--R. Probablement dans une demi-

heure.

M. Robertson:
D. Je ne veux pas avoir la date du document, vous savez.-Je croyaisque c'était ce que vous vouliez.
D. Je crois que voici ce qui est arrivé: qu'il a été signé par l'une des parties,

et puis adressé à l'autre qui l'a signé à son tour et renvoyé à l'origine.-R. Celava me prendre plus de temps. Je croyais que vous vouliez obtenir la date du
document officiel.

D. Non, je veux avoir la date à laquelle il a été échangé entre les deux par-ties et qu'il est devenu un document complet.
L'hon. M. BÉIQUE: Je crois que l'on pourrait fournir ce renseignement parlettre.
Le TÉMOIN: Il faudra que je me le procure à Montréal.
L'hon. M. MCMEANS: Le sénateur Béique suggère que si le témoin envoieune lettre, il ne sera pas nécessaire de le rappeler ici.
M. RoBERTsON: Non, je crois que c'est un excellent moyen.
L'hon. M. McMEANs: Adressez une lettre au président.
Le TÉMOIN: Très bien, monsieur.
(La lettre qu'adressera Maurice C. Collins au président du Comité, établis-sant la date de la délivrance et de la signature complète du contrat intervenuentre la Commission hydroélectrique d'Ontario et la Beauhamois, Light, Heatand Power Corporation Limited, sera cotée Pièce 150.)

Mlle LnA BRENNAN, sténographe d'Ottawa, comparait comme témoin, et,ayant été régulièrement assermentée, dépose ainsi qu'il suit:
M. Smith:

D. Mademoiselle Brennan, quel est votre profession?-R. Sténographe àl'étude Haydon and Ebbs.
D. Depuis combien de temps êtes-vous à son emploi?-R. Depuis le 1erseptembre 1913.
D. Et vous vous rappelez que certains registres de l'étude McGiverin,Haydon and Ebbs ont été déposés au moment de l'interrogatoire du sénateurHaydon?-R. Oui, je me le rappelle.
D. Vous avez, depuis, été assez obligeante d'extraire ces comptes des regis-tres?-R. Oui.
D. Et vous les avez passés à M. Mann?-R. Oui.
D. Voici un document. Voulez-vous l'examiner. Il paraît être un comptede la Sterling Industrial Corporation?-R. Oui.
D. Et un compte de la Beauharnois Power Corporation. Ces documentsl

ont été classés sous les numéros d'ordre 143 et 144. J'en ai déjà utilisé des copiesqui furent inscrites sous ces numéros. Et vous m'avez tout justement dit quevous aviez un autre compte que vous apporteriez ici aujourd'hui?-R. Oui.D. Et le compte que vous me passez maintenant est un compte de laCarillon Industrial Corporation Linited?-R. Oui.
(Etat de compte de la Carillon Industrial Corporation Limited déposé etcoté Pièce 151.)
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D. Si vous voulez maintenant, mademoiselle Brennan, jeter un coup d'œil
sur ces documents, vous constaterez qu'en ce qui concerne votre bureau, ils
paraissent avoir été considérés comme se rattachant au même compte. Si vous
prenez, par exemple, la pièce 143 qui intéresse la Sterling Industrial Corporation,
vous y verrez un solde de $660.53 qui a été simplement reporté au compte de la
Beauharnois?-R. Oui.

D. Vous avez tenu cette comptabilité, n'est-ce pas?-R. Non, monsieur, je
ne l'ai pas tenue.

D. N'avez-vous pas succédé au comptable?-R. Je ne m'occupe de la comp-
ý abilité que depuis juin dernier.

D. Mais vous pourriez peut-être me dire pourquoi ces comptes ont été
reportés de cette façon?-R. Je crains que non. Je n'ai jamais su pourquoi.

D. Vous dites que vous n'avez jamais tenu la comptabilité?-R. Non.
D. Connaissez-vous quelqu'un qui pourrait me dire aujourd'hui pourquoi le

compte Sterling a été reporté au compte de la Beauharnois?-R. Je vous dirai
que si j'avais tenu cette comptabilité j'aurais probablement fait la même chose,
car le compte de la Sterling Industrial intéressait le docteur McDougald. Et
pour ce qui concerne le compte de la Beauharnois, ou ce que nous appellions le
compte de la Beauharnois, dans l'automne de 1928, quand M. Ebbs fit ses pre-
mières visites à Montréal, il représentait le docteur McDougald et, pour cette
raison, on considérait probablement ces deux comptes comme étant ceux du
docteur McDougald.

D. Et vous constaterez aussi que le compte de la Carillon se rattache égale-
ment au compte Sterling?-R. Oui.

D: Il est probable que la même réponse s'appliquerait aussi dans ce cas?-
R. Autant que je sache.

L'hon. M. Copp:
D. Vous estimez que c'est la vérité? Vous ne le savez pas?-R. J'estime

que c'est vrai.
D. Vous n'en savez rien personnnellement?--R. Je n'ai pas tenu cette comp-

tabilité.

M. Smith:
D. Vous n'avez pas vraiment tenu cette comptabilité?-R. Non.
D. Et vous ne savez pas qui l'a tenue?-R. Je sais que Mlle Fraser faisait

la comptabilité.
D. Est-elle encore à Ottawa?-R. Oui. Je ne l'ai pas vue dernièrement,

mais elle réside encore à Ottawa.

M. Robertson:
D. Mlle Fraser n'est plus à l'emploi de votre étude?-R. Non.
D. Je comprends que...
M. SmiTH: Je vous prie de m'excuser un moment.

M. Smith:
D. M. Mann observe que vous étiez au bureau à cette époque?-R. Oui.

M. RoBRrsON: Voilà justement ce que je voulais demander.
M. SmiTH: Peut-être puis-je vous aider de nouveau.

M. Smith:
D. Sous la direction de qui ces inscriptions ont-elles été faites?-R. Mlle

Fraser était à l'emploi de l'étude depuis vingt-cinq ans et je ne crois pas que
personne la dirigeait. On se fiait entièrement à elle et je crois qu'elle les a
faites de sa propre initiative.

D. Elle n'était pas chargée de toute la pratique de droit du bureau?-
R. Non.
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D. Ainsi, quand un associé de votre maison avait à tenir compte de certaines
affaires, il demandait à la comptable de faire les inscriptions quand cela était
nécessaire?-R. Quand le cas se présentait, la sténographe faisait l'inscription
pour l'associé de l'étude.

D. Au moyen du brouillard?-R. Oui.
D. Et ces inscriptions sont des relevés du brouillard?-R. Oui.

M. Robertson:
D. Et ce n'était pas la coutume des avocats de votre étude de dicter les

inscriptions?-R. Non, pas du tout. Il pouvait arriver des fois qu'ils les dic-
taient, mais ce n'était pas la règle.

D. Et il est de fait que le sénateur Haydon était absent du bureau très
souvent?-R. Oui, il était très souvent absent.

Le président:
D. Le sénateur Haydon était-il à son bureau d'affaires hier?-R. Oui, il y

était.

M. JOHN P. EBns est rappelé comme témoin et dépose ainsi qu'ils suit:

M. Smith:
D. Monsieur Ebbs, vous êtes encore sous serment?-R. Oui.
D. M. Mann vous a demandé de recueillir toutes les notes représentant les

services rendus à la Beauharnois par votre étude, et le détail de ces services se
trouve à la pièce 144 qui intéresse la Beauharnois. Vous avez déjà déposé une
pièce portant sur vos déboursés?-R. Oui.

D. Mais cette pièce 144, comme vous l'observerez, représente vos services
juridiques à la Beauharnois?-R. Oui.

D. Et la pièce 151 intéresse la Carillon; la pièce 143, comme vous le noterez,
concerne la Sterling, et la pièce 144 se rattache à la Beauharnois. Et votre
compte de débours a déjà été déposé sous le numéro 88.-R. Je sais tout cela,mais je ne connais pas grand'chose au sujet de la Carillon.

D. Ne vous occupez pas de la Carillon. Ce qui m'intéresse, c'est la Beau-harnois, et ce qui la concerne se trouve à la pièce 144?-R. Oui.
D. Et vous avez eu l'obligeance de produire pour moi votre dossier de laBeauharnois, que voici, n'est-ce pas?-R. Oui.
(Dossier de la correspondance et d'autres documents relatifs à la constitu-tion civile de la Beauharnois Power Corporation, déposé et coté Pièce 152.)
D. Ainsi, le compte de la Beauharnois et le dossier de la Beauharnois mon-trent les services rendus par votre étude à cette compagnie?-R. Je crois queoui.
D. Pardon?-R. Oui, je le crois.
D. Et lorsque votre étude a été chargée de faire constituer civilement laBeauharnois Power Corporation, vous avez agi sous les instructions de MM.Meredith, Holden, Heward & Holden? J'entends que la lecture du dossierindique qu'ils ont rédigé pour vous des résolutions et d'autres documents ana-logues?
M. ROBERTsON: Ce n'est pas tout à fait exact.
Le TÉMOIN: Oh! je ne dirais pas cela. Nombre de ces documents viennentde là et ont été transmis par nous et par l'étude Lash de Toronto.

M. Smith:
D. Le dossier l'indique?-R. Oui.
D. Et il s'explique en soi?-R. Oui.
D. Et pour l'information de ceux qui voudront les consulter, vous m'avezfourni vos dossiers touchant la Sterling Industrial Corporation et la CarillonIndustrial Corporation, et ces dossiers et leurs notes correspondantes font voir
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également les services rendus par votre étude à ces compagnies?-R. Je le crois
mais je n'en ai pas la certitude.

D. Vous m'avez fourni tous les dossiers disponibles?-R. Oui.
D. Portant sur les services rendus par votre étude?-R. Oui.
(Dossier de la correspondance et d'autres documents relatifs à la Sterling

Industrial Corporation Liniited déposé et coté pièce 153.)
(Dossier de la correspondance et d'autres documents relatifs à la constitu-

tion civile de la Carillon Industrial Corporation Iimited, déposé et coté Pièce
154.)

M. Robertson:
D. Monsieur Ebbs, je n'ai pas examiné les dossiers que voici, mais n'est-il

pas vrai que M. Henry s'est fait adresser, par votre étude, il y a environ un an,
par poste recommandée, le dossier de la Sterling et celui de la Beauharnois?-R.
Je sais qu'il a obtenu le dossier de la Sterling, mais je n'ai aucun souvenir de
celui de la Beauharnois.

D. Mais d'où viennent les dossiers qui ont été produits ici?-R. Je ne le sais
pas.

D. Je suis porté à croire qu'avant d'établir des faits sous serment à ce sujet,
vous devriez vous en assurer.-R. Il dit que ce sont nos dossiers.

D. Mais ce que vous assurez constitue un témoignage. J'espère que vous
n'avalez pas tout ce que dit M. Smith. Savez-vous d'où vient ce dossier?

M. SMITH: Vous avez là deux dossiers. Vous parlez de "ce dossier".
M. ROBERTSON: Très bien alors, s'il y en a deux.
M. SMITH: Vous auriez dû dire alors "ces dossiers".
Le TÉMOIN: Voici le dossier de la Sterling Industrial, qui est coté Pièce 153.

M. Robertson:
D. D'où vient-il aujourd'hui?-R. Je ne sais pas d'où il vient aujourd'hui.
D. L'avez-vous passé à M. Smith hier?-R. Je ne me souviens pas de l'avoir

passé à d'autre qu'à M. Griffith, je crois.
D. Quand l'avez-vous passé à M. Griffith?-R. M. Griffith l'a obtenu peu

de temps avant que les parts de fondateur fussent cédées à la Sterling .
D. J'ai entendu M. Smith vous demander très clairement et catégorique-

ment si vous ne lui aviez pas passé ces dossiers hier.
M. MANN: De quoi s'agit-il?
M. ROBERTSON: Je veux éclairer l'esprit du témoin sur ce qu'il affirme.

M. Robertson:
D. Alors, ce n'est pas le dossier que vous avez fourni hier?-R. Je ne crois

pas que l'on m'ait demandé si c'était le dossier que j'ai fourni.
D. Vous ne le savez pas?-R. Non, je n'ai fourni aucun dossier.
D. On vous a demandé, avant que vous examiniez le dossier, s'il représentait

le travail que vous avez exécuté. Je veux que vous me disiez ce que vous en
savez. Vous avez répondu sans jeter les yeux sur les documents.-R. Je sais que
ceci est le dossier Sterling. Ce que j'ai dit à M. Smith, c'est que je n'avais eu
rien à faire au sujet de la Sterling.

D. Avez-vous eu, par exemple, à rédiger les procès-verbaux des réunions de
la compagnie?-R. Non.

D. Est-ce que votre étude a eu à rédiger les procès-verbaux de la compagnie?
-R. Je le crois .

D. A-t-elle eu à constituer un organisme et avez-vous quelques données ici
là-dessus?-R. Bien, je ne m'en souviens pas.

M. MANN: Laissez au témoin le temps de s'assurer avant de répondre.
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Le TÉMoiN: Comme je l'ai déjà dit, je connais peu de chose du dossier Ster-
ling parce que je n'ai pas constitué la Sterling en compagnie. J'ai vu ce dossier;
je reconnais notre propre travail ici, mais je ne l'ai pas exécuté moi-même.

M. Robertson:
D. Quel est l'autre dossier que vous avez là?

Le président:
D. Reconnaissez-vous ce dossier comme venant de votre étude?-R. Oui, je

sais que c'est notre dossier; oui, c'est bien notre dossier.

M. Robertson:
D. Savez-vous s'il est complet?-R. Non.
M. MANN: Mon ami me souffle à l'oreille que ce qu'il a passé au témoin n'est

pas le dossier complet. Je dois vous dire, monsieur le président, que ce dossier
m'a été transmis à notre demande par l'étude Haydon and Ebbs; et le dossier
Sterling m'a été tranmis par M. Christie, secrétaire-trésorier de la compagnie
Beauharnois, à la demande, je crois, de quelqu'un du bureau de M. Ebbs; il m'a
été envoyé il y a trois ou quatre semaines et il est resté depuis en ma possession.

M. ROBERTSON: Vous disiez que, s'il existait des dossiers quelque part, vous
pourriez vous les procurer.

M. MANN: Vous disiez que vous pourriez vous les procurer.
M. ROBERTsON: Oui, mais je -dis que voilà un témoin qui répond sans exami-

ner les documents.
Le TÉMOIN: Non; ce que j'ai dit à M. Smith, c'est que je n'ai pas constitué

cette compagnie.

M. Robertson:
D. Je soupçonne que M. Smith avait une arrière-pensée en vous posant ses

questions, et je ne crois pas que vous ayez saisi son but; mais j'estime qu'avant
de déclarer que c'est là le travail que vous avez exécuté, vous devriez vous en
assurer?-R. Non, je n'ai pas exécuté ce travail.

D. Quel est ce dossier?-R. Celui de la Carillon.
D. Avez-vous participé à ce travail?-R. Non.
D. Voici celui de la Beauharnois; avez-vous exécuté ce travail?-R. Oui.
D. Est-ce que ce dossier représente bien le travail que vous avez fait?-R.

Oui, j'ai déjà examiné ce dossier.
D. Qu'avez-vous fait?-R. Je vous dirai qu'il expose, autant qu'on peut le

faire par écrit, ce que nous avons accompli, mais il ne tient pas compte des entre-
vues que nous avons eues à Montréal et pour lesquelles nous avons consacré une
somme considérable de temps.

D. Indique-t-il que vous avez consacré deux cents jours en douze mois à
Montréal? C'est le cas, n'est-ce pas?--R. Oui, c'est près de deux cents jours
que j'ai passés à Montréal.

Est-ce ce que le dossier l'indique?-R. Non, il ne fait pas mention de ces
deux cents jours. C'est toute la correspondance que nous avons échangée au
sujet de la compagnie.

D. N'est-il pas vrai que vous avez exécuté beaucoup de travail qui n'ap-
paraît dans aucun dossier?-R. Bien, comme de raison, les entrevues que nous
avons eues avec M. Heward et la compagnie de Sweezey, avec la Dominion
Securities et la firme Black-Lash n'y figurent pas.

D. Et vous avez dressé des contrats élaborés; ils n'y sont pas, bien entendu?
-R. Non.

D. J'en conclus donc que c'est un dossier très incomplet?
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M. Smith:
D. Nous avons beaucoup entendu parler de ces deux cents jours à Montréal;

vous êtes allé à Montréal à chaque réunion du bureau de direction en qualité
de nominataire du sénateur McDougald?-R. Oui.

D. Vous avez parlé d'entrevues importantes avec diverses personnes; elles
se réflètent dans votre dossier ou dans votre note, n'est-ce pas?-R. Certaine-
ment.

D. Vous les avez tous deux ici, n'est-ce pas?-R. Quand vous dites qu'elles
se réflètent dans votre note, je ne saisis pas bien ce que vous entendez par là.
Cela signifie que nous étions là et qu'il y avait toujours matière à délibération.
Je ne me suis jamais trouvé là sans nécessité.

D. Je n'en doute pas un seul instant; Montréal est un lieu de séjour très
agréable; d'un autre côté, si vous y aviez un grand nombre d'entrevues, vous
êtes un avocat d'une longue expérience?-R. Oui.

D. Vous compLez que vos clients paieront vos services?-R. Oui.
D. Je ne doute pas que si vous y avez eu une entrevue longue et impor-

tante, elle soit réflétée dans votre note; il n'y a pas de doute là-dessus?-R. Je
ne sais pas ce que vous entendez par là.

D. Quand vous avez une entrevue importante, il en coûte de l'argent à
quelqu'un?-R. Oui.

D. Et ce coût se traduit par votre note?-R. Tout ce que nous avons ici,
c'est un état des déboursés.

D. En examinant la pièce 144, on voit qu'il ne s'y trouve à peu près rien
que des déboursés qui figurent déjà à la pièce 88, laquelle constitue un compte
à part; assurément, vos services juridiques se réflètent dans votre note ou dans
votre dossier,.ou dans les deux; il n'y a aucun doute là-dessus.-R. Je ne crois
pas devoir admettre ce point, car vous n'inscrivez pas sur votre note le temps
que vous avez pris; vous n'y mentionnez pas les personnes que vous avez appro-
chées, ni la durée de l'entrevue, ni le sujet que vous avez discuté, ni le temps
que vous avez consacré à le discuter.

M. SMITH: Très bien.
Le PRÉsIDENT: Est-ce tout ce que vous voulez lui demander, monsieur

Robertson? Je ne sais si nous devons considérer ces dossiers comme exacts ou
non, monsieur Robertson.

M. SMITH: Le témoin a démontré clairement qu'ils le sont.
L'hon. M. BirQuE: Est-ce que cela clôt les dépositions des deux côtés.
L'hon. M. McMEANs: Oui, à moins que quelque chose d'anormal ne sur-

ienne.
Le PRESIDENT: Je me rends compte que ces messieurs n'ont plus de témoins.
M. SMITH: Autant que je sache, nous n'avons plus de témoignages pour le

Comité.
L'hon. M. BÉ1QUE: Alors, cela complète la preuve?
M. SMITH: Je crois qu'il est de mon devoir de faire connaître tout ce que je

sais au sujet de cette preuve. Autant que je sache, il n'y a plus de témoins à
comparaître. J'ai une autre question à examiner qu'il m'a été impossible jus-
qu'ici de résoudre. Mais je suis d'avis qu'elle n'intéressera nullement le Comité.
En dehors de cette question, je ne vois plus rien d'autre à exposer au Comité.

L'hon. M. MCMEANS: Quand allons-nous avoir ces plaidoieries par écrit?
L'hon. M. CANNON: Je dois faire connaître au Comité que notre plaidoyer

est prêt, mais que nous ne l'avons pas déposé parce que nous avons été avisé
que le Comité tiendrait d'autres séances. Nous sommes à la disposition du
Comité et je crois que nous pourrons déposer ce document très prochainement.

L'hon. M. BÉIQUE: Le dépôt des plaidoyers des deux parties a été fixée au
29 du mois dernier. Maintenant, fixons la date à laquelle on devra les déposer
tous.
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Le PRÉSIDENT: Déposerez-vous un plaidoyer, monsieur Robertson?

M. ROBERTSON: Oui; le mien était à moitié terminé quand j'ai su qu'il se
tiendrait d'autres séances. Je peux l'achever d'ici à une semaine.

M. MANN: Le sénateur Béique vient de me demander quelle serait cette
date, et je suggérerais qu'elle soit fixée à lundi, le 11 du courant.

Le PRÉSIDENT: Je crois que nous devrions les avoir à la fin de la semaine.

M. MANN: C'est-à-dire samedi, le 9?
L'hon. M. McMEANs: Nous pourrons en prendre connaissance dimanche.

M. SMITH: Cela pourrait gâter un bon dimanche.
L'hon. M. CANNON: Monsieur le président, je tiens à vous signaler une

erreur d'écriture à la page 145 de la déclaration du sénateur McDougald, para-
graphe 2:

(2) Je désire faire ici remarquer que le rapport de la Commission
mixte d'ingénieurs, qui fut adopté par la Commission consultative natio-
nale, favorisait un aménagement sur la rive nord du Saint-Laurent. Le
11 janvier 1928, ce rapport fut approuvé par la majorité de la Commis-
sion consultative nationale, dont je faisais partie, ayant été nommé mem-
bre de cette Commission le 7 mai 1924.

Il faut lire 1924.
M. MANN: La chose m'a déjà été signalée par le secrétaire du Comité et,

voyant qu'il s'agissait d'une erreur d'écriture, je lui ait dit que c'était bien 1924.
On a rectifié à cet effet le compte rendu officiel.

Le PRÉsIDENT: Je crois que le secrétaire du Comité a corrigé presque toutes
ces erreurs d'écriture.

L'hon. M. CoPP: Si je comprends bien, il a été décidé que les avocats prépa-
reront une copie de chaque plaidoyer pour chaque membre du Comité.

L'hon. M. BLiQuE: Oui, on les transmettra au secrétaire, M. Hinds.

M. CooK: Notre plaidoyer sera imprimé. Il est très bref. Nous l'avons
rédigé aussi brièvement que possible et l'avons fait imprimer afin de pouvoir en
fournir autant d'exemplaires qu'on nous en demandera.

L'hon. M. McMEANs: C'est une excellente idée.
Le PRÉSIDENT: Il est compris, toutefois, que ces plaidoyers ne seront pas

publiés. Ils sont destinés à notre usage personnel, dans lintervalle.
M. MANN: Il y avait une autre erreur d'écriture dans la déposition du séna-

teur McDougald. Il dit qu'il fut appelé au Sénat en 1927. Je crois que l'on
pourrait rectifier cette erreur en se reportant aux archives du Sénat qui mon-
trent qu'il a été nommé et asserment en 1926. Il a fait erreur dans sa déclara-
tion.

L'hon. M. CANNON: Il fut appelé au Sénat en 1926 mais assermenté en
1927.

Le PRÉSIDENT: Cela est inexact; il a été assermenté le 9 décembre 1926; il
fut appelé au Sénat le 25 juin 1926. Vous trouverez ce renseignement dans les

archives du greffier du Sénat.
L'hon. M. CANNON: J'avais l'impression que la session s'était ouverte en.

1927.
Le PRÉSIDENT: Non; il fut appelé le 25 juin, assermenté et présenté le 9

décembre 1926. Les plaidoyers dont vous parlez seront naturellement à l'usage
personnel des membres du Comité, et non pour fins de publicité.

Le Comité s'ajourne pour se réunir de nouveau à la discrétion de la prési-
dence.
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Ce qui suit a été préparé par les conseillers juridiques du comité, en réponse
à une requête du Président, (voir témoignages p. 253) qui se lit comme suit:

Le PRSIDENT: Monsieur le secrétaire, vous noterez au procès-verbal que le
sous-comité a fait rapport de la déposition du sénateur Haydon.

L'hon. M. BÉiQuro: Avez-vous terminé l'interrogatoire du sénateur Haydon?
Le PRÉSIDENT: Oui, je crois que vous n'étiez pas ici ce matin, monsieur

Robertson, quand nous avons annoncé que le comité serait très heureux de rece-
voir, sous forme de résumé des témoignages, les conclusions auxquelles tendent
ces témoignages, à votre point de vue. Le sénateur Béique a exprimé le même
vœu dans un mémoire dactylotypé que je vais lire:

"Afin de permettre au public qui a suivi les délibérations du comité
de se renseigner sur celles-ci, de les critiquer ou de les apprécier, i'est-il
permis d'exposer que, le comité devant maintenant recueillir, dans les
dépositions nombreuses qui ont été faites devant nous, ainsi que dans le
rapport du comité spécial qui, à la session de 1931, a fait enquête sur l'en-
treprise hydroélectrique de Beauharnois, volume de 1,055 pages, la docu-
mentation se rattachant à notre mandat, MM. Mann et Smith ont été
priés de rédiger pour le comité un résumé des dépositions se rattachant à
ce sujet, ainsi qu'il ressort du rapport susdit ou des dépositions entendues
par le comité, en citant les pages dudit rapport et des délibérations dudit
comité où se trouve cette documentation, et en y ajoutant leurs propres
conclusions...

L'ordre de renvoi se lit comme suit:
Ordonné: Qu'un comité spécial composé de neuf sénateurs à nommer

subséquemment, soit institué pour prendre en considération le rapport d'un
comité spécial de la Chambre des Comunes la session dernière aux fins
de faire enquête sur le projet hydro-électrique de Beauharnois, en
tant que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat, ledit
comité spécial devant entendre tels autres témoignages sous serment, por-
tant sur l'objet de ce rapport en ce qu'il concerne ces honorables membres
du Sénat, que le Sénat pourra juger à propos et conformes à la coutume
constitutionnelle, et que ledit comité soit autorisé à assigner des personnes
et à faire produire des documents et dossiers.

En raison des termes de l'ordre ci-dessus, il semble convenable de traiter des
témoignages et des pièces à l'appui, séparément, en tant qu'ils se rapportent
aux sénateurs McDougald, Haydon et Raymond; et en conséquence, ce résumé
traitera d'abord du sénateur McDougald, puis du sénateur Haydon et enfin du
sénateur Raymond.

La lettre "A" indiquera les renvois aux pages du rapport des Communes et
"B" aux pages du rapport du Sénat.

Sénateur W. L. McDougald:
Le sénateur McDougalld, (ou Dr. McDougald, à cette époque), faisait des

affaires considérables depuis un bon nombre d'années (B. 154). Il était aussi,
depuis longtemps, intéressé dans l'exploitation de l'énergie hydraulique de la
rivière St-Laurent (section de Soulanges) (B. 154) et comme on le verra plus
tard, l'idée primordiale était d'en faire une entreprise d'intérêt privé.
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Sa première nomination officielle, tel qu'indiqué dans les pièces, et en ce qui
concerne le fleuve St-Laurent, fut celle de président de la Commission du port à
Montréal (B. 154) et il est à noter que cette nomination, ainsi que toutes les
nominations subséquentes dont bénéficiait le sénateur McDougald, furent faites
par le gouvernement libéral alors au pouvoir.

En 1923 il avait discuté avec M. R. A. C. Henry l'exploitation hydraulique
du Saint-Laurent et particulièrement de la section de Soulanges; et à cette épo-
que il s'intéressa, avec M. Henry, au déveiloppement de cette partie de la rivière
dans le but d'en retirer des bénéfices, et on peut dire que les événements subsé-
quents prouvent qu'il n'a jamais perdu de vue l'occasion de réaliser des bénéfices
par l'exploitation de l'énergie dans cette section. (B. 154>.

En mai 1924 il fut nommé membre du Comité consultatif national (B. 154);
nous en reparlerons plus loin.

Lors de son entrevue avec Henry en 1923 il consentit à ce qu'Henry dépensât
$10,000 au maximum aux fins d'une enquête concernant l'énergie hydraulique dans
la section plus haut citée et il discuta avec lui (le temps à autre, d'une façon géné-
rale, de ladite enquête; (B. 155) et en réalité il était parfaitement au courant,
depuis cette époque, de tout ce que faisait Henry. (Voir témoignages de Henry
(B. 92 et suivants).

Il est important d'observer ici J'état d'esprit du sénateur McDougald en ce
qui concerne la propriété de l'énergie hydraulique; c'est-à-dire si elle était détenue
par le gouvernement fédéral ou la province de Québec. Son attitude, voir (B.
155), c'est qu'il n'avait aucune opinion précise quant au nom des propriétaires.
De fait, il dit n'y avoir pas beaucoup songé et aujourd'hui même son opinion
n'est pas encore fixée sur ce point. Les questions et réponses qui suivent indi-
quent clairement son état d'esprit:

Q. Alors j'en infère que vous croyiez que l'entreprise de la Beauhar-
nois devait être exploitée par des particuliers?-R. Absolument.

Q. Et, nourrissant cette idée, vous avez toujours été intéressé sans
doute à ce que cette force hydroélectrique soit la propriété du gouverne-
ment fédéral ou de la province de Québee?-R. Je ne me suis jamais arrêté
à cette question. Ç'était une question d'ordre purement juridique; je ne
croyais pas avoir la compétence d'énoncer une opinion quelconque à ce
sujet.

Q. Je ne sais pas si vous aviez la compétence d'énoncer une opinion
mais vous avez dû vous former une opinion quelconque?-R. Je n'avais
aucune opinion arrêtée là-dessus.

Q. En avez-vous une maintenant?-R. Elle est aussi vague qu'elle
l'était alors.

Q. Et vous n'avez jamais eu d'opinion précise, au cours de ces années,
sur qui détenait cette propriété?-R. Cette question a toujours été bien
vague pour moi.

Q. En d'autres termes, ce pouvait être le Dominion ou la province
de Québec?-R. A mon sens, c'était une affaire d'ordre purement et sim-
plement juridique.

Q. Mais, comme je l'ai dit, cette puissance hydroélectrique apparte-
nait à l'un ou l'autre gouvernement et vous ne vous êtes pas encore formé
d'opinion à ce sujet?-R. Non.

Quant au montant réellement dépensé en vertu de cet arrangement, il sem-
ble évident, d'après les témoignages de Ebbs, que sur les $10,000 en question,
$3,500 au plus, fut dépensé par le sénateur McDougald, en ce qui concerne la
Sterling Industrial Corporation (B 119-120). Henry jure également que tous les
paiements furent faits par l'étude Haydon ou par le sénateur McDougald
(B 93); et il appert de plus, d'après les pièces N08 143 et 144 que le reliquat dû
à l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs pour la constitution en corporation, l'or-
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ganisation et frais légaux en général, concernant la Sterling Industrial Corpora-
tion, furent payés par la Beauharnois. Avant la constitution en corporation de
la Sterling et après qu'il eut été résolu (le faire une demande pour le détournement
(les eaux, dans l'intérêt McDougald-Henry, le sénateur MeDougald donna à
Henry la charte d'une compagnie dont il était propriétaire et connue sous
le nom de Superior Sales Company, et cette charte ayant été trouvée insuffisante,
il lui dit le voir le sénateur Haydon dans le but de créer une corporation ayant
des pouvoirs assez étendus pour présenter au gouvernement du Dominion, une
demande de détournement des eaux. Il ajouta qu'il croyait que tous deux par-
ticiperaient aux bénéfices de l'entreprise (B 155).

La Sterling Industrial Corporation fut créée le 5 juillet 1924 (B 155). De
fait, des demandes furent adressées aux ministères des Chemins de fer et Canaux
et des Travaux publics, le 7e jour de juillet 1924, afin d'obtenir la dérivation de
30,000 pieds cubes d'eau sur le côté sud de la rivière, (B 155).

Le 20 avril 1928 est une date d'une importance considérable. A cette date
en effet, le sénateur McDougald fut nommé membre du Comité spécial du
Sénat, sous la présidence du sénateur Tanner. Les activités de ce comité seront
discutées subséquemment en détail.

Le sénateur McDougald savait que la demande de la Sterling était basée sur
le fait que le pouvoir était la propriété du gouvernement fédéral, mais il savait
aussi que les efforts de la Beauharnois étaient basés sur la supposition que ce
pouvoir appartenait à la province de Québec (B 155).

Q. Vous vous êtes rendu compte que l'entreprise Sterling, si je puis
m'exprimer ainsi, reposait sur la possession de cette énergie par le gou-
vernement fédéral?-R. Oui.

Q. Vous vous êtes aussi rendu compte que l'entreprise Beauharnois
reposait sur le principe de la possession de l'énergie par la province?-
Oui.

Il est évident, par conséquent, que le sénateur McDougald, ayant des inté-
rêts dans le projet Beauharnois, au moins depuis le 18 mai 1928, comme on le
verra plus loin, était alors à même de bénéficier de ce projet de force motrice et
de canalisation sans s'inquiéter si cette force motrice appartenait à la province
ou au gouvernement fédéral. Cela peut expliquer jusqu'à un certain point pour-
quoi il n'a jamais eu d'opinion précise sur cette question. Il savait parfaitement
aussi que si le projet Beauharnois était exécuté jusqu'à sa conclusion logique,
c'est-à-dire, comme tous l'admettent aujourd'hui, utiliser le débit entier du fleuve,
cette canalisation pour fins de navigation, ne pouvait se faire que sur la rive sud.
(B 157). Afin de lui rendre justice, nous ferons mention de sa réponse qui se
trouve en haut de la page (B 157) ainsi que de son interrogatoire en conclusion
logique de sa réponse d'après laquelle le gouvernement, s'il avait suivi le rap-
port des ingénieurs de la Commission consultative nationale, l'on n'aurait amé-
nagé d'aucune façon la rive sud du fleuve.

Q. Or vous étiez en mesure de réaliser des bénéfices dans un cas ou dans
l'autre, quel qu'en fut le propriétaire?-R. Non, monsieur. A cette date, j'avais
entièrement perdu de vue la Sterling Industrial Corporation. La Commission
consultative nationale avait rédigé son rapport. Le rapport des ingénieurs du
Conseil consultatif national avait recommandé l'aménagement de la rive nord
du Saint-Laurent. Si le gouvernement avait approfondi le chenal du Saint-
Laurent, suivant l'avis de chaque membre, l'on n'aurait aménagé d'aucune façon
la rive sud du fleuve.

Q. Alors, le gouvernement a dû changer d'idée sur l'aménagement de cette
section?-R. Je ne crois pas que le gouvernement s'était arrêté à aucun program-
me d'aménagement.
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Q. Par l'arrêté en conseil 422, le gouvernement autorisa cet aménagement
en prévoyant à la protection des travaux de navigation?-R. Cela eut lieu après
l'intervention du Conseil consultatif national et n'intéressa jamais le Conseil.

Q. L'arrêté en conseil fut rendu le 8 mars 1929.-R. Très bien.
Q. Et il prévoyait à l'aménagement ainsi qu'à la canalisation de la rive sud

du fleuve pour fins de navigation?-R. Mais c'était...
Q. C'est vrai, n'est-ce pas?-R. Mais non par le gouvernement fédéral; par

celui de Québec, et la compagnie de Beauharnois demandait simplement au gou-
vernement fédéral d'approuver ses projets par un arrêté en conseil et qu'elle
accorderait au Canada l'usage franc et libre de ce canal.

Q. Sur la rive sud?-R. Sur la rive sud.
Q. De façon que, comme je l'ai dit, si l'on change la canalisation de la rive

nord à la rive sud, le gouvernement d'alors doit avoir changé d'idée quant à
l'emplacement convenable de cet ouvrage?-R. Pas nécessairement.

Q. Comment pouvait-il faire autrement?-R. Eh bien, la dérivation de
40,000 pieds cubes d'eau vers la rive sud ne nuisait pas à l'aménagement que le
gouvernement pouvait poursuivre sur la rive nord, s'il le désirait.

Q. Vous savez, sans doute aussi bien que moi, que l'entreprise de Beau-
harnois, comme l'admettaient tous ceux qui furent intéressés et entre autres M.
Henry et M. Sweezey, visait le débit entier du fleuve?-R. Je le crois.

Q. Et le financement public de cette affaire fut fait sur cette base?-R. Oui.
Q. Et si l'on capte le débit entier du fleuve, sur la rive nord, il est impossible

aux vaisseaux de se transporter sur la rive sud?-R. Non.
Q. Ainsi, il est clair que quelqu'un d'autorisé a dû changer d'idée lors de

l'examen du projet de Beauharnois?-R. Je ne crois pas que le gouvernement du
jour ait jamais eu d'opinion arrêtée à ce sujet.

L'arrêté en conseil, C.P. 422, prouve sans aucun doute que la recommanda-
tion de développer la rive nord ne fut pas adoptée par le gouvernement et il est
très significatif que par contre on ait favorisé le développement de la rive sud
par l'entreprise de Beauharnois, dans laquelle le sénateur McDougald, conjoin-
tement avec Henry, contrôlaient au moins 20 pour cent des intérêts, représentés
par 3,200 parts bénéficiaires provenant de la transaction Sifton et 2,000 de la
vente Sterling, soit 5.200 parts bénéficiaires sur un total de 25,000.

Le sénateur McDougald dit, (B 157) qu'il cessa, pendant un certain nombre
d'années, de s'intéresser à la Sterling, mais qu'il a recommencé à s'y intéresser en
septembre 1928 (B 157). Toutefois, d'après l'état de compte de MM. MeGiverin,
Haydon et Ebbs, (pièces NI' 143 et 144), il paraît que cette compagnie paya les
dépenses faites à New-York par le sénateur Haydon, le 11 décembre 1925; et
qu'il y eut une entrevue avec le sénateur McDougald le 22 décembre 1926, et
avec Henry à Montréal (concernant la position et les plans de la compagnie). Il
est vrai également que M. McRae, ingénieur employé par M. Henry pour faire
rapport sur la section Soulanges, continua ses travaux, faisant rapport de temps
à autre à M. Henry qui, de son côté, tenait constamment le sénateur McDougald
au courant des événements.

En septembre 1924, d'après les procès-verbaux de la compagnie Sterling
(pièce No 92), on prit en considération la question d'adresser une demande au
gouvernement fédéral pour obtenir les droits requis pour exploiter les forces
hydrauliques sur la rivière Ottawa, à Carillon (B 95 et pièce No 92. Des entre-
vues eurent lieu entre M. Henry et des intéressés aux Etats-Unis relativement à la
question financière (B 95 et 96), et le sénateur McDougald fut tenu au courant
de ces pourparlers ainsi que de l'évaluation des dépenses concernant le projet
(B 98). Il paraît aussi que le 23 avril 1925, le sénateur McDougald, le sénateur
Haydon et M. Henry discutèrent les conditions d'un certain nombre de baux im-
pliquant 100,000 h.p. (voir lettre du 23 avril 1925, dans les dossiers, pièce N° 154,
de la Carillon Industrial Corporation).
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Et le sénateur Haydon, qui au cours de ces opérations, était l'avocat du
sénateur McDougald et de Henry, se trouvait à New-York les 8 et 9 décembre
1925. (Voir dossier plus haut cité et page 2 de la pièce N° 143). De sorte que
l'intérêt que le sénateur McDougald dit avoir perdu concernant la Sterling, était
au contraire très vivant au cours des périodes mentionnées ci-dessous.

A l'époque à laquelle le sénateur McDougald dit s'être intéressé de nouveau à
la Sterling, il avait acquis ses intérêt dans l'entreprise de Beauharnois; intérêts
acquis, dit-il, de feu Winfield B. Sifton, le 18 mai 1928 (B 157-158). Il paraît,
d'après les témoignages du sénateur McDougald (B 157-158), que Sifton avait
tenté de l'intéresser à l'entreprise Beauharnois dès mars de la même année, mais
sans succès, d'après ce que dit le sénateur McDougald. Il dit que la transaction
fut complétée le 18 mai, après de sérieuses négociations qui durèrent une semaine
ou plus (B 158).

Il ajoute que la transaction fut exécutée en bons du Dominion du Canada,
achetés à la valeur nominale de $46,000, mais se vendant alors à prime.

Il est préférable peut-être de faire mention ici de son témoignage tel qu'il
paraît aux pages B 158, 159, 160, 161 et 162.

Q. Quelle forme prit cet achat?-R. Voulez-vous savoir comment je payai
les actions?

Q. Oui.-R. Je les payai en bons.
Q. Oui?-R. Je les payai à mon bureau, par l'entremise de mon avocat et

de mon financier.
Q. A votre bureau?-R. Oui.
Q. A Montréal?-R. A Montréal.
Q. Ces bons furent-ils transmis à feu M. Sifton en personne?-R. Oui, par

mon homme.
Q. Qu'entendez-vous par votre homme?-R. M. Barnard, qui était mon avo-

cat dans le temps, et M. Banks, qui était mon financier.
Q. Vous parlez de M. Charles Barnard?-R. Oui.
Q. Je constate que son nom apparaît dans le livret comme Barnet, mais

que ce devait être Barnard?-R. Oui.
Q. D'où les a-t-il obtenus?-R. De mon financier, M. Banks.
Q. Etiez-vous présent lors de la négociation?-R. Je n'y étais pas.
Q. Qui aviez-vous autorisé à conclure cet achat?-R. J'avais autorisé MM.

Banks et Barnard.
Q. Et quelle valeur avez-vous payée, j'entends en valeur nominale?-R.

$46,000.
Q. En quel genre de bons?-R. En bons de la Victoire. Je ne me rappelle

pas quelle en était l'année.
Q. Vous en rappelez-vous la valeur?-R. Non, je ne saurais le dire tout

de suite.
Q. Si je vous disais qu'ils valaient $110 dans le temps, cela vous rafraîchi-

rait-il la mémoire?-R. Non, parce qu'il y en avait une série '33s et '37s.
Q. Et tous cas, ils se vendaient à prime?-R. Oui.
Q. De sorte que vous avez versé à M. Sifton $46,000, y compris la prime qui

existait à cette date sur ces bons?-R. Oui.
Q. Et c'est là le marché que vous avez conclu avec lui?-R. C'est bien le

marché que j'ai conclu avec lui.
Q. Non pas qu'il dût recevoir $46,000 exactement?-R. Il devait recevoir

$30,000 pour ce qu'il avait payé pour les 800 actions bénéficiaires du premier
syndicat qui devint ultérieurement le second syndicat, quand je les ai achetés; il
y avait un versement de 10 p. 100 au second syndicat et se chiffrant à $16,000;
et aux termes du marché, il devait recevoir $46,000 de bons qui comprenaient les
$30,000 payés pour les actions du premier syndicat et les $16,000 payés pour
celles du second syndicat. La différence allait pour ses menues dépenses, quelles
qu'elles fussent.
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Q. Si je ne me trompe au sujet du 10 p. 100, cela représenterait $4,600 ou
environ?-R. Oui, si vous ne faites pas erreur.

Q. S'il y avait une prime de 10 p. 100 à cette date?-R. Oui.
Q. Quels documents ont été échangés entre vous et M. Sifton?-R. Aucun.

M. Barnard reçut une lettre
Q. J'incline à croire que M. Sifton donna un récépissé à quelqu'un?-R. Il

donna une lettre à M. Barnard.
Q. Une lettre écrite de sa propre main?-R. Oui.
Q. Et cette lettre lui accusait réception des bons au montant de $46,000.-

R. Oui.
Q. Et je présume que M. Barnard alla vous voir avec ce récépissé et vous

dit qu'il y avait une échappatoire - je ne cherche pas à citer ses propres paroles
- parce que le nom de M. Moyer n'apparaissait pas sur le document alors qu'il
était le propriétaire apparent des parts de fondateur?-R. J'avais appris cela de
M. Sifton.

Q. Je présume que M. Barnard vous signala le fait?-R. Assurément.
Q. Et que lui avez-vous dit à ce sujet?-R. Je lui ai dit que s'il était satis-

fait du récépissé et si j'étais bien sauvegardé, j'étais satisfait.
Q. J'incline à croire, naturellement, qu'il se déclara loin d'être satisfait du

récépissé?-R. Non, il ne s'exprima pas dans ce sens.
Q. Vous n'aviez pas le censentement du véritable détenteur de ces actions

bénéficiaires?-R. M. Barnard avait la lettre qui lui fut remise avant que les
bons fussent délivrés à M. Banks, le financier, et il m'appela et m'en donna lec-
ture. J'étais très occupé au port dans le temps; voilà pourquoi je n'étais pas
présent lors du marché. Il me signala qu'il pourrait surgir une difficulté avec
Moyer, et je lui dis que, s'il était disposé à courir le risque, je le courrais.

Q. Où est cette lettre?-R. M. Barnard ne me fit part du marché conclu
avec M. Sifton qu'après qu'il fut consommé-et voilà le mystère dont tout le
monde parle.

Q. Je n'ai pas dit que c'était un mystère.-R. C'est ce qui a été dit dans le
premier rapport. M. Sifton ne voulait jamais que son nom figurât dans cette
affaire de la Beauharnois. Ce fut l'une des conditions qu'il posa à M. Barnard
et aussi à moi-même, savoir, que nous ne révélerions pas qu'il était le propriétaire
des actions; voilà pourquoi il les inscrivit au nom de M. Moyer. Il ne m'en
confia pas toutes les raisons, et je ne m'étendrai pas en conjectures sur les motifs
qui le poussèrent à agir ainsi. Il ne voulait pas, et son père non plus, que le
fait fut révélé; il avait ses raisons et je les ai acceptées. Je ne voulais pas, non
plus, que mon nom parût à cette date dans le syndicat de Beauharnois, et j'étais
disposé à laisser ces actions au nom de Moyer tant que je ne serais pas pret a
faire le deuxième pas.

Q. Mais vous êtes un homme d'affaires, et voilà les actions au nom de Moyer,
et M. Sifton qui décède le 13 juin?--R. Oui.

Q. Et vous n'avez pas eu un seul mot de la part du véritable détenteur de ces
actions, M. Moyer?-R. Rien que la lettre que reçut mon avocat et dont il était
satisfait. Je crois que vous devriez l'interroger là-dessus. J'en étais satisfait.

Q. Je ne le suis pas encore. Vous êtes un homme d'une grande expérience
commerciale?-R. J'ai couru bien des risques au jeu et j'étais satisfait de ce
risque.

Q. Vous ne risquez rien quand vous n'y êtes pas obligé.-R. Je ne parle pas
ici des jeux d'agrément, mais je dis que vous ne courez pas de risques inutiles
en affaires?-R. Eh bien, je n'estimais pas courir de grands risques.

Q. Vous vous trouviez dans cette situation que vous aviez un récépissé de
Sifton, que Moyer était le détenteur nominal de ces actions et vous n'aviez pas
même un mot de Moyer?-R. Non, rien de Moyer.

Q. Et je présume que vous aviez dit à M. Barnard d'oublier tout au sujet
de Moyer, que vous y verriez vous-même, ou quelque chose d'approehant?-R.
Je ne me rappelle pas avoir dit rien de la sorte à M. Barnard.
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Q. Alors, votre déclaration est celle-ci, que vous vous en remettiez à M.
Barnard?-R. C'est ce que j'ai fait.

Q. Et vous lui avez dit que s'il était satisfait, vous l'étiez vous-même?-R.
Oui.

Q. Maintenant, qu'est-il advenu de cette lettre écrite de la main de M.
Sifton?-R. M. Barnard me dit, lorsque je lui en parlai, au début (le la premiere

enquête, que M. Sifton lui avait demandé de n'en révéler l'existence à personne.
Je l'ai vue moi-même dans le temps; M. Banks me l'apporta.

Q. Je présume que M. Barnard vous l'apporta?-R. Non, ce fut M. Banks

qui me l'apporta. M. Barnard m'en donna lecture au téléphone ou nie donna la

substance du récépissé de M. Sifton.

Q. Quelle était cette substance?-R. Je ne saurais vous le dire.

Q. Vous alliez me dire où se trouve cette lettre?-R. M. Barnard me dit que
l'une des stipulations voulait que la lettre ne fût utilisée qu'en cas de nécessité

et cette nécessité ne se présenta pas. Et il convint avec M. Sifton que, lors du

transfert des actions, cette lettre serait détruite.

Q. Vous dites qu'il fut entendu entre Barnard et Sifton que lorsque les

actions seraient transférées à votre nom, le récépissé serait détruit?--R. Oui.

Q. Pourquoi M. Barnard prenait-il des instructions de Sifton en ce qui

regarde un reçu qui vous appartenait à vous, et non à M. Sifton?

L'hon. M. CANNON: Comment le témoin peut-il répondre à cette question? Si

mon savant ami veut en connaître le motif, qu'il s'adresse à M. Barnard.

Le PRÉSIDENT: Le témoin a toute la compétence voulue pour se tirer d'em-

barras.
L'hon. M. CANNON: Eh bien, monsieur le président, je ne doute pas un seul

instant de la compétence du témoin, mais je signalerai au comité que la question

qu'on lui pose est de telle nature qu'il n'y peut répondre.

Le PRÉSIDENT: Ne vous préoccupez pas du Comité, le Comité comprend.

L'lon. M. CANNON: Si je ne me préoccupe pas du Comité ou de mon client et

du reste, je ne vois pas la raison de ma présence ici.
M. SMITH: Préoccupez-vous de moi.

M. Smith:
Q. Vous avez sans doute eu des entretiens avec M. Barnard?-R. Oui.

Q. Et vous avez sans doute appris où était ce récépissé?-R. Oui, il me dit

dans le temps qu'il avait détruit le reçu, c'est-à-dire la lettre.
Q. Que lui, Barnard, avait détruit la lettre?-R. Oui.
Q. Et lui avez-vous demandé pourquoi, lui, votre avocat, avait détruit ce qui

vous appartenait?-R. Oui, parce qu'il en avait convenu avec M. Sifton. C'était

une entente entre gentilshommes; voilà, je crois, la réponse que je dois vous faire

a ce sujet.
Q. C'était après que vous avez paru en public comme le propriétaire de ces

actions?-R. C'était après le 2 octobre, quand les actions furent transférées à

John P. Ebbs, mon prête-nom.
Q. Quand elles sortirent des mains de M. Moyer?-R. Oui.

Q. Je vous signale ceci je veux que vous y pensiez. Vous aviez, à cette date,
fait une mise de fonds de $46,000?-R. Oui.

Q. En sus de la prime, quelle qu'elle fût?-R. Quelle qu'elle fût.

Q. Et vous aviez assumé une obligation de $144,000, c'est-à-dire $160,000
moins les $16,000 constituant le premier versement?-R. Encore une entente de

gentilshommes. Je n'étais pas dans le marché à ce moment.
Q. Moyer était l'homme qui suivant les livres de la compagnie, fut " tapé"

pour ces $144,000-je n'entends pas ce terme en mauvaise part-je veux dire
justiciable de cette somme?-R. Oui, en effet.

Q. Il aurait été justiciable des $144,000?-R. Oui.
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Q. Et vous n'aviez Jamais vu cet homme justiciable des $144,000?-R. Oh!
oui, assurément, je l'avais vu.

Q. J'entends que vous n'aviez jamais discuté cette transaction avec lui?-
R. Non.

Q. Vous dites que Sifton donna à votre agent, M. Barnard, ce document ma-
nuscrit. Qu'arriva-t-il ensuite de votre obligation de$144,000? Que songiez-vous
à faire à ce sujet?-R. Eh bien, il n'y avait pas d'urgence, avant octobre, autant
que je sache, sauf pour les $16,000 qui avaient été versés.

Q. M. Moyer m'a dit avoir reçu plusieurs appels après le décès de M.
Sifton?-R. Je n'ai jamais en connaissance de ces appels dans le temps.

Q. N'avez-vous pas communiqué avec M. Moyer pour lui dire: " Me voici,
votre caissier "?-R. Je n'ai pas communiqué avec lui.

Q. N'avez-vous jamais songé que ce jeune homme pouvait se faire de la bile
quand il serait appelé à payer une partie des $144,000 pour des actions qui ne lui
appartenaient pas?-R. Non, je ne le pensais pas.

Q. Et son client était décédé?-R. Non, je ne le pensais pas.
Q. Il me semble que vous auriez dû y songer, sénateur McDougald?-R. Eh

bien, à cette époque, il avait la parole de Winfield Sifton que quelqu'un s'en occu-
perait; ce dernier me dit lui avoir déclaré qu'il recevrait de moi des instructions en
temps opportun. Je ne considérais pas le temps propice pour lui donner des ins-
tructions, et je ne m'abouchai pas avec lui avant d'être prêt.

Q. De sorte que vous aviez une obligation morale de $144,000, bien que les
bons n'étaient pas inscrits à votre nom, une obligation morale de payer $144,000,
et il n'y eût aucun contact entre vous et la personne qui les détenait pour vous?-
R. Pas le moindre.

Q. Et vous aviez une preuve de paiement aux mains de votre avocat?-R.
C'est vrai.

Q. Ainsi qu'une entente tacite avec votre vendeur, que la pièce justificative de
paiement serait détruite quand les actions seraient inscrites à votre nom?-R.
C'est vrai.

Q. C'était un moyen plutôt étrange et détourné de conclure un marché,
n'est-ce pas?-R. Non, je crois que c'était.un moyen ordinaire.

Q. Je dois encore ici avouer mon peu d'expérience. Mais le marché aurait
pu être conclu de façon plus simple?-R. Oui, si l'on excepte le fait que ni Sifton
ni moi ne tenaient que notre nom parût dans l'opération.

Q. Peut-être pourriez-vous nous expliquer pourquoi vous ne teniez pas que
votre nom figurât dans l'affaire. Vous avez dit que vous ne pensiez pas que d'au-
tres personnes dussent être influencées par votre placement, mais n'avez-vous pas
songé qu'il était temps que le public sût que vous étiez entré dans la compagnie?
-R. Non, je ne le pensais pas, à cette date, je considérais la chose comme un
simple coup de dé.

Q. Un simple coup de dé où vous n'aviez à payer aucun frais de justice?-
R. Voulez-vous dire que je cherchais à les éviter?

Q. Je ne veux pas dire cela.-R. Que voulez-vous dire alors?
Q. Vous dites que vous vous estimiez moralement engagé?-R. Oui.
Q. Mais vous n'aviez aucun frais judiciaire à débourser?-R. Non, je n'eus

aucun frais judiciaire à débourser.

Le dernier paiement, fait par Moyer, de $16,000, ne fut fait que le 26 mai
(B 66). Toute la transaction relative à l'achat de Sifton est un mystère. L'his-
toire en est donnée par le témoin, comme suit: Moyer était un avocat d'Ottawa,
agissant pour le compte de feu M. Sifton, qui avait été avocat du syndicat Beau-
harnois depuis septembre 1927. Quant aux paiements faits par Moyer, il est
peut-être préférable d'en relater l'histoire en reproduisant les paroles mêmes du
témoin qui les prononça devant le Comité, le mercredi, 6 avril, lorsqu'il fut rap-
pelé, à sa propre requête, pour rectifier son témoignage. En voici la teneur:
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Q. Si je comprends bien, vous voulez faire une rectification à propos
de votre déposition?-R. Oui, quand on m'a interrogé, je parlais d'abon-
dance d'événements survenus quatre années auparavant. Depuis lors, à la
suggestion de M. Smith, j'ai obtenu des doçuments précis de banques où
l'on avait fait des dépôts et sur lesquelles on avait émis des chèques. Vous
vous rappelez, monsieur le président, que mon témoignage portait sur trois
versements à la Marquette Investment Corporation pour des parts de fon-
dateur en mon nom et au profit de mon principal, feu Winfield B. Sifton.
Ces trois versements étaient de $15,000, $15,000 et $16,000 respectivement.
Le 31 mars 1928, j'ai déposé $15,000 en argent à la Banque de la Nouvelle-
Ecosse, à New-York. Le 4 avril, je fis un chèque de $15,000 à l'ordre de
la Marquette Tnvestment Corporation. Les dossiers du Comité font voir,
je crois, que ce chèque fut changé par la Marquette Investment Corpora-
tion le 6 avril. Voilà pour le premier versement. Passons maintenant au
deuxième. Le 17 mai, j'ai déposé à la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à
New-York, un deuxième versement de $15,000. Ce dépôt fut fait par traite
de banque. Le 18 mai, c'est-à-dire le lendemain, je fis un chèque de
$15,000 à l'ordre de la Marquette Investment Corporation.

Le président:
Q. C'était le deuxième versement des $30,000?-R. Oui. Ce deuxième

chèque, je crois, fut changé par la Marquette Investment Corporation le
19 mai. Voilà pour le deuxième versement. J'en viens au troisième. Le
23 mai, j'ai déposé à la Standard Bank, à Ottawa, une traite de banque de
$16,000. Le 26 mai je fis un chèque de $16,000 à 'ordre de la Marquette
Investinent Corporation. Ce chèque fut changé par la Marquette Invest-
ment corporation le 1er juin.

Q. Cela représentait les 10 p. 100 des 1,600 parts, n'est-ce pas?-R.
Oui.

M. Smith:
Q. Et vous avez aussi appris que votre souscription à ces 1,600 parts

eut lieu le 10 mai 1928?-R. Oui.

Le président:

Q. Il s'agit du deuxième lot de 1,600 parts?-R. Oui.

Le très hon. M. Graham:
Q. Voulez-vous me faire connaître ce qu'était la Marquette Invest-

ment Corporation?-R. C'était une compagnie agissant en qualité d'ad-
ministrateurs, je crois, pour le Syndicat de Beauharnois et plus tard pour
le Beauharnois Power Syndicate, et qui continua d'agir en cette qualité
jusqu'à ce que ces syndicats s'affilient en une compagnie qui devint la
Beauharnois Power Corporation.

Le président:
Q. Etait-ce une compagnie de Montréal?-R. Oui, monsieur.

Ces parts bénéficiaires dans le deuxième syndicat furent plus tard vendues par ce
syndicat, à la Beâuharnois Power Corporation pour la somme de $150 chacune,
ainsi que 40 actions dans la Power Corporation pour chaque part bénéficiaire.
(Voir témoignage de Sweezey, (B 40). De sorte que la situation, telle que nous
la trouvons après le voyage de Sifton et Moyer à New-York, à la fin de mars,
est celle-ci: Moyer, d'après les entrées dans les livres du premier syndicat, paraît
être possesseur de 800 parts bénéficiaires, 50 p. 100 payées, qui furent, le 4 avril,
converties en 1,600 parts bénéficiaires dans le nouveau syndicat. Moyer, le 10
mai souscrivit un autre 1,600 parts bénéficiaires pour lesquelles il convint de
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payer la somme de $160,000. Depuis, il a détruit tous les chèques et n'a aucune
preuve par écrit concernant le paiement de ces montants d'argent. Il n'a de
plus, aucun contrat avec Sifton, dont il était le fidéicommissaire.

D'après lui c'est puremenlt une entente de gentilshommes entre lui et Sifton
(B 67). Il dit que Sifton, avant sa mort, lui a signifié que clans le cas où lui,Sifton, viendrait à mourir, il aurait à recevoir ses instructions du sénateur Mc-
Dougald. Sifton mourut le 13 juin 1928, étant tombé dans le coma trois ou quatre
jours auparavant. (Voir B 68).

En ce qui concerne le paiement à Sifton dont il est question dans les témoi-
gnages du sénateur McDougald, cités plus haut, il est intéressant de noter que ni
le sénateur McDougald, ni Barnard, ni Banks ne possède de preuve écrite con-
cernant cet achat et qu'il n'y a aucune trace dans les documents, les lettres ou les
livres de la succession Sifton, de l'achat des parts bénéficiaires, ni de reçus rela-
tifs aux bons ou à l'argent représentant ces bons (B 236 et 237 et pièce No 142).
Ce qui suit est extrait des témoignages de M. Clifford Sifton, depuis le 'milieu de
la page (B 237) jusqu'au bas de la page suivante.

D. A l'enquête instituée par la Chambre des communes, on a déposé,je crois, comme pièce 105, un document constituant un état de la succes-
sion de feu votre frère, accompagné d'un affidavit sur les droits de succes-
sion s'y rattachant. (Il montre le document au témoin.) C'est bien la
piece produite à l'enquête de la Chambre des communes?-R. Ceci me
paraît être une copie de l'afidavit que nous avons rédigé en vertu de la
loi sur les droits de succession.

D. Et il renferme un inventaire des valeurs qui formaient la succes-
sion de votre frère?-R. Oui.

D. Se trouvait-il, au nombre des valeurs de la succession, des bons
quelconques du Dominion du Canada?-R. Non.

D. Se trouvait-il, au nombre des papiers de la succession, un récépissé
quelconque pour des sommes d'argent versées au Beauharnois Syndicate
ou au Beauharnois Power Syndicate?-R. Je ne me rappelle avoir vu aucun
récépissé de ce genret.

D. Vous en souviendriez-vous s'il s'y était trouvé?-R. Je ne me
souviendrais pas d'un reçu, non.

D. Il ne s'y trouvait pas de récépissé?-R. Je ne dis pas cela; je dis
que je ne suis pas certain si je m'en souviendrais. S'il se fut agi d'un
récépissé pour de l'argent prêté et qui eut constitué une valeur, je suis
certain que j'en aurais tenu compte.

D. Se trouvait-il un récépissé quelconque du Beauharnois Syndicate
ou du Beauharnois Power Syndicate pour une somme d'argent quelconque
censée avoir été versée à ce syndicat sous forme de souscription?-R. Je
ne puis l'affirmer. Je n'en ai certainement jamais entendu parler et je ne
me rappelle pas l'avoir vu. Je ne puis rien me rappeler à ce sujet.

D. Se trouve-t-il quelque part une mention relativement à une sous-
cription de votre frère au capital ou aux unités de Beauharnois Power
Syndicate ou au Beauharnois Syndicate?-R. Je n'en ai jamais vue.

D. Je vous demande simplement si cette mention se trouve parmi les
papiers de la suecession?-R. Je ne puis l'affirmer car nous avons une
valise à demi remplie de papiers. Je n'ai pas examiné chaque document
pour m'en assurer, mais je ne me rappelle pas quil en soit question.

D. Avez-vous examiné les papiers pour vous assurer des valeurs de la
succession?-R. Absolument. Rien de ce que j'ai examiné, qui me parut
être une valeur, ne se rattachait à cela, au moins rien de ce que j'ai vu.

D. Et ayant ainsi examiné ces valeurs, vous n'avez découvert dans
les papiers de la succession aucune preuve qu'il fut un jour un souscripteur
au capital ou aux actions bénéficiaires du Beauharnois Power Syndicate
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ou du Beauharnois Syndicate?-R. Certainement pas au temps de sa
mort. Je ne m'intéressais pas particulièrement à la période antérieure,
mais je ne puis rien me rappeler.

D. Je vous demande seulement de me dire ce que vous avez trouvé à
l'époque de sa mort?-R. Je ne me rappelle avoir trouvé rien de ce genre,
mais je dois expliquer que si c'était une obligation dont l'échéance aurait
eu lieu avant, nous ne nous en serions pas occupés. Je ne me rappelle pas
avoir vu même des documents se rattachant à des obligations liquidées.

D. Ce que je vous demande, c'est s'il se trouvait, parmi les papiers de
la succession de feu votre frère, des preuves qu'il a été, avant sa mort,
intéressé dans les actions, les parts, les actions bénéficiaires ou les unités,
du Beauharnois Syndicate ou du Beauharnois Power Syndicate?-R. Non,
pas que je sache.

D. Qui a dressé l'inventaire de la succession?-R. Il a été dressé sous
ma direction. J'y ai participé avec mon commis.

D. Cet inventaire a-t-il été constitué par des données que vous avez
fournies à quelqu'un qui a établi les chiffres?-R. Je l'ai dressé de ma pro-
pre main.

D'après les témoignages de M. Barnard, la transaction entre Sifton et McDou-
gald fut faite par lui et M. Banks, avec M. Sifton, en l'espace de vingt minutes,
après le 15 et avant le 31 mai 1928 (B 211). Il se contenta d'un reçu écrit de la
main de Sifton et il s'engagea à détruire ce reçu le jour où le sénateur McDougald
jugerait à propos de faire connaître qu'il était le possesseur desdites parts bénéfi-
ciaires; et il en fut ainsi fait (B 215). Le fait est que jusqu'au 2 octobre 1928,
date à laquelle le sénateur McDougald fit transporter ces parts bénéficiaires au
nom de son fidéicommissaire, M. Ebbs, les transactions d'achat et de ventes sont
entourées de mystère. Il est évident toutefois, que depuis le début des transac-
tions, Sweezey savait que Sifton n'achetait pas pour son propre compte (A 681).

D. Maintenant, je vous ferai remarquer que par simple précaution,
vous auriez dû demander à votre avocat au nom de qui il détenait ces
actions?-R. Je le lui ai demandé, monsieur, mais il m'a dit d'attendre
et qu'en temps et lieu il me renseignerait.

Les témoignages du sénateur McDougald, rendus devant le comité de la Cham-
bre des communes, relativement au paiement fait à Sifton, sont en contradiction
avec ceux qu'il a rendus devant le Comité du Sénat. (Voir pages A 962 et sui-
vantes).

D. Puis, vous avez acquis les parts de Sifton un mois après?-R.
C'est exact, un mois ou deux après.

D. Et avez-vous dit avoir payé de ces parts $30,000 à Sifton?-R.
Oui, monsieur.

D. Lui avez-vous fait un chèque?-R. Non, monsieur.
D. Comment les avez-vous acquittées?-R. En obligations.
M. JACOBS: Vous deviez connaître M. Aird?
Le TÉMOIN: Non, c'est une chose très ordinaire.
L'hon. M. MACKENZIE: C'est nouveau.

Le président:
D. A qui avez-vous remis les obligations?-R. Mon avocat et mon

représentant financier les ont remises à mon bureau.

M. White:
D. Qui était votre avocat?-R. M.- C. A. Barnet.

Le président:
D. A qui les a-t-on remises?-R. A M. Sifton lui-même.
D. Winfield Sifton?-R. Oui.

287
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M. White:
D. Pourquoi ne pas lui avoir fait alors céder ses parts?-R. Parce que

M. Sifton ne voulait pas du tout prêter son nom. Il ne voulait pas que
l'on sût que la Compagnie Beauharnois l'intéressait de quelque façon.

D. Mais son nom...
M. STARR: Laissez-le répondre.
M. WHITE: Je sais, mais pour l'amour du ciel, je voudrais aboutir à

quelque chose.
M. STARR: Vous lui coupez la parole.
M. WHITE: Votre client donne continuellement des réponses qui me

paraissent superflues.
Le TÉMoIN: Vous m'avez posé la question, monsieur White, et j'essaie

de vous le dire.
D. Ce que je tiens à vous signaler, c'est que M. Sifton n'a jamais

figuré dans la transaction?-R. C'est absolument exact.
D. Et qu'après le 1er avril, on aurait pu transférer ces parts de

Moyer à votre nom sans l'intervention de M. Sifton?-R. Je...
D. Sans que le nom. . .- R. Ce n'est pas...
D. Sans que le nom de M. Sifton ne figurât?-R. C'est parce que je

ne voulais pas que mon nom figurât dans le temps.
D. Pourquoi?-R. Parce que je ne voulais pas assumer l'engage-

ment au moment où les autres parts échéaient, les parts de l'autre syndi-
cat, c'est-à-dire les 30,000 dernières parts de la souscription au premier
syndicat.

D. A cette époque?-R. Je voulais bien acquérir 30,000 parts ou
$30,000 de parts, mais cela eût fait 1,600 parts de fondateur acquittées à la
clôture de la souscription du syndicat. Le versement suivant de $16,000,
était exigible le ou vers le 1er juin.

Le président:
D. $16,000?-R. Oui, c'était le montant du versement suivant, le ver-

sement au syndicat suivant.
D. Vous ne voulez pas dire $16,000?-R. Oui, 10 p. 100 qui consti-

tuait le premier appel. L'engagement était d'environ $160,000.
D. M. Sifton ne vous a pas transféré ces parts?-R. Non, monsieur.

Elles étaient encore au nom de Moyer.
D. Moyer a souscrit à ces 1,600 parts sur vos instructions et non sur

celles de M. Sifton?-R. Non, sur les instructions de M. Sifton.
D. Ainsi donc, à partir du milieu de mai jusqu'au moment où il les

transféra à Ebbs, Moyer ignorait apparemment à qui appartenait ces parts?
-R. C'est exact, ou, comme il l'a dit l'autre jour, jusqu'à ce qu'il reçût de
M. Sifton l'instruction de conférer avec moi au cas où il arriverait quelque
chose à celui-ci.

Le PRÉsIDENT: Monsieur White, permettez-moi d'intervenir. Le séna-
teur a dit qu'il ne voulait pas s'intéresser à cette entreprise pour une autre
raison. Il nous a donné une raison, et il en a peut-être d'autres.

Le TÉMOIN: L'autre raison, c'est que je ne voulais pas que d'autres
se rallient au projet d'énergie de Beauharnois parce que j'y étais.

D. C'est la même raison que le sénateur Raymond a donnée?-R.
C'est à peu près la même raison. J'ai été mêlé à un grand nombre de pro-
jets qui ont avorté, et nombreux sont ceux qui se sont intéressés à des
entreprises parce que j'y figurais. Je ne dis pas du tout cela par égoïsme.
Ces projets avaient avorté et je ne voulais pas que personne s'intéressât
à quelque projet dans lequel je figurais, mais j'étais prêt à risquer, à ris-
quer de perdre. J'avais aussi une troisième raison: je ne voulais pas que
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personne du gouvernement à Ottawa - je n'en ai jamais parlé à qui que
ce soit, à aucun membre du gouvernement - sût que j'étais intéressé au
Beauharnois Power Syndicate.

M. White:
D. Ce n'est pas parce que vous craigniez qu'ils vous feraient connaî-

tre?-R. Non, pas du tout. Cela ne les regardait nullement. Cela me
regardait seul. Rien ne m'obligeait à consulter qui que ce fût.

D. Au fait, vous avez acquitté les parts au moyen d'obligations?-R.
J'ai acquitté les $30,000 en obligations par l'entremise de mon avocat et
de mon représentant financier à Montréal.

Si l'on compare les témoignages plus haut cités avec ceux rendus devant le
Comité du Sénat, on en arrive à la conclusion absolue que dans l'un ou l'autre
cas il y a manque de franchise. Devant le Comité du Sénat, le sénateur Me-
Dougald dit clairement avoir payé à Sifton $46,000 à un certain temps, en règle-
ment de $30,000 pour parts bénéficiaires dans le premier syndicat et 10 p. 100
de la souscription de $160,000 au deuxième syndicat. Il n'y a aucun doute sur
ce point. Devant le Comité de la Chambre des communes, il dit, non pas une
fois, mais trois fois au cours du même interrogatoire, qu'il a payé à Sifton, $30,000
en bons et il ajoute qu'il ne voulait pas prendre l'engagement concernant les
$160,000, et que Sifton ne les lui a pas transportés. Son propre témoignage,
ainsi que ceux de Banks et Barnard à cette séance, viennent en contradiction avec
ces déclarations et le placent dans une attitude qui permet de soupçonner qu'en
réalité il était intéressé dans Beauharnois depuis le 4 avril 1928, date du premier
achat Sifton. Ceci termine nos remarques et renvois concernant l'achat, par
le sénateur McDougald, de ses intérêts dans l'entreprise Beauharnois.

Revenons maintenant à l'achat de la Sterling: d'après le sénateur McDou-
gald et M. Henry, celui-là aurait demandé à celui-ci de se renseigner sur la
valeur de la Sterling et qu'Henry l'aurait évaluée à $50,000 (B 164).

Toutefois, il n'y a aucun doute que l'arrangement d'après lequel Beauhar-
nois consentit à payer 2,000 parts bénéficiaires pour les cinq parts sans valeur
au pair de la Sterling, qui avaient été émises, fut le résultat de négociations entre
Sweezey et le sénateur McDougald (B 164).

D. Il n'y a pas de doute que, hors la question des documents, l'échan-
ge des 2,000 actions bénéficiaires contre les cinq parts de la Sterling fut le
résultat d'une discussion entre vous et Sweezey?-R. Oui.

Le paiement des parts bénéficiaires pour les cinq parts statutaires de la Sterling,
émises aux cinq sténographes, était sujet à une entente entre la Beauharnois et
le Dominion du Canada, en vertu de la Loi de la protection des eaux navigables,
tel que spécifié dans le bail détenu dans la province de Québec. Le sénateur
McDougald était au courant de cela (B 165) et aussi que sauf cette condition sa
vente de Sterling était sans valeur.

En ce qui concerne la valeur de la Sterling Industrial Corporation, sur laquelle
d'autres témoignages ont été rendus, le sénateur McDougald en parlait comme
d'une organisation ayant une " valeur nuisible " (B 169) et (A 932-3): -

D. Le sénateur McDougald?-R. Je parle du Canada. Le président
assure que le Canada en aurait souffert. Il n'en aurait pas souffert.

D. Pourquoi pas?-R. Comment le Canada aurait-il pu en souffrir.
Il n'en coûtait rien au Dominion du Canada...

D. Nous ferions aussi bien de vider dès maintenant cette question.
On y a engagé de forts capitaux, le public y a engagé beaucoup d'argent,
tout ceci parce que la Sterling avait une valeur à titre d'embarras. Voici
comment le Canada en a souffert?-R. Je ne crois que ce soit là une dé-
claration conforme à la vérité.
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D. Vous admettez qu'on a accru le capital de la Bearharnois Power
Corporation?-R. J'admettrai que les banquiers étaient protégés lorsqu'ils
avancèrent $30,000,000 sur obligations, et que ceux qui ont acheté ces obli-
gations étaient protégés au maximum du possible.

D. A cause de cette transaction, la Compagnie Beauharnois, si elle
prospère, aura à payer des dividendes sur 208,000 actions de la catégorie
"A "?-R. Comme toute autre compagnie, d'ailleurs.

Le PRÉSIDENT: Répondez?-R. Je ne puis répondre à cette question.
Le PRÉSIDENT: Tirons la chose au clair avant de continuer.
M. STARR: Il ne s'agissait que de 80,000 actions.
Le PRÉSIDENT: J'y reviendrai tout à l'heure.
D. Combien d'actions de la Beauharnois Power Corporation a-t-on

émis à vous et à Henry?-R. 80,000.
D. Combien d'actions a-t-on émises à cause de la vente de la Sterling

Industrial, qui constituait un obstacle?-R. 80,000.
D. 80,000?-R. Oui.
D. Alors, ce que vient de dire M. White est tout à fait exact, vous

escomptiez qu'un jour ou l'autre on viendrait à payer des dividendes sur
ces actions?-R. Si on venait à le faire.

D. Et c'est à vous et vos associés qu'on devrait payer ces dividendes
provenant de la vente d'un " obstacle " à la compagnie? Est-ce exact?
Pourquoi hésiter, monsieur le sénateur?-R. C'est exact en substance.

Aussi page A 959 ce qui suit: -
M. White:

D. Que répondez-vous?-R. Oui, je le prétends.
D. Quelle était sa valeur?-R. Sweezey peut vous le dire mieux que

moi.
D. Je vous le demande?-R. C'est à lui de le dire, et non pas à moi.
D. Indiquez-moi ce qui donnait à la Sterling Industrial Corporation

la valeur d'un seul dollar?-R. C'est une question à laquelle qui que ce
soit pourrait difficilement répondre.

D. Je le croirais. Vous en tenez-vous à votre réponse?-R. Oui, je
m'en tiens à ma réponse.

Sweezey dit aussi que l'actif de la Sterling n'avait aucune valeur (A 677)
Le président:

D. Monsieur Sweezey, dans son témoignage M. Griffith a parlé de la
Sterling Industrial Corporation, et il a émis l'avis que l'actif de la Sterling
Industrial Corporation ne valait pas grand'chose?-R. Et moi de même.

D. C'est ce que nous avons essayé d'établir.-R. Je n'ai pas dit
qu'elle avait quelque actif. Nous craignions tout simplement un certain
nombre d'obstacles.

D. C'était un obstacle?-R. La demande.
D. Vous vouliez faire disparaître l'obstacle en vous l'adjoignant?-

R. J'ignore si tout s'est passé comme vous dites. J'ignore s'il était seul
ou non. Si j'avais pensé avoir affaire à un seul homme, je n'aurais pas
pris tant de peine pour l'amadouer. J'ai cru qu'il avait des alliés.

Le sénateur dit encore ailleurs que la Sterling est un obstacle à la Beauharnois
parce qu'elle a fait une demande antérieure (B 167). De fait il ajoute qu'il n'a
jamais entendu dire que la demande adressée à Ottawa ait été un obstacle à
l'approbation de l'arrêté en conseil (C.P. 422) et il ne peut dire encore si cette
demande n'a pas été retirée (B 167).

D. Avez-vous jamais entendu dire par un membre du Conseil de Sa
Majesté, que la Sterling constituait un obstacle à l'approbation de l'arrêté
C.P. 422?-R. Jamais.
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D'après les témoignages du sénateur McDougald devant les deux comités, on
peut dire, sans crainte d'être contredit, que d'après lui, la demande adressée par
la Sterling n'avait aucune valeur, sauf peut-être, qu'en raison de cette requête,
il eut été désirable d'obtenir les services de M. Henry. Il en parle longuement
aux pages (B 169-170). Il est évident que M. Henry reçut de la Beauharnois
une rémunération de $40,000, c'est-à-dire le double de ce qu'il eût jamais reçu
et que de plus on lui donna des parts dans la corporation. Il faut donc admettre
que la Beauharnois le dédommagea généreusement pour ses services. C'est en
vain que l'on pourra dire qu'il était nécessaire d'obtenir les services d'Henry
parce qu'il détenait un intérêt dans une corporation qu'on voulait acquérir; cette
corporation n'avait en somme qu'une valeur nuisible. Il eut été beaucoup plus
simple et plus logique de retenir les services de M. Henry à des condition agréa-
bles à la Beauharnois Corporation, sans s'occuper de ses relations avec la Sterling
Industrial Corporation, qui d'après tous les témoignages entendus, n'avait aucune
valeur. (Voir aussi les témoignages de Sweezey, page (B 49) et page (B 50).
ainsi que page (B 48)) où il parle du prix d'achat, avec le sénateur McDougald et
d'où nous relevons ce qui suit:

D. Voudriez-vous être assez bon, monsieur Sweezey, de nous dire si
vous avez eu des conversations avec le sénateur McDougald au sujet des
questions que nous avons discutées dernièrement?-R. Il est très difficile
de m'en rappeler. Je sais que nous en avons eu un grand nombre au sujet
de la valeur à attribuer à la compagnie Sterling, et M. Jones, un rusé né-
gociant, étant avec moi, je suis à peu près certain qu'il s'est servi de tous
les arguments à sa disposition pour en arriver à ses fins.

D. Disons donc que vous avez fait tout votre possible. En d'autres
termes, je suppose que vous n'avez pas fait de sacrifices inutiles et que
vous avez négocié le mieux que vous pouviez et que vous avez obtenu de
ces messieurs tout ce qu'il était possible d'en obtenir?-R. Oui.

Il est intéressant de lire aussi ce qui suit, page (B 49) des témoignages. On y
verra que les sénateurs Haydon et McDougald ont donné à Sweezey l'impression
que d'autres personnes avaient des intérêts et qu'il serait utile de s'en débar-
rasser, alors que seuls, le sénateur McDougald et Henry avaient des intérêts
dans cette compagnie.

M. Smith:
D. Voici le but de ma question, je vous la pose en ces termes: au

cours de vos conversations en présence du sénateur Haydon et du sénateur
McDougald, les deux étant présents en même temps, (cela vous fait plai-
sir, j en suis sur), sur quoi insista-t-on (je laisserai de côté le terme" mousser ", auquel on trouve à redire), pour vous persuader à payer 2,000
parts bénéficiaires pour cette corporation sans aucune valeur intrinsèque?
-R. Le principal argument fut celui de mérite technique (il y avait des
droits antérieurs à notre demande) et je ne sais comment je crus, ou je pen-
sais, qu'il pouvait y avoir d'autres intéressés auxquels ils ne voulaient pas
faire de tort en les acceptant sans les protéger; et bien que je ne sache pas
au juste s'ils ont dit cela ou non, j'ai eu l'impression que le mérite de leurs
arguments reposait sur le fait qu'ils n'étaient pas seuls dans cette affaire,mais qu'il pouvait y en avoir d'autres. Je ne connaissais pas le nombre des
actionnaires et je ne fus renseigné qu'après que la transaction fut accom-
plie.

Voilà l'histoire de la vente de la Sterling Industrial Corporation et de l'achat
des intérêts Sifton, en tant que les témoignages en font foi.

Voici maintenant les déclarations publiques et les agissements du sénateur
McDougald, concernant l'exploitation de cette énergie.

4287-21
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Le 19 avril 1928, c'est-à-dire exactement un mois moins un jour, de la date

à laquelle il admet avoir acheté les intérêts Sifton, le sénateur McDougald fit

le discours suivant au Sénat du Canada (B 171):

M. Smith:
Vous avez déclaré ceci:

Honorables messieurs, je demande la parole sur une question de privi-
lège et pour apposer un démenti catégorique à certaines déductions parues

dans un journal et qui portent atteinte ù mon honneur et à mon intégrité,
tant en ma qualité de membre de cette honorable assemblée que comme
simple citoyen.

Dans son numéro du 18 avril, le Globe, de Toronto, publie une

dépêche de son correspondant d'Ottawa au sujet du dépôt de la correspon-
dance échangée entre le Canada et les Etats-Unis relativement à la cana-

lisation du Saint-Laurent, dépêche au cours de laquelle on lit, entre autres

choses:
L'honorable sénateur McDougald est censé être intéressé dans la

Beauharnois Power Company qui a obtenu dernièrement de la

législature de Québec une charte pour une gigantesque installation
hydroélectrique dans la section de Québec du Saint-Laurent.

L'article contient aussi un certain nombre de déclarations concernant
les avantages de la construction par l'initiative privée ou par l'Etat.

Toutefois, je n'ai qu'à opposer un démenti immédiat, non équivoque et

sans restriction à cette déduction du Globe d'après laquelle je suis intéressé
dans la Beauharnois Power Company. Je tiens à déclarer ici, et je le dis

avec force, que je ne possède pas un seul dollar d'actions de cette entreprise
et je n'y ai aucun intérêt ni y suis-je rattaché de quelque façon que ce soit.

Je dirai un mot maintenant d'une dépêche publiée dans le Mail and

Empire, de Toronto, également dans le numéro du 18 avril, et semblable à

celle du Globe, à cette exception, peut-être, que là où le Globe dit "est censé
être ", le Mail and Empire " soupçonne ".

On croit que le rapport a été rédigé par le sénateur McDougald, sir
Cliford Sifton et Thomas A. Ahearn, et que les autres membres du comité

ont joué un rôle de peu d'importance et n'ont influé en rien sur la décision.

On sait ou l'on soupçonne ces trois capitalistes d'être intéressés dans les

projets de force motrice et on leur attribue la proposition qui comporte
l'aménagement, en premier lieu, de la section nationale aux dépens des

particuliers qui utiliseraient l'énergie... Les critiques formulées jusqu'à
présent sont nombreuses et à propos... que le projet approuvé par le gou-
vernement a été élaboré par les exploitants de forces hydrauliques repré-
sentés par sir Clifford Sifton, Thomas Ahearn et le sénateur McDougaid.

Parlant en mon propre nom, je désire opposer un autre démenti catégorique
et sans réserve aux déductions et aux soupçons du Mail and Empire. Le rapport a

été préparé par le comité consultatif, et par ce dernier seul. Si le gouvernement a

désigné pour faire partie de ce comité des hommes censés être renseignés sur
la force motrice et les entreprises s'y rattachant, c'est probablement pour la
même raison qui l'a engagé à -désigner pour faire partie de la commission des
chemins de fer des hommes qui étaient censés s'y connaître en matière de
chemins de fer;--Vous n'avez probablement pas comparu devant plusieurs de ces
commissions; elles varient.

-mais lorsque deux des plus importants journaux du pays créent l'impres-
sion parmi le public du Canada et d'autres pays que les membres du
comité ont été animés par des mobiles de gain personnel ou de collusion
avec les exploitants de forces hydrauliques, ils font là un geste à la fois
injuste, déloyal et sans raison d'être. Pour ce qui me concerne personnelle-
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ment, je ne saurais trop appuyer sur mon démenti des soupçons et des
imputations que ces dépêches m'adressent à titre de membre du comité
consultatif, de même qu'en ma qualité de membre de cette honorable
Chambre et de citoyen. J'ai peut-être lieu d'éprouver un peu de consola-
tion à la pensée que ces choses-là semblent être une des sanctions ordi-
naires de l'existence des hommes publics.

J'attire particulièrement votre attention sur la déclaration qui suit et qui est
tirée du Mail and Empire:

On sait ou l'on soupçonne ces trois capitalistes d'être intéressés dans
les projets de force motrice, et on leur attribue la proposition qui com-
porte l'aménagement, en premier lieu, de la section nationale aux dépens
des particuliers qui utiliseraient l'énergie.

A ceci, le sénateur McDougald répond:

Parlant en mon propre nom, je désire opposer un autre démenti caté-
gorique et sans réserve aux déductions et aux soupçons du Mail and
Empire.

Cette déclaration du Mail and Empire indique clairement que l'on soupçonne
le sénateur McDougald d'être intéressé dans les projets de force motrice sur le
Saint-Laurent, section nationale, et d'être copropriétaire; il le nie en qualifiant
la déclaration de "déductions et soupçons du Mail and Empire". Lorsqu'il fai-
sait cette déclaration au Sénat, il était intéressé dans la Sterling Industrial Cor-
poration qui avait fait une demande pour détourner les eaux de la section Sou-
langes aux fins d'exploitation d'énergie.

Toute la déclaration faite par le sénateur McDougald au Sénat à cette
occasion, semble avoir été préparée avec soin, et on en arrive forcément à la
conclusion inévitable, qu'était donné son intérêt dans la Sterling, la déclaration
faite au Sénat est contraire à la vérité. On pourrait ajouter aussi qu'il avait un
autre intérêt du même genre, bien que ce ne fut pas sur le Saint-Laurent. Je
veux parler de son intérêt dans l'exploitation de l'énergie à Carillon, dont il a été
fait mention auparavant.

Le 20 mai 1931, il fit un autre discours au Sénat, faisant mention, entre
autres choses de son discours du 19 avril 1928. En voici un passage:

"Honorables membres di Sénat, avant l'appel de l'Ordre du jour, je
crois devoir m'expliquer sur un fait personnel. Si j'en crois les journaux de
ce matin, on a attaqué. dans un autre endroit, mon honneur et mon
intégrité, en tant que membre de cette Chambre. Tout de suite, je signale
une déclaration que je faisais dans cette enceinte en avril 1928, au sujet de
la question si débattue de mes relations avec la Beauharnois Power Com-
pany. Des articles de journaux m'attaquaient, ainsi que d'autres membres
de la commission consultative nationale chargée d'étudier la question de la
canalisation du Saint-Laurent, insinuant que nos décisions et nos avis
étaient influencés par l'intérêt personnel que nous avions dans l'aménage-
ment (le l'énergie électrique du Saint-Laurent. J'ai alors dit au Sénat,
que je n'avais aucun intérêt dans la Beauharnois Power Company ou dans
le syndicat. C'était absolument vrai et exact. J'ajoute qu'on m'avait
souvent invité à devenir membre du syndicat, mais que j'avais toujours
refusé. Après mon discours, on me demanda encore, et je fis examiner
l'affaire sous tous ses aspects. Quand je fut convaincu que l'entreprise
n'avait rien de répréhensible, qu'en ma qualité de membre du Sénat,
d'homme d'affaires et de citoyen canadien, je pouvais participer à l'affaire
au moyen de mon argent, j'y consentis. Six mois plus tard environ, en
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octobre 1928, je devins membre du syndicat de Beauharnois. J'assure la

Chambre et le pays que je ne songeais ni à la politique ni au parti en ce

faisant et que je me suis guidé seulement sur mon sens des affaires.

Quand le syndicat a été dissous, j'ai, comme les autres membres, reçu
des actions ordinaires de la nouvelle compagnie et une certaine somme.

J'ajoute que j'avais participé aux fonds du syndicat dans la même pro-

portion exactement, que les autres membres et que. à la dissolution, j'ai

reçu ma part des actions ordinaires et de l'argent distribué, de la même

manière que tout autre membre du syndicat.
Je n'ai pas à m'excuser d'avoir accepté la présidence de la compagnie

de Beauharnois. J'ajoute qu'on doit féliciter plutôt que condamner les

hommes qui ont eu l'esprit d'entreprise et le courage voulus, pour établir

ce grand canal, qui permit de procurer tant d'avantages.
Et vous avez continué:
A l'heure actuelle, la Beauharnois Power Conpany emploie 3.000

hommes sur ses chantiers...

puis vous avez exposé le travail exécuté par la compagnie, les détails se rattachant

à la vente des obligations, en notant qu'une partie de celles-ci avaient été l'objet

de la sollicitude des meilleurs avocats du Canada. Et vous avez terminé ainsi

qu'il suit:
Je prie mes honorables collègues d'accepter ma parole quand je leur assure

que T}ai dit la vérité et seulement la vérité dans ma déclaration en cette enceinte.

La Chambre basse va former un comité pour examiner toute l'affaire de Beau-

harnois et j'ai confiance qu'on y fera la lumière complète pour satisfaire les deux

Chambres et le pays en général.
Il faut remarquer que dans cette déclaration il affirme de nouveau son atti-

tude du mois d'avril 1928. Il dit qu'à la suite de ce discours, il fut approché de

nouveau, qu'il fit examiner l'affaire sous tous ses aspects, et qu'étant convaincu

que l'entreprise n'avait rien de répréhensible et qu'il pouvait y participer en sa

qualité de membre du Sénat, d'homme d'affaires et de citoyen, il y consentit. Il

ajoute que six mois plus tard, en octobre 1928, il devint membre du syndicat de

Beauharnois et qu'il ne fut guidé en cela que par son sens des affaires; qu'il a

participé aux fonds du syndicat dans la même proportion exactement, que les

autres membres. Il est donc évident, de son propre aveu, qu'il était intéressé

dans la Beauharnois dès le 18 mai 1928. Il fut interrogé longuement sur cette

déclaration, par le Comité de la Chambre des communes et il se contenta de

dire que ses réponses pouvaient être ambiguës mais qu'elles étaient exactes. Son

interrogatoire à ce sujet, devant le Comité du Sénat, se trouve aux pages B177
et suivantes... Il faut lire ces témoignages avec l'idée d'en arriver.à découvrir

le mobile qui a poussé le sénateur McDougald à créer l'impression qu'il ne fut

intéressé dans la Beauharnois qu'en octobre 1928. L'interrogatoire se termina

par cette question et cette réponse que l'on trouve au milieu de la page B180:

D. Vous n'avez aucune autre explication à donner?-R. Je ne pourrais

fournir d'autre explication.

On est forcément obligé d'en conclure que le discours du sénateur

McDougald au Sénat, le 20 mai 1931, fut fait avec l'intention bien arrêtée de

cacher au Sénat l'intérêt qu'il avait dans la Beauharnois avant le 2 octobre 1928,
date à laquelle apparaissent les parts bénéficiaires de Ebbs qui n'est que son

prête-nom. En d'autres termes il ne divulgua pas ses relations avec l'achat Moyer-

Sifton et cette attitude a dû être prise avec l'intention de créer une fausse impres-

sion devant les membres du Sénat. Il paraît en outre qu'à l'époque à laquelle il

admet avoir acheté de Sifton, il était membre d'un comité spécial du Sénat, qui

siégea du 20 avril au 7 juin 1928 (B 181), et auquel il ne dévoila pas qu'il avait
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des intérêts dans la Sterling Industrial Company ou la Beauharnois Syndicate.
Sa réponse au comité de la Chambre des communes (A 937) se lit comme suit:

M. White:
D. Je vous fais observer qu'au moment où vous citiez M. Henry, vous

étiez intéressé à l'entreprise de Beauharnois?-R. C'est vrai.
• D. C'est vrai. En avez-vous fait part au comité?-R. Peu lui impor-

tait que j'y fusse ou non intéressé.

Ce Comité spécial du Sénat était chargé entre autres choses,-"de faire
enquête et de faire rapport de temps à autre sur l'exploitation et l'amélioration du
fleuve Saint-Laurent aux fins de navigation et de production d'énergie hydro-
électrique et autres questions s'y rattachant", et en cette circonstance, le séna-
teur McDougald fut très actif. Parmi les personnes assignées comme témoins,
se trouvait M. Henry, qui était, conjointement avec le sénateur McDougald,
intéressé dans la Sterling Industrial Corporation. Le sénateur McDougald, en
cette occasion, discuta avec Henry la question qu'il lui avait lui-même soumise
antérieurement à cette enquête (B 181-182). La dernière question qui fut posée
paraît à la page (B 183), comme suit:

D. J'en viens maintenant à la page 947 du livre bleu, qui traite de la
deuxième question que vous avez soumise à M. Henry et à laquelle il a
répondu. Pour couper au plus court, vous vous rappelez lui avoir de-
mandé s'il conviendrait de commencer aussitôt que possible l'aménagement
du Saint-Laurent; vous vous rappelez qu'il a répondu qu'il faudrait com-
mencer immédiatement?-R. Oui, je me rappelle cela.

Il faut ajouter au'à l'époque où le sénateur McDougald fit son discours au
Sénat, en mai 1931, il était aussi intéressé, avec Henry, dans la transaction de
la vente des intérêts Sterling à la Beauharnois et qu'à l'assemblée du comité dont
le sénateur Tanner était président, entre le 20 avril et le 7 juin, il ne fit pas
mention de ses intérêts dans la Sterling. En d'autres termes, pendant toute la
durée de l'exploitation,-il était partisan de l'exploitation par des intérêts privés-
il fut à même de bénéficier de ce genre d'exploitation et il fit tous les efforts
possibles en paroles et en actions, pour faire compléter l'entreprise par des
intérêts privés.

Il y a un autre point de vue qui a aussi son importance. Nous trouvons,
page (A 1014), une lettre de M. Geoffrion au sénateur MeDougald, en date du 25
mai 1928 "qu'on ne doit plus tarder à se procurer l'approbation du gouvernement
fédéral, tel que requis par le bail avec la province de Québec". Nous constatons
également que durant toute cette période, le sénateur McDougald a eu des en-
trevues à Ottawa et à Montréal, avec des avocats de la Beauharnois, particulière-
ment avec le colonel Thompson, qui s'occupait d'obtenir l'adoption de l'arrêté en
conseil à Ottawa; et bien que l'attention du sénateur McDougald fut attirée sur
tous ces faits, il déclara, dans tous les cas, ne pas s'en souvenir. Il est évident
que toutes ces entrevues avaient pour but d'obtenir l'approbation du Gouverneur
général en Conseil tel que spécifié dans l'arrêté C.P. 442. En toute justice pour
le sénateur McDougald, nous ajoutons qu'il nie avoir eu une entrevue avec le
Premier ministre ou tout autre ministre du gouvernement par rapport à ces
démarches. Il n'attribue aucune idée de malhonnêteté aux personnes avec les-
quelles il a été en contact au sujet des questions de la Beauharnois et il implique
tout simplement la compagnie Beauharnois (B 183). On peut donc en conclure
sans hésitation que le sénateur McDougald a été consulté de temps à autre dans
le but de faire avancer l'adoption de l'arrêté en conseil.

Il semble à propos de mentionner ici une partie des témoignages de M.
Griffith, afin de faire connaître les raisons pour lesquels on a employé les services
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de certains avocats d'Ottawa, et particulièrement le colonel Thompson. Nous
citerons ce qui suit (B 78) concernant M. Sifton, qui à son tour, nomma les
avocats:

D. Et parmi ces avocats, il y avait feu M. Winfield B. Sifton?-
R. Oui.

D. Quelles étaient ses fonctions? Je veux dire: ses fonctions con-
cernant le Syndicat?-R. Je crois qu'on peut le considérer sous le terme
général d'aviseur légal. il donnait ses avis, non seulement sur les questions
préliminaires de procédure, mais aussi sur les questions de corporation,
d'exploitation de pouvoir, questions financières et commerciales aussi bien
que sur les questions légales.

D. Donnait-il auss-i ses avis sur les questions de politique?-R. Oui,
nous respections ses avis sur ces questions.

D. En sommes, étiez-vous (vous ou M. Sweezey), très au courant des
affaires d'Ottawa à l'époque où vous faisiez progresser votre programme à
Ottawa?-R. Non, nous ne connaissions presque rien.

D. Sur qui vous reposiez-vous disons d'abord en ce qui concernait le
progrès des affaires dans les ministères du gouvernement-à qui de-
mandiez-vous avis?-R. Tout d'abord, Winfield Sifton.

D. Et par la suite, je crois nue vous avez d'abord retenu les services
de M. Ainslie Green, d'Ottawa?-R. Je ne puis nie rappeler dans quel
ordre nous avons retenu les services d'avocats.

D. Avez-vous employé M. Ainslie Green, Colonel Thompson et M.
Pugsley?-R. Oh, oui.

D. Qui vous a conseillé d'employer ces messieurs?-R. M. Sifton.
D. Est-ce là tout ce qu'ils avaient à faire-décrire la demande?

Quelles étaient leurs fonctions en général?-R. Je ne puis en dire
davantage. Je crois qu'ils étaient chargés de créer une atmosphère récep-
tive, afin que la requête de la compagnie fut favorablement reçue.

D. Atmosphère réceptive chez qui?-R Chez ceux dont on avait
besoin ou qui pouvaient avoir une opinion sur la question.

Q. A qui adressiez-vous votre demande?-R. Au Grouverneur en son
Conseil.

D. Cherchiez-vous à créer une atmosphère réceptive parmi les mem-
bres de ce Conseil?-R. Je crois oue je pourrais donner une meilleure
explication en disant qu'ils étaient chargés d'empêcher nos opposants de
créer une atmosphère défavorable-le contrebalancer la propagande
continue et tenace contre l'entreprise.

D. Avec qui?-R. Avec les fonctionnaires des ministères, les membres
du Parlement, les membres du Gouvernement, les fonctionnaires du service
civil en général. Vous devez vous rappeler qu'à cette époque, on ne savait
pas du tout si les droits de pouvoir appartenaient à la province ou au
Dominion.

Le sénateur McDougald explique, (B 184), le compte qu'il a présenté à la
Beauharnois Company, indiquant le paiement des dépenses du très honorable
Mackenzie King à l'hôtel Bermudian; sa réponse, comme on le sait, fut que le
Premier ministre était un de ses amis personnels.

L'avocat personnel du sénateur McDougald fut payé par un chèque de la
compagnie Beauharnois. Le montant de ce chèque, $7,500, représentait les
services rendus par cet avocat qui occupa pour le sénateur McDougald devant le
comité d'enquête de la Chambre des communes, et la somme de quatre cent
quatre-vingt sept dollars pour ses propres dépenses pendant l'enquête. Il est
bon de remarquer qu'à cette époque le sénateur McDougald était à Ottawa, pre-
nant part aux séances du Sénat. Ses réponses (pages B 188-189.) relativement
aux raisons pour lesquelles le compte de M. Starr devait être payé par la Com-
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pagnie et le rôle qu'il jouait devant le comité, peuvent peut-4être être prises
comme preuves de son manque de sincérité en ce qui concerne toute l'enquête; car
les pièces du comité de la Chambre des communes, particulièrement les déclara-
tions de M. Starr concernant la position qu'il occupait devant le Comité, la décla-
ration du sénateur McDougald devant le Sénat, refusant de comparaître devant le

comité de la Chambre des communes, indiquent conclusivement que M. Starr
occupait pour le sénateur personnellement et non pour le président de la Beau-
harnois Power Corporation.

Somme toute, le sénateur McDougald a réalisé un gain personnel de $451,975
et 168,000 actions classe "A", de l'entreprise Beauharnois; le tout provenant de
souscriptions publiques par le peuple du Canada et alors qu'il était sénateur et

par devoir, tenu de protéger les intérêts du peuple canadien (Pages B 189-90-91).
Le fait qu'il était un personnage éminent et un ami intime du gouvernement alors

au pouvoir, explique le terme qu'il emploie dans sa déclaration page B 191,
lorsqu'il dit avoir couru sa chance dans un "aléa politique". Il faut de nouveau
appuyer sur le fait que le sénateur McDougald en a agi ainsi, croyant, pour le
moins, que la propriété sur laquelle il réalisait son argent, pouvait appartenir au
Dominion du Canada, tel qu'il ressort de sa requête avec Henry, par l'intermé-
diaire de la Sterling Industrial Corporation; et sachant très bien que même si
c'était la propriété de la province de Québec, on ne pouvait s'en servir sans le
consentement du Gouverneur général en Conseil. Il ne faut pas oublier non plus
qu'il n'a jamais ignoré qu'à l'époque où l'arrêté en conseil, C.P. 422 a été rendu,
son associé dans la Sterling Industrial Corporation, Henry, était sous-ministre
des Chemins de fer et Canaux et que l'approbation de ce ministère était néces-
saire à l'adoption de l'arrêté en conseil C.P. 422.

Sénateur Andreu' Haydon

Le sénateur Haydon est un des membres de la raison sociale Haydon & Ebbs.
Il semble que ses débuts concernant l'exploitation de la section Soulanges remon-
tent à une entrevue qu'il eut avec M. Henry en 1924 relativement à la constitu-
tion en corporation d'une compagnie dont le but était d'adresser une requête
au gouvernement fédéral l'autorisant à détourner les eaux du fleuve Saint-Lau-
rent aux fins d'exploitation d'énergie, sur la rive sud du fleuve. Il connaissait
déjà le sénateur McDougald depuis plusieurs années (B 197).

Il avait discuté avec lui des projets d'énergie en 1922 ou 1923; et en 1924 il

avait obtenu pour lui la constitution (le la Carillon Industrial Corporation et
avait présenté (les requêtes au gouvernement fédéral concernant l'exploitation
d'énergie (B 198).

Il semble que la raison sociale Haydon & Ebbs a commencé à s'intéresser
au projet actuel de la Beauharnois à l'automne de 1928; d'après l'état de comptes
de la pièce 88, la première entrée est en date du 30 septembre 1928. Les témoi-
gnages relatifs à cette question et que nous soumettons ci-dessous, se trouve à
la page (A 744)

M. White:
D. Vous avez déjà prêté serment, monsieur Sweezey?-R. Oui.
D. Vous avez entendu la déposition du dernier témoin?-R. J'en ai

entendu une partie.
D. Il dit qu'en vertu d'un accord préalable, son étude a touché, par

chèque, du Beauharnois Syndicate, $50,000 d'honoraires, et qu'un arrange-
ment pour le paiement de ce montant a été conclu avec un membre de son
étude?-R. Oui.

Q. Est-ce exact?-R. C'est exact. Je veux expliquer...
D. Vous me laisserez peut-être diriger l'interrogatoire. Avec quel

membre de l'étude avez-vous conclu cet arrangcment?-R. M. McGiverin.
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D. En quoi consistait l'arrangement?-R. Nous avons conclu l'arran-
gement à la suite de longs pourparlers. Je suis tout d'abord allé voir le
sénateur Haydon, mais il n'était pas à son bureau, et j'ai vu M. McGiverin.
Je lui dis que je voulais retenir son étude pour nous aider à faire approuver
nos plans à Ottawa. Il écouta mon exposé et m'expliqua qu'il ne pourrait
peut-être pas nous représenter, car on avait déjà retenu ses services, et il
pensait qu'il y aurait conflit d'intérêts. Toutefois, cet engagement prendrait
fin bientôt, et il saurait à une époque déterminée, dans quelques semaines,
si je me rappelle bien, s'il pourrait nous représenter.

D. A-t-il nommé son client?-R. Non. Je m'en doutais seulement.
D. La Sterling?-R. Non. J'ai compris qu'il s'agissait de la Shawini-

gan Company.

Le président:
D. Connaissiez-vous quelque chose de la Sterling à cette époque?-R.

Non. Si j'en avais su quelque chose, je n'y aurais attaché aucune impor-
tance.

D. Vous ignoriez l'intérêt que McDougald avait dans la Sterling?-R.
En 1928, Oui.

D. Et puis?-R. Puis, quand je l'ai revu, l'autre engagement avait
apparemment pris fin et il était libre de nous représenter. Puis, j'ai abordé
les conditions de son engagement. Il demanda des honoraires que j'estimais
beaucoup trop élevés, étant donné que l'avenir nous paraissait alors incer-
tain. Il demanda des honoraires annuels de plus de $30,000, si j'ai bonne
mémoire.

D. Par année?---R. Oui. J'ai pensé que c'était trop. Toutefois, après
une discussion assez prolongée, j'ai dit que si nous réussissions à lancer
l'affaire, le payement d'une aussi forte somme ne nous contrarierait pas
trop. Par contre, si nous ne réussissions pas et s'il fallait prendre l'argent
dans les goussets de quelques membres du syndicat, l'arrangement présen-
tait des difficultés. Cependant, nous avons fait un compromis, et j'ai con-
venu, si l'on faisait approuver la chose, de payer, de préférence, sur cette
base: si l'on approuvait la requête je lui payerais $50,000 et des honoraires
annuels de $15,000 pendant trois ans. A mon sens, nous pourrions remplir
un tel engagement bien plus facilement si nous réussissions que nous ne
pourrions le faire sans tenir compte du temps et des conditions.

D. Cela engage toujours les avocats à travailler plus fort?-R. Il est
de la nature humaine de travailler plus fort quand le prix est convenu.

Le président:
D. En cas d'insuccès, qu'arriverait-il?-R. Eh bien, on lui payerait

ses dépenses. Je n'ai pas fait...
D. Vous n'avez rien stipulé?-R. Non. J'étais certain qu'il me de-

manderait quelque chose pour ce travail.

M. Lennox:
D. Quand deviez-vous payer les $50,000?-R. Je ne me rappelle pas

exactement quels étaient les termes précis de l'engagement, mais on devait
payer dès que les autorités auraient approuvé tout ce que l'on devait de-
mander en vertu de la Loi concernant la protection des eaux navigables.

Voir aussi page A 746.

D. Et quand vous avez retenu les services du sénateur Haydon et
avez convenu de lui payer $50,000, ces honoraires étaient subordonnés à
l'adoption de l'arrêté en conseil?-R. Oui.

La pièce justificative elle-même (pièce 88), indique le paiement de ce mon-
tant par un chèque de la Marquette Inrvestment Corporation, (agissant pour la
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compagnie Beauharnois), en date du 17 octobre 1929. Il n'y a pas de compte
rendu ni de détails sur cette pièce.

L'explication qu'en donne M. Sweezey se trouve à la page (A 285). L'unique

réponse aux déclarations de M. Sweezey se trouve dans l'interrogatoire du séna-

teur Haydon, (B 195) où il nie que les honoraires payés à son étude aient été

subordonnés à l'adoption de l'arrêté en conseil. Ces honoraires, dit-il, compre-
naient, entre autres dépenses, la constitution civile de la Beauharnois Power

Corvoration (B 197). Il ajoute que la question des $50,000 d'honoraires fut

réglée après discussion entre lui-même, M. McGiverin, (qui était alors son

associé), et le sénateur McDougald. Les témoignages se rattachant à cette ques-
tion se trouvent à la page B 247 dont ce qui suit fait partie:

M. Mann:
D. Quelles furent les circonstances de ces honoraires, sénateur

Haydon? Comment furent-ils obtenus?-R. Sweezey dit qu'il...
D. Ce n'est pas ce que je vous demande?-R. Qu'il a parlé à M.

McGiverin dans l'automne de 1928. S'il lui a parlé, je n'en ai aucune
connaissance personnelle. J'ai été absent la plus grande partie de l'au-
tomne de 1928.

D. Permettez-moi de vous interrompre, sénateur Haydon: Je veux
votre réponse, non pas celle de M. Sweezey; savez-vous comment ces hono-
raires furent obtenus-les circonstances de ces honoraires de $50,000?-R.
C'était simplement une liquidation générale de tout ce qui avait été
accompli.

D. Une liquidation générale de tout ce qui avait été accompli.-
R. Autant que je sache, et à accomplir.

D. Mais qui a déterminé la valeur des services rendus? Est-ce vous
ou votre associé, l'hon. M. MeGiverin?-R. Je suppose que c'est surtout
lui.

D. Avez-vous discuté avec votre associé?-R. Oui, je le pense.
D. Et êtes-vous de concert venus à la conclusion que $50,000

étaient... -R. Oui, je me rappelle qu'il a distinctement dit que ce serait
satisfaisant, qu'ils paieraient.

D. Qui a suggéré $50,000?-R. Je pense qu'ils furent suggérés-
autant que je sache, ils furent suggérés par le sénateur McDougald. Quant
à l'action (le M. MeGiverin, je pense-je ne sais pas-je sais que c'était
son avis--l'avis de McGiverin-mais pour ce qui est de savoir ce qu'ils ont
fait entre eux, parlant et discutant durant mon absence, je ne le sais pas
tout simplement.

D. Par conséquent, avant le paiement de ce montant, de concert avec
vous, avec le sénateur McDougald et M. MeGiverin, ce montant de $50,000
fut déterminé comme étant un montant raisonnable pour les service-
rendus; combien de temps avant le paiement réel?-R. Oh, peut-être un
an.

D. Peut-être un an auparavant?-R. Un certain nombre de mois.
Autant que je sache, il fut déterminé relativement à l'organisation défi-
nitive d'une compagnie qui absorberait l'entreprise de Beauharnois, et cette
compagnie devint la Beauharnois Power Corporation.

D. Et tout ce que vous pouvez dire, c'est que le montant fut discuté
et déterminé entre votre associé. vous-méme et le sénateur McDougald?
R. Je ne pense pas qu'il y eut discussion. Je pense qu'il s'agissait simple-
ment d'une somme globale, autant que je sache.

D. Et ce fut environ un an avant la date du paiement?-R. Ce fut
un bon nombre de mois, autant que je sache.

D. Et ce montant fut payé le 18 octobre; je pense que le chèque porte
cette date, ou une date approximative, le 18 octobre; vous ne savez pas,
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mais reculez d'une année, ou disons de huit à douze mois; diriez-vous que
ce serait huit à douze mois auparavant que ce paiement fut effectué?-
R. Je ne puis dire; ce fut plusieurs mois; c'est le mieux que je puisse dire.

D. Je me rappelle, sénateur Haydon que vous avez l'autre jour
qualifié ces projets hydroélectriques d'entreprise aventureuse; je désire
savoir ce que vous entendez par là, à la lumière de ces honoraires de
$50,000. huit ou neuf mois avant octobre 1929?--R. Non, je ne parle pas
de ces huit ou neuf mois auparavant. Tout comme MeGiverin en avait
l'habitude--nous étions toujours du même avis-je recevais toutes les per-
sonnes qui se présentaient indistinctement à mon bureau pour discuter des
entreprises aventureuses, c'est-à-dire des affaires spéculatives, pour les
mener à bonne fin; ce travail exigeait parfois des mois ou des années, et
parfois il n'aboutissait à aucun résultat.

D. Par conséquent, tant que l'affaire n'était pas mise sur une base
solide, vous étiez d'avis qu'elle était aventureuse?-R. Eh bien, elle était
spéculative.

D. Suggérez-vous qu'elle était spéculative lorsque ces $50,000 furent
suggérés, ou l'affaire ne reposait-elle pas plutôt sur une base solide?-R. Je
ne sache pas qu'elle reposât sur une base très solide; la chose est possible,je ne puis vous dire; je ne me rappelle pas.

1). Dois-je croire que les $50,00 furent imposés à l'étude McGiverin,
Haydon & Ebbs, ou bien a-t-elle donné lieu à quelque marché? R. Il
n y eut aucun marché, que je sache.

D. Ce fut une offre généreuse de la part de quelqu'un; ai-je le droit
de m'exprimer ainsi?-R. Autant que je puisse me rappeler, ce fut une offre
(lui consistait à liquider la situation, à poursuivre les démarches et à
liquider les dernières opérations nécessaires, étant donné le besoin de mettre
au point, relativement à cette entreprise, l'organisation d'une compagnie
qui devait être une compagnie financière de cette entreprise-simplement
lun des nombreuses compagnies intéressées avec lesquelles nous n'avions
rien a faire.

D. Et, puis-je supposer, il s'agissait de munir cette compagnie de
droits importants afin de lui permettre de poursuivre ses projets?-R. Oh,
il aurait fallu une compagnie qui acquerrait un jour ou l'autre tous les
droits, sans quoi ses efforts eussent été futiles.

D. Et c'est dans cette vue que vos services furent retenus à $50,000
d'honoraires, c'est-à-dire l'acquisition de tous les droits?-R. Non.

D. Pour quelle fin vos services furent-ils retenus?-R. Ainsi que je
vous l'ai déjà dit, pour rendre une foule de services dont nous avions déjà
été chargés depuis nombre d'années, et pour les autres services à rendre;
ces services étaient absolument indéfinis, ou assez indéfinis, quant au délai.

Aucun travail n'a été exécuté pour la Beauharnois avant que les arrange-
ments concernant les avances d'honoraires aient été conclus.

En plus des $50,000, un autre arrangement fut conclu pour le paiement à
l'étude de MeGiverin & Haydon, de $15,000 par année, payables à raison de$7,500 tous les six mois. (Voir chèques correspondant à ces paiements et déposés
comme pièces. Les pièces justificatives indiquent clairement que ces paiements
sem-annuels de $7,500 s'appliquent à cette somme de $15,000 payés durant unepériode de trois ans. Par conséquent, l'entente conclue au cours de l'automne1928, était, comme l'indiquent clairement les témoignages, que l'étude de Mc-Giverin, Haydon et Ebbs recevrait annuellement, pendant une période de troisannées, la somme de $15,000 et une somme éventuelle de $50,000, subordonnée
à l'adoption de l'arrêté en conseil qui devint plus tard C.P. 422.

L'entente de payer ces fortes sommes, nous conduit nécessairement à nous
enquérir des services rendus par cette étude au Beauharnois Syndicate plus tard
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Beauharnois Companu par ceux qui devaient en bénéficier. A cette fin les
comptes de MeGiverin, Haydon et Ebbs ont été déposés et figurent comme pièces
NI 88, 143, 144 et 151 et ils sont très explicites.

La pièce 88 indique uniquement les déboursés faits par J. P. Ebbs, de l'étude
plus haut citée concernant ses dépenses de voyages à Montréal, où d'après les
témoignages, il assista à toutes les assemblées des gérants du Syndicat, depuis
l'époque à laquelle il prit les intérêts Moyer pour le compte du sénateur McDou-
Gald, c'est-à-dire le 2 octobre 1928. Il est tout-à-fait concevable que la Beau-
harnois Company paie les dépenses de son gérant de syndicat lorsque celui-ci
se rend aux assemblées et c'est probablement la raison pour laquelle ces débour-
sés seulement figurent en cette occasion. Toutefois, les frais subis pour ser-
vices rendus par l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs, doivent être portés
directement au compte du sénateur McDougald puisque Ebbs n'était que son
prête-nom. Ce compte couvre la période comprise entre le 30 septembre 1928 et la
fin de septembre 1929, et nous ajoutons en toute justice, que si ce compte com-
prend les déboursés de M. Ebbs pour fins de voyages concernant les assemblées,
il contient aussi des frais de téléphone et de télégraphe, ainsi qu'un voyage à To-
ronto dans les intérêts, probablement, du Beauharnois Syndicate.

Les pièces soumises par M. Ebbs (Pièces 152, 153 et 154) indiquent claire-
ment qu'à part les services rendus par M. Ebbs relativement à la constitution
et à l'organisation de la Beauharnois Power Corporation, que l'étude en question
n'a rendu que peu ou point de services juridiques au Beauharnois Syndicate ou
à la Beauharnois Company, et que la somme de $7,500 représente le premier
paiement fait à cette étude le 4 octobre 1928, fixant définitivement l'entente (le
M. Sweezey avec l'étude McGiverin, Haydon & Ebbs.

La pièce 152 s'applique exclusivement à la Beauharnois et d'après le témoi-
gnage de M. Ebbs, (page 272) représente les services juridiques à la Beauhar-
nois: --

D. Mais cette pièce 144, comme vous l'observerez, représente vos ser-
vices juridiques à la Beauharnois?-R. Oui.

D. Ainsi, le compte de la Beauharnois et le dossier de la Beauharnois
montrent les services rendus par votre étude à cette compagnie?-R. Je
crois que oui.

Somme toute, il semble que $5,000 serait une rémunération des plus géné-
reuses pour les services rendus; d'autant plus que d'après les pièces déposées,
la plus grande partie du travail concernant la constitution de la Beauharnois
Power Corporation, v compris la préparation des documents, fut faite par une
étude d'avocats de Montréal, Meredith, Holden, Heward et Holden. Ainsi donc.
la Beauharnois a convenu de payer à l'étude de McGiverin, Haydon et Ebbs, la
somme de $50,0010, définitivement subordonnée à l'adoption de l'arrêté en conseil,
et la somme de $45,000 en versements de $15,000 chacun au cours d'une période
de trois ans, actuellement écoulée, pour les quelques petits services juridiques
rendus.

Il est curieux de constater que les questions concernant Carillon, Sterling et
Beauharnois, (voir pièces 143, 144 et 151) furent toutes traitées dans un même
compte par l'étude MeGiverin Haydon et Ebbs et que chaque série d'entrées à· ce
compte, fait mention de toutes les autres. Pour toute explication de ce fait, nous
avons les témoignages de Mlle Lyla Brennan. dont ce qui suit est tiré: -

D. Si vous voulez maintenant, Mlle Brennan, jeter un coup d'Sil
sur ces documents, vous constaterez qu'en ce qui concerne votre bureau,
ils paraissent avoir été considérés comme se rattachant au même compte.
Si vous prenez par exemple, la pièce 143, qui intéresse la Sterling Indus-
trial Corporation, vous y verrez un solde de $660.53 qui a été simplement
reporté au compte de la Beauharnois?-R. Oui.
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D. Vous avez tenu cette comptabilité, n'est-ce pas?-R. Non, mon-
sieur, je ne l'ai pas tenue.

D. N'avez-vous pas succédé au comptable?-R. Je ne m'occupe de la
comptabilité que depuis juin dernier.

D. Mais vous pourriez peut-être me dire pourquoi ces comptes ont été
reportés de cette façon?-R. Je crains que non. Je n'ai jamais su pour-
quoi.

D. Vous dites que vous n'avez jamais tenu la comptabilité?-R. Non.
D. Connaissez-vous quelqu'un qui pourrait me dire aujourd'hui pour-

quoi le compte Sterling a été reporté au compte de la Beauharnois?-R.
Je vous dirai que si j'avais tenu cette comptabilité j'aurais probablement
fait la même chose, car le compte de la Sterling Industrial intéressait le
docteur McDougald. Et pour ce qui concerne le compte de la Beauhar-
nois, ou ce que nous appelions le compte de la Beauharnois, dans l'automne
de 1928, quand M. Ebbs fit ses premières visites à Montréal, il représentait
le docteur McDougald et, pour cette raison, on considérait probablement
ces deux comptes comme étant ceux du docteur McDougald.

D. Et vous constaterez aussi que les comptes de la Carillon se ratta-
chent également au compte Sterling?-R. Oui.

D. Il est probable que la même réponse s'appliquerait aussi dans ce
cas?-R. Autant que je sache.

L'hon. M. Copp:
D. Vous estimez que c'est la vérité. Vous ne le savez pas?-R. J'es-

time que c'est vrai.
D. Vous n'en savez rien personnellement?-R. Je n'ai pas tenu cette

comptabilité.

M. Smith:
D. Vous n'avez pas vraiment tenu cette comptabilité?-R. Non.
D. Et vous ne savez pas qui l'a tenue?-R. Je sais que Mlle Fraser

faisait la comptabilité.
Q. Est-elle encore à Ottawa?-R. Oui. Je ne l'ai pas vue dernière-

ment, mais elle réside encore à Ottawa.

M. Robertson:
D. Mlle Fraser n'est plus à l'emploi de votre maison?-R. Non.
D. Je comprends que...
M. SMITH: Je vous prie de m'excuser un moment.

M. Smith:
D. M. Mann observe que vous étiez au bureau à cette époque?-R.

Oui.
M. ROBERTSON: Voilà justement ce que je voulais demander.
M. SMITH: Peut-être puis-je vous aider de nouveau.

M. Smith:
D. Sous la direction de qui ces inscriptions ont-elles été faites?-R.

Mlle Fraser était à l'emploi de la maison depuis vingt-cinq ans et je ne
crois pas que personne la dirigeait. On se fiait entièrement à elle et je
crois qu'elle les a faites de sa propre initiative.

D. Elle n'était pas chargée de toute la pratique de droit du bureau?-
R. Non.

D. Ainsi, quand un associé de votre maison avait à tenir compte de
certaines affaires, il demandait à la comptable de faire les inscriptions
quant cela était nécessaire?-R. Quand le cas se présentait, la sténogra-
phe faisait l'inscription pour l'associé de la maison.

D. Au moyen du brouillard?-R. Oui.
D. Et ces inscriptions sont des relevés du brouillard?-R. Oui.
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FONDS ÉLECTORAUX

Prenons maintenant en considération les contributions aux fonds électoraux.

Le sénateur Haydon, d'après sa propre déclaration (B 196) et aussi (B 252) a

reçu environ $700,000 ou $800.000. Ces montants lui furent versés en différentes

sommes peu de temps avant l'élection de 1930. La déclaration de M. Sweezey,
relativement à ces contributions, est contenue dans ses témoignages devant le

Comité du Sénat, aux pages B 51 et suivantes. Les réponses de M. Sweezey,

p. B 52, ont une certaine importance; citons-en ce qui suit: -

D. Peut-être M. Griffith est-il mieux renseigné que vous sur ce point?
-R. Cette question peut lui être plus familière.

D. Croyez-vous qu'il le soit beaucoup?--R. Je le crois, mais je ne
pense pas qu'il en ait gardé trace.

D. Non, je comprends cela facilement, - Et vous, . . .?--R. Non, -

C'est une chose dont on n'est ... pas très fier.
D. Et je suppose que M. Griffith était de la même opinion. Ne pou-

vez-vous être plus précis qu'en disant: " quelques semaines avant les élec-

tions de 1930 "?-R. Non, je ne le puis pas, car je sais que ce fut tard au

printemps, et cela peut être en mai ou juin. Je rie crois pas qu'il y eut
beaucoup d'argent versé avant juin.

D. Qui avez-vous vu d'abord au sujet de ces paiements?-R. Le sé-

nateur Haydon.
D. Où l'avez-vous vu?-R. Je ne me souviens pas au juste, mais il

me dit qu'une élection était proche et que nous étions considérés comme

de bons souscripteurs; et de temps à autre d'autres demandes furent faites

et comme elles devinrent plus urgentes je m'alarmai, mais je payai ce que
je pus puis j'arrêtai de payer.

Q. Oui. De qui ces demandes continuaient-elles de venir?-R. Du
sénateur Haydon, à titre de gardien et receveur des fonds du parti libéral.

D. Et comme vous dites vous avez réalisé ce que vous avez pu. En

moyenne vous avez réalisé environ $600,000 ou $700,000. Lorsqu'il vous

a été impossible d'obtenir davantage, vous avez arrêté - c'est ce que vous

venez de me dire?--R. Oui, lorsque les élections eurent lieu et que je ne

pus obtenir davantage à ce moment-là. Je ne sais pas s'ils en voulaient

plus, mais je suis absolument convaincu que si j'avais pu leur en fournir

d'autre ils l'auraient accepté.
D. Je suis certain que cela est vrai de toute élection, de tout parti ou

de tout avocat, quant à cela. Pour en revenir à notre sujet, vous ne

m'avez pas dit à quelle époque vous eûtes votre première conversation

avec le sénateur Haydon et quelle en a été la nature. Avant de passer

à autre chose je veux être parfaitement satisfait que vous m'ayez dit tout

ce dont vous vous rappelez de cette première conversation.-R. Je crois

que cela est venu graduellement. Je ne crois pas qu'il ait demandé cette

somme tout d'un coup car cela m'aurait effrayé.
D. Je veux éviter de vous guider, surtout sur une question de cette

nature. Ne savez-vous rien autre chose concernant cette première conver-

sation?-R. Non, je ne me souviens même pas d'une conversation qui soit

particulièrement la première. Je ne sais pas quand ni comment la chose

a commencé et a tourné en une demande de fonds.
D. Je suppose que vous avez eu ensuite d'autres conversations avec

le sénateur Haydon?-R. Oui, de temps en temps.

A la page B 123, M. Sweezey fait aussi les réponses suivantes:-

D. Il me semble que je devrais vous interroger sur ce point; il a été

question de fonds provenant de la corporation et de fonds provenant de
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vous; auriez-vous fait ces dons, quelques-uns d'un montant élevé, si vous
n'eussiez pas été promoteur de la Beauharnois?-R. C'est très peu proba-
ble.

D. Est-ce tout ce que vous avez à dire?-R. Je pense qu'il est évident
que je ne les aurais pas faits. J'aurais pu me montrer généreux, mais pas à
point.

Il est évident qu'en considérant les énormes contributions versées entre lesmains du sénateur Haydon, à sa requête, et les honoraires payés à son étude, hono-raires absolument hors de proportion avec les services rendus, particulièrement ence qui concerne la somme de $50,000 subordonnée à l'adoption de l'arrêté en con-seil (C.P. 422) justifient la totalité des conclusions auxquelles en est arrivé leComité de la Chambre des Communes concernant le sénateur Haydon. Il nefaut pas perdre de vue que Sweezey envisageait l'exploitation de la totalité deseaux du fleuve Saint-Laurent et qu'en conséquence il avait encore un grand nom-bre de faveurs à demander au gouvernement fédéral.
Le sénateur Haydon ne fut pas interrogé par le Comité de la Chambre descommunes, et en réponse aux questions posées par son avocat devant ce Comité,il lut un manuscrit contenant les questions et les réponses. La dénégation deshonoraires contingents est faite en termes généraux, mais l'histoire des servicesrendus par son étude et les états de comptes produits par rapport à ces servicesnous conduisent irrésistiblement à la conclusion que Sweezey a dit la vérité pureet simple en ce qui a trait à cette transaction, et que l'étude du sénateur Haydonreçut cette somme de $50,000 et les $15,000 annuellement pendant trois ans pourdes faveurs autres que des services juridiques. Tout ceci, ajouté aux énormessommes versées plus tard par Sweezey en 1930, justifie pleinement la déclarationdu Comité de la Chambre des communes, que les actions du sénateur Haydon nepeuvent être justifiées et doivent être fortement condamnées. On n'exagère pasen affirmant que la seule conclusion logique à laquelle on doive en arriver, c'estqu'étant donné la haute position occupée par le sénateur Haydon dans le partilibéral, on cherchait à acheter l'influence qu'il devait nécessairement avoir auprèsdu gouvernement au pouvoir.
Les avocats du Comité jugent qu'il est aussi de leur devoir de discuter deuxautres questions qui ont leur importance.
La première concerne ce qu'on appelle " l'incident Ferguson ". On se souvientque le sénateur Haydon déclara très énergiquement et avec beaucoup de cha-leur, qu'au cours d'une conversation avec Sweezey, celui-ci, parlant du contratentre Beauharnois et la Ontario Hydro-Electric Power Commission, aurait dit:"Howard Ferguson ne permettra la signature de ce contrat qu'à la condition derecevoir $200,000 (B 206). Il suffira peut-être de faire remarquer que M. Sweezeynie catégoriquement avoir fait une telle déclaration, faisant remarquer qu'il n'arencontré M. Ferguson que deux fois au cours de sa vie et donnant les détailsde ces deux entrevues (B 225). M. Ferguson, d'autre part, à ses propres fraiset à la première occasion qu'il rencontra, fit le voyage de Londres, Angleterre.afin de comparaître en personne et nia catégoriquement avoir jamais eu une telleconversation avec M. Sweezey ou qui que ce soit, au sujet de cette somme ou detoute autre somme, et ce qu'il rapporte des deux entrevues plus haut citées, cor-respond avec la déclaration de M. Sweezey.
La deuxième question est celle-ci: Au début de l'enquête, M. Robertson,

C.R., occupant pour le sénateur Haydon, fit part au Comité que son client dési-rait rendre témoignage. Il ajoute que son client était malade. Le Comité accédaà sa requête et deux fois se rendit à la demeure du sénateur Haydon pour recevoirson témoignage. Il s'y rendit deux fois parce que à la première entrevue le mé-decin du senateur Haydon, informa le Comité que son patient ne pouvait êtreinterrogé plus longtemps. De fait, le Comité fit tout en son pouvoir pour êtreagréable au sénateur Havdon et lui permettre de faire toutes les déclarations etdonner toutes les explications qu'il désirait présenter; et la même courtoisie fut
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montrée envers son avocat. Son témoignage commença par une série de ques-
tions et réponses, préparées avec le plus grand soin et écrites à la machine et

par lesquelles il se plaignait de la publicité haineuse de l'année précédente et

tout le tort qu'elle lui avait fait (B 197). Il fut interrogé par les avocats du

Comité et toute son attitude fut loin d'être franche. Lorsqu'il consentit à répon-
dre à quelques questions, il le fit avec amertume, avec colère et même avec un

manque de respect quelquefois abusif envers ceux qui l'interrogeaient.

Nous attirons l'attention du Comité sur ces deux incidents avec l'espoir

qu'ils l'aideront à former un jugement en ce qui concerne le sénateur Haydon et

les témoins qu'il essaie de contredire.

Sénateur Donat Raymond

Le rapport du Comité de la Chambre des communes, relativement au séna-

teur Raymond se trouve aux pages XXV et XXVI et quant aux faits qui y sont

relatés, il n'est mis en doute par personne.
Sénateur Raymond en réponse aux conclusions du Comité de la Chambre

des communes, savoir:

(a) Qu'il aurait dû montrer plus de franchise devant le Comité et

divulguer avoir reçu de M. Sweezey environ $200,000 en faveur de la caisse

électorale.
(b) Qu'on ne peut guère concevoir que M. Sweezey eût versé une telle

somme au sénateur Raymond, s'il n'avait pas au moins été convaincu que
l'influence du sénateur avait valu ou devait valoir cette somme.

(c) Qu'il est remarquable que le sénateur Raymond, vu son témoi-

gnage, n'ait pas insisté pour expliquer de quelque façon sa position à cet

égard.

En réponse, le sénateur Raymond lit devant le Comité du Séant, une déclaration

d'après laquelle il explique qu'à l'époque où il a rendu témoignage devant le

Comité de la Chambre des communes il n'a pas été fait mention de contributions

aux fonds électoraux, qu'on ne lui a posé aucune question relativement à ces con-

tributions et qu'on n'y a pas mentionné les fonds électoraux. Que si on l'avait

interrogé là-dessus, il aurait déclaré que durant la campagne électorale de 1930 il

agissait à titre de gardien des fonds du parti libéral et qu'à ce titre seulement, il

avait reçu de M. Sweezey, sans sollicitation de sa part, la somme mentionnée

par Sweezey devant le Comité de la Chambre des communes; somme que lui, le
sénateur Raymond, remit en temps et lieu et intégralement, au trésorier de son

parti; qu'il reçut subséquemment une dépêche du Comité requérant sa présence

à Ottawa; que M. Mackenzie lui dit avoir eu une entrevue avec le président du

Comité, l'honorable M. Gordon, et que sa présence ne serait pas requise; enfin

qu'il avait de nouveau assuré à M. Mackenzie qu'il se tenait à la disposition du

Comité et qu'il pouvait se rendre à Ottawa sur un avis préalable de trois heures

(Pages B 35, 36, 37).
Il est inutile de faire ici l'histoire des relations du sénateur Raymond avec

l'entreprise Beauharnois, attendu qu'on peut la trouver à la page XXVI des rap-
ports du Comité des communes.

"(1) Le sénateur Raymond fut nommé au Sénat le 20 décembre 1926. Le

Sénat ayant accordé l'autorisation nécessaire, il comparut de son plein gré de-

vant le Comité l'après-midi du 16 juillet 1931. Il affirma avoir souscrit, le

premier avril 1927, sur les conseils de l'honorable M. Mitchell et de M. Frank

P. Jones, 800 unités du Beauharnois Syndicate, au prix de $30,000 qu'il paya. Ces

800 unités en formèrent 1,600 du deuxième syndicat, et comme il en avait le droit,
il souscrivit 1,600 autres unités au nom de J. R. Lefebvre, et porta à 3,200 le

nombre de titres qu'il détenait. Dans toute cette transaction, il réalisa le 17 dé-

cembre 1929 un bénéfice de $529,600 et acquit 14,040 actions de la catégorie A
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de la Beauharnois Power Corporation, Limited. Le sénateur Raymond vendit
toutes les unités qu'il avait acquises primitivement, en même temps que M.
Frank P. Jones vendit les siennes, à raison de $550 chacune, et dans la suite le
sénateur Raymond acheta de W. G. Mitchell 350 unités et de R. T. Fuller une
unité du Beau harnois Power Syndicate. Il détenait ces unités à la dissolution
du syndicat le 17 décembre 1929. Il réalisa le bénéfice indiqué ci-dessus. Il
affirme n'avoir exercé ni tenté d'exercer, soit à Québec, soit à Ottawa, d'influence
politique, en faveur des requêtes de la Beauharnois. Il a témoigné à l'effet qu'il
"n'a rien fait pour faire aboutir l'entreprise." A la page 794 des témoignages on
demande au sénateur Raymond:

D. Devons-nous comprendre alors que vous affirmez n'avoir rien fait
pour pousser l'affaire, quoique vous y étiez intéressé et que vous saviez
qu'on s'y opposait fortement et que l'on bataillait ferme à son endroit?
-R. J'ignore si je pouvais aider de quelque façon.

D. Bien, vous le pouviez?-R. J'ai cru que le seul concours que je
pouvais apporter, c'était d'y engager mon argent.

D. Je puis donc conclure de ce que vous dites que vous affirmez de
façon non équivoque n'avoir jamais tenté d'user de votre influence per-
sonnelle en faveur de ce projet?-R. Jamais.

"(2) A la fin de son témoignage, l'un des membres du Comité a formulé l'opi-
nion que le sénateur Raymond méritait d'être loué de sa franche déposition. Il
transpira dans la suite, cependant, que la note de MM. Geoffrion et Prud'homme
(pièce n° 114), avocats du Beauharnois Syndicate à partir du 10 septembre 1927
jusqu'au 23 mai 1928, renfermait seize inscriptions imputables à des conversa-
tions au téléphone et à des entrevues avec le sénateur Raymond. Il appert
qu'une entrevue eut lieu avec l'honorable M. Mitchell, et qu'une autre entrevue
fut ménagée à Ottawa avec le sénateur McDougald."

L'interrogatoire du sénateur Raymond figure aux pages (B 134-145) et,
(B 153).

Il est évident que le sénateur Raymond savait que la concession accordée
par la province de Québec à la Beauharnois Company n'avait de valeur qu'en
autant qu'elle était approuvée par le gouvernement fédéral (B 136).

D. Mais vous saviez que la concession de Québec était sans valeur si
l'approbation du gouvernement fédéral n'était pas obtenue?-R. Exacter
ment.

D. Et le sachant, vous avez à cette époque jugé à propos de placer
$190,000 ou de vous engager à les placer?-R. Exactement.

Le sénateur Raymond, lorsqu'il fit son achat, ne s'enquiéta pas non plus de
savoir à qui appartenaient les droits de force motrice (B 138).

D. Depuis lors, vous avez appris naturellement que les droits Robert
étaient antérieurs à la Confédération; et vous êtes-vous, à l'époque, inquié-
té de savoir comment les droits étaient répartis entre la province et le
Dominion?-R. Je ne m'en suis pas inquiété.

Pour rendre justice au sénateur Raymond, il faut faire remarquer ici qu'il
fut avisé par M. Geoffrion, que les droits de force motrice appartenaient à la
province de Québec.

D. Je vous demanderai maintenant si vous aviez quelque idée sur la
question de savoir de quelle autorité relevaient les forces hydrauliques-
de la province ou du Dominion du Canada?-R. J'étais toujours sous
l'impression qu'elles étaient du domaine de Québec, et je ne sais à quel
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moment, mais il m'a dit: "Notre seul rapport avec Ottawa est de savoir si
la navigation est en cause, et notre ingénieur dit non."

D. Et qui avez-vous consulté pour former l'opinion que c'était la
propriété de la.province de Québec?-R. Notre avocat.

D. Qui était-ce?-R. M. Geoffrion.
D. Et vous savez, je suppose, que le point fut soumis à la Cour

Suprême du Canada?-R. Oui.
D. Je ne vous demanderai pas ce que M. Geoffrion vous a dit à ce

sujet-je pense que vous nous avez renseignés l'autre jour-mais vous étiez
l'une des trois personnes qui, depuis l'origine, étaient sous l'impression que
ces droits appartenaient à la province?-R. Exactement.

D. Saviez-vous aussi que la navigation relevait exclusivement au
Dominion?-R. Oui.

D. Cela ne vous a-t-il pas préoccupé? N'y avez-vous pas réfléchi?
-- R. Non.

D. Dans ce cas, je désire savoir si, à l'époque de votre souscription,
vous vous êtes inquiété de savuir qui était propriétaire des droits d'exploi-
tation hydraulique?-R. J'ai cru qu'ils avaient acheté les droits Robert.

D. Et c'est à cause de ces droits Robert, quels qu'ils fussent, que vous
avez été poussé à souscrire à cette entreprise?-R. Exactement.

A plusieurs reprises M. Jones a demandé au sénateur Raymond s'il ne pouvait
faire quelque chose pour l'avancement du projet, ayant dans l'idée, sans doute,
l'arrêté en Conseil du Dominion. (B 137)

D. M. Jones a dit qu'à maintes reprises il vous a vu à Ottawa en
1928, et qu'il vous a demandé...

M. VIEN: Mon savant ami constatera, je pense, que M. Jones n'a pas
affirmé d'une manière formelle avoir vu le sénateur à Ottawa. Il a dit qu'il
avait vu le sénateur, mais je ne crois pas que ce fut à Ottawa.

Le PRéSIDENT: Vraiment, monsieur Vien, je ne pense pas que vous
soyez obligé de l'interrompre. Il traite le témoin très équitablement.

M. VIEN: Monsieur le président, quand j'interromps, je n'entends
certes pas que M. Smith ne traite pas très équitablement le témoin; je suis
convaincu qu'il le traite avec équité. Je suis cependant d'avis qu'il est
préférable de rectifier certaines inexactitudes de faits commises sans
intention, plutôt que de les laisser consigner incorrectement. Cette
rectification rendra les témoignages plus intelligibles. Je ne désire pas
intervenir hors de propos.

M. SMITH: Je retrancherai le mot Ottawa, qui a peu d'importance
pour moi. Page 401, une question fut posée à M. Jones pour savoir quelle
action avait été exercée en vue de favoriser son projet. Le mot "aidé"
fut employé, et l'avocat du Comité fit observer: "C'est une expression
anglaise courante". M. Jones répondit: "Ma réponse est que tous ceux
qui s'intéressaient au projet et qui nous ont écouté et nous ont donné leur
avis sur la question de savoir quels étaient les ayants droit à l'usage de
l'eau, nous ont exprimé leur avis sous forme d'aide; pour ce qui est d'aide
directe, personne que je sache". Puis il ajoute: "J'ai certainement de-
mandé, à maintes reprises, au sénateur Raymond s'il ne pouvait faire
quelque chose Dour activer l'affaire".

M. Sniith:
D. Maintenant, l'avez-vous fait?
M. VIEN: Voulez-vous lire toute la réponse?
M. SMITH (Il lit): "-je devrais peut-être mentionner qu'à mon avis

le premier ministre attendait peut-être pour cette aide de la question
soumise à la cour Suprême."
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Le TÉMoIN: Jones me l'a demandé, mais le fait qu'il a dit "à maintes
reprises" signifie que je n'avais pas beaucoup contribué à l'aider.

M. Smith:
D. Mais M. Jones vous a-t-il, à maintes reprises, demandé si vous

pouviez activer l'affaire-il va sans dire que cette activité visait alors
Ottawa, n'est-ce pas?-R. Je ne pourrais dire.

D. Mais vous êtes sûr de cela-Jones a fait de très fréquentes visites
ici en 1928?-R. Il n'y a pas de doute qu'il me l'a demandé, mais je n'ai
rien fait.

D. Qui composait le Syndicat?-R. Je ne pouvais rien faire. Je ne
suis pas ingénieur, et s'il s'agit d'une entreprise technique, s'il s'agit de
savoir si elle entravera ou n'entravera pas la navigation...

D. Sénateur Raymond, vous ne suggérez pas pour un seul instant que
M. Jones vous demanderait de faire quelque chose à titre d'ingénieur, car
vous n'êtes pas ingénieur, et il le savait; aucun doute à ce sujet?-R.
Aucun doute à ce sujet.

D. Nous pouvons donc. ce me semble, éliminer toute demande de ce
genre de la part de Jones; alors quelle aide vous demandait-il?-R. Je ne
sache pas qu'il ait mentionné quoi que ce soit en particulier.

D. Il dit vous avoir vu à maintes reprisee-"J'ai certainement de-
mandé, à maintes reprises, au sénateur Raymond s'il pouvait faire quelque
chose pour activer l'affaire." Quelle était la nature de ces conversations?
-R. Il m'a demandé si je pouvais faire quelque chose, et je lui ai répondu
non-je présume.

D. Puis il vous a de nouveau demandé si vous pouviez faire quelque
chose, et vous lui avez dit non?-R. Je lui ai de nouveau dit non.

D. Il était très persistant, en apparence?-R. Oui, et je l'étais égale-
ment, je persistais à dire que je ne pouvais rien faire.

D. Par l'entremise de votre associé, M. Jones, vous avez constamment
dit non; lui avez-vous donné quelque raison?-R. Non.

D. C'est un homme d'affaires intelligent, n'est-ce pas, monsieur Ray-
mond?-R. Oui.

L'hon. M. CANNON: Le connaissez-vous personnellement?
M. SMITH: Non, je ne le connais pas, mais je crois qu'il est intelligent

et persistant.
M. MANN: Et Ecossais.

M. Smith:
D. La mesure de sa persistance et de son intelligence est peut-être

son insistance à vous demander d'accomplir quelque chose, et vous avez
simplement répondu non?-R. Je ne pouvais rien faire.

D. Ne pouvez-vous vous rappeler rien autre chose de ses conversa-
tions?-R. Non.

D. Vous ne vous rappelez rien de plus; si vous.ne pouviez aider au
point de vue technique, sous quel rapport auriez-vous pu aider?-R. Je
n'en sais rien.

D. Quel gouvernement était alors au pouvoir?-R. Le gouvernement
libéral.

D. C'est-à-dire le précédent gouvernement du très hon. Mackenzie
King; c'est le gouvernement qui était alors en autorité?-R. Oui.

D. Et vous pouvez, je suppose, dire avec quelque fierté que vous ap-
parteniez à la même persuasion politique?-R. Je le dis.

D. Etant de cette persuasion, pouvez-vous me suggérer que vous ne
possédiez aucune influence ici auprès du gouvernement?-R. Je ne pense
pas que j'en avais, je suis sûr que je n'en avais aucune.
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D. Vous deviez en avoir avant d'avoir été convoqué, mais nous n'en-
trerons pas dans ce détail; mais vous aviez sûrement quelque influence à
Ottawa, n'est-ce pas?-R. Absolument aucune. Si j'en avais, je n'ai
jamais cherché à l'exercer.

D. C'est peut-être mieux, mais vous en aviez sûrement?-R. Je n'en
avais pas, que je sache. Je n'ai jamais essayé d'en exercer.

D. M. Jones pensait que vous en possédiez.-R. Il pouvait le penser.
D. Il le pensait, n'est-ce pas? Comment expliquer autrement qu'il

vous ait fait ces demandes?-R. Il pouvait le penser.

Ce témoignage indique clairement que M. Jones, un homme d'affaires com-
pétent, a eu plusieurs entrevues avec le sénateur Raymond dans le but d'obte-
nir l'adoption de l'arrêté en conseil à Ottawa. Il ne discutait certainement pas
avec lui de questions relevant des ingénieurs. Questionné sur ces conversations
et ses réponses à M. Jones, le sénateur Raymond se contente de dire " non ", ce
qui est pour le moins peut convaincant.

Le sénateur Raymond vendit ses intérêts à M. Sweezey et à ses associés en
septembre ou octobre 1929 (B. 144), se réservant ou rachetant 351 parts bénéfi-
ciaires dans le deuxième syndicat.

Le sénateur Raymond déclare d'une manière générale qu'il ne prit aucune
part dans les activités de la compagnie relativement aux progrès du projet. Il
était certainement, et à plusieurs reprises, en communication avec l'avocat du
syndicat, ainsi que l'indique le compte de M. Geoffrion (B 142-143).

D. Vous avez eu de nombreuses communications et entrevues avec M.
Geoffrin. J'ai ici la pièce 114; j'ai compté et constaté que vous avez eu, je
pense, vingt téléphones et communications avec lui - j'entends au télépho-
ne ou en personne, vous comprenez, au sujet de la Beauharnois; cette pièce
est son compte relativement à la Beauharnois. Je n'ai aucunement l'in-
tention d'entrer dans ces détails. Il est probable que vous ne pouvez pas
vous les rappeler; il est peut-être impossible à la mémoire de les retenir.
Je vous les suggère toutefois pour montrer que vous preniez une part très
active dans le progrès de la Beauharnois?-R. Il me semble avoir déjà
déclaré qu'au printemps de 1928, je n'étais pas au Canada, mais je l'ai
traversé, et j'appelais naturellement M. Geoffrion pour me renseigner sur
le progrès.

D. Est-ce tout?-R. Cela remonte encore à 1927. J'étais alors à
Montréal.

D. Passons maintenant à décembre, trois occasions: janvier 1928, trois
occasions, encore janvier, cinq occasions; février, deux occasions; avril,
trois occasions; et mai, deux occasions. Un instant; je désire constater si
ces entrevues ont eu lieu avant ou après le bail emphytéotique. Si j'ai
bien saisi, M. Geoffrion a dit que, dans la suite, il avait un compte qui lui
indiquait qu'il avait été en communication avec vous. Serait-ce exact?-
R. Oui.

D. A quel propos?-R. A propos du financement du projet.
D. Etait-ce à l'égard de l'obtention de l'arrêté en conseil?-R. Aucu-

nement.
D. Aucunement?-R. Non, monsieur.
D. Alors, pour bien préciser, votre attitude a simplement été, monsieur,

que vous n'avez pris absolument aucun intérêt dans cette affaire?-R. Ab-
solument aucun.

D. Malgré le fait que vous possédiez dans l'entreprise un intérêt très
substantiel?-R. Je ne dirais pas très substantiel.

D. Vous voulez dire relativement?-R. D'abord $30,000, puis un pro-
fit définitif de $10,000. Je ne dirais pas que ce soit très substantiel.
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D. A un moment, vos fonds engagés étaient de $190,000, et - veuillez
m'excuser--je croyais que ce montant était très substantiel. Vous aviez
engagé ce montant dans cette entreprise?-R. J'étais responsable.

D. Et malgré cela vous estimez que vous n'aviez pas personnellement
intérêt à ce que des mesures fussent prises en vue de la réussite du projet?
-R. Je ne vois pas ce que j'aurais pu faire à cet égard. Et je n'ai jamais
fait partie du Syndicat.

D. Voulez-vous dire que votre nom n'a jamais figuré?-R. Non, j'en-
tends que je n'ai jamais été administrateur, et que je n'ai jamais fait partie
de la compagnie.

L'hon. M. CANNON: Jamais un gérant.

M. Smith:
D. Vous n'avez jamais été un gérant du Syndicat? C'est ce que vous

voulez dire?-R. Oui.
D. Vous voulez dire que vous ne sauriez comment vous y prendre pour

tâcher d'obtenir un arrêté en conseil?-R. Exactement.
D. Vous retiendriez probablement les services du colonel Thompson,

de M. Pugsley et de M. Green?-R. Je ne connaissais non plus aucun de
ces messieurs.

D. Avant même que vous ayez fait la moindre souscription, je relève
dans le compte de M. Geoffrion un certain nombre d'entrevues avec vous.
Votre souscription fut effectuée vers le 1er avril 1928, vos premiers $30,000?
-R. Le 1er avril 1927.

D. Vous voulez dire le 27 mars, n'est-ce pas? Le premier Syndicat
fut dissous le 4 avril.-R. 1928. La date de ma première souscription
est le 1er avril 1927.

D. Vous aviez donc souscrit en avril 1927?-R. Oui.
D. Je tiens à vous lire un ou deux item de la pièce 114, page 5. La

date est le 23 janvier "téléphone à M. Sweezey, entrevue avec le sénateur
Raymond. . ."-R. En quelle année?

D. Janvier 1928. (Poursuivant la lecture) "Entrevue avec le sénateur
Raymond; autre téléphone à M. Sweezey; lettre reçue de M. Cannon, du
23 courant; téléphone du sénateur Raymond; entrevue avec M. Sweezey;
téléphone de l'honorable M. Mitchell; entrevue avec lui; entrevue avec le
sénateur Raymond; lettre reçue de vous transmettant copie de plaidoieries,
Montreal Trust v. Sweezey". Et le 25 janvier: "Téléphone à et de l'hono-
rable M. Mitchell; téléphone au sénateur Raymond, téléphone à M.
Heward". Et le 26: "Téléphone à M. Mitchell; téléphone au sénateur
Raymond; téléphone à M. Heward". J'ai mentionné quatre jours où
vous avez été en constante communication, et je me demandais si, après la
lecture que je viens de vous faire, vous vous rappelleriez la substance de
ces conversations?--R. Au cours de ma déposition, j'ai déjà mentionné,
je pense, que je suis parti de Montréal le 17 décembre 1927. Je ne sais pas
exactement à quelle date du mois je suis revenu pour remplir mes devoirs
à Ottawa, en janvier je présume. Il se pourrait que j'aie été à Montréal
durant une couple de jours, deux ou trois jours--je doute avoir été à
Montréal plus longtemps. Je suis venu à l'ouverture de la session; je suis
retourné en Floride rejoindre ma famille, et je ne suis revenu qu'en avril.
Il était donc naturel que j'appelle ces messieurs afin de constater le progrès
réalisé en ce qui concernait notre requête.

D. Vous vous intéressiez donc à l'adoption de cette requête?-
R. Certainement

D. Et il est juste de dire que vous vous intéressiez probablement
autant à l'adoption de la requête adressée au gouvernement fédéral?-
R. Avec mes associés mais rien de plus, à Ottawa tout comme à Québec.
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D. Votre attitude est que vous étiez actif, mais avec vos associés, et
que vous n'avez pas influencé de membre du Cabinet?-R. Exactement,
afin de constater le progrès.

D. Mon idée, et ce que vous avez franchement admis, si je ne me
trompe, est que vous étiez très fortement intéressé à l'.obtention de cet
arrêté en conseil, bien que chacun de vos actes ait été parfaitement régulier.
Voilà, en résumé, votre attitude, n'est-ce pas?-R. J'y étais intéressé, mais
je n'ai rien fait pour favoriser l'entreprise.

Nous avons aux pièces un autre compte de M. Geoffrion, (pièce 131), à
propos duquel le sénateur Raymond n'a pas été interrogé parce que ce compte ne
figurait pas alors aux pièces. Nous y trouvons les entrevues suivantes, par
téléphone ou en personne, avec le sénateur Raymond: 25 octobre 1928; 6 no-
vembre; 22 novembre; 3 décembre; 5 décembre; 7 décembre; 10 janvier 1929;
12 janvier; 21 janvier; que l'on peut résumer comme suit: "En conférence la plus
grande partie de la journée, avec l'honorable M. Mitchell, l'honorable M. Ray-
mond, messieurs Jones et autres. Lettre à l'honorable M. King: "janvier 26;
janvier, 28; février; présence au bureau de M. Raymond, 23 février.

Nous avons encore le témoignage du sénateur Haydon concernant certains
fonds versés au sénateur Raymond pour fins de campagne électorale. Relative-
ment au compte subséquent de M. Geoffrion et au témoignage rendu par le
sénateur Haydon à l'égard de la remise des fonds électoraux au sénateur Ray-
mond, celui-ci, jusqu'à présent, n'a pas jugé à propos de donner d'explications
au comité. Il se contente de dire qu'il n'a rien fait qui soit de nature à influencer
qui que ce soit dans le gouvernement en ce qui concerne l'adoption de l'arrêté en
conseil 422.

Il s'ensuit que votre Comité peut en venir aux mêmes conclusions que
celles du Comité de la Chambre des communes, savoir: "Manque de franchise
du sénateur Raymond dans ses réponses".

En somme, le sénateur Raymond a bénéficié par sa transaction, de $529,600
en argent et de 10,040 actions "classe A", de la Compagnie (B142).

Par conséquent, bien qu'il soit exact que l'argent reçu par le sénateur Ray-
mond ne provenait pas directement du public, il était certainement toujours au
courant du fait que les parts bénéficiaires qu'il avait vendues à Sweezey, ainsi
que les autres parts bénéficiaires, une fois transférées à la compagnie, qui était
alors constituée en corporation (17 septembre 1929), seraient payées en argent
ou en actions de la compagnie et que cet argent proviendrait directement de
souscriptions publiques en même temps que les actions seraient également offertes
au public.

Il ne faut pas oublier que le 31 octobre 1929, à une assemblée de la compa-
gnie, on soumit le contrat pour l'achat du syndicat par la corporation, bien que ce
contrat ne fut pas exécuté avant le mois de décembre suivant. Ajoutons mainte-
nant que M. Jones et ensuite le sénateur Raymond, vendirent leurs intérêts dans
le syndicat à la suite d'une divergence d'opinion qui avait surgi entre lui d'une
part et Sweezey et la Dominion Securities d'autre part au sujet du montant de
bons qui devaient être offerts au public. (Voir A 390).

Revenant à la question de l'achat de parts bénéficiaires achetées par le séna-
teur Raymond dans le premier syndicat, il dit clairement être entré dans le syn-
dicat sur les instances de M. Jones.

D. Qui vous a conseillé de placer une aussi forte somme d'argent?-R.
M. Jones m'a demandé de joindre le syndicat à ses débuts, ce que j'ai fait
alors, mais il ne fut question que d'une somme de $30,000.

La version de M. Jones est tout à fait différente. (A398).

Le président:
D. Est-ce que le sénateur Raymond était l'un de vos associés dans le

syndicat?-R. Je ne puis dire s'il l'était.



COMITÉ SPÉCIAL

D. L'était-il?-R. Je ne sais pas s'il l'était ou non.
D. Dans le second syndicat?-R. Le second? Je ne sais pas. C'est là

une chose qui ne m'intéressait pas du tout. Je savais que je faisais partie
du groupe minoritaire, et que je dépendais ...

M. White:
D. Etait-il un syndicataire?-R. Je ne sais pas.
M. JAcoBs: L'accord syndical le révélera
Le TÉMOIN: Je ne puis dire, je ne sais pas L'accord syndical nous

renseignera sous ce rapport

M. White:
D. Je me demandais si vous aviez pu choisir ou trier ceux avec les-

quels vous faisiez une offre d'achat?-R. Pas du tout. Comme je viens de
vous le dire je me suis engagé dans cette entreprise ne détenant environ que
de douze à quinze p. 100 des titres de la compagnie. Je n'ai jamais eu à
m'occuper de la vente des unités du syndicat. On m'a demandé d'accepter
la présidence, et je l'ai acceptée croyant qu'on serait d'accord avec moi.
Je m'étais illusionné à ce sujet, et j'ai donc dû m'éloigner. Voilà ce qui
s'est passé.

Le sénateur Raymond ayant accepté la somme de $200,000 de M. Sweezey et
un fort montant du sénateur Haydon, on peut lui appliquer le même commen-
taire qu'au sénateur Haydon et avec autant de force.

OTTAWA, 9 avril 1932.

Le tout respectueusement soumis,

J. A. MANN,
A. L. SMITH,

Occupant pour le Comité du Sénat.
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MÉMORANDUM EN FAVEUR DE L'HONORABLE SÉNATEUR
W. L. McDOUGALD

La position du sénateur McDougald a été clairement définie par sa déclara-
tion, sous serment, faite devant l'honorable Comité du Sénat, le 9 mars 1932.
(Voir témoignages, pages 145 et suivantes.) Le sénateur McDougald subit un
contre-interrogatoire très serré sur tous les détails de sa déclaration (pages 154-
192). Ses témoignages ont été entièrement corroborés par les témoignages des
autres témoins et les documents déposés. En somme, voici les faits:

LES FAITS

Le sénateur McDougald a rempli les fonctions de président -de la Commis-
sion du port de Montréal de janvier 1922 à octobre 1930, sauf un bref inter-
valle en 1926. Le 7 mai 1924, il fut nommé membre de la Commission consulta-
tive nationale instituée pour s'occuper du projet d'exploitation des eaux du Saint-
Laurent; et il occupa cette position jusqu'à ce que cette Commission eût terminé
son travail et déposé son rapport, le 11 janvier 1928. Au mois de décembre 1926, il
fut assermenté comme membre du Sénat du Canada. Le 20 avril 1928, il fut
nommé membre d'un comité spécial du Sénat chargé de faire enquête sur le
projet d'aménagement du Saint-Laurent, projet auquel il s'est profondément
intéressé et auquel il a été lié pendant plusieurs années.

En 1923, avant sa nomination comme membre de la Commission consultative
nationale et environ quatre ans avant son avènement au Sénat, le sénateur Mc-
Dougald avait été en relations avec M. R. A. C. Henry et avait consenti à lui
fournir des fonds jusqu'à concurrence de $10,000 aux fins d'exploitation éventuelle
de pouvoir. La Sterling Industrial Company Limited fut constituée en corporation
le 5 juillet 1924, certaines demandes ayant été adressées, par cette compagnie,
au ministère des Chemins de fer et Canaux le 5 juillet 1924, et au ministère des
Travaux publics le 7 juillet 1924. Ces requêtes accompagnées de plans, avaient
trait au détournement des eaux du lac St. Francis sur la rive sud du Saint-
Laurent et restèrent lettre morte jusqu'en 1928.

Il faut remarquer que le rapport du comité mixte des ingénieurs, qui fut
adopté par la Commission consultative nationale, favorisait l'exploitation de la
rive nord du Saint-Laurent, ainsi que le déclare M. Henry (voir page 99 des témoi-
gnages): "J'ai cru que le rapport envisageait effectivement un projet combiné de
navigation et de production de force motrice. en partie sur le fleuve et en partie
sur la rive nord, et non pas sur la rive sud selon le projet que j'avais soumis."

Le 11 novembre 1928, ce rapport fut adopté par la majorité des membres de
la Commission consultative nationale, dont faisait partie le sénateur McDougald,
qui avait été nommé le 7 mai 1924. Le sénateur McDougald donna son approbation
sans aucune considération pour les droits possibles qui pouvaient avoir apparte-
nus à la Sterling Corporation en conséquence des requêtes ci-dessus mentionnées.

Ces droits se limitaient à la rive sud et il faut remarquer ici qu'ils entraient
en conflit avec le rapport en question, attendu que l'exploitation de la rive nord
empêchait une entreprise analogue sur la rive sud.

Le premier syndicat Beauharnois avait été dissous le 4 avril 1928, et le 18
mai 1928, le sénateur McDougald consentit à acheter les intérêts de feu M.
Winfield Sifton dans le deuxième syndicat, intérêts qui figuraient alors au nom
de M. Clare Moyer, un avocat d'Ottawa. Ce point a été clairement établi.

La vente de la Sterling Company fut effectuée le 18 décembre 1928, alors
que le sénateur McDougald était en Angleterre, mais il en avait été question
avant cette date. Ce fut une transaction juste et faite au grand jour, à la suite
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d'entretiens sérieux sur la question et auxquels le sénateur McDougald prit sou-
vent part. (Voir les témoignages de M. Sweezey aux pages 45-48), (de M.
Henry, pages 106-110) (M. White au Comité des communes, pages 571-572),(M. Griffith, page 85) en corroboration. A l'époque du transport de la Sterling
Company au deuxième syndicat, le 18 décembre 1928, le sénateur McDougald
était largement intéressé dans le syndicat puisqu'il en possédait 3,200 unités. Dans
ces conditions il serait absurde de prétendre qu'il puisse s'associer à toute tentative
nuisible au succès de l'entreprise. La vente de l'actif de la Sterling fut exécutée de
bonne foi et M. Griffith avait pris des dispositions afin qu'au cas où le projet
faillirait, ceux qui y avaient engagé des fonds, soient privilégiés par rapport aux
autres qui détenaient des unités de la Sterling. (M. Sweezey, témoignages page
47.) Tout ceci est clairement exprimé par l'acte de transfert du 18 décembre
192-S et les témoignages de M. Griffith devant le Comité. Le transfert fut sou-
mis aux gérants du syndicat qui l'approuvèrent.

La déclaration du sénateur McDougald au Sénat, le 19 avril 1928, est litté-
ralement vraie et exacte. A cette époque il ne possédait aucun intérêt dans le
Projet hydroélectrique de Beauharnois. Ce ne fut que le 18 mai 1928 qu'il acquit
les droits de feu M. Winfield Sifton dans le Beauharnois Power Syndicate-le
deuxième syndicat. Ce point a été établi d'une manière concluante. La Sterling
Company elle-même n'avait, à celte époque, non plus que ses actionnaires, le
moindre intérêt dans le projet Beauharnois. La vente de la Sterling Company
fut exécutée le 18 décembre 1928. (Rapport du Comité de la Chambre des com-
munes page 585). Les accusations du Globe, dans son édition du 18 avril 1928,
sont contraires à la vérité. Celles du Mail and Empire, dans son édition de la
même date, concernant la conduite du sénateur McDougald comme membre de
la Commission consultative et les motifs qui l'ont fait agir, sont également dénuées
de fondement, ainsi qu'il a été prouvé plus haut.

La déclaration du 20 mai 1931, au Sénat, et qui a aussi été critiquée, est
également exacte. En faisant cette déclaration, le sénateur McDougald voulait
affirmer de nouveau l'exactitude de celle qu'il avait faite le 19 avril 1928, à
savoir: qu'à cette époque il ne possédait aucun intérêt dans la Beauharnois
Power Company ou syndicat. Quant à cette partie de la deuxième déclaration
où il déclare: "ce ne fut que six mois après, en octobre 1928, que je pris un
intérêt dans le Beauharnois Syndicate," elle est aussi absolument exacte, car si
les débuts de la transaction remontent au 18 mai 1928, il ne faut pas oublier
que ce ne fut pas avant le 2 octobre 1928, qu'il fit la plus forte partie de sa con-
tribution au Syndicat; que ce fut le 2 octobre 1928 seulement qu'il nomma M.
John Ebbs son prête-nom pour le représenter en cette affaire et qu'il parlait, en
mai 1931, d'événements qui avaient eu lieu plus de trois ans auparavant. Il
n'avait aucune raison de tromper le Sénat ou qui que ce soit au sujet de ces dates.
Il ne s'est rien passé entre le 18 mai 1928 et le 2 octobre de la même année, qui
puisse changer les choses d'une façon ou de l'autre. (Voir témoignages du séna-
teur McDougald, p. 178.)

Nous attirons l'attention du Comité sur l'article 12 du rapport de la
Chambre des communes, qui se lit comme suit:

(12) Que le sénateur McDougald ait contribué au succès de cette
entreprise, on en a la preuve en lisant les témoignages du Comité spécial
du Sénat auquel il est fait allusion ci-dessus et dont il fait partie. Il
appert que, le 31 mai 1928, il a concouru à faire citer M. Henry, alors son
associé dans la Sterling Company, devant ce comité pour répondre à cer-
taines questions. Le sénateur McDougald avait au préalable préparé ces
questions, qu'il avait soumises à M. Henry (voir page 215 des témoi-
gnages).
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Dans les Procès-Verbaux du comité spécial institué pour faire enquête sur
l'exploitation et l'amélioration du fleuve Saint-Laurent, MM. Harvie, Ferguson
et Henry furent questionnés, et, à la page 141 (édition anglaise), le sénateur
McDougald déclare:

Dans toutes les délibérations de la Commission consultative, dont
j'étais membre, vous reconnaîtrez, je pense, qu'il était naturel et conve-
nable pour moi de conférer avec le personnel technique du port sur toutes
les questions intéressant le port de Montréal; et pour vous faciliter les
choses, j'ai préparé une série de questions à poser à M. Harvie et à M.
Ferguson. Je leur ai soumis les questions et leur ai demandé de préparer
les réponses afin qu'il n'existe aucun doute quant à leur état d'esprit. Il
va sans dire que tout membre du Parlement pourra poser les questions
qu'il jugera convenables.

L'hon. M. MUTRPHY: Sont-ce des techniciens?
L'hon. M. MCDOUGALD: M. Harvie est le gérant général du port de

Montréal, et M. Ferguson est le gérant adjoint.
Le PRÉsIDENT: Je pense que c'est très satisfaisant.

Et plus tard, à propos de l'interrogatoire de M. Henry, figure ce qui suit
(Rapport du Comité du Sénat, page 215):

Le PRÉSIDENT: M. Henry est ici. Il est le directeur du Bureau d'éco-
nomie des Chemins de fer Nationaux du Canada.

L'hon. M. McDouGALD: Avant le témoignage de M. Henry, je tiens à
dire un mot. Au cours des enquêtes faites par la Commission consultative
nationale, j'étais en mesure, grâce à la courtoisie de sir Henry Thornton,
d'aller en tout temps voir M. Henry, qui était à même de donner de très
précieux renseignements et de fournir de très précieuses données sur les
questions de transport, non seulement en matière ferroviaire mais à l'égard
des cours d'eau; et je puis dire ici que les renseignements que j'ai obtenus
de lui nous ont fortement aidés, moi et les autres membres de la Commis-
sion, à arriver à quelques-unes de nos conclusions. Dans ce sentiment, je
pense que vous pourriez peut-être me permettre, comme en l'occasion où
nous avions ici les représentants du port de Montréal, de préparer quelques
questions. Hier, j'en ai préparé quelques-unes que j'ai soumises à M.
Henry hier soir-nie rappelant vos propres paroles, monsieur le président
-afin que M. Henry puisse bien les peser, et pour que nous puissions
rapidement couvrir tout le terrain.

Et plus tard, le très honorafble M. Graham fait remarquer, page 232 du
rapport, relativement à la déposition de M. Henry:

Vous et le colonel Dubuc et ces autres messieurs, vous nous avez
fourni les précisions que nous cherchions à obtenir à cet égard.

Etant donné ce qui précède, je soumets que les inductions et suggestions
énoncées aux paragraphes 12 et suivants, du rapport sont entièrement injustifiées,
surtout en faisant état du fait que ces messieurs ont rendu témoignage, non pas
à l'égard d'un projet quelconque de force motrice, mais presque entièrement à
l'égard de la navigation.

Le sénateur McDougald n'était que l'un des vingt-cinq membres de la Com-
mission, laquelle, à la conclusion de ses efforts, s'est bornée à recommander "que,
à l'ouverture de la prochaine session du Parlement, le Sénat devrait étudier la
possibilité d'instituer de nouveau le Comité spécial en vue de poursuivre cette
enquête"--recommandation à laquelle il n'a jamais été donné suite.



COMITÉ SPÉCIAL

Je mentionnerai aussi les paragraphes 19 et 20 du rapport du Comité des
communes. Ils sont ainsi conçus:

(19) Au surplus, dans son discours du 20 mai 1931, le sénateur
McDougald a dit: "Je pourrais ajouter que j'ai versé au Syndicat dans la
même proportion que tout autre membre du Syndicat."

(20) Ainsi que le présent rapport l'énonce plus haut, le sénateur
McDougald, le sénateur Raymond et M. Frank Jones ont acheté leurs
unités dans le premier Syndicat à un prix moindre en dollars par action
que le prix payé par tout autre membre de ce Syndicat, à l'exception
peut-être de M. Sweezey, qui a obtenu 'les siennes sans verser d'argent,
mais pour une autre cause.

Les suggestions contenues dans ces paragraphes sont inexactes. Le sénateur
McDougald n'a jamais été membre du premier Syndicat de Beauharnois, ce
Syndicat ayant été dissous le 4 avril 1928, et sa première mise de fonds ayant été
effectuée le 18 mai 1928, alors qu'il a acheté les intérêts de M. Sifton dans le
deuxième syndicat. Le Comité des communes le comprit bien, ainsi qu'en font foi
les paragraphes 3, 3A et 4, sous la rubrique "Organisation corporative". Voici
les termes de ces paragraphes:

(3) Les unités souscrites au nom du Crédit général du Canada ont
été souscrites et détenues pour le compte du sénateur Donat Raymond.

(3A) 1,000 unités au nom de Newman, Sweezey & Company, Limited,
étaient détenues pour le compte de Frank P. Jones, et 50 pour celui de
Fred M. Connell. L'honorable Walter G. Mitchell était intéressé pour la
moitié dans les titres de M. Jones.

(4) On dit que les unités au nom de L. Clare Moyer ont été sous-
crites pour le compte de feu Winfield Sifton. Le sénateur Wilfrid
McDougald affirme que, le 18 mai 1928, il a convenu de s'en porter acqué-
reur, la transaction s'étant consommée vers la fin du mois.

Etant donné qu'à l'origine le sénateur McDougald n'était pas lié au premier
Syndicat et qu'il avait versé dans le second Syndicat dans la même proportion
que tout autre membre de ce second Syndicat, la suggestion à ce contraire est
injuste et mal fondée.

Pareillement, le sénateur McDougald récuse les allégations du paragraphe 9
du rapport du Comité des communes, à l'égard du transfert de ces unités, ce
paragraphe étant ainsi conçu:

(9) Dans l'intervalle, toutefois, pour être précis. le 2 octobre 1928,
ces unités furent transportées de M. Mover à M. John P. Ebbs, un associé
de l'étude Haydon, en exécution des instructions du sénateur McDougald,
au sujet desquelles ill paraît exister un mystère impénétrable, et qui n'au-
raient dû être entourées d'aucun mystère si les transactions eussent été
normales.

Cette allégation est particulièrement malicieuse, étant donné le témoignage
de M. Ebbs, un membre du Barreau d'Ottawa, qui a attesté que les titres dans le
nouveau Syndicat avaient été achetés avec l'argent du sénateur McDougald, et
qui, plus tard, page 739, a fait la réponse suivante à une question du colonel
Lennox:

D. Ce qui concerne McDougald paraît entouré de beaucoup de mys-
tère?-R. Je n'y vois rien de mystérieux. Ces actions du sénateur
McDougald furent portées à mon nom. J'ai immédiatement remis au
sénateur McDougald des déclarations de fiducie.

La raison pour laquelle il fut convenu de laisser ces actions au nom de Ebbs
est facile à expliquer. Avant d'être *certain de l'excellence de l'entreprise, le
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sénateur McDougald ne désirait pas qu'il fût su que son nom était lié au projet,
car autrement d'autres auraient pu être amenés à y placer des fonds. Nous pou-
vons donc ajouter que tels furent également les motifs qui animaient les autres
membres du Syndicat, qui agirent de la même manière et dont il m'est inutile de
vous mentionner les noms.

ARGUMENT

Il ne faut pas oublier qu'aucune accusation n'a été portée contre le sénateur
McDougald. Dans son discours d'ouverture, M. Mann déclare, page 24:

Ces messieurs ne sont pas mis en accusation devant ce Comité; leurs
noms sont mentionnés dans le rapport du Comité de la Chambre des com-
munes auquel votre Comité a jugé à propos de donner suite. Ils ne sont
aucunement mis en accusation devant ce Comité. Ils comparaissent ici
parce qu'une enquête est instituée sur certains faits exposés et parce que
leurs noms ont été mentionnés dans les témoignages rendus devant le
Comité de la Chambre des communes...

Il vous appartient de juger, messieurs, qu'il ne s'agit pas du procès de
particuliers; il s'agit de délibérer si la dignité et les privilèges du Sénat ont
été attaqués...

Et cette attitude de l'avocat a fréquemment été approuvée par le président
et par les autres membres de l'honorable Comité.

Aux termes de l'Ordre de renvoi du 11 février 1932, le rôle de ce Comité
paraîtrait se borner à un seul point; déterminer de quelle manière et dans quelle
mesure les droits et privilèges du Sénat sont mis en cause dans le Rapport du
Comité des communes qui a été chargé de faire enquête "en tant que ledit rapport
concerne des honorables membres du Sénat".

Nous soumettons donc respectueusement, et sous réserve, en faveur du séna-
teur McDougald, les points suivants à la délibération de cet honorable Comité:

(1) Aux termes de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, la juridiction
de la Chambre des communes est entièrement distincte de la juridiction du Sénat.
Il s'ensuit qu'un comité spécial quelconque de la Chambre des communes, non
plus que la Chambre des communes elle-même, n'a pas, en vertu de la pratique
constitutionnelle, l'autorité d'adopter une résolution ou de faire un rapport censu-
rant en portant atteinte à la conduite d'un membre du Sénat. Ceci est une ques-
tion relevant exclusivement de la juridiction du Sénat.

Ainsi, dans sa Procédure parlementaire, quatrième édition, Bourinot énonce,
page 40:

"Toutefois, chaque Chambre exerce et défend ses propres privilèges,
indépendamment de l'autre... Chaque Chambre déclare pour ce qui la
concerne les cas qui constituent des abus de privilège, mais les motifs de
son action reposent sur les mêmes principes et précédents."

Et le même auteur, citant la May'8 Constitutional History, tome 2, neuvième
édition, pages 26 et 27, énonce, page 69:

"Les deux Chambres du Parlement "doivent agir dans les limites de
leur juridiction, et en stricte conformité des lois. Un abus de privilège est
même plus dangereux qu'un abus de prérogative. Dans un cas, le tort est
causé par un corps irresponsable: dans l'autre cas, les ministres qui l'ont
conseillé s'exposent à être censurés et punis. Le jugement des infractions
notamment devrait s'inspirer des plus rigoureux principes de droit."

Les blâmes et accusations portés contre le sénateur McDougald, comme
membre de cette honorable Chambre, contenus dans le rapport de la Chambre
des communes, sont dénués de fondement au point de vue juridique et non justi-
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fiés par les faits. Ils sont une violation directe de'ses privilèges tels qu'établis
par la pratique constitutionelle et les usages existant en Angleterre et au
Canada.

(2) Il était absolument juste qu'en 1923, le sénateur McDougald-Dr
McDougald, dans le temps-se soit, associé avec Henry dans des entreprises
commerciales, y compris les possibilités d'exploitation de pouvoir dans la région
Soulanges-Beauharnois et que le sénateur McDougald ait assumé les frais d'étude
technique. M. Henry mettait ses connaissances et son travail au profit de
l'entreprise et le sénateur McDougald fournissait les fonds jusqu'à concurrence
de $10,000. La conduite du sénateur McDougald, dans ce cas, est non seulement
irréprochable mais louable.

(3) Le 7 mai 1924, c'est-à-dire antérieurement à sa nomination au Sénat, le
Dr McDougald fut nommé membre de la Commission consultative nationale. Il
est clairement établi que durant ses activités dans ce Comité il ne manifesta que
peu ou point d'intérêt dans l'entreprise de M. Henry.

(4) Un certain temps après sa nomination comme membre de la Commission
consultative nationale, le Dr MeDougald fut appelé au Sénat. Il prêta serment à
cet effet en décembre 1926. Le 11 janvier 1928, le rapport de la commission mixte
des ingénieurs fut adopté par la Commission consultative nationale. La lecture
de ce rapport ainsi que les témoignages de M. Henry et du sénateur McDougald
lui-même prouvent que ledit rapport favorisait l'exploitation sur la rive nord du
Saint-Laurent. Le sénateur McDougald a certifié que jusqu'alors il n'avait pas
pris en considération les droits possibles de la Sterling Company en raison de ses
requêtes, mais l'aurait-il fait qu'il n'en est pas moins évident et sans contredit
qu'en approuvant le rapport des ingénieurs, adopté par la Commission consultative
nationale, il agissait contre les intérêts que pouvait avoir la Sterling Company.
Les droits de celle-ci étaient limités à la rive sud et le rapport en question leur
était adverse, attendu que l'exploitation de la rive nord empêchait une exploita-
tion similaire sur la rive sud. Les accusations contre le sénateur McDougald,
concernant sa conduite et son mobile comme membre de la Commission consulta-
tive nationale sont sans justification et sans fondement.

(5) Le premier syndicat Beauharnois fut dissous le 4 avril 1928. Chaque
membre de ce syndicat avait reçu deux parts pour chaque part qu'il détenait,
outre le droit de souscrire au pair pour un nombre égal de parts dans le Beauhar.-
nois Power Syndicate qui avait été formé en remplacement du syndicat original.
Feu Winfield Sifton détenait 800 parts dans le premier syndicat. Il devint donc,
d'après l'entente ci-dessus, détenteur de 1,600 parts de ce syndicat, avec le droit
de souscrire au pair 1,600 autres parts dans le deuxième syndicat, Beauharnois
Power Syndicate. Ce ne fut que le 18 mai 1928 que le sénateur McDougald
acquit les droits de Sifton. Les détails de cette acquisition ont été expliqués
par M. Moyer, M. Barnard, C.R., M. Banks et le sénateur McDougald lui-
même. M. Sifton ne reçut pas seulement le montant de son placement. Il reçut
en sus les frais qu'il avait subis et qui se chiffraient à plusieurs milliers de
dollars. Le sénateur McDougald lui donna en règlement $46,000 de bons de la
Victoire qui se vendaient alors à prime. Ce fut une transaction ordinaire, faite
longtemps avant que le succès de l'entreprise soit assuré et n'offrant aucun corn-
mentaire défavorable. Tous les paiements faits par le sénateur McDougald
après l'acquisition des intérêts Sifton reposent sur la même base que ceux faits
par les autres membres du deuxième syndicat, le Beauharnois Power Syndicate.

(6) En raison de ces faits, la déclaration du sénateur McDougald au Sénat
le 19 avril 1928-avant son acquisition des intérêts Sifton et avant toute entente
entre la Sterling Company et le deuxième syndicat-est littéralement véridique
et exacte.

(7) Pour la même raison nous appuyons sur le fait que la déclaration du
sénateur McDougald au Sénat le 20 mai 1931 est aussi véridique et exacte. En
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premier lieu, son but était d'affirmer de nouveau la déclaration qu'il avait faite
le 19 avril 1928. En second lieu, peu importait que les intérêts dans le projet
Beauharnois eussent été acquis le 18 mai 1928 ou le 2 octobre 1928; il n'avait
aucune raison pour essayer de tromper le Sénat quant aux dates; il parlait
d'une transaction ayant eu lieu plus de trois années écoulées et il est tout à fait
injuste de suggérer qu'il faisait des déclarations fausses et peu convenables, dans
son discours du 20 mai 1931.

(S) Le contrat de la vente de la Sterling Company au Beauharnois Power
Syndicate fut exécuté le 18 décembre 1928. M. Henry a déclaré-et en ceci il
n'a pas été contredit-qu'il considérait les 2,000 parts accordées à la Sterling
Company comme valant S50,000, ce qui en réalité représentait la valeur des
services qu'il avait rendus jusqu'à la date de la vente. (Rapport du Comité,
p. 105.) L'arrêté en conseil 422 fut adopté le 8 mars 1929. Jusque-là la trans-
action avait eu un caractère très prononcé de spéculation. Le contrat du 18
décembre 1928 fut conclu ouvertement, d'une manière juste et convenable et ne
peut entraîner la plus légère censure contre ceux qui directement ou indirecte-
ment ont pris part à son exécution. Ce fut une transaction ordinaire et consi-
dérée telle depuis par tous les intéressés.

(9) Au cours de l'enquête du Comité des Communes, aussi bien qu'au cours
de l'enquête de ce Comité, la transaction Sterling a, de temps à autre, été consi-
dérée comme une vente ou un transfert de la Sterling Company au deuxième
syndicat ou Beauharnois Power Syndicate. Cependant, d'après les témoignages
de M. Sweezey (page 47), de M. Henry (page 105) et du très honorable M.
Graham (page 191), la transaction fut plutôt une amalgamation ou un échange
de valeurs entre la Sterling Company et le Syndicat. Cette transaction ayant eu
lieu le 18 décembre 1928, avant l'adoption de l'arrêté en conseil, C.P. 422, le 8
mars 1929 et avant la constitution en corporation de The Beauharnois Power
Corporation Limited, le 17 septembre 1929, et à une époque où le projet tout
entier était douteux, nous ne voyons pas qu'on y puisse trouver à redire.

(10) Les témoignages et délibérations du Comité de la Chambre des com-
munes ou du Comité du Sénat ne contiennent absolument rien qui indique que
directement ou indirectement, le sénateur McDougald a exercé une influence
quelconque sur les transactions dont nous venons de parler. Il le nie catégorique-
ment (témoignages, page 185):

Le très hon. M. Graham:
D. Sénateur McDougald, avez-vous, du fait que vous étiez sénateur

ou pour la raison que vous étiez sénateur, réalisé un seul dollar que vous
n'auriez pas réalisé si vous n'aviez pas été sénateur?

R. Non, monsieur, pas un seul dollar. Je n'ai jamais exercé ce que
l'on appelle de l'influence politique, et cela d'aucune façon et je n'ai
jamais exposé, à personne, ici, à Ottawa, ou ailleurs, quoi que ce soit au
sujet de ma situation.

(11) Il ne faut pas oublier non plus que les promoteurs du projet Beauhar-
rois n'ont jamais demandé ou reçu de subvention du Dominion du Canada et
qu'il na jamais été question, directement ou indirectement, de questions de
deniers publics. Il n'y a pas eu et il ne pouvait pas y avoir d'infraction à la Loi
du Sénat et de la Chambre des communes, de la part du sénateur McDougald.
(S.R.C. [1927] chapitre 147, articles 21 et 22.-Témoignages de M. Geoffrion,
C.R., Rapport du Comité, pp. 26, 27 et 28.)

(12) Les paragraphes 22 et 23 du rapport du Comité de la Chambre des
communes ne sont pas exacts. La déclaration que "son (sén. McDougald) activité
à l'égard du projet Beauharnois ne peut être trop sévèrement condamné", est
tout à fait injuste et n'est corroborée ni par les témoignages ni par les pièces au
dossier. En son nom, nous nions énergiquement les déclarations contenues dans
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APPENDICE

EXTRAIT DE LA LOI DU SÉNAT ET DE LA CHAMBRE DES COM-
MUNES (S.R.C., 1927), CHAPITRE 147, ARTICLES 21 ET 22

MEMBRES DU SÉNAT

21. Nul membre du Sénat ne doit, directement ou indirectement, sciemment
et volontairement, être partie à un contrat, ni intéressé dans un contrat pour
l'exécution duquel des deniers publics du Canada sont payables.

2. Si un membre du Sénat devient sciemment et volontairement partie à
ce contrat ou intéressé dans ce contrat, il est passible d'une amende de deux cents
dollars pour chaque jour où il continue d'être ainsi partie à ce contrat ou
intéressé dans ce contrat.

3. Cette somme peut être recouvrée de lui par quiconque en poursuit le recou-
vrement devant une cour de juridiction compétente en Canada.

4. Le présent article ne rend pas un sénateur passible de cette amende parce
qu'il est actionnaire d'une compagnie constituée en corporation qui a un contrat
ou un marché avec le gouvernement du Canada, à moins que cette compagnie
n'entreprenne l'exécution de travaux publics. S.R., c. 10, art. 20.

MEMBRES DU SÉNAT Er DE LA CHAMBRE DES COMMUNEs

22. Il est interdit à un membre du Sénat ou à un député à la Chambre des
communes de recevoir, directement ou indirectement, ou convenir de recevoir une
rémunération pour services rendus ou à rendre à quelqu'un, soit par lui-même
soit par un tiers, relativement à quelque projet de loi, mesure, contrat, réclama-
tion, dispute, accusation, arrestation ou autre affaire, devant le Sénat ou devant
la Chambre des communes ou devant un comité de l'une ou l'autre Chambre, ou
pour influencer ou tenter d'influencer quelque membre de l'une ou l'autre Chambre.

2. Tout membre du Sénat qui contrevient au présent article est passible
d'une amende de mille à quatre mille dollars; et tout député à la Chambre des
communes qui contrevient au présent article est passible d'une amende de
cinq cents à deux mille dollars, et durant cinq annéesý après avoir été déclaré
coupable de pareille contravention, il est inhabile à être député à la Chambre des
communes et à occuper une charge dans le service public du Canada.

3. Quiconque donne, offre ou promet à un membre du Parlement quelque
rémunération pour pareils services comme susdit, est coupable d'un acte criminel
et passible d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de cinq cents à deux
mille dollars. S.R., c. 10, art. 21.

MEMORANDUM EN FAVEUR DE L'HONORABLE ANDREW HAYDON

1. L'ordre de constitution a pour "but de prendre en considération le rapport
du Comité spécial de la Chambre des communes en tant qu'il concerne des
membres du Sénat". Par conséquent, on ne doit faire allusion qu'au rapport
lui-même et à ce qu'il contient concernant des honorables membres du Sénat.
C'est là toute la portée de l'enquête.

2. En ce qui concerne l'honorable sénateur Haydon, il en est fait mention à
la Division 14 du rapport de la Chambre des communes et il est critiqué sur
deux points:

(1) Pour avoir reçu de l'argent de M. Sweezey aux fins de campagne
électorale.
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(2) Parce que son étude a accepté des avances d'honoraires soit-disant
subordonnés à l'obtention de l'arrêté en conseil 422.

(3) Fins de campagnc électorale--En ce qui concerne la question, au point
de vue général, de savoir s'il est à propos ou non d'accepter de fortes sommes aux
fins de campagne électorale, l'avocat ne peut guère être de grande assistance
pour le Comité, attendu qu'aucun argument ne peut être en rapport avec l'étendue
de la question. Les membres du Comité, comme hommes publics, connaissent
très bien le sujet tout entier et ses nombreux aspects. La pratique en est générale
et ne se limite à aucun parti. Ni d'un côté ni de l'autre on a essayé de produire
des témoignages à l'appui d'une opinion particulière sur le sujet. Il serait futile
pour qui que ce soit, en relation avec ou intéressé dans un grand parti politique
au Canada ou en Grande-Bretage, de prétendre ignorer cette coutume et que
les campagnes électorales ne sont pas aidées financièrement de cette manière;
et si cette coutume est essentiellement mauvaise, alors un grand nombre en sont
purticeps criminis.

En ce qui concerne l'honorable Andrew Haydon, relativement aux contribu-
tions en question, sa position ne diffère pas de celle des membres les plus actifs des
grands partis politiques, sauf que dans son cas, l'argent fut versé entre ces propres
mains. Il n'existe absolument aucune preuve qu'en recevant cet argent il se
trouvait impliqué dans un marché, promesse ou engagement quelconque avec M.
Sweezey ou qui que ce soit le représentant. L'argent ne fut pas versé à une épo-
que où M. Sweezey ou sa compagnie cherchaient à obtenir quelque faveur ou
avantage de la part du gouvernement. L'occasion était simplement l'approche
d'une élection générale pour laquelle le parti du.sénateur Haydon avait besoin de
fonds. L'honorable Andrew Haydon n'est pas plus à blâmer d'avoir reçu l'argent,
que tout autre homme qui a sollicité une forte contribution au parti conservateur
mais ne l'a pas obtenue. Ni l'un ni l'autre de ces deux personnes n'a plus sujet
d'être critiquée, que tout homme public qui reçoit, directement ou indirectement,
de l'aide provenant de fonds réalisés de la même manière à chaque élection. L'a-
vocat ne discute pas le pour ou le contre de cette coutume. Son but est simple-
ment de faire remarquer qu'il y en a un si grand nombre de coupables, si la
coutume est mauvaise, que ce serait une parodie de porter condamnation sur
l'homme dont l'honnêteté reconnue l'a placé malgré lui, gardien des fonds de son
parti.

4. Avance d'honoraires.-Il est important de se rendre un compte exact de
ce qui est blâmé sous ce titre. Ce n'est pas le montant de l'avance. Ce Comité,
non plus que le Comité de la Chambre des communes n'a été institué pour
décider quel devait être le compte de frais d'un avocat-et il est évident que
ce n'est pas là ce que signifie le rapport des Communes.

Ce n'est pas non plus d'avoir accepté des avances d'honoraires soi-disant
subordonnées à quelque chose. Que les avocats doivent ou non accepter des
avances d'honoraires éventuels, ou dans quelles circonstances est-il convenable
de les accepter, sont autant de questions qui relèvent de la Société du droit ou de
l'Association du Barreau, qui s'ocupent de questions de morale professionnelle.
On peut dire en tous cas que tout avocat sait que le montant de ses honoraires
et en certains cas s'il sera capable de les percevoir, dépendent assez fréquemment
des résultats de l'affaire en cause.

Mais le blâme ne concerne pas ces questions. Il est basé sur la nature de la
soi-disant éventualité. Le sujet de plainte est que l'avance d'honoraires engage
en réalité le sénateur Haydon à se servir de sa position et de son influence pour
l'obtention de l'arrêté en conseil C.P. 422, et qu'il était payé à cette fin.

On n'a pas suggéré et on'ne peut soutenir qu'un membre du Sénat soit trouvé
coupable pour avoir accepté d'un client une avance d'honoraires pour rendre des
services n'ayant aucune relation avec le gouvernement, sous prétexte simplement
que le client se trouve à avoir d'autres affaires avec le gouvernement - spéciale-
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ment lorsque ces affaires ne sont pas soumises au Sénat - si un tel règlement
était établi, un sénateur ou un membre du Parlement, ayant de nombreuses rela-
tions, se trouverait dans une situation des plus précaires.

Il est évident que d'après les témoignages, ni le sénateur Haydon, ni son étude
n'ont pris part aux démarches faites en vue d'obtenir l'arrêté en conseil C.P. 422.
Nous avons à cet effet les témoignages du sénateur Haydon (p. 196) et de son
associé, M. Ebbs (p. 75). Et ce qui est plus convaincant encore, c'est le témoi-
gnage de ceux qui ont pris une part active à l'obtention de cet arrêté en conseil.
Ce sont: Frank P. Jones (pp.. 400-401 Comité des Communes); M. Geoffrion
qui apparut le jour où l'arrêté en conseil fut rendu (Comité des Communes, p.
692) (Comité du Sénat p. 28), Andrew T. Thompson (pp. 350-360 Comité des
Communes et p. 113 et suivantes, Comité du Sénat); Ainslie W. Greene (p. 768
et suivantes, Comité des Communes). Nous avons ensuite M. Sweezey et le
sénateur McDougald qui ont été longuement interrogés quant aux personnes qu'ils
avaient vues et enfin un certain nombre de fonctionnaires des ministères.

Aucun des témoins, au cours de cette longue affaire, soit devant le Comité des
Communes, soit devant ce Comité, n'a nommé le sénateur Haydon ou son étude
par rapport à cet arrêté en conseil.

De plus il appert qu'il n'y avait pas d'avances d'honoraires. Au cours de
son témoignage devant la Chambre des communes, M. Sweezey fut entraîné par
son incertitude quant à certains événements, à faire une déclaration concernant
son entente avec M. McGiverin, qu'il reconnaît maintenant être inexacte, tel que
le prouvent d'ailleurs les documents s'y rapportant. Il avait dit que sa première
entente avec M. McGiverin comprenait le paiement de $50,000, subordonné à
l'obtention de l'arrêté en conseil et $15,000 par année pendant trois ans. (Comité
des Communes, p. 744). Il admet maintenant avoir fait erreur (p. 58, Comité
du Sénat). Les pièces indiquent que l'avarice d'honoraires fut de $7,500 seule-
ment et fut payée de suite, le 4 octobre 1928 (voir copie du Grand Livre). Les
$50,000 et les trois paiements annuels sont le résultat d'ententes antérieures (Co-
mité du Sénat, p. 58). La question des trois paiements annuels commence le
1er octobre 1929 et le premier versement fut fait le 12 juin 1930 (pièce 86). La
somme de $50,000 fut payée le 17 octobre 1929 (pièce 85).

Il faut remarquer que les $7,500 versés le 4 octobre 1928, et les $50,000 ont
été payés par chèques émis par la Marquette Investment Corporation et non par
la Beauharnois Power Limited.

C'était l'argent du Syndicat. Les avocats du Comité ont à différentes repri-
ses fait mention au cours de l'enquête, de l'argent du Syndicat comme si cet
argent provenait de deniers publics ou était de l'argent payé par le public pour la
vente des valeurs de la Beauharnois Power Company Limited. Il n'y a pas de
raison à cela. C'était purement et simplement l'argent du Syndicat; provenant
des fonds que le Syndicat avait appliqué à ses dépenses.

Cette histoire d'une avances d'honoraires est un échantillon des déclarations
injustes et inexactes résultant des méthodes employées par le Comité des Com-
munes pour interroger les témoins. Certaines déclarations, arrachées au cours
(les interrogatoires sont absolument en conflit avec la teneur des pièces déposées
et se rattachant à ces déclarations.

Il ne faut pas oublier non plus que les arrangements furent faits par M.
Sweezey avec M. MeGiverin et non pas avec le sénateur Haydon. M. McGiverin
était un homme de haut rang; ses services furent requis et il était parfaitement
libre de les accorder. C'est lui qui a fixé les honoraires qui devaient être payés
et les personnes qui les ont payés ne se sont pas plaintes.

Nous soumettons qu'il n'existe aucune preuve (levant ce Comité à l'appui d'un
blâme quelconque concernant la conduite du sénateur Haydon.

Daté ce 8e jour d'avril 1932.

R. S. ROBERTSON.
48237-23
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MÉMOIRE SOUMIS EN FAVEUR DE L'HONORABLE SÉNATEUR
DONAT RAYMOND

MONSEUR LE PRÉsIDENT, MESSIEURS:

Le rapport sur l'Entreprise d'énergie électrique de Beauharnois, fait par le
Comité spécial de la Chambre des communes au cours de la session de 1931 et que
votre Comité est chargé d'examiner et sur lequel il doit faire rapport, ne contient,
dans ses conclusions, aucun blâme ni aucune critique à l'égard de l'honorable
sénateur Donat Raymond.

L'article 15 dudit rapport contient cependant certains reproches ou insinua-
tions qui ne sont pas justifiées. Je soumets respectueusement que rien dans les
témoignages présentés audit Comité n'autorisait ces insinuations et que les ren-
seignements supplémentaires maintenant en la possession de votre honorable
Comité indiquent très clairement qu'elles étaient inexactes et sans fondement.

II

LEs FAITS

Le sénateur Raymond fut invité par M. Jones et l'honorable M. Mitchell à se
joindre à eux en ce qui concerne l'Entreprise hydroélectrique de Beauharnois au
début de l'année 1927. Après avoir pris la chose en considération et ayant foi en
M. Jones comme homme d'affaires, il accepta l'invitation et le 1er avril 1927 il
souscrivit 800 parts bénéficiaires ou unités dans le premier syndicat. Il paya ces
parts $30,000, de son propre argent. (Livre bleu, p. 805-6). A cette époque il
ne connaissait pas les intéressés dans le Syndicat, sauf Messieurs Jones et Mit-
chell. Il ne connaissait pas M. Sweezey et ignorait que ce dernier fit partie du
Syndicat.

Ces 800 unités furent placées au nom du " Crédit Général du Canada ". Le
sénateur avait, depuis quelque temps, pris l'habitude de ne pas permettre que son
nom figurât publiquement dans une entreprise nouvelle. Il était satisfait de
risquer son argent mais il ne voulait pas que ses amis spéculent sur son nom et
pour cette raison il opérait toujours par l'intermédiaire d'une compagnie fiduciaire
ou d'un agent de change. De plus, afin de démontrer que c'était bien sa manière
habituelle d'agir, le sénateur en question cite d'autres placements identiques faits
précédemment et au sujet desquels ses parts furent, et sont encore, placées entre
les mains de son agent de change. (Livre bleu, pp. 805-6). Cette déclaration
du sénateur est corroborée par M. Sweezey (pp. 658-659 Livre bleu).

D'après l'opinion du sénateur et de Messrs. Jones et Mitchell, ce projet était
exclusivement une question tombant sous la juridiction de la province. L'énergie
hydroélectrique développée par le harnachement des eaux du fleuve Saint-Lau-
rent, appartient à la province et fait partie de ses ressources naturelles.

M. Jones a déclaré que la seule question à soumettre au gouvernement fédéral
était de savoir si ce projet pouvait nuire à la navigation. Dans l'affirmative, per-
mission de le mettre à exécution ne pouvait être accordée. Dans la négative, cette
permission ne pouvait pas être refusée sans porter atteinte aux droits de la pro-
vince. (Livre bleu p. 399.)

Le sénateur Raymond a déclaré devant le Comité de la Chambre des com-
munes. (Livre bleu, p. 807.)

Je ne pensais pas que ce facteur entrait en ligne de compte, parce que
la compagnie s'adressait à Québec et non pas à Ottawa.

et devant votre honorable Comité:
Je tiens à dire que, en ce qui concerne la Beauharnois, je ne pensais

pas, depuis le début, qu'Ottawa avait à se prononcer, et notre avocat, M.
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Geoffrion, m'a amené à croire que, pour ce qui concernait Ottawa, Ottawa
devait consentir, accéder à la requête, si le projet n'entravait pas la navi-
gation; et s'il l'entravait, Ottawa n'avait pas d'alternative et devait refu-
ser. Je n'ai donc jamais pensé qu'Ottawa avait son mot à dire relative-
ment à la production de force motrice dans la province de Québec. (Rap-
port du Comité spécial du Sénat, page 141.)

C'est sous cette supposition, confirmée plus tard par le jugement de la Cour
Suprême, que le sénateur prit un intérêt dans le projet.

L'autorisation nécessaire fut obtenue du gouvernement de la province de
Québec le 23 juin 1928, alors qu'un bail emphytéotique fut accordé par le Lieute-
nant-gouverneur en conseil, en vertu des dispositions de 18 George V (P.Q.) cha-
pitre 113.

Le sénateur Raymond a déclaré catégoriquement, et sans être contredit, que
jamais il n'avait essayé d'exercer son influence peroiinelle en faveur du projet;
qu'il n'alla jamais à Québec dans cette intention; que la seule aide reçue de lui
fut sous forme de son propre argent qu'il plaça dans le Syndicat. (Livre bleu, pp.
807 et 812.)

Le 4 avril 1928, un deuxième syndicat, The Beauharnois Power Syndicate ",
acquit l'actif du premier syndicat et les actionnaires de ce dernier recevaient, de
par entente, deux parts dans le nouveau syndicat pour chaque part qu'ils déte-
naient dans l'ancien, avec le droit de souscrire un nombre égal de parts dans le
nouveau syndicat à celui qu'ils détenaient dans l'ancien et de payer $100 par
unité, c'est-à-dire de les acheter au pair.

Les 800 parts détenues par le sénateur Raymond furent donc converties en
1,600 parts; et en mai 1928, le sénateur exerça son droit et souscrivit pour 1,600
autres parts, qui suivant ses instructions furent placées au nom de M. J. R.
Lefebvre, son secrétaire et prête-nom. Ces parts coûtent $160,000 au sénateur et
le montant total de son placement, $190,000, pour 3,200 unités qu'il détenait.
(Livre bleu, p. 809).

Peu après, en juillet 1928, le sénateur vendit à M. Simard, de Montréal, 2,000
unités à $100 chacune, soit $200,000. Ce montant remboursait complètement le
sénateur de son placement, plus un profit de $10,000 en sus des 1,200 unités
entièrement payées, qu'il déteiait encore dans le Syndicat. (Livre bleu, p. 809.
Rapport du Comité spécial du Sénat, p. 138).

Le travail de M. Geoffrion a commencé après cela, à Ottawa. Ce fut un
travail purement juridique, ne requérant aucune influence politique, ainsi que le
déclara M. Geoffrion lui-même devant votre honorable Comité.

Nous ne nous sommes adressés au fédéral que pour faire décider l'ap-
probation ou la désapprobation en vertu de la Loi de la protection des eaux
navigables. Si nous avions raison sur ce point, le rôle du gouvernement fé-
déral devait se borner à demander à ses ingénieurs de présenter un rapport
à ce sujet. Si le rapport des ingénieurs était favorable, dans ce sens que la
navigation n'était pas entravée notre projet devait être approuvé. La dé-
cision était judiciaire. Si les ingénieurs avaient été d'avis que la navigation
serait entravée ils étaient tenus de le déclarer. Il s'agissait exclusivement
d'un point technique. Je n'ai pas eu besoin de consulter M. Raymond,
dont les connaissances comme ingénieur ne me paraissent guère utiles...
Toute mon activité était d'une nature qui n'exigeait absolument aucune
influence. (Rapport du Comité spécial du Sénat, pp. 28 et 29.)

Et le sénateur dit qu'il n'est jamais allé à Québec ou à Ottawa dans le but
d'aider au projet, et il n'a rien fait pour " activer la transaction ". (Livre bleu,
p. 808). Rapport du Comité spécial du Sénat, pp. 143 et 144.) Ces déclarations
sont absolument incontestées.

Plus tard, une divergence d'opinion s'éleva entre Jones et Sweezey au sujet
de la meilleure méthode de financer l'entreprise, et le 26 juillet 1929. le sénateur
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Raymond, qui partageait l'opinion de M. Jones, offrit à M. Sweezey, par l'inter-
médiaire de M. Jones, d'acheter les 1,200 unités qu'il détenait encore dans le
Beauharnois Power Syndicate. M. Sweezey accepta la proposition et paya au
taux de $550 la part.

M. Jones détenait par procuration à peu près 6,900 parts, y compris 1,200
appartenant au sénateur. Il restait encore 351 parts. Pour raison de sentiment
personnel, le sénateur Raymond pensait qu'il aimerait à s'intéresser à l'entre-
prise -de Beauharnois. Beauharnois est sa place natale, son père y réside; c'est
la circonscription électorale de son frère. D'après lui, cette exploitation se faisait
dans les intérêts du peuple, de Beauharnois et de la province de Québec. En
conséquence, il acheta les 351 parts qui restaient et les paya $550 chacune, soit
$193,050. (Livre bleu, p. 809 et 810.)

Lorsque la Beauharnois Power Corporation Limited acquit le Beauharnois
Power Syndicate, le 17 décembre 1929, le sénateur, comme tous les autres mem-
bres du Syndicat, reçut en règ}ement pour chacune de ses 351 parts qui lui
coûtaient $550 chacune, une somme de $150 comptant et 40 parts, classe "A", du
capital-actions dans la nouvelle corporation. (Livre bleu, p. 811.)

Comme résultat de toutes ces opérations, le sénateur a réalisé un bénéfice
net de $529,600, mais ces bénéfices proviennent des ressources personnelles de
M. Simard en 1928, et de M. Sweezey en juillet 1929, bien longtemps avant que
le public place ses deniers dans l'entreprise.

III

Le Rapport

Aux fins de ce mémoire, je me propose de traiter des paragraphes dudit rap-
port ayant trait à l'honorable sénateur Raymond et dans l'ordre où ils parais-
sent aux pages XXVI et XXVII du Livre bleu déposé devant le Comité.

A

L'article 15 (1) du rapport se lit comme suit:

(1) Le sénateur Raymond fut nommé au Sénat le 20 décembre 1926.
Le Sénat ayant accordé l'autorisation nécessaire, il comparut de son plein
gré devant le Comité l'après-midi du 16 juillet 1931. Il affirma avoir
souscrit, le 1er avril 1927, sur les conseils de l'honorable M. Mitchell et de
M. Frank P. Jones, 800 unités du Beauharnois Syndicate, au prix de
$30, 000 qu'il paya. Ces 80 unités en formèrent 1,600 du deuxième syndi-
cat, et comme il en avait le droit, il souscrivit 1,600 autres unités au nom
de J. R. Lefebvre, et porta à 3,200 le nombre des parts qu'il détenait.
Dans toute cette transaction, il réalisa à la date du 17 décembre 1929 un
profit de $529,000 et acquit 14,040 parts du titre "A", de la Beauharnois
Power Corporation, Limited. Le sénateur Raymond vendit toutes les
parts qu'il avait acquises primitivement en même temps que M. Frank P.
Jones vendit les siennes à raison de $550 la part, et plus tard le sénateur
Raymond acheta 350 parts de W. G. Mitchell et une part de R. T. Fuller,
dans le Beauharnois Power Syndicate. Il détenait ces parts à la dissolu-
tion du syndicat, le 27 décembre 1929. Le total des profits qu'il réalisa
est tel que susmentionné. Il affirme n'avoir exercé ni tenté d'exercer
aucune influence politique, soit à Québec ou à Ottaw a, par rapport aux
requêtes de la Beauharnois. Son témoignage porte qu'il "ne fit rien pour
pousser l'affaire". A la page 812, du procès-verbal des délibérations, on
demanda au sénateur Raymond:
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D. Devons-nous comprendre que vous affirmez n'avoir absolument
rien fait pour aider le projet, bien que vous y fussiez intéressé et que vous
eussiez appris qu'on s'y opposait très fortement, et que l'on bataillait
ferme à son endroit?-R. J'ignore si je pouvais faire quelque chose pour
l'aider.

D. Bien, vous pouviez aider?-R. J'ai cru que la seule aide que je
pouvais offrir consistait à y envoyer mon argent.

D. Je puis donc conclure de ce que vous dites, que vous affirmez de
façon non équivoque n'avoir jamais essayé d'user de votre influence per-
sonnelle en faveur de ce projet?-R. Jamais.

Je n'ai qu'un commentaire à offrir au sujet de ce paragraphe.
Il n'est pas exact de dire que le sénateur Raymond a vendu $550 l'unité,

toutes les parts qu'il détenait dès l'origine; et si l'on veut impliquer qu'il avait
réalisé, au 17 décembre 1929, $529,600 de profits en plus des 14,040 parts de la
classe A, on crée une fausse impression de la situation si on laisse entendre que ce
profit fut réalisé en décembre 1929.

Lorsque, le 16 juillet 1931, le sénateur Raymond parut devant le Comité, il
déclara clairement et ouvertement qu'en juillet 1928 il avait vendu à M. Simard,
de Montréal, 2,000 unités à raison de $100 chacune, soit $200,000. (Livre bleu,
p. 809.)

Donc à cette date il était rentré en possession de son placement de $190,000,
plus un profit de $10,000; tout en retenant encore dans le Syndicat 1,200 parts
entièrement payées et qui ne lui coûtaient rien. (Ibid.) Il n'est donc pas exact
de dire que son bénéfice au 17 décembre 1929, était de $529,600.

En juillet 1928, la Beauharnois Power Corporation Limited n'était pas
encore constituée en corporation et aucun denier public n'était placé dans cette
entreprise.

Il en est de même en ce qui concerne la vente faite à M. Sweezey, par l'inter-
médiaire de M. Jones, de la balance des intérêts originaux détenus par le séna-
teur. Cette transaction fut faite d'après l'option donnée à M. Sweezey le 26
juillet 1929. (Livre bleu, pp. 495 et 808.)

La Beauharnois Power Corporation Limited fut organisée plus tard et l'actif
ainsi que les intérêts du Beauharnois Power Syndicate ne lui furent transportés
que le 17 décembre 1929. (Livre bleu, p. XV (22).)

B

L'article 15 (2) se lit comme suit:

(2) A la fin de son témoignage un membre du Comité a formulé
l'opinion qu'il devait être loué de la franchise de ses déclarations. On a
révélé plus tard, cependant, au cours .de la preuve qu'il y avait, dans le
compte présenté par MM. Geoffrion et Prud'homme, avocats du Beauhar-
nois Syndicate (pièce n° 114), seize inscriptions s'échelonnant du 10 sep-
tembre 1927 au 23 mai 1928 et imputables à des entrevues et conversations
téléphoniques avec le sénateur Raymond. Il appert qu'une entrevue a eu
lieu en une certaine occasion avec l'honorable M. Mitchell, et qu'en une
autre occasion une entrevue a aussi été ménagée à Ottawa avec le sénateur
McDougald.

Ce paragraphe ne contient aucun blâme envers le sénateur Raymond, mais il
contient une insinuation injustifiable.

Le compte de MM. Geoffrion et Prud'homme ne fut déposé (pièce 114) que
le 21 juillet 1931, c'est-à-dire cinq jours après l'interrogatoire du sénateur et la
veille de la dernière séance du Comité. Cette pièce fut déposée sans commen-
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taire et elle ne fut pas imprimée. Le sénateur Raymond ne fut pas questionné
sur ses relations avec M. Geoffrion qui était l'aviseur légal du Syndicat. En
conséquence, le sénateur, comparaissant comme témoin, ne pouvait, sans parler
hors de propos, faire mention de ce compte, si toutefois cela était nécessaire.

Le sénateur Raymond avait déjà déclaré qu'il n'était pas allé à Québec ou à
Ottawa dans les intérêts du projet Beauharnois, qu'il n'était pas allé à Québec
durant les sessions de 1927 et 1928 et que jamais il n'avait fait quoi que ce soit
pour faire avancer l'entreprise. (Livre bleu, page 808.)

Le sénateur Raymond ainsi que M. Geoffrion ont déclaré devant votre hono-
rable comité que leurs entrevues furent exclusivement celles d'un avocat avec son
client et concernant des questions furidiques.

M. Geoffrion n'a jamais eu besoin de l'influence du sénateur Raymond et il
ne l'a jamais sollicitée. Son travail juridique ne requérait absolument aucune
influence. (Rapport du comité spécial du Sénat, sénateur Raymond, p. 36; M.
Geoffrion, pp. 27 et 28.)

Relativement à son compte (pièce 114), couvrant la période du 10 septembre
1927 au 23 mai 1928, M. Geoffrion dit:

... Mais on a laissé entendre que ces consultations alors survenues
avec M. Raymond indiquaient qu'il se servait de son influence. Il ne l'a
aucunement exercée... (Rapport du Comité du Sénat, p. 26),

et il ajoute:
Jusqu'au mois d'août 1928. mes services concernaient entièrement les

intérêts de Québec. Je ne suppose pas que cet aspect de l'affaire vous inté-
resse. Si elle ne vous intéresse pas, comme je le suppose, j'expliquerai la
partie de mes services que j'appelerai mon activité à Ottawa. Cette
activité remonte au mois d'août 1928... C'est seulement vers la fin d'août
1928 que je fut appelé à m'occuper de l'affaisare à Ottawa... Ce compte
(pièce 114) concerne exclusivement de services rendus dans Québec.
(Rapport du Comité spécial du Sénat, page 26.)

et en ce qui concerne son activité, à Ottawa:
M. Raymond ne pouvait m'être d'aucune utilité. Je n'avais besoin

d'aucune enfluence. Il s'agissait purement d'un point de droit, de négo-
ciations et de conditions. Je relève en tout huit entrevues avec M. Ray-
mond, au cours des sept mois. Elles sont toutes de même nature. Il ressort
que j'ai dû lui demander des précisions, ou qu'il désirait une entrevue avec
moi; mais je n'ai jamais eu besoin de son influence, car mon domaine d'ac-
tion-je ne parle pas du domaine d'autres personnes-n'exige aucune in-
fluence. Il s'est tout simplement agi de points de droits ou de termes du
contrat... (Page 28.).

Et M. Geoffrion résuma sa déposition en déclarant: "Toute mon activité
était d'une nature qui n'exigeait absolument aucune influence.' (Rapport du
Comité spécial du Sénat, pp. 27 et 28.)

Par conséquent, il ressort que le paragraphe (2) de la section 15 du Rapport
est une digression hors de propos et non nécessaire, et l'insinuation qu'il comporte
est absolument injustifiée.

C
L'article 15 (3) du rapport se lit comme suit:

(3) A la page 401, M. Frank P. Jones déclare: J'ai certainement prié
maintes et maintes fois le sénateur Raymond de tâcher de faire hâter
l'affaire.

quel est le but de cette citation, dans le rapport? ýOn n'y ajoute aucun con-
Inentaire.
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Et pourquoi n'a-t-on pas cité la déclaration en entier? La voici:
D. A-t-on le droit d'affirmer, monsieur Jones, qu'après toutes ces entre-

vues avec le sénateur McDougald, le sénateur Raymond, et tant d'autres
---comprenez bien que je ne veux pas insinuer qu'il y ait eu quelque chose
de repréhensible dans toutes ces conversations avec ces messieure-a-t-on
le droit d'affirmer que c'est dû entièrement aux arguments que vous avez
fait valoir si on a adopté le C.P. 422-je veux dire d'arrêté en conseil?-
R. Non, monsieur. C'est dû entièrement, je crois, à ce que l'on avait l'im-
pression-et je suis franchement de cet avis, monsieur-que l'on ne pou-
vait le refuser sans porter atteinte aux droits de ;la province. Je ne veux
pas m'occuper de ceux qui sont, venus ici-qu'ils aient eu pour nom F. P.
Jones, ou tout autre, ou quelque compagnie que ce fût--ces droits appar-
tiennent à la province de Québec, j'en suis sûr. Si le projet portait atteinte
à la navigation, on ne pouvait l'autoriser; d'un autre côté, s'il ne portait
pas atteinte à la navigation, on ne pouvait le rejeter. (Livre bleu page
399.)

D. Dans vos démarches en vue de faire accorder la demande, vous
êtes-vous fait aider par des sénateurs?-R. Je me suis adressé à maintes
reprises à certains sénateurs, tout comme je m'adresserais à n'importe
quelle autre personne, les priant de faire ce qu'ils pouvaient pour hâter
l'affaire, qui, me semblait-il, traînait en longueur...

D. Vous êtes-vous fait aider?-R. Que voulez-vous dire par "aider"?
D. C'est un mot très ordinaire.-R. Ma réponse est que tous ceux qui

nous écoutèrent et nous donnèrent leur avis sur la question de qui était le
propriétaire de l'eau nous aidèrent indirectement. Personne, que je sache,
nous a aidés directement.

D. Je comprends...-R. J'ai certainement prié maintes et maintes
fois le sénateur Raymond de tâcher de faire hâter l'affaire. Peut-être
devrais-je mentionner que je croyais que le premier ministre attendait le
jugement de la cour Suprême sur la question. (Livre bleu, p. 401.)

Ce qui précède donne une idée toute différente de la déclaration de M. Jones.
Si le Comité avait l'intention d'insinuer qu'on avait sollicité et obtenu injus-

tement l'influence politique du sénateur, il lui eut suffit, pour se dissuader de s'en
rapporter à la déclaration complète -de M. Jones. Le fait que M. Jones eut à
demander, "maintes et maintes fois", au sénateur Raymond s'il ne pouvait faire
quelque chose, indique clairement que le sénateur n'avait rien fait. Cette ques-
tion est clairement mise au point par la déclaration du sénateur lui -même:

D. Alors devons-nous comprendre qu'étant aussi fortement intéressé
à ce projet, et sachant qu'il y avait une très forte opposition, que la
bataille était ardente, vous n'avez rien fait pour seconder le projet?-R.
J'ignorais que je puisse le seconder de quelque façon.

D. Bien, vous pouviez être utile?-R. Je croyais que le seul concours
que je pouvais apporter, c'était d'y engager mon argent. (Livre bleu,
p. 812.)

M. Jones, au cours de son témoignage (p. 401) devant ce Comité de sélec-
tion. .

J'ai certainement demandé maintes et maintes fois au sénateur Ray-
mond s'il ne pouvait faire quelque chose pour hâter l'affaire.

D. Est-ce vrai?-R. Sans doute que c'est vrai.
D. Et malgré ses instances, vous n'avez rien fait?---R. Je n'ai rien

fait; je ne croyais pas pouvoir être utile à quelque chose. (Livre bleu,
p. 816.)
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Et devant votre honorable Comité, le sénateur a dit:

Jones me l'a demandé, mais le fait qu'il a dit "à maintes reprises"
signifie que je n'avais pas beaucoup contribué à l'aider...

Il m'a demandé si je pouvais faire quelquechose, et je lui ai répondu
"non"-je présume.

D. Puis il vous a de nouveau demandé si vous pouviez faire quelque
chose, et vous lui avez dit non?-R. Je lui ai de nouveau dit non.

D. Il était très persistant, en apparence?-R. Oui, et je l'étais égale-
ment, je persistais à dire que je ne pouvais rien faire. (Rapport du
Comité spécial du Sénat, p. 139.)

Il n'y a rien dans les témoignages rendus. devant le Comité de la Chambre
des communes et devant votre honorable Comité qui puisse établir que l'influence
politique du sénateur ait été employée, soit à Québec, soit à Ottawa, pour aider
le projet.

Tel qu'indiqué plus haut, le témoignage clair et conclusif du sénateur est en
tous points corroboré par M. Jones et M. Geoffrion.

Si, par conséquent, l'article 15 (3) du Rapport contient une insinuation de
ce genre, elle est absolument injuste et une lecture impartiale des témoignages
suffira à la réfuter.

D

L'article 15 (4) du Rapport se lit comme suit:

Lorsque M. Sweezey vint témoigner de nouveau, il transpira que le
sénateur Raymond avait reçu de M. Sweezey quelque chose comme
$200,000 en faveur de la caisse électorale du parti libéral. Une louable
franchise exigeait que le sénateur Raymond divulguât ceci au Comité,
s'il voulait vraiment donner à celui-ci l'impression qu'il précisait en toute
sincérité la nature de ses relations entre le gouvernement et les promoteurs
de la Beauharnois.

Je prie votre Comité de remarquer qu'au cours de son premier interrogatoire,
M. Sweezey n'a pas fait mention de la question des fonds électoraux. M. Sweezey
fut rappelé le 17 juillet 1931, c'est-à-dire un jour après que le sénateur eut rendu
son propre témoignage. (Livre bleu, pp. 838 et suivantes.)

Le 16 juillet 1931, on n'avait encore fait aucune allusion aux fonds électo-
raux et le sénateur ne fut pas questionné du tout sur ce sujet. Le sénateur,
comme témoin, était tenu de ne répondre qu'aux questions qui lui étaient posées,
comme d'ailleurs on le lui fit remarquer au moinsen une occasion. (Livre bleu
p. 814.)

Si on l'avait questionné sur la question des contributions aux fonds électo-
raux, il aurait déclaré, comme il le fit devant votre honorable Comité, que durant
la campagne électorale de 1930, agissant comme gardien des fonds du parti
libéral, et à ce titre seulement, sans sollicitation, il avait reçu de M. Sweezey la
somme que ce monsieur a mentionnée plus tard au cours de sa déclaration devant
le Comité. En temps et lieu ladite somme a été remise en entier au trésorier du
parti. (Rapport du Comité spécial du Sénat, pp. 36 et 153.)

Le président du Comité de la Chambre des communes dit, en terminant
l'interrogatoire du sénateur:

Y a-t-il d'autres questions? Bien, monsieur le sénateur, nous vous
remercions d'être venu témoigner à cette enquête. Ni les membres du
Comité ni les avocats n'ont aucune autre question à vous poser, à moins
que M. Hellmuth n'en ait. (Livre bleu., p. 817.)
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Aucune autre question ne fut posée et M. Lennox, un membre du Comité,

ajoute:
Je crois qu'il convient de féliciter le sénateur pour sa franchise.

(Livre bleu, p. 817.)

Plus tard le sénateur reçut un télégramme lui enjoignant de se rendre à

Ottawa. A son arrivée il vit un membre du Comité, l'honorable Ian Mackenzie,

qui lui dit qu'il ne croyait pas que la présence du sénateur serait requise ce jour-
là. Cette nouvelle fut confirmée dans le cours de l'après-midi. Néanmoins, le

sénateur resta jusqu'au soir alors que M. Mackenzie l'informa personnellement

qu'il avait été chargé par le président, M. Gordon, de lui (M. Mackenzie) faire

savoir qu'il ne croyait pas que le sénateur fût appelé de nouveau.
Sur ce, le sénateur pria M. Mackenzie de dire au président qu'il serait tou-

jours à sa disposition sur trois heures d'avis.
Le sénateur, avant de quitter Ottawa, renouvela cette déclaration à M.

Mackenzie.
Le sénateur ne reçut aucun autre avis de se présenter. (Rapport du Comité

dii Sénat, pp. 36 et 37.)
Il est par conséquent difficile de comprendre la suggestion faite à l'article

15 (4) du Rapport, à savoir: Que le sénateur aurait dû faire connaître les

contributions aux fonds électoraux du parti libéral, qu'il avait reçues, à titre de

gardien des fonds du parti, et provenant des ressources personnelles de M.

Sweezey.
Lorsque le sénateur a comparu comme témoin, le Comité n'avait pas encore

décidé s'il attaquerait cette question des fonds électoraux. Cette question ne

fut décidée que le 17 juillet 1931. (Livre bleu, p. 838.) .
Si le sénateur avait essayé de faire allusion à cette question on lui aurait

dit, comme on lui a dit en une autre occasion: "Nous n'avons pas besoin de

pénétrer dans ce domaine." (Livre bleu, p. 813.)
Par conséquent la louable franchise habituelle du sénateur n'exigeait pas qu'il

dévoilât ces contributions, reçues à titre de gardien des fonds et sans sollicitation
de sa part. Ces contributions ne faisaient pas encore l'objet d'une enquête par
le Comité.

E

L'article Î5 (5) du Rapport se lit comme suit:

(5) Etant donné l'attitude de M. Sweezey dans toute cette affaire et

son opinion sur la nécessité d'user d'influence politique, on ne peut guère
concevoir que M. Sweezey eût versé une telle somme au sénateur Raymond,
s'il n'avait pas été au moins convaincu que l'influence du sénateur avait
valu ou devait valoir cette somme, et il est remarquable que le sénateur

Raymond, vu son témoignage, n'ait pas insisté pour expliquer de quelque
façon sa position à cet égard.

Les témoignages rendus devant le comité de la Chambre des communes ou
devant votre comité spécial ne contiennent absolument rien qui soit de nature à
justifier une telle déduction. Bien au contraire, les témoignages les plus positifs,
les plus clairs et absolument incontestés indiquent bien que l'influence du séna-

teur n'a jamais été ni sollicitée ni obtenue en faveur du projet Beauharnois.
Le sénateur a déclaré devant le comité de la Chambre des communes qu'en

1927, 1928 et 1929 il était en Floride la plupart du temps, alors que des démar-

ches étaient faites à Québec et à O'ttawa par rapport à ce projet (Livre bleu,
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pages 806, 812 et 813); qu'il en connaissait peu de choses, n'ayant jamais été un
des gérants des syndicats ou un des directeurs dans la compagne, (Ibid., p. 808);
qu'il n'a eu qu'à souscrire et à payer ses parts et rien de plus (Ibid., 808) ; qu'il
n'a jamais fait un mouvement pour aider et n'a jamais su qu'il était en mesure
d'aider; qu'il n'a jamais, sous aucune forme, fait de démarches en faveur du pro-
jet; qu'il n'est jamais allé à Québec et n'est venu à Ottawa que pour l'ouverture
de la session, retournant à Palm Beach immédiatement; qu'il n'a jamais exercé
son influence en faveur du projet. (Ibid., 813.)

M. Jones a déclaré qu'il avait à maintes reprises demandé au sénateur Ray-
mond et à d'autres s'il ne pouvaient faire quelque chose pour faire avancer leprojet; que quiconque avait un intérêt dans l'entreprise lui a donné le bénéfice
de son opinion, mais qu'il ne reçut aucune aide directe; que suivant son opinion,le projet fut retardé parce que le premier ministre attendait la décision de laCour suprême sur le cas qui lui avait été soumis. (Ibid., pp. 401 et 402.)

Ces témoignages sont les seuls qui aient été rendus sur ce point devant lecomité de la Chambre des communes; ils sont incontestés et concluants, je crois;
mais dans le cas contraire, les témoignages rendus devant votre honorable comité
indiquent très clairement que le sénateur n'a jamais exercé son influence en faveur
du projet Beauharnois.

Le sénateur Haydon a rencontré M. Sweezey pour la première fois, en mai
ou juin 1930. Il lui a dit qu'une élection était proche et que lui, (M. Sweezey)
et ses associés étaient considérés comme de bons souscripteurs probables. Séna-
teur Haydon informa M. Sweezey qu'il était, avec le sénateur Raymond, gardien
des fonds du parti libéral et que les contributions venant de la province de Québec
pouvaient être faites directement à ce dernier. (Rapport du comité spécial du
Sénat, pages 52 et suivantes.)

Aucune partie des sommes reçues par les sénateurs Haydon et Raymond ne
provenaient des fonds de la compagnie. Elles furent payées à même les ressour-
ces personnelles de M. Sweezey. (Livre bleu, p. 841) et (Rapport du comité du
Sénat, pages 61 et 86.)

Tel que mentionné plus haut, M. Geoffrion corrobora entièrement le témoi-
gnage du sénateur Raymond en déclarant qu'on n'avait jamais employé l'in-fluence de ce dernier. (Rapport du comité spécial du Sénat, pages 26 et 27.)

Le sénateur Raymond n'a jamais sollicité les contributions qu'il a reçues;
elles lui furent offertes par M. Sweezey. Le sénateur n'en a pas profité; le mon-
tant intégral en a été remis au trésorier du parti. (Rapport du comité du Sénat,
pages 36 et 153.)

La déduction contenue dans l'article 15 (5) du rapport est sans fondement
et catégoriquement réfutée par les témoignages incontestés rendus devant le
comité de la chambre des communes et devant votre honorable comité. Cette
déduction est par conséquent injustifiable et hors de propos.

IV

CONCLUSION
Votre comité a été institué pour examiner le rapport du comité spécial de la

Chambre des communes sur l'entreprise hydroélectrique de Beauharnois en tant
que ledit rapport concerne des honorables membres du Sénat.

Je soumets respectueusement et avec confiance que vous ne pouvez rien
trouver dans le Livre bleu déposé ici comme pièce ou dans les témoignages rendus
devant votre honorable comité, qui indique que l'honorable sénateur Raymond
ait agi, directement ou indirectement, sciemment ou volontairement, de façon à
porter atteinte à l'honneur et à l'intégrité d'un honorable membre du Sénat ou
contrairement à la loi décrétant l'indépendance du Parlement.
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Et cependant, nous trouvons dans le rapport du comité de la Chambre des
communes et dans la vaste publicité faite par les journaux, des insinuations, des
allusions et des déductions qui, je le soumets avec respect, n'ont aucun fondement
en raison des témoignages plus haut cités.

Il est inutile d'insister devant ce comité, sur les effets préjudiciables qu'ont
produit ces insinuations, sur l'opinion publique.

Je prie instamment et respectueusement votre honorable comité, en vue des
conclusions plus haut exposées, de déclarer que l'honorable sénateur Donat Ray-
mond n'a rien entrepris ou fait, qui soit contraire à l'indépendance du Parlement
non plus qu'à l'honneur et à l'intégrité d'un honorable membre du Sénat du
Canada.

OTTAWA, le 29 mars 1932.

THOMAS VIEN,
Occupant pour l'hon. sénateur Donat Raymond.



COMITÉ SPÉCIAL

PIÈCES DÉPOSÉES
Les pièces 1 à 129 inclusivement, ont été déposées comme preuves devant le

Comité de la Chambre des Communes en 1931 et font partie des pièces énumérées
ci-dessous.

Pièce
No
1. Arrêté en conseil, C.P. 422, du 8 mars 1929; sujet: Beauharnois Light, Heat and

Power Company.
la. Procès-verbaux de la Chambre des communes, 8 mars 1929, contenant l'arrêté en

conseil C.P. 422.
2. 12 plans, no 1165, dossier 804-1, ministère des Travaux publics; sujet: arrêté en

conseil C.P. 422.
2a. Plans et cartes (mêmes que pièce no 2).
3. Arrêté en conseil, C.P. 1081, du 22 juin 1929, formule pour approuver la convention

relative a la construction.
4. Arrêté en conseil, C.P. 1122, du 27 juin 1929, travaux d'aménagement de la Beauhar-

nois Light, Heat and Power Company.
5. Arrêté en conseil, C.P. 1244, du 19 juillet 1929, approbation de la convention entre

le gouvernement fédéral et le gouvernement de la province de Québec.
6. 3 plans, no 1202; sujet: arrêté en conseil, C.P. 1244.
7. Arrêtés en conseil, C.P. 1758, du 9 août 1900; C.P. 1150, du 24 septembre 1901;

C.P. 2145, du 23 octobre 1929; CP. 2201, du 6 novembre 1929; sujet: baux
relatifs aux ouvrages d'aménagement de la Montreal Cotton Company.

7a. Copie du dossier 5171, ministère des Chemins de fer et Canaux, consentement à un
sous-bail entre la Montreal Cotton Co., la B. L., H. & P. Co. et Sa Majesté le
Roi.

8. Arrêtés en conseil, C.P. 3763, du 28 décembre 1895; C.P. 1566, du 8 juillet 1915;
C.P. 2202, du 6 novembre 1929; sujet: baux de la Montreal Cotton Company,
renouvellement de bail et sous-bail de la Beauharnois Light, Heat and Power
Company.

8a. Copie du dossier 5171, ministère des Chemins de fer et Canaux, consentement à un
sous-bail entre la Montreal Cotton Company, la B. L., H. & P. Co. et Sa
Majesté le Roi.

9. Arrêtés en conseil, C.P. 1710, du 24 juillet 1900; C.P. 496, du 9 mars 1923; C.P. 2203,
du 6 novembre 1929; sujet: bail de la Beaubien Milling Company, renouvelle-
ment de bail de la Montreal Cotton Company, et sous-bail de la Beauharnois
Light, Heat and Power Company.

9a. Copie du dossier 5171, ministère des Chemins de fer et Canaux, consentement à un
sous-bail entre la Montreal Cotton Company, la B. L., H. & P. Co. et Sa
Majesté le Roi.

10. Arrêté en conseil, C.P. 2386, du 24 décembre 1906. Bail entre le gouvernement du
Dominion et MacIntyre & Robert.

11. Arrêté en conseil, C.P. 2009, du 14 octobre 1907, portant modification de l'arrêté.
C.P. 2386.

12. Arrêté en conseil, C.P. 2168, du 9 décembre 1909. Bail consenti à B. Robert.
13. Arrêté en conseil. C.P. 3136, du 18 décembre 1920, portant modification du bail

autorisé par l'arrêté, C.P. 2168.
14. Arrêté en conseil, C.P. 1198, du 30 juillet 1926, autorisant la Canadian Light and

Power Company à reconstruire certains ouvrages énoncés au bail du 10 décem-
bre 1907, C.P. 2168.

15. Arrêté en conseil, C.P. 1465, du 23 juillet 1927, autorisant la Canadian Light and
Power Company à enlever le pont tournant franchissant l'écluse no 13.

16. Arrêté en conseil, C.P. 2239, du 22 décembre 1928, portant renouvellement du bail de
la Canadian Light and Power Company.

17. Dossier 804 du ministère des Travaux publics, relatif à la requête de la Beauharnois
Light, Heat and Power Company.

18. Copie d'une lettre de H. B. Griffith, secrétaire de la Beauharnois Light, Heat and
Power Company, à M. J. B. Hunter, sous-ministre des Travaux publics, aussi
plans en détail de la Beauharnois Light, Heat and Power Company, du 20 août
1930. (L'original de la lettre figure à la page 34 de la pièce n0 17.)

19. Lettre du 29 juillet 1929 de la Beauharnois Light, Heat and Power Company au
ministre des Travaux publics, aussi plans en détail, du 9 mai 1929.
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PIÈCES DÉPOSÉES-Suite

Pièce
No
19a. Plans des terrains visés du 9 mai 1929 de la B.L., H. & P. Co.
19b. Devis descriptif du projet de détournement de la rivière Saint-Louis et du fossé

d'irrigation de Saint-Louis soumis par la B.L., H. & P. Co.
19c. Plans et descriptions des terrains de la B.L., H. & P. Co.
20. Loi de la province de Québec pour constituer en corporation la Beauharnois Light,

Heat and Power Company (2 Bd. VII, 1902, ch. 72), avec ses modifications.
21. Document parlementaire de la Chambre des communes no 122, mars 1930.
22. Document parlementaire de la Chambre des communes no 136A, mars 1929.
23. Document parlementaire de la Chambre des communes n) 295, mai 1928.
24. Discours de M. Gardiner sur l'entreprise d'énergie électrique de Beauharnois, tel que

contenu dans le compte rendu officiel des Débats de la Chambre des communes,
19 mai 1931.

25. Etat tenant lieu de prospectus déposé an Secrétariat d'Etat par la Beauharnois
Power Corporation.

26. Bill privé no 141 de la législature de la province de Québec, 1928: Loi portant
modification de la charte de la Beauharnois Light, Heat and Power Company.

27. Lettre du 22 février 1928, de M. Gérard Lacroix à M. Cantin.
28. Compte présenté par Gérard Lacroix à la Transportation Company, 5 mars 1928.
29. Mémoire préparé par M. R. C. Alexander, ingénieur, ministère des Chemins de fer

et Canaux, Ottawa, Ont., au sujet de la Beauharnois.
30. Copie authentiquée de la demande de constitution en corporation de la Beauharnois

Power Corporation, Limited, en date du 17 décembre 1929.
31. Plan pour un détournement de 40,000 p.c. sec., soumis par la Beauharnois Light,

Heat and Power Company.
32. Mémoire concernant le préjudice causé à la navigation par l'agrandissement de la

surface du Saint-Laurent entre Brockville et le lac Saint-Pierre.
33. Copie d'une lettre, en date du 30 novembre 1929, de M. Pugsley, secrétaire du

ministère des Chemins de fer et Canaux, Ottawa, Ont., adressée à L. S. Christie,
de la Beauharnois Light, Heat and Power Company.

34 Copie d'une lettre, en date du 25 octobre 1927, de M. D. W. MeLachlan adressée à
L. C. Sabin, vice-président de la Lake Carriers' Association, à Cleveland Ohio,
avec une copie de la réponse de M. Sabin.

35. Dossier n° 16299, du ministère des Chemins de fer et Canaux, Ottawa, Ont., concer-
nant la demande de cession de la propriété d'une partie de la jetée de Hungry
Bay.

36. Mémoire de M. Cameron exposant les demandes présentées de 1910 jusqu'à ce jour
en vue de capter l'eau de la section de Soulanges.

37. Mémoire de M. McLachlan au sujet des ouvrages que propose la Compagnie Beau-
harnois.

38. Mémoire du 21 juin 1912 de M. Johnston à M. Challies au sujet du projet d'aména-
ment de la Beauharnois Light, Heat and Power Company.

39. Demande en conclusion d'accord du 17 janvier 1928 de la Beauharnois Light, Heat
and Power Company à Son Excellence le Gouverneur général, ainsi que mémoire
du 17 décembre 1927 du sous-ministre des Travaux publics au sous-ministre de
la Justice.

39a. Mémoire supplémentaire du 16 janvier 1928 de la B.L., H. & P. Co., au sujet des
possibilités futures du projet d'aménagement hydroélectrique entre les lacs Saint-
François et Saint-Louis.

39b. Annexe à l'arrêté en conseil fédéral C.P. 422 portant approbation, en vertu de la loi
de protection des eaux navigables, des plans de la BL., H. & P. Co., Hungry
Bay et Melocheville.

40. Traduction de l'approbation de la commission des utilités publiques de Québec du 17
septembre 1929 à l'entreprise de construction et d'exploitation de la BL., H. &
P. Co.

41. Copie authentique d'un bail emphytéotique du 23 juin 1928 conclu entre la province
de Québec et la BL., H. & P. Co.

41a. Copie authentique d'un bail emphytéotique du 23 juin 1928 (40,000 p.c.s.) de la
B.L., H. & P. Co.

42. Traduction du procès-verbal d'une réunion du cabinet de Québec du 25 avril 1928
au sujet de la B.L., H. & P. Co.

43. Projet de convention du 25 juin 1929 entre la B.L., H. & P. Co., et le ministre des
Travaux publics.

44. Copie d'un bail du 7 mai 1897 consenti par la province de Québec à la Montreal
Cotton Company.

45. Collection de plans, ouvrages et descriptions de la BL., H. & P. Co., et plans de
l'emplacement approuvés en vertu de l'arrêté en conseil C.P. 422.
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PIÈCES DÉPOSÉES-Suite

Pièce
No
46. Etude des ouvrages de correction et de régularisation de la B.L., H. & P. Co.
47. Etude des ouvrages de correction et de régularisation de la B.L., H. & P. Co. (sup-

plément).
48. Description d'une partie de la digue de Hungry Bay faite en juillet 1928 par la B.L.,

H. & P. Co.
49. Sténographie d'une audition publique du sous-comité du cabinet du 15 janvier 1929

au sujet de la demande de la BL., H. & P. Co.
50. Rapport de janvier 1929 du comité interministériel d'ingénieurs au sujet de la de-

mande de la B.L., H. & P. Co.
51. Brochure "Down the canal" de la Beauharnois Power Corporation.
52. Brochure "Physical Facts and Figures on Beauharnois" de la Beauharnois Power

Corporation.
53. Procès-verbal no 1 des assemblées de la B.L., H. & P. Co., du 22 avril 1902 au 6

novembre 1929.
54. Procès-verbal n° 2 des assemblées de la B.L., H. & P. Co., du 14 décembre 1929 au

25 mars 1931.
55. Projet d'accord du 31 octobre 1929, entre le Beauharnois Power Syndicate, la Beau-

harnois Power Corporation, Ltd., et la Marquette Investment Corporation.
56. Contrat du 17 décembre 1929 entre le Beauharnois Power Syndicate, la Beauharnois

Power Corporation, Ltd., et la Marquette Investrnent Corporation.
57. Procès-verbal des réunions du conseil des directeurs du Beauharnois Syndicate, du

2 mars 1928 au 10 avril 1928.
58. Procès-verbal des réunions du conseil des directeurs du Beauharnois Power Syn-

dicate, du 4 avril 1928 au 4 décembre 1929.
59. Projet d'accord syndical, du 12 mai 1927, entre R. O. Sweezey et la Marquette Invest-

ment Corporation.
60a. Partie 1. Copie d'un mémorandum d'accord, en date du 3 février 1927, entre (1)

W. H. Robert, J. A. Robert, Sarah M. Robert, (2) R. O. Sweezey et (3) la
National Trust Company, Limited.

60b. Partie 2. Copie de l'accord, en date du 3 février 1927, entre (1) W. H. Robert, E. A.
Robert, J. A. Robert, mademoiselle S. M. Robert, et (2) R. O. Sweezey.

61. Ministère des Chemins de fer et Canaux, Ottawa. Dossier 15261 (service des canaux)
se rapportant à la Sterling Industrial Corporation, Limited.

62. Ministère des Travaux publics, Ottawa. Dossier 10898-1 (y compris un bleu) se
rapportant à la Sterling Industrial Corporation, Limited.

63. Secrétariat d'Etat, Ottawa. Copie certifiée conforme des lettres patentes, en date du
15 juillet 1924, constituant la Sterling Industrial Corporation, Limited.

64. Beauharnois Power Corporation, Limited. Registre A et registre B, renfermant les
règlements et procès-verbaux des délibérations du conseil d'administration, du
30 septembre 1929 au 22 avril 1931.

65. Beauharnois Power Corporation, Limited. Délibérations des détenteurs de parts pri-
vilégiées de fondateur, du 20 décembre 1929 au 11 mars 1931.

66. Marquette Construction Company. Dossiers, règlements et délibérations de ce corps,
du 4 novembre 1929 au 3 novembre 1930.

67. Beauharnois Construction Company. Procès-verbaux des réunions des administra-
teurs et des assemblées d'actionnaires, du 10 juillet 1929 au 25 mars 1931.

68. Beauharnois Land Company. Procès-verbaux des réunions des administrateurs et des
assemblées d'actionnaires, du 20 novembre 1929 au 25 mars '1931.

69. Beauharnois Transmission Company. Procès-verbaux des réunions des administra-
teurs et des assemblées d'actionnaires. du 20 novembre 1929 au 25 mars 1931.

70. Copie du mémoire de convention, 6 novembre 1929, entre la B.L., H. & P. Co. et la
Beauharnois Construction Company.

71. Beauharnois Power Corporation, Limited. Prospectus concernant l'émission de
$30,000,000 d'oblagtions, 6 p. 100, 30 ans. Newman, Sweezey & Co., Ltd.,
Montréal.

72. Beauharnois Power Syndicate. Bilan du 17 décembre 1929.
73. Copie de l'acte fiduciaire de mort-gage d'hypothèque et d'engagement concernant les

$30,000,000 d'obligations, 6 p. 100, 30 ans. La Beauharnois Power Corporation,
Limited, à la Royal Trust Company.

74. Beauharnois Power Syndicate. Etat indiquant la distribution des actions ordinaires
et des espèces aux porteurs de parts de fondation.

75. Sterling Industrial Corporation. Contrat du 18 décembre 1928 entre le Beauharnois
Power Syndicate, John P. Ebbs, et Lyla Brennan.

76. Copie certifiée de l'arrêté en conseil (CP. 192), du 4 février 1929, nommant M.
Robert A. C. Henry, sous-ministre des Chemins de fer et Canaux.
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PIÈCES DÉPOSÉES-Suite

Pièce
No
77. Fascicule. Projet d'aménagement du Saint-Laurent. Rapport du comité consultatif

national, 1928.
78. BL., H. & P. Co. Plans des nouvelles vannes et de la prise d'eau sur le nouveau site

du bief (ou canal) de la rivière Saint-Louis, 1er octobre 1930. Document n° 61.

79. BL., H. & P. Co. Estimation des frais d'exploitation à la fin de la première année

après le complet aménagement et la vente de 500,000 H.P. marchands.
80. Canal Beauharnois. Section transversale pour diverses capacités, basées sur une

vitesse de courant de 2 p.s.t.
81. Beauharnois Power Corporation, Limited, et R. A. C. Henry. Contrat, 10 mars 1930
82. B. L., H. & P. Co. Plans et devis des travaux conformément à l'article 7 de la loi

des eaux courantes, 9 mai 1929; document n" 18.
83. Exemplaire de The Engineering Journal, mars 1924.
84. Etat analytique par Robert Dodd and Company, de Montréal, concernant la Beau-

harnois Power Corporation.
85. Chèque du 17 octobre 1929, au montant de $50,000, émis par la Marquette Investment

Corporation à l'ordre de l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs, Ottawa, Ontario.
86. Beauharnois Power Corporation, Limited. Chèque du 12 juin 1930, au montant de

$7,500 à l'ordre de l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs, Ottawa.
87. B. L., H. & P. Co., chèque du 30 septembre 1930, au montant de $7,500 à l'ordre de

l'étude MeGiverin, Haydon et Ebbs, Ottawa, Ontario.
88. Compte du 17 octobre 1929, présenté par l'étude McGiverin, Haydon et Ebbs, Otta-

wa, Ontario, à M. H. B. Griffith, B. L., H. & P. Co., au montant de $1,857.24,
ainsi que chèque du 16 décembre 1929, pour ce montant émis par la Marquette
Investment Corporation à l'ordre de l'étude MoGiverin, Haydon et Ebbs,
Ottawa, Ontario.

89. John P. Ebbs, déclaration de certificat fiduciaire n° 217, pour 1,600 parts bénéficiaires
dans le syndicat d'énergie de Beauharnois et 1,600 parts bénéficiaires addition-
nelles dans le Beauharnois Power Syndicate.

90. Rapport de M. Albert S. Crane, ingénieur-conseil, de New-York, 8 octobre 1930, à
M. R. A. C. Henry, concernant les remblais de terre.

91. Mémoire du 21 octobre 1930, par M. T. H. Hogg, ingénieur-conseil, Toronto, Ontario,
à M. R. A. C. Henry concernant les digues le long du canal de la Beauharnois
Power Company.

92. Procès-verbaux de la Sterling Industrial Corporation.
93. Copie authentique d'un arrêté du conseil de la province de Québec du 27 avril 1928

portant autorisation à un bail emphytéotique.
94. Copie authentique d'un accord du 18 octobre 1929, entre le Dominion du Canada et

la province de Québec en conformité de la clause 24 du C.P. 422.
95. Copie authentique d'un arrêté du conseil de la province de Québec des 4 et 5 décem-

bre 1929, accordant des droits de captation d'eau à la Montreal Cotton Company.

96. Copie authentique d'une lettre du 17 décembre 1929, émanant à la B. L., H. & P. Co.
(portant l'accusé de réception par le ministre) adressée au ministre des Terres
et Forêts de la province de Québec.

97. Copie authentique d'un bail du 7 mai 1897, province de Québec à la Montreal Cotton
Co. (Voir aussi Pièce n° 44).

98. Copie authentique d'un arrêté du conseil de la province de Québec, des 25 et 27
avril 1928, portant autorisation d'un bail à la B. L., H. & P. Co.

99. Copie authentique d'une ordonnance de la Commission des services publics de la
province de Québec du 17 septembre 1929, portant approbation des plans. B. L.,
H. & P. Co. Canadian Light & Powers Co., Beauharnois Electric Co., Bell
Telephone Company of Canada.

100. Copie authentique d'un arrêté du conseil de la province de Québec des 10 et 11 octo-
bre 1929, portant approbation des plans conformément aux dispositions de la loi
des cours d'eau.

101. Copie authentique d'un arrêté du conoseil de la province de Québec des 18 et 19
septembre 1929, portant autorisation d'un nouveau bail, B. L., H. & P. Co.

102. Copie authentique d'un bail emphytéotique du 18 octobre 1929, entre le ministre des
Terres et Forêts de la province de Québec et la B. L., H. & P. Co.

103. Copie authentique du compte rendu d'une réunion du conseil exécutif de Québec, du
27 avril 1928.

104. Copies authentiques de tous les documents relatifs à la requête de la B. L., H. & P.
Co. demandant le détournement de 30,000 p.c.s. par le canal de Beauharnois,
accordée par la province de Québec en 1931. y compris la requête et l'acte ou
les actes de concession.
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Pièce
No

105. Copie authentique d'un affidavit ayant amené l'homologation du testament de M.
Clifford W. B. Sifton, avec la liste de l'actif.

106. Lettre du 10 juillet 1931, émanant de M. Francis King, de la Dominion Marine Asso-
ciation, adressée à l'honorable W. A. Gordon, président du comité.

107. Copie d'une lettre télégraphiée, du 15 juillet 1931, émanant de M. Victor Cloutier,
secrétaire en chef des comités, de la Chambre des communes, adressée à l'hono-
rable sénateur W. L. McDougald, l'invitant à comparaître devant le comité afin
de témoigner, le jeudi 16 juillet 1931. De même que l'attestation de sa remise
par la compagnie de télégraphe.

108. Beauharnois Power Corporation, Limited, liste des actionnaires de la classe "A".
109.a. Chèque de la Marquettte Inv'estment Corporation en date du 4 juin 1930, au mon-

tant de 8199,512.16 payable à la Dominion Securities Corporation.
109b. Certificat de 44,000 d'obligations du Dominion du Canada à 5 p. 100, 1934, et de$150,000 d'obligations du Dominion du Canada, à 5ý p. 100, 1933.110. Chèque de la banque de Montréal, 5 décembre 1929, au montant de $847.78 payable

à caisse. Signé par Hugh B. Griffith et endossé "D. T. Main
111. Cinq lettres de banques de Toronto, en date de juillet 1931, à M. John Aird, fils,aisi que mémoire concernant des obligations (Deux feuilles jaunes).112. Copie d'une lettre au photostat du 5 décembre 1929, venant de Montréal et portantla signature de John Aird, fils, sujet: transfert d'obligations.
113. Copie d'un arrêté en conseil (C.P. 779) en date du 7 mai 1924, nommant une com-mission consultative nationale, touchant l'amélioration de la navigation dans lecanal à eau profonde sur le fleuve Saint-Laurent.
114a. Chèque de la Marquette Investment Corporation, en date du 5 septembre 1928, aumontant de $5,857.04 à l'ordre de MM. Geoffrion et Prud'homme.114b. Compte de MM. Geoffrion et Prud'homme, août 1928, rendu au Beauharnois PowerSyndicate.
115. Compte de MM. Thompson, Côté, Burgess et Code, du 24 juillet 1928, au montant

de $2,500 présenté à la Beauharnois Light, Heat and Power Company, et chèque
de la Marquette Investment Corporation, en date du 25 mai 1928, en paiement
de ce compte.

116. Trois comptes présentés par W. B. Sifton, en date des 28 avril, 19 mai et 19 mai1928, avec le chèque de la Marquette Investment Corporation du 25 mai 1928
en faveur de W. B. Sifton au montant de $1,128.98,

117. Chèque de la Marquette Investment Corporation, en date du 8 novembre 1929, au
montant de $5,000 à l'ordre du Dr W. L. McDougald, pour dépenses de voyage,du 1er janvier au 8 novembre 1929.

Notes d'hôtel nos 15687 et 15724 de l'honorable W. L. McDougald, pour hôtel Ber-mudiana, à Hamilton, Bermudes.
118. Compte de l'honorable W. L. McDougald transmis à la Beauharnois Light, Heat andPower Co., Ltd., au montant de $3,352.32.

Chèque de la Beauharnois Power Corporation, Limited, en date du 13 juin 1930. àl'ordre de l'honorable W. L. McDougald, au montant de $3,352.32.
119. Chèques de l'honorable W. L. McDougald, des 19 et 25 avril 1930, à l'ordre de

l'hôtel Bermudiana, au montant de $645.69 et $56.42 respectivement.
120. Plans de Nesbitt Thompson Co., relatifs à la ýBeauharnois Light, Ieat and Power

Company.
121. Bleu du plan d'une partie du fleuve Saint-Laurent.
122. Carte de la Great Lakes and Atlantic Canal and Power Company, Limited. Route

des Grands lacs à l'océan.
123. Copie d'une lettre du 2 septembre 1913, émanant de M. R. O. Sweezey, adressée à

sir W. M. Aitken, à Londres, Angleterre.
124. Lettre du 30 juillet 1924, émanant de la Canadian British Corporation, Ltd., adressée

à M. Harry Clark, à Montréal, P.Q.
125. Copie d'une lettre du 25 mai 1928, provenant de M. Aimé Geoffrion, adressée à

l'honorable sénateur W. L. McDougald.
126. Beauharnois Power Corporation, Limited. Bilan consolidé, en date du 31 décembre

1930.
127. Beauharnois Power Corporation, Limited, et filiales. Analyse des propriétés, des

droits et des comptes d'intérêt, 31 décembre 1930.
128. fBeauharnois Power Corporation, Limited, et filiales. Bilan consolidé; 31 mai 1931.

lBeauharnois Power Corporation, Limited. Bilan en date du 31 mai 1931.
Bilans des filiales, 31 mai 1931.

129. Beauharnois Power Corporation, Limited, et filiales. Bilan consolidé, 31 décembre
1930.



ENTREPRISE HYDROÉLECTRIQUE DE BEAUHARNOIS 339

PIÈCES DÉPOSÉES-Suite

Les pièces 130 à 154 inclusivement ont été déposées comme preuves devant le Comité
spécial du Sénat en 1932 et sont comme suit:

No
Pièce
130. Volume contenant les témoignages rendus devant le Comité spécial de la Chambre

des Communes, (Appendice no 5 des Journaux de la Chambre des Communes,
1931.)

131. Etat de comptes de MM. Geoffrion et Prud'homme au Beauharnois Power Syndicate,
en date du 21 mars 1929 (6 pp.)

132. Copie d'une lettre, datée de Montréal, 1er août 1929, adressée à R. A. C. Henry, et
signée "W. L. McDougald".

133. Livre de banque indiquant un compte à la Banque de la Nouvelle-Ecosse, Ottawa,
Ontario, au nom de la Sterling Industrial Corporation Limited.

134. Livre de chèques, banque de la Nouvelle-Ecosse, Ottawa, Ontario, indiquant les
chèques émis par la Sterling Industrial Corporation Limited.

135. Livre de chèques, banque de la Nouvelle-Ecosse, Ottawa, Ontario, indiquant l'émis-
sion d'un chèque par la Carillon Industrial Corporation Limited.

136. Déclaration de l'honorable sénateur W. L. McDougald, concernant le quatrième
rapport du Comité spécial de la Chambre des Communes sur le Beauharnois
Power Project.

137. Délibérations du Comité spécial du Sénat du Canada institué pour faire enquête sur
le développement et l'amélioration du fleuve Saint-Laurent, 1928.

138. Rapport de la Commission mixte des ingénieurs, concernant le St. Lawrence Water-
way Project, daté du 16 novembre 1926, et appendices.

139. Pamphlet traitant du St. Lawrence Waterway Project, 1928, et contenant:
1. Correspondance entre le gouvernement du Canada et les Etats-Unis, 1927-28.
2. Rapport de la Commission consultative nationale canadienne, janvier 1928, et

observations s'y rattachant, faites par certains des membres du Comité.
3. Arrêtés ministériels référant à la Cour suprême du Canada certaines questions

concernant les droits du Dominion et des provinces sur les forces hydrau-
liques.

140. Chèque no 2014, daté de Montréal, le 8 janvier 1932, émis par la Beauharnois Light,
Heat and Power Company, payable à J. R. L. Starr, au montant de.$7,500, avec
état de compte, daté de Toronto, 31 juillet 1931, et pièce justificative no 2014
en règlement de compte.

141. Chèque ne 2017, daté de Montréal, le 12 janvier 1932, émis par la Beauharnois Light,
Heat and Power Company, payable au Dr W. L. McDougald, au montant de
$477.15 avec état de compte n° 1981, en date du 12 janvier 1932, et pièce justifica-
tive n0 2017, en règlement de compte, datée du 12 janvier 1932.

142. Etat de la succursale de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, à Brockville, Ontario,
indiquant les entrées au "Doit" et à l"'Avoir", du compte courant de feu M
Winfield B. Sifton, de juin 1926 à décembre 1928.

143. Copie de pages tirées du livre de comptes de la Sterling Industrial Corporation.
144. Copie de pages tirées du Grand Livre de MM. McGiverin, Haydon et Ebbs, concer-

nant le compte de la Beauhqrnois Power Corporation.
145. Télégramme, daté de Londres, 18 mars, adressé au sénateur Tanner, président du

comité d'enquête, Ottawa, signé "G. H. Ferguson".
146. Télégramme, daté: Ottawa, 18 mars 1932, adressé à l'honorable Howard Ferguson,

Haut Commissaire canadien, Londres, signé "Tanner".
147. Télégramme, daté: Londres, adressé au sénateur Tanner, président Commission d'en-

quête, Ottawa, signé "G. H. Ferguson".
148. Copie attestée, d'un arrêté ministériel, approuvé par l'honorable Lieutenant-gouver-

neur de la province d'Ontario, en date du 20e jour de novembre, A.D. 1929.
149. Trois pièces justificatives-Marquette Investment Corporation:

1. Pièce justificative no 188, en date du 12 avril 1928, payez à W. B. Sifton
$566.25.

2. Pièce justificative no 189, en date du 14 avril 1928, payez à W. B. Sifton
$114.45.

3. Pièce justificative no 218, en date du 14 mai 1928, payez à W. B. Sifton
$1,318.25.

150. Lettre de M. Maurice C. Collins, gérant des bureaux de la Beauharnois Power
Corporation, Montréal, province de Québec, indiquant la date de la remise du
contrat entièrement signé, entre la Hydro-Electric Power Commission of Ontario
et la Beauharnois Light, Heat and Power Corporation.
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151. Etat de compte de la Carillon Industrial Corporation Limited.
152. Dossier cont-enant la correspondance et autres documents produits par M. John P.

Ebbs, concernant la constitution en corporation de la Beauharnois Power Cor-
poration Limited.

153. Dossier contenant la correspondance et autres documents produits par M. John P.
Ebbe, concernant la Sterling Industrial Corporation Limited.

154. Dossier contenant la correspondance et autres documents produits par M. John P.
Ebbs, concernant la constitution 'en corporation de la Carillon Industrîal Cor«
poration Limited.


